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AVERTISSEMENT. 




Le plan de ta première édition a été sensiblement modifié par suite des 
développements donnés à notre travail, qui, entièrement remanié et corrigé, 
n'embrasse plus seulement ici quinze Codes étrangers, mais la législation codifiée 
ou non de près de soixante pays. Pour mieux faire saisir ces modifications et 
l'ensemble de l'ouvrage, nous croyons nécessaire de dire quelques mots du plan 
adopté dans cette seconde édition. 

1° L'introduction contient un résumé général des points principaux des légis- 
lations étrangères divisé par titres dans l'ordre du Code Napoléon ; elle permet 
d'embrasser d'un seul coup d'œil une partie des principes généraux dans chaque 
matière; 

2° Un aperçu historique sur les origines du droit civil moderne de l'Europe sert 
à rattacher le droit actuel au droit primitif ; 

5° Une courte notice préliminaire placée en tête de la législation de chaque 
pays expose l'état de cette législation et complète l'aperçu historique ; 

A # Des tableaux synoptiques qui remplissent en grande partie le premier 
volume, renferment en regard du Code Napoléon, titre par titre, les cinq Codes 
étrangers qui ont paru les plus propres à être placés de cette manière; on en a 
subordonné la division à celle de notre Code, sans cependant y rien retrancher; 
on y a joint aussi le droit commun allemand d'après le même système ; 

5» Les autres législations codifiées ou non suivent, dans les trois derniers 

TOME t. a 
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II AVERTISSEMENT. 

volumes, par lettre alphabétique. Nous avons conservé aux Codes leur ordre 
propre; nous n'avons fait exception que pour le Code Prussien; nous donnons 
dans la notice préliminaire sur la Prusse les motifs qui nous y ont décidé. Quant 
aux législations non codifiées, pour les rendre plus claires et plus faciles à 
consulter, on a adopftè ea général la classification du,Code Napoléon et on en a 
composé des sortes de Codes fictifs. Quelques-unes de ces législations se com- 
plètent les unes par les autres; ainsi le droit de l'Amérique du Sud, sauf le 
Brésil et la Bolivie, et celui de l'Espagne sont les mêmes; pour les États-Unis 
nous insistons seulement sur les points qui diffèrent du droit anglais, pour le 
Wurtemberg, le Hanovre, la Saxe, Saxe-Weimar, Francfort, Hambourg et 
Brunswick, sur les points qui diffèrent du droit commun allemand. On a rapporté, 
aussi souvent qu'on l'a pu,les lois les plus récentes qui abrogeaient les anciennes 
ou modifiaient certaines parties des Codes étrangers. 

En présence des 'documents nombreux que nous avons recueillis et étudiée 
sans interruption depuis la publication de la première édition, nous avons dû 
nous en tenir strictement au droit civil, sous peine d'étendre démesurément un 
travail qui, embrassant toutes les branches du droit, aurait dépassé ïios forces et 
serait sorti des limites que nous nous sommes tracées. Cette remarque s'applique 
surtout aux législations non codifiées ; mais quelquefois même dans des Codes 
civils, comme par exemple ceux de Russie ou de Louisiane, nous avons dû écarter 
des articles qui s'y trouvaient égarés et qui avaient rapport au droit administra- 
tif bu commercial. Satif ces exceptions assez rares* ou à moins qu'ils ne soient 
aussi étendus que ceux de Prusse et de Bavière dont les longs développements 
stmvent purement doctrinaux peuvent se résumer facilement sams mrire à l'exac- 
titude, les Codes sont traduits complètement ; car dans tm ouvrage qui es!t une 
(rt^aï&isond'aù doït ressortir le mérite de chacun <Tetix> il «st juste de leur 
conserver, autant {pie possïMe, îeur tédadton propre. Mais lorsque la législation 
otâtetfun pays »est éparse dans tine foule de lois m d'ouvrageë difFérente, com- 
ment HeKposef «m& wwptoyer la forme analytique! La législation anglaise 
itpportée m e*lm*e remplirait à <eHe seule une masse énorme de volume*. Nom 
avons *i Teste dté«wgneuieme»t les souroae oè mm avons puisé* -et on powra 
vérifier ce qae nms avançons. 

Itettuit twjott* taftte àfirtare pis» de Concordttwe, mémo pour les Mgifttatio&s 
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qui n'ont pas trouvé place dans les tableaux synoptiques, mus lee accompagnons 
de renvois nombreux au Code Napoléon, tontes les fois qtffl y a analogie ou 
différence et que ta comparaison peut s'établir- Dans te cas métae où l'article de 
la loi étrangère eit identiquement semblable à cehri de notre Code, nous ne 
rapportons pas cet article et nous nous contentons d'indiquer sa simiKtoda 
complète avec te Gode Napoléon* Ce mode de renvoi qui oonstitue une traduction 
véritable offre le double avantage d'éviter la répétition du même article souvent 
reproduit plusieurs fofe par différents Codes, et de présenter d'une manière 
encore plus frappante les emprunts faits h notre législation* Lorsque des Codée 
étrangers se copient entre eux, ce qui est moins fréquent, nous renvoyons en 
général à celui qui a servi de modèle à l'autre, sans considérer s'il le précède ou 
non dans notre ouvrage. 

On comprend que, pour une collection qui renferme des notions sur la 
législation civile de presque tous les peuples civilisés, nous avons eu souvent 
besoin de secours. 

Le gouvernement a bien voulu s'intéresser, comme il l'avait fait pour la 
Concordance des Codes de commerce, à un ouvrage dont il appréciait l'utilité: 
par les ordres du ministère des affaires étrangères, les agents diplomatiques 
nous ont transmis des documents authentiques sur les lois en vigueur dans chaque 
pays et nous ont souvent envoyé les textes mêmes, ce qui est pour nous une 
garantie puissante* 

Nons nous sommes aidé quelquefois de la traduction du Code Russe, publiée 
par M. Victor Foucher, et de celle du Code Prussien faite en l'an IX par ordre du 
premier consul. 

Lorsqu'un travail est dû à Un collaborateur, nous énonçons avec soin son nom 
dans la notice préliminaire qui précède la législation dont il s'est occupé. Des 
jurisconsultes étrangers oht consenti soit à nous communiquer leurs conseils ou à 
faciliter nos recherches, soit même à exposer dans cet ouvrage le droit civil de 
leur pays qui n'était accessible, pour ainsi dire, qu'à eux seuls ; nous les prions 
de recevoir ici l'expression de notre gratitude. M* Amyot, avocat à la cour 
impériale de Paris, a fait des travaux consciencieux sur la Grande-Bretagne, les 
Etats-Unis, l'Amérique du Sud et le Portugal. Enfin il est une collaboration à 
laquelle nous devons une mention spéciale t c'est celle de H» Bergson dont on 
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retrouve souvent le nom lorsqu'il s'agit de législation comparée, et qui nous a 
prêté depuis six années un concours assidu. Le droit néerlandais, le droit com- 
mun allemand, les principales législations de l'Allemagne et l'aperçu historique 
attestent notamment l'étendue et l'importance d'une collaboration qui» pendant 
notre long travail, ne nous a jamais fait défaut. 

Notre première édition a déjà attiré l'attention sur les législations étrangères 
qu'elle contenait et a pu rendre quelques services. Nous espérons que celle-ci 
fournira de nouveaux matériaux à la science et lui facilitera les moyens d'étendre 
ses comparaisons plus loin qu'elle ne l'avait fait jusqu'ici. 
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INTRODUCTION. 



A une époque où les distances disparaissent et où les rapports avec les autres 
nations deviennent chaque jour plus fréquents, est-il besoin de faire ressortir 
l'utilité pratique de la connaissance des lois étrangères? Ceux qui ont des 
relations établies ou à établir dans des pays dont ils ignorent la législation, des 
intérêts à soutenir ou à combattre, des contestations à juger, des conseils à 
donner lorsque des étrangers sont en cause, en comprennent toute l'importance. 
Quant à Pétude comparative et théorique de ces lois, elle est indispensable aux 
jurisconsultes et aux législateurs dont l'horizon est trop peu étendu, s'ils se 
bornent à étudier les leurs et s'ils ne profitent pas des améliorations qui s'in- 
troduisent hors de chez eux. 

Nous constatons avec plaisir qu'aujourd'hui, dans les commentaires, dans les 
recueils de jurisprudence et dans les exposés de motifs des lois nouvelles dont 
plusieurs ont été inspirées par des lois analogues qui réussissaient dans des pays 
voisins, on cite souvent les législations étrangères et qu'on semble se tourner 
vers cette étude si essentielle plus que dans aucun autre temps. La meilleure 
récompense de nos travaux serait d'avoir contribué pour notre part à ce 
résultat que nous croyons utile. 

La comparaison des législations des divers pays peut se faire de deux manières 
principales : ou on les rapproche toutes ensemble sur le même sujet, ou on les 
compare Tune après l'autre avec une législation qu'on prend pour type. La pre- 
mière manière est celle que nous avons suivie dans l'introduction et dans les 
tableaux synoptiques; la seconde est celle du reste de l'ouvrage, de sorte que la 
question sera retournée sous ses deux faces. 

Hâtons-nous de dire que nous sommes loin de prétendre exposer complètement 
dans cette introduction tous lés rapporta et toutes les dissemblances qui peuvent 
exister entre les législations civiles; nous voulons seulement faire ressortir quel- 
ques-uns des rapprochements les plus remarquables et attirer l'attention sur 
un petit nombre de principes fondamentaux dans chaque matière. Nous pas- 
sons sous silence en général, comme n'offrant aucune particularité, ceux de 
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ces principes sur lesquels il n f y a pas de désaccord avec notre Code, mais, pour 
les autres, nous groupons, autant que possible, les législations étrangères en 
systèmes différents. Nous avons pensé qu'il serait curieux d'indiquer aussi quel- 
quefois dans quel sens ces législations décidaient des questions controversées 
chez nous, et enfin nou* avens »ahercbé de, temps en temps à rattacher au droit 
romain et à l'ancien droit les points sur lesquels elles s'écartent du Code Napoléon. 
Ce travail très-sommaire laisse le champ libre aux esprits profonds et spéculatifs 
qui voudraient étendre un cadre que nous n'avons pu que tracer. 



TITRB PBÉLIMINAIRE. 

Presque tous les Codes civils débutent comme le Code Napoléon, par un titre 
préliminaire où sont énoncés des principes qui sont comme les prolégomènes 
de toutes les lois et sur lesquels les législations sont d'accord. La promulgation 
des lois se fait , soit par la lecture à haute voix en chaire, à l'audience ou en place 
publique, soit par la publication dans les journaux officiels, soit par des affichea, 
soit par ces différents moyens combinés. En Angleterre il n'y a pas, besoin de 
promulgation ; tout acte du parlement est exécutoire du jour où il a reçu la sanc- 
tion royale, parce que chaque Anglais est censé y avoir concouru par l'organe de 
ses représentante Quant au délai après lequel la loi est exécutoire, souvent il 
doit être indiqué dans la loi même; sinon, il est tantôt unique pour le pays entier, 
ainsi en Belgique il est.de dix jours pour tout le royaume indistinctement ( loi. 
belge du 28 février 1845 ), tantôt variable pour chaque point du territoire, selon 
la distance du lieu où la loi a été promulguée. La non-rétroactivité de la loi et 
les dispositions des articles 3 à 6 du Code Napoléon sont écrites dans la plupart 
des Codes (1). Cependant le Code des Pays-Bas décide que le droit civil du 
royaume est le même pour les étrangers que pour les Hollandais, et le Code des 
Deux-Siciles soumet à toutes les lois du royaume ceux qui l'habitent, nationaux 
ou étrangers. Le Code Napoléon ne parle pas de la loi qui régit les meubles 
tandis que les Codes de Prusse et d'Autriche les soumettent formellement aux lois 
applicables à la personne du propriétaire. 

Les titres préliminaires de plusieurs Codes étrangers contiennent aussi des 
règles qui, sans se trouver dans le Code Napoléon, sont admises chez nous. Ainsi 
les Codes de Sardaigne, d'Autriche, de Serbie et d'Argovie portent que le pouvoir 
législatif peut seul interpréter une loi d'une manière généralement obliga» 
toire(2). Le principe : locus régit aetum, tellement incontestable qu'on ne 
l'écrivit pas dans notre Code, est énoncé dans ceux de Hollande, de Prusse, de 
Berne, de Fribourg, d'Argovie, de Zurich et de la Louisiane. Enfin d'autres > 

(1) Pour tout ce qui a rapport au statut réel et au statut personnel, voir le Traité de droit 
international privé de M. Fœiix, p. 35 à 80, h v. in-8°, Paris, 4843. 

(2) Voir sur cette question les Observations de M. le comte Portalia qui précèdent le Gode 
Sarde dans la collection de H. Victor Foucher (p. LV1II et suiv.). 
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KgiqlrtMi» dè*idô»t 9* feg lofe resfartfitivea et wwpfrnjM^ 4w#ftt #re 
entendues dans leur sens le plus modéré (Modène, Iles-Ionieni^es^ et que» tal#jft 
sent exécutons tant qu'eues m g>«t pa* e^r^éoiôrt léwwfc* par fe tignla-» 

m u JOOH0AHC& w m i* pamTW PB» Mon» erma» 

I^diléreiKes entre les persoiuH^ 
Ont» les dtffetnats naturelles qui léauttenkd* tlgsw dit «ce, et qu'on retrouva 
chat tons lee peuple», il en est <fe sociales qui sont particulières à queiqueemns 
où les distinctions entre libres et esclave*, entra privilégié* et oen privilégiés* 
entre orthodoxes et non orthodons subsistent encart Mail la dififcreaoa locale 
la plus profonde et qu'on m pourra jamais eiboor entièrement (1), est eelleqni 
sépare les nationaux et les étrangers» Le titre prentfer <jtu Code Napoléon es* 
consacré à cette matière» 

Ce qu'on entend par nsUionsl y est établi par les article* ft, iOet il. Les prin* 
otpes fondamentaux de ces articles sont admis presque partout» satf une plus au 
moins grande libéralité à accorder la qualité de national. Ainsi le Code Sarcfe 
considère comme sujet (art. 24) tout enfant né d\u> étranger qui s'est établi dans 
le royaume avec l'intention de s f y fixer à perpétuelle demeure ou qui y a con- 
servé son domicile pendant dix ans. Dans la Grande-Bretagne et au Brésil, teut 
enfant né en Angleterre ou du Brésil d'un père étranger est réputé national. Cette 
règle était en usage dans notre ancien droit (*). A Haïti, l'étranger devient Haïtien 
lorsqu'après avoir déclaré qu'il veut s'y fixer, il y séjourne un an sans interrup- 
tion. Le Code Hollandais est encore plus large: il répute Néerlandais non seulement 
tout individu né dans le royaume, pourvu qu'il y ait fixé son domicilq, m^h 
même l'enfant né à l'étranger de parents étrangers domiciliés dans le royaume ou 
ses colonies, et absents momentanément ou éloignés pour le service de l'Etat Bn 
Autriche, on acquiert le droit de cité (art 20) en entrant dans un service public 
ou par r esprit de se fixer dans le pays h perpétuelle demeure, ou par un séjour 
continu de dix ans. En Angleterre, l'Anglaise mariée à un étranger reste Anglaise, 
et si ses entants naissent en Angleterre, ils sont Anglais. Dans les autres pays, 
on admet le principe de l'art. 12 du Code Napoléon, et la femme suit la condition 
de son mari. 

Le principe que l'enfant, dont les pore et mère sont inconnus, estnatwpal, est 
admis en France par la jurisprudence ; il résulte pour la Sardaigne de l'art. 23 
du Code Sarde, pour le duché de Parme de l'art. 17 du Code de Parme et pour les 
pay* allemands de plusieurs dispositions des divers Codes, 



4) Le projet es ne plus former qu'une seule nation sur la terre est sans «toute W# 
exception également hardie et généreuse ; mais ceux qui en sont capable? POt-ils vu Uf 
bmmes tels qu'ils sont ou tels qu'ils les désirent? (Rapport de Treilbard M i$ jowimçf 
t la privation des droits civils). 

(*) Fottûer, Traité des pers<msussiiUs ekosss, TiL II, Sec*. V** 



Digitized by 



Google 



VIII INTRODUCTION. 

La naturalisation est aussi un moyen universellement admis d'acquérir la 
qualité de national 

Tout national jouit des droits civils. Mais d'après l'art. 1S du Code Napoléon, 
les étrangers, tout en restant étrangers, peuvent être presque entièrement assi- 
milés aux Français en obtenant du gouvernement l'autorisation d'établir leur 
domicile en France. Cette disposition est reproduite par le Code Hollandais 
(art. 8), qui rétend au cas où l'étranger domicilié en Hollande depuis six ans, 
déclare simplement à la commune qu'il a l'intention de se fixer dans le royaume, 
En Angleterre, l'étranger peut également, sans devenir Anglais, acquérir par la 
dénisation une partie des droits civils des Anglais. Il est alors autorisé à acquérir 
des immeubles, dont ses enfants nés après la dénisation, peuvent hériter. 

En Danemark, en Hollande (sauf pour le droit d'aubaine) et dans une partie de 
la Suisse, les étrangers, sans avoir besoin d'aucune autorisation, jouissent des 
mêmes droits civils que les nationaux. En Pologne il en est de même, sauf qu'ils 
ne peuvent faire de cession de biens, ni être tuteurs de Polonais, ni témoins dans 
les actes publics. En Autriche et en Prusse, l'exercice des droits civils s'acquiert 
en même temps que le droit de cité. Dans l'Amérique du Sud, les Deux-Siciles, le 
Danemark, l'Angleterre, les étrangers, même lorsqu'ils jouissent en partie des 
droits civils, sont exclus des emplois publics; en Norwége, sauf quelques excep- 
tions, il leur faut un séjour de dix ans avant de pouvoir y être admis. 

Le droit d'aubaine qui fut aboli en France par le décret du 18 août 1790, puis 
rétabli par l'art. 726 du Code Napoléon et enfin définitivement supprimé par la 
loi du 14 juillet 1819, n'existe pas non plus en Toscane, en Russie (1), en Dane- 
mark et dans une partie de la Suisse. Il existe en Angleterre, à Haïti, dans le 
Wurtemberg, en Turquie pour les immeubles; car les étrangers étant incapables 
d'y acquérir des immeubles à titre définitif, ne peuvent y succéder qu'aux bieiis 
meubles. Mais la grande majorité des pays a adopté la règle de l'art. 726 du 
Code Napoléon qui appliquait le droit de réciprocité au droit d'aubaine. Ces 
pays sont : la Belgique (2), Bade, les Etats-Romains, les Iles-Ioniennes, li Nor- 
wége, la Hollande, la Suède, Parme, Modène, les Deux-Siciles, la Sariaigne, 
l'Autriche, la Serbie, le Wurtemberg, les cantons d'Appenzell, de Genève, des 
Grisons, de Fribourg, de Vaud et du Valais. Dans toute l'Allemagne, le droit 
d'aubaine est aboli seulement entre les Etats de la Confédération; mais, sauf en 
Autriche, en Wurtemberg et à Bade, il est maintenu en principe à l'égard des 
autres puissances et ne peut être supprimé que par des traités spéciaux (3). 



(4) En Russie, la rente inscrite au grand livre de la dette publique sous le nom d'un 
étranger passe à ses héritiers suivant la loi du pays auquel il appartient. 

(2) Nous ferons remarquer une fois pour toutes, qu'en général, lorsque nous mention- 
nons le Code Napoléon, nous mentionnons implicitement la législation civile de la Bel- 
gique, du grand duché de Berg, delà Prusse rhénane, de la Bavière rhénane et de la 
Pologne (sauf pour le premier livre) qui ont adopté le texte même du Code Napolécn. 
Lorsque nous mentionnons l'Amérique du Sud, nous mentionnons aussi implicitemeit 
l'Espagne dont la législation est encore la même. 

(3) Tous les Etats de l'Allemagne ont successivement fiait avec la France des traités de ci 
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INTEODUCTION. IX 

Le système de Fart. 14 du Code Napoléon qui renferme une exception à la 
règle : actor sequitur forum rei, est loin d'être suivi partout, Il ne l'est pas 
notamment en Toscane, à Bade et dans le droit commun allemand. Celui des 
articles 15 et 16 est au contraire généralement adopté; en Angleterre même la 
caution judicatum solvi doit être fournie par l'Anglais demandeur, s'il réside k 
l'étranger. 

Les tribunaux indigènes sont-ils compétents pour juger les contestations enti j 
deux étrangers? Cette question controversée chez nous est résolue dans le scmj 
affîrmatifpar les législations anglaise et norwégienne. Nous n'insistons passer 
ces différents points qui sont dans presque tous les pays renvoyés aux Codes do 
procédure civile (1). 

La perte delà qualité de national et par suite celle des droits civils a lieu drr*s 
la plupart des pays pour les mêmes causes qu'en France, et de plus à Parme, à 
Modène et en Prusse, pour un séjour de dix ans à l'étranger; à Haïti, lorsqu'on 
abandonne le pays dans un danger imminent. A Parme, à Modène et à Haïti, 
celui qui devient ainsi étranger perd ses biens, et même à Parme et à Modène, la 
femme du pays, mariée à un étranger, ne peut disposer de ses immeubles par 
donation ou testament qu'en faveur d'un indigène. L'Angleterre seule fait excep* 
tion : la qualité d'Anglais ne se perd que par un acte du parlement Ce qui en 
France entraîne la perte de la qualité de Français, est puni en Angleterre de 
peines qui n'enlèvent pas la nationalité. 

La privation de certains droits civils est encourue aussi par des condamnations 
judiciaires déterminées. La mort civile qui est maintenant enfin supprimée en 
France par la loi du S juin 1854, subsiste encore en Angleterre, où néanmoins le 
mariage du mort civilement n'est pas dissous, dans les duchés de Panne, de 
Modène et de Bade, dans le canton de Vaud et en Toscane, mais seulement dans 
ce dernier pays pour les religieux qui ont prononcé leurs vœux. Chez les autres 
peuples, notamment en Sardaigne , en Autriche, en Belgique, en Bolivie, en 
Danemark, en Hollande, en Norwége, en Pologne, en Portugal, en Toscane pour 
tous les Toscans autres que les religieux, à Haïti, dans les Iles Ioniennes et les 
Deux-SicUes, la mort civile est inconnue; on y applique une interdiction légale 
plus ou moins semblable à celle de l'art. 3 de la loi française du 3 juin 1864. En 
Suède, les condamnés à certaines peines et ceux qui abjurent leur foi, sont exclus 
des successions. 

DES ACTES DE L'ÉTAT CIVIL. 

C'est à l'église que la civilisation moderne doit la constatation des actes les plus 
importants de la vie civile au moyen de registres. Cet usage n'est cependant pas 
très-ancien; on ne commence à en trouver de traces que dans les derniers temps 



genre (Voir le répertoire général du journal du palais V°, Droit d'auMne). Il existe aussi 
avec la Turquie une capitulation du 18 mal 1740 qui abolit le droit d'aubaine à l'égard de 
la France, pour les meubles seulement, 
(i) Voir ta Traité de droit international privé de Fœlix.p. 169 à 2*2. 
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<*i moyea âge. Leoéneïte deTtaite forawrfe les premières «fiBposttfo» I^ga9e» sur 
te tenue cte ces registres (dess. 24, eap. 4 et 2). Pendant longtemps îe* juste* 
•ensultea ne lés ont regardés que comme des documente sans autorité publique, 
ayant plus ou moins de force, selon îe soin avec lequel ils avaient été rédigés 
ou conservés; en cas de contestations on recourait à la preuve testimoniale; 

Le droit de régler la tenue des registres de l'état civil n'a jamais été ««testé 
au pouvoir politique. François 1 er en a usé dans son ordonnance de Villers- 
Gotterets de 46*0; Henri II! dans l'ordonnance de Bloîs en 4570; Louis XÏY dans 
J'ordonnance de 4667, et enfin Louis XV dans la célèbre déclaration du chancelier 
d'Âguesseau du 9 avril 4786, qui exigeait deux originaux des registres, Tun pour 
la paroisse, l'autre pour le greffe de bailliage. L'assemblée constituante, tout en 
enlevant au clergé les registres de l'état civil, reproduisit les principales dispo- 
sitions de l'ordonnance de 4736 dans la loi du 20 septembre 4792, qui elle-même 
servit de base aux articles 34 à 404 du Code Napoléon. 

Deux systèmes bien distincts sont adoptés dans les diverses législations pour 
la tenue des registres de l'état civil : 

4° Les registres sont tenus par le clergé; — en Allemagne, môme à Bade où 
une loi du 29 mai 4844 a modifié en ce sens les dispositions du Code Napoléon; 

— dans les États-Romains ; — dans le canton de Vaud ; — en Bolivie ; — en 
Norwége; — en Sardaigne et en Danemark ; mais dans ces deux derniers pays, 
sous la surveillance du gouvernement; le Code Sarde renvoie pour toutes les dis- 
positions de détail à une instruction de S. S. Grégoire XVI aux évoques des États 
déterre ferme de S. M. le roi de Sardaigne du 23 août 4836 ; —dans le canton de 
Luoerne, mais l'ammann vérifie les registres et après un dernier examen fait par 
un membre du conseil municipal, on copie les actes ainsi vérifiés sur un registre 
qu'on dépose à la paroisse; — en Pologne, pour les chrétiens; quant aux non 
chrétiens, les registres sont tenus par le bourgmestre; — en Toscane, pour les 
catholiques ; l'état civil des non catholiques est dressé aux greffes des communes* 

2° Les registres sont tenus par des officiers de l'état civil : en France; — en 
Belgique ; — en Hollande ; — dans les Deux-Siciles ; — dans les lies Ionienne^ ; — 
en Grèce ; — à Venezuela ; — dans les cantons de Genève, Fribourg et Neuchâtel 

— en Angleterre où les officiers de l'état civil ou registrars ont été institués par 
des actes récents du parlement ; l'état civil des militaires est consigné dans les 
rôles des revues et le registre du régiment;— à Parme et àModène, où Ton tient 
de plus des registres de tutelle contenant le nom du tuteur et le testament ou l'or- 
donnance en vertu desquels il est nommé. 

Le Code du canton d'Argovie a adopté un système mixte : il doit y avoir un 
registre de l'état civil tenu par le clergé et un autre par le conseil municipal. 

Du reste, pour toutes les dispositions de détail, on retrouve en général celles 
du Code Napoléon, sauf quelques rares exceptions. Ainsi en Angleterre, les décla- 
rations de naissance doivent être faites seulement dans les quarante-deux jours 
de la naissance; aux Iles Ioniennes, dans les trente jours; en Grèce dans les cinq 
jours. En Pologne, et dans quelques autres pays, les inhumations ne peuvent 
avoir lieu que quarante-huit heures au plus tôt après te décès, A Bade, les recti- 
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fleaiioqaaepoimuiveat par h voie iLdministrative et do» par la voiejuçppiaire» 
L'trt. 63 du Code Hollandais .décide que les changements et additions de noms ne 
pourront se faire sans l'autorisation du roi. Ce point est r^glé chez nous d'une* 
manière analogue par la loi du U germinal an XI 



pu domicile, 

Les règles des législations modernes sur le domicile, puisées en grande partie 
dans le droit romain, sont partout les mêmes. On remarque seulement dans la 
législation anglaise cette particularité: c'est que toute personne qui se trouve aux 
Indes pour le service du roi, est censée avoir conservé son domicile originaire, et 
que toute personne qui s'y trouve pour le service de la compagnie des Indes, est 
censée en avoir changé, 

db l'àbsencb. 

Un petit nombre de législations ont conservé intact le système du Code Napo- 
léon sor l'absence (Bade, Bolivie et Louisiane, sauf pour ces trois pays ce qui 
concerne les curateurs, Belgique, Deux-Siciles, Sardaigne, Pologne, Haïti) ; les 
autres l'ont plus ou moins modifié. Ce sont ces modifications que nous allons 
indiquer brièvement, 

La nomination de curateurs à l'absent est presque généralement adoptée. Ces 
curateurs qui ont été supprimés en France par notre Code, à cause des nombreux 
abus auxquels leur gestion donnait lieu, sont assimilés en général aux tuteurs des 
mineurs. On les retrouve dans le droit commun allemand, en Danemark, en 
Hollande, en Bolivie, en Louisiane, en Toscane, en Portugal, dans les Iles 
Ioniennes, à Modène, à Parme, dans les cantons de Fribourg, de Neuchâtel et de 
Vaud, à Bade, où les articles 112 à 114 du Code Napoléon ont été changés par 
ane loi du 22 décembre 1809. En Angleterre, on n'a pas la même sollicitude pour 
les absents : nul ne peut se mêler, qu'à ses risques et périls, de leurs affaires. 

Les trois périodes de l'absence (présomption d'absence, déclaration d'absence, 
«voi en possession définitif) ne se retrouvent pas dans la plupart des pays. Après 
«a délai qui varie, comme nous allons le voir, les parties intéressées somment en 
général l'absent de comparaître ; s'il ne comparaît pas après un certain temps, 
le tribunal prononce l'envoi en possession définitif (Danemark), la déclaration 
d'absence (Toscane, canton de Soleure), la présomption de décès (droit commun 
allemand, Hollande, Angleterre) ou la déclaration de mort (Prusse, Saxe, Serbie, 
cantons de Berne et Zurich). 

Le délai après lequel ces jugements peuvent être prononcés est ordinairement 
de vingt ans, mais il est plus court si l'absent a disparu à un fige avancé, 
de soixante-dix à cent ans environ , ou après avoir été exposé à un péril 
imminent. Ainsi en Danemark l'envoi en possession est prononcé après vingt 
ans d'absence, ou après trois ans si l'absent a disparu après avoir couru un dan- 
ger grave, ou même plus tôt s'il a quatre-vingt-dix ans. En Portugal, l'envoi en 
possession provisoire ne peut avoir lieu qu'après dix ans depuis les dernières 
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nouvelles. En Toscane, le temps après lequel l'absence doit être déclarée est remis 
à l'arbitre du juge. Dans le canton de Soleure, il est fixé à vingt ans depuis les 
dernières nouvelles, ou à dix ans seulement si l'absent est ftgé de cinquante ans, 
ou enfin à cinq ans si l'absent a disparu après un danger grave. En Hollande, ht 
présomption de décès ne doit être demandée que cinq ans après la disparition de 
l'absent, ou seulement dix ans après, s'il a laissé une procuration. En Autriche, 
elle ne peut Pêtre que trente ans après sa disparition, ou dix ans après, s'il a 
quatre-vingts ans, ou même trois ans après, s'il a été exposé à un grand péril, tu 
Angleterre, il faut qu'on 6oit resté sept ans sans nouvelles. En Prusse, la décla- 
ration de mort ne peut être provoquée que dix ans après la disparition ou les 
dernières nouvelles, ou du jour de la majorité, si l'absent était mineur, ou seule- 
ment cinq ans après, s'il avait soixante-cinq ans lors de sa disparition ; celui qui 
provoque la déclaration doit affirmer sous serment qu'il n'a aucune connaissance 
de l'existence de l'absent. En Saxe, la mort peut être déclarée par jugement après 
vingt ans d'absence ou lorsque l'absent a soixante-dix ans accomplis; en Serbie 
et dans le canton de Berne, après trente ans d'absence, ou même après dix ans, 
si l'absent a couru un grand danger, ou enfin lorsqu'il a quatre-vingts ans ; dans 
le canton de Zurich, après quinze ans d'absence ou lorsque l'absent a quatre-, 
vingts ans. 

En Angleterre les ayants-droit qui sont envoyés en possession des biens de 
l'absent, doivent tout lui rendre, même les fruits, s'il reparait dans un temps quel- 
conque. Au contraire, d'après le droit commun allemand, en Prusse, en Serbie, 
dans les cantons de Luceme et de Soleure, ils peuvent garder tous les fruits qu'ils 
ont perçus (1). En Prusse, si l'absent ne reparaît que trente ans après le jugement 
de déclaration de mort il n'a plus droit qu'à une pension alimentaire. En Dane- 
mark, et en Norwége, il ne peut plus rien réclamer après vingt ans d'absence. En 
Russie, les biens d'une succession dévolue à des absents sont administrés par 
l'État qui en devient propriétaire, s'ils ne se présentent pas dans un délai de dix 
ans. En Portugal, après dix ans d'absence, l'envoi en possession provisoire des 
biens de l'absent peut être prononcé en faveur de ses héritiers les plus proches à ce 
moment, parce que jusque-là l'absent est présumé vivre. Mais ces hériters ne 
sont que provisoires; les seuls définitifs sont ceux qui sont les plus proches lorsque 
l'absent aurait atteint l'âge de cent ans. Dans le canton d'Appenzell, les héritiers 
ne seront envoyés en possession que trente ans après les dernières nouvelles de 
l'absent ; ils donneront caution pour un délai fixé par le grand conseil et ne seront 
propriétaires des biens qu'à l'expiration de ce délai. 

Les effets de l'absence, quant au mariage, sont quelquefois différents de ceux 
établis par la loi française : dans le droit commun allemand, le conjoint de 
l'absent doit, pour se remarier, provoquer un jugement spécial; ce jugement 
toutefois n'est pas nécessaire dans le Hanovre et à Oldenbourg. En Autriche, le 

— — '■ ■ — — ^— ■ ■ 1 1 . i — — — *— — ^— ^— ■ ■ ■ i^— — — — ■ , 

(I) Comment concilier avec les idées de justice et de propriété la position d'un absent qui 
voit ses héritiers présomptifs enrichis de ses revenus pendant une longue suite d'années et 
qui ne peut rien exiger d!eNaiï(Expo$é ê$t motif* de la loi sur Ut afoenfr, par Bigot Préameneu). 
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conjoint adresse sa demande au tribunal , et si le tribunal l'autorise à se 
remarier, cette décision doit encore être confirmée par une cour supérieure. Dans 
le canton de Saint-Gall, lorsque l'absent est déclaré déchu de ses droits» son con- 
joint a le droit de se remarier valablement. En Angleterre, si le conjoint de 
l'absent se remarie après être resté sept ans sans nouvelles, son mariage est nul 
dans le cas où l'absent reparaîtrait, mais il n'y a pas bigamie. En Hollande, après 
trois sommations infructueuses adressées à l'absent qui a disparu depuis dix ans, 
son conjoint peut être autorisé par un jugement à se remarier, et si l'absent se 
représente après ce second mariage, il a aussi le droit de se marier de son côté (1)». 
Il en est de même en Louisiane. En Danemark, lorsqu'un des conjoints est absent 
depuis cinq ans ; en Norwége, lorsqu'il est absent depuis sept ans ; en Suède, 
lorsqu'il est absent depuis six ans, l'autre peut demander le divorce. Il en est de 
même en Russie pour les sujets russes et en Pologne pour les protestants, lorsque 
l'un des conjoints est absent depuis cinq ans. 

DU MAHIAGB. 

L'union de l'homme et de la femme forme la base naturelle de toute société; 
elle n'est pas par elle-même une institution politique ou religieuse, mais l'État et 
l'église ont dû, chacun en ce qui les concerne, en régler les conditions^ Ainsi 
partout où il y a un commencement de législation, nous voyons que c'est ce contrat 
qui, le premier, a été l'objet de l'attention des législateurs. Individua vitœ con* 
tue tu do, une association intime pour toute la vie ; cette qualification donnée par 
le législateur romain au mariage, a le mérite de révéler l'essence même du con- 
trat. Cependant quelques législations modernes ont cru devoir le définir plus 
exactement en en indiquant le but; mais que l'on ait placé en tête du titre relatif à 
ce sujet une définition précise, comme en Bavière, en Autriche et en Prusse, ou que 
l'on ait cru pouvoir s'en rapporter à la conscience publique comme en France et 
dans tous les pays qui ont pris pour modèle de leurs Codes l'œuvre de Napoléon, 
on est toujours d'accord sur ces deux points : !• Que le but principal du mariage 
est la procréation et l'éducation des enfants ; 2* Que le mariage peut aussi subsister 
sans qu'il y ait d'enfants, ou être formé entre personnes qui sans avoir l'espérance 
d'une progéniture, n'ont en vue que l'existence commune. 

Les fiançailles, dont l'origine remonte aux temps les plus anciens, et qui furent 
autrefois en usage en France (2), sont tombées chez nous en désuétude. Quant 
aux promesses 'de mariage, qui ne diffèrent guère des fiançailles que par la so- 
lennité religieuse qui accompagne en général ces dernières, il n'en est pas non 
plus question dans le Code Napoléon ; elles donnent lieu, comme toute espèce de 
contrat, à des dommages-intérêts en cas d'inexécution, si l'une des parties souffre 
un dommage réel; mais une obligation qui cacherait une cause de cette nature 
serait nulle comme pouvant entraver la liberté du consentement. Presque toutes 

fi) En Hollande, les femmes de pécheurs peuvent se remarier lorsque leur mari est absent 
depuis trois ans. 
(t) Pothier, TraUi ék contrat 4$ mariage* partie II, chap. I*. 
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les législations étrangères, au contraire, s'occupent des fiançailles ou des pro- 
messes de mariage. En Bolivie, elles sont prohibées ; en Norwège, elles ont été 
abolies en 1799 et n'ont plus force légale. En Sardaigne, dans les îles Ioniennes 
et le canton du Valais, elles donnent droit à des dommages-intérêts en cas <Hn- 
exécution, lorsqu'elles sont faites par acte public ou sous-seing privé du consen- 
tement des parents. Dans la plus grande partie de l'Allemagne, à Brunswick, 
Francfort, Hanovre, en Saxe, en Wurtemberg, dans les cantons d*Argovie, de 
Bâle, de Berne, de Saint-Gall, de Soleure, de Zurich, en Suède et à Venezuela, les 
fiançailles et les promesses de mariage doivent être faites simplement devant les 
parents pour avoir un effet légal. Dans d'autres pays, en Prusse, en Bavière* dans 
le canton de Vaud, à Modène et en Hollande, il faut qu'elles aient eu lieu devant 
l'officier de l'état civil ou le magistrat, et encore en Hollande exige-t-on qu'une 
publication ait été faite. 

Le mariage est considéré par la loi comme un contrat purement religieux, pou* 
vant avoir des effets civils, en Sardaigne, en Toscane et dans le canton de Lu- 
cerne ; comme un contrat purement civil en France, en Hollande où ce système était 
déjà suivi avant la Révolution française* en Belgique, à Haïti et en Louisiane i 
Comme un contrat à la fols oivil et religieux, dans la grande majorité des paytf t 
en Bavière, en Autriche, en Prusse, à Bade, en Bolivie, en Danemark* en Norwége* 
à Panne, à Modène, en Serbie, en Suède, en Pologne, en Russie, à Venezuela, dans 
las Deux-Siciies et dans les cantons de Vaud» d'Argovie, d'Appenzell, de Bâle, d# 
Berne* de Saint-Gall, de Soleure, du Tessin et de Zurich* Aux États-Unis* le ma-* 
nage est un simple contrat qui se forme avec le consentement des parties sans 
aucuns formalité* Dans plusieurs pays, notamment en Autriche, d'après le con- 
cordat du 18 août 1855, en Sardaigne, en Toscane, en Bavière* dans le canton de 
Soteuïe, en Russie^ eto.» les tribunaux ecclésiastiques connaissent de tout ce qui a 
rapport au mariage* sauf des effets civils; dans les pays qui ont suivi le système 
du Code Napoléon et aux États-Uni», les tribunaux civils sont seuls compétents { 
enfin* en Suisse* il y a dans plusieurs cantons(Bâle, Berne* Appenzell, Saint-Gall) 
des tribunaux matrimoniaux (ehegericht) pour tout ce qui concerne les mariages» 
D'après ce tableau» on peut voir quelle influence exerce encore en matière de 
mariage le droit canon, dont les règles sont presque intactes dans plusieurs 
paye* 

Quelque» différences qu'il puisse y avoir d'ailleurs, les législations civiles non* 
velles sont d'accord avec le droit canon (1) pour exiger certaines' conditions né* 
tessaires* qui sont relatives k l'âge* au consentement des parties, à l'inexiàtencë 
d'un premier mariage, au consentement des ascendants, à la parenté* à l'alliance* 
à la publicité. 

1* Ag& — La règle du droit canon qui fixe l'âge de la nubilité à quatorze oui 
pour les honuaea et douze ans pour les femmes, est adoptée dans l'Amérique du 
Sud, en Espagne, en Portugal, dans les Deux-Siciles, en Bavière, en Autriche, ett 
Angleterre, en Toscane et en Louisiane. Celle du Code Napoléon est suivie en 



(i) fott* ci-dessous ïoacane, art. 4i, t. lV,J. 384. 
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VaudL En Pologne, en Russie, en Hollande, à Bade* l'Age «st fi»é k <li*4imt et 
seize ans ; en Prusse, dans le canton du Tessia, à dix-huit et quatorae ens; à 
Panne, à dût-huit et quinze ans; en Danemark et dam le canton de Zurich* à 
viqgt et seize ans ; en Serbie, à dix-sept et quinze ans; en Suède, à vingt et un et 
qaiase ans; daqs le Wurtemberg, à vmgt-cinq ans à moins de dispensée* 

2° Contentement des partie*. — Le consentement des parties est essentiel 
toxQettts et partout» Sont donc nuls les mariages entachés de violence, de fraude, 
d'erreur, ou contractés par des personnes en état d'imbécillité ou de démence. 
Aux États-Unis et *a Pologne, le mariage contracté par un imbécile dans un in- 
tervalle htoide «st valable; en- Bolivie, il ne l^eet pas» 

4° bmmtenu d'un premier marine. — L'inexistence d'un pnmaer mariage 
tet une ce*di4k>n absetae dans tous les pays chrétiens* Mais la Turquie admet la 
pelygaa» jusqu'à cottwvetiee de quatre femmes* 

4° Consentement de* attendant*. •— Cèez ie* Rontei», ofa le lien de famitte 

tait très étroit* le mariage eofcchi par werfant joumis <à la puissance paternelle 

sans te<cense0tetoeatds son |*ère étant rouL il ne pocuait pas être question da 

ocmsùoéemmi de la «ère, qui» «Ue4aéme, «était en pmssmee de son mari; et si 

i t égksa 4 par évite de principes dérivés de la morale chrétienne) «donnait d'ho- 

flowr égakment le père-et k mère, eUe se conforma néanmoins pendant plusieurs 

aècles Mat préceptes de la loi civile. Cependant on tnwtve déjàtian* les Déctè- 

takède<ir^g#iDe IX ut aatfe principe ; le mariage txtictu sans le consentement 

du père n'est plus rat! de plein droit ; si le père ne l'attaque pas, il teste ou devient 

NJécfe Ge principe fct consacré par le Concile de Trente (sess. 24, chap. I) *et 

devint déformais règle <ài droit tfanon. H edt ewore anrjouid'hui très appliqué* 

car, joous l'avons ru, les pays -qui suivent le droit canon en-mattètematrimoniale 

sont nombreux. La seule sanction <fa'ait alors cette prohibition consiste* soit dans 

une amende, comme aux Ét«ts-€nis, soit dans l'exhérédation (1) que tes parehts 

peuvent prononcer (Lomsiime, Pologne, Sardaigne, Saède, Mie). Cependant 

eomueil arrive <fue le refus des parents est quelquefois exagéré o* contraire aux 

fcftâréto des enfants* le roi peut y suppléer, <Kmune dans les Deux-Sdles, ou les 

oaâmte peuvent en appeter simplement devant le juge, comme dans l'Amérique 

*i Sud* fcn fijptgfce, *eta Portugal, <en Angleterre, >en Hollande, en Prusse, aux fies 

faakancs» en Sfcède* à Bàle et dans les gouvernements de fchemigoff et Pol* 

tava* En Sardaigne les époux se mettent à l'abri de l'exhérédation en jfustffianl 

devant le sénat que le refus n'avait aucun motif légitime. Le consentement des 

parente est exigé en général môme après que les enfante sont majeurs et jusque 

ce qu'ite aient atteint l'âge de vingt-cinq à trente ans* Mats il n'«Bt <pi€*queftris 

' ' ■ ■ i m iii i I. WWW— ■> 

(i) Dans notre ancien droit, d'après la déclaration de 4639, art. 27, les père et mère poU- 
*iert4éAéftar)tonfBfitiltti ne demandait pas leur consentement; ils pouvaient aussi* 
d'après un édit de 4556, révoquer pour cause d'ingratitude les donations qu'Us lui avaient 
fiètes» «get <Pte »m w « M) dam «on exposé *& motifs de la loi sur les actes respectueux, 
lUM&Értl «faa ftrirtrétofttan, ta» ce cas, «ait tffie mauvaise sanction légale* parce que 
les parents en faisaient usage trop rarement 
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nécessaire que pendant leur minorité (Autriche, Hollande, Danemark, Angleterre, 
lies Ioniennes, Louisiane, Pologne). D'après le droit commun allemand même, les 
enfants émancipés n'en ont pas besoin. 

Les actes respectueux qu'un savant jurisconsulte allemand, M. Mittermaier, ap- 
pelle irrespectueux, sont inconnus partout, sauf dans les Deux-Siciles et à Mo- 
dène. En Hollande, voici comment on procède : lorsque l'enfant a moin6 de trente 
ans et que le consentement des parents lui est refusé, il les assigne devant le juge 
de paix, et le mariage ne peut être célébré que trois mois après la compa- 
rution. 

Dans quelques pays, il y a certaines personnes qui ont besoin en outre pour se 
marier de consentements supplémentaires. Ainsi, dans plusieurs états d'Allema- 
gne,notamment en Bavière, les fonctionnaires ne peuvent se marier sans l'autori- 
sation du gouvernement; en Autriche, en Brunswick, en Pologne, en Portugal, en 
Prusse, en Toscane, il faut aux militaires, comme en France, le consentement de 
leurs chefs, et en Russie, il faut au serf l'autorisation de son seigneur. 

5 Parenté et alliance. — Chez plusieurs peuples de l'antiquité, le mariage 
n'était pas défendu entre frère et sœur ; mais la civilisation moderne a adopté le 
système du droit romain, dont l'Église a rendu les prescriptions encore plus étroi- 
tes. La loi romaine défend le mariage entre ascendants et descendants, entre 
frères et sœurs germains et unilatéraux et tous leurs descendants légitimes ou na- 
turels. Quelques empereurs se relâchèrent de cette prohibition; l'Église les 
blâme. Saint Augustin se borna à ne pas approuver les mariages entre cousins; 
mais bientôt on alla jusqu'à défendre le mariage entre issus de cousins germains. 
Au yiv siècle, on prohiba en général tout mariage entre parents, en s'appuyant 
sur un passage de l'ancien testament (1). Un privilège du droit romain qui fixe, 
pour les successions, la limite de la parenté au septième degré, fut étendu aux 
mariages prohibés. Dans l'origine on appliqua cette défense à la computation 
romaine, de sorte que le mariage entre issu de germain et fille d'issu de germain 
était défendu; mais au delà il n'existait plus de prohibition (capit.757,c. 1). Cepen- 
dant bientôt on appliqua le nombre sept à la computation canonique ; de sorte 
que même les issus d'arrière petit-fils d'issus de cousins germains ne pouvaient 
plus se marier valablement. Ce système si sévère confirmé par le pape Alexan- 
dre H au xi* siècle, fut aboli en 1216 par Innocent II qui réduisit les prohibitions 
au quatrième degré canonique (2), c'est-à-dire aux petits-enfants de cousins 
germains. 

Cette règle commune aux parents et aux alliés reste celle du droit canon; elle 
est donc encore en vigueur dans beaucoup de législations. Dans le droit commun 
allemand, en Sardaigne, en Bolivie, à Parme, à Modène, en Portugal, en Toscane, 



(1) Levit. chap. XVIII, vers. 6. Omnis homo ad proximam tanguinis $ui non accedet ut 
ttvelet turpiludinem ejus. 

(2) Can. 2, causa 35, quest. 5, cap. 8. Quatemarius vero numerus bene eongruit prohibi- 
tion conjugii corporalit quia quatuor iunt humores in corpore qui contant ex quatuor eie- 
itentii. 
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en Pologne, dans les cantons de Fribourg, de Luceme et du Tessin. Dans ces 
pays, la parenté spirituelle est également un empêchement au mariage. Le 
système du Code Napoléon est suivi dans les Deux-Siciles, à Haïti, en Hollande, 
en Angleterre, dans les cantons d'Argovie, Appenzell, Bâle et Berne, en Loui- 
siane, sauf dans ce dernier pays ce qui concerne les beaux-frères et belles-sœurs, 
dans les cantons de Vaud et de Zurich où la prohibition est étendue par le texte 
de la loi au grand-oncle et à la petite-nièce, à la grand'tante et au petit-neveu. 
En Suède, en Autriche, dans le canton d' Appenzell, à Bade, le mariage est inter- 
dit jusqu'au degré de cousin germain inclusivement ; aux États-Unis, il ne Test en 
ligne collatérale qu'entre frères et sœurs; en Norwége, il est interdit entre tante 
et neveu et non entre oncle et nièce. En Prusse, on a permis le mariage entre 
beaux-frères et belles-sœurs, entre oncle et nièce, tante et neveu ; seulement lors- 
que le neveu épouse sa tante plus âgée que lui, il doit demander une dispense. 
Ces dispenses de parenté sont admises par les législations civiles et religieuses, 
mais en Angleterre elles ne le sont pas entre oncles et nièces, tantes et neveux. 
Le Code autrichien s'est borné à énoncer les cas où elles pourraient être accor- 
dées; mais selon Eichhorn (Droit ecclérias., t. II, p. 408), il est d'usage que 
les demandes de ce genre adressées à l'autorité séculière, soient soumises préa- 
lablement à l'autorité ecclésiastique compétente, et que la dispense soit refusée, 
si l'église ne donne pas son autorisation* 

6* Publicité. — Dans les pays qui suivent le droit canon, la bénédiction nup* 
tiale doit être donnée par le curé compétent, qui reçoit le consentement des époux 
en présence de deux témoins. Elle est précédée, mais non sous peine de nullité, 
de trois publications faites en chaire pendant trois jours de fêtes. Il n'y a pas de 
mariage devant l'officier de l'état civil. Au contraire dans les pays qui se con- 
forment au Code Napoléon, le mariage se fait devant l'officier de l'état civil après 
deux publications, et la loi ne s'occupe pas de la bénédiction religieuse qui n'est 
pas nécessaire à l'existence du mariage. 

Il y a cependant quelques législations qui s'écartent des deux règles générales 
que nous venons de tracer : dans les Deux-Siciles, quoiqu'il n'y ait pas de 
mariage civil, les futurs époux, après publications affichées pendant quinte jours, 
doivent promettre solennellement devant l'officier de l'état civil de se marier à 
Végjise, et le prêtre ne peut les marier sans cette promesse préalable dont il est 
dressé acte par l'officier de l'état civil. A Mpdène, d'après une loi récente du 7 
novembre 1855, le mariage religieux est célébré avant toute déclaration préa- 
lable sur les registres de l'état civil ; mais après la célébration, le mari devra faire 
transcrire sur ces registres le certificat de mariage délivré par le curé, pour que 
le mariage ait tous ses effets civils. En Angleterre, après les publications et 
certificat délivré par le registrar constatant qu'il n'y a pas d'opposition , 
le mariage a lieu à l'église ou simplement devant le registrar dans le bâti- 
ment consacré à la tenue des registres. En Louisiane, après les publications con- 
venables, le juge de paroisse autorise le prêtre à célébrer le mariage, mais 
garde pendant deux ans un cautionnement donné par les époux pour garantir 
qu'il n'y a pas d'empêchement. En Norwége, si les époux ne sont pas de la 
Tom i. * b ^ 
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Religion de l'Éttt, le mariage a lieu par-devant notaire, même sans publication. 
. . Les dispenses d'une partie des publications sont autorisées par le droit canoni- 
que et les législations civiles ; souvent même on dispense de toutes les publications 
? danq le cas de mariage in extremis ou s'il s'agit d'un fonctionnaire public qui va 
partir pour un voyage entrepris dans l'intérêt de l'État* Les mariages à l'étranger 
.sont aussi admis partout, mais moins libéralement que par l'art 170 du Code 
Napoléon* Eu Sardaigne, les mariages faits à l'étranger ne sont valables que s'ils 
.sont contractés d'après le?, lois de l'église catholique, ainsi devant un curé et non 
pas seulement devant un officier de l'état civil. En Danemark, si un Danois se marie 
à l'étranger sans se conformer aux lois danoises, il peut être poursuivi dans son 
,pays, En Prusse, le Prussien peut se marier à l'étranger, pourvu qu'il se conforme 
h la loi prussienne; l'étranger n'a le droit de se marier en Prusse que s'il présente 
à l'ecclésiastique un certificat des autorités de son pays, constatant que rien ne 
s'oppo6e à son mariage. En Angleterre, le mariage d'un Anglais célébré à Tétran- 
ger çt non valable à l'étranger, peut être considéré comme valable en Angleterre* 
. Le mariage par procureur, qu^était en usage autrefois et qui est autorisé par 
<une décrétale de Bonifaçe VIIÏ, est encore permis dans quelques pays, particu- 
Jiôrement en Autriche et en Portugal, mais il doit être accompagné de i'autori* 
sation des tribunaux ou du souverain. 

Nous venons d'énumérer et d'examiner les conditions qui sont le plus généra- 
lement exigées pour le mariage. Le défaut d'âge, le défaut de consentement des 
parties* l'existence d'un premier mariage, la parenté et l'alliance aux degrés 
prohibés constituent partout des empêchements dirimants; le défaut de publicité 
çst seulement un empêchement prohibitif. Mais il est encore d'autres empêche- 
ments moins généralement établis qu'on retrouve dans quelques législations» 
Tout mariage est interdit entre chrétiens et non chrétiens en Pologne, en Por- 
tugal,; en Prusse, en Russie, en Serbie, en Toscane, à Francfort; c'est une règle 
du droit canon. L'Angleterre, la Pologne, le Portugal, la Toscane, l'Autriche, les 
.-États-Unis, les cantons d'Argovie, de Bâle et du Tessin ont aussi emprunté au 
droit canon une autre cause de nullité, c'est l'impuissance antérieure au marijftge* 
Toute union est prohibée dans l'état de Massachussets et en Louisiane entre 
Wnçs et noirs ; en Prusse, en Saxe, en Toscane, à Modène, à Berne, dans les 
Deux-Siciles, entre le tuteur et son pupille tant que dure la tutelle ; dans presque 
toutes les législations, entre la femme qui a commis un adultère et son complicei 
du moins lorsque l'adultère a été la cause du divorce ou de la séparation. La prê- 
trise est une cause d'empêchement au mariage en Autriche, en Pologne, en 
Bavière, dans les Deux-Siciles, en Sardaigne (172), dans les cantons d'Argovie» 
du Tessin et de Soleure, et en général dans tou6 les pays où le droit canon est 
conservé. En Russie, on ne peut se marier que trois fois, et toute union est. pro- 
hibée après l'âge de quatre-vingt-dix ans. Nous ne parlons pa& de règles singu- 
lières et inappliquées de la loi turque sur certaines prohibitions (1). 

Les oppositions au mariage sont réglées par les articles 172 à 179 du Code 

% t i i ii i n ' i 'i ! h m *> % ' 'I n i I 

? ■ (lj Fota ci-dessous l/rv, p. tt* et 4*3. 
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Napoléon reproduits par le Code des Deux-Siçiles et celui du canton fie. Vauds 
ce dernier cependant accorde aussi aux communes chargées de pourvoir aux 
besoins des indigents la faculté de formqr opposition en cas de démence ou d'imr 
bédllité. L'art. 116 du Code hollandais énumère les cas dans lesquels le père ou 
la mère peuvent former opposition ; nous -y trouvons le cas ou leur enfant est in* 
terdit, et celui où l'individu avec lequel il veut se marier, est poursuivi ou eon* 
damné criminellement, ce qui est très-sagement prévu. 1 Lesautaea Codes suivent 
en général le Code Napoléon; il en est de même en. ce qui concerne les. droits et 
devoirs respectifs des époux et les obligations qui naissent du mariage* Partout 
Jes parents sont tenus d'élever leurs enfants ; partout les aliments sont dus par 
Jes enfants aux père et mère, et par ceux-ci aux enfants; par .exception, en Daae- 
mark, les enfants ne doivent d'aliments aux parents que lorsqu'ils sont en dé* 
mence; mais en Sardaigne, dans le» Deux-Sipiles et danâ l'Amérique d« 8u4> 
l'obligation des aliments peut même être étendue aux frères et sœurs. En Bavière* 
celui qui est tombé dans l'indigence par sa faute, n'a aucun droit à des aliments* 
Les législations de l'Autriche, de l'Amérique du Sud, de la Toscane, du Portugal, 
des Deux-Siciles, des Iles Ioniennes, du Wurtemberg, dû cantttnd'Argovie repro- 
duisent une règle qui était en vigueur en France clans les pays, de droit écrit, 
c'est que la fille a le droit d'exiger une dot de ses parent^. Ce principe proscrit 
par les coutumes françaises a été repoussé par le Code Napoléon, comme pouvant 
entraîner de graves inconvénients; car dans ce cas, ou les parents devront faire 
des sacrifices qui compromettraient leuï «existence, ou il faudra discuter judiciai- 
rement leurs biens, périls queie législateur français adéclaré* dans ses motife^ 
avoir voulu éviter. ' ' • ■•.*'.-. 

. Partout le mari doit protection à sa femme et la femme obéissance à son mari ; 
k Code russe dit, bibliquement,, que le mari doit aimer fea femme comme sa pr<^ 
pre chair ; en Angleterre et dans les Etats-Unis* ta mari et f la femme ne font 
fu'unegeule personne-. . ; *v 

En Autriche, la femme peut s'obliger sans rinterwntion degoninari. Mais tous 

les autres pays, à l'exemple du Code Napoléon, regardent l'autorisation du mari 

comme nécessaire; en Angleterre mêiûs, les engagement^ pria par la femme seule 

sont nuls, et s'il est des cas où elle doit agir sans son mari, on emploie des fidéi- 

«rannissaires- Dans le canton de.Vaud, il faut en outre à la iemœ© l'autorisation 

de deux de ses plus proches parents ; aux Etats- Unis t TautorisatioB du mari n'est 

pas nécessaire lorsque la femme acquiert, des immeubles 5 dans te canton de 

Genève, si elle s'oblige pour son mari r elle doit être assistée de déoxeowMHei* 

nommés par le procureur, général.JSnfin,dans certains pfrys (Saxe, Btrême^uteokf 

Holstein, Hambourg, Norwége, etc.), les femmes sont sous la tutelle du mari. « A 

La règle de l'art. 228 du* Gode Napoléon Native auxsécotiâs mariégés^èté 

modifiée de plusieurs manières. JEn France, le délai n'est exigé que des femme/s; 

dans plusieurs pays, on l'applique aussi aux hommes. Ainsi en Danemsudc, il est 

d*nn an pour les femmes, de trois mois pour les hommes ; en Suède, d'un an pour, 

k$ femmes etisix mois pour les hommes; dans le .Wurtemberg, de six mois pour 

les hommes et pou* te& femmes *4.F*ûftcforV^^afo^^ 
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mois pour les hommes ; à Hanovre, de neuf mois pour les femmes et trois mois 
pour les hommes ; à Appenzell, à Bâle, à Saint-Gall, à Zurich, un délai est égale- 
ment exigé pour les hommes. A Haïti, dans les Iles Ioniennes, à Berne, dans le 
canton de Vaud, le veuvage de la femme doit durer un an. Au contraire en Tos- 
cane, en Angleterre et en Bavière, le conjoint survivant peut se remarier immé- 
diatement, ce qui est une règle du droit canon (Gap. 4 et 6, Extr. de sec. nupt.). 
Dans les Deux-Siciles, la femme est dispensée de tout délai pour se remarier dans 
le cas où elle serait accouchée depuis la mort du mari» En Sardaigne, l'inobser- 
vation du délai de dix mois fait perdre à la femme les gains nuptiaux et les libé- 
ralités du premier mari. En Autriche, la femme peut, si elle est enceinte, contracter 
un nouveau mariage aussitôt après sa délivrance ; et, s'il s'élève des doutes sur 
4a grossesse, six mois après la mort de son mari ; mais si des experts déclarent 
qu'il n'y a aucune vraisemblance qu'elle soit enceinte, elle peut être autorisée à 
«remarier trois mois après son veuvage. Cette dernière disposition existe éga- 
lement en Prusse ; mais le délai ordinaire est fixé à neuf mois- pour la femme et à 
six semaines pour le mari, et répoux qui a des enfants mineurs, doit, pour se 
remarier, obtenir l'autorisation du tribunal des tutelles. En Turquie, la veuve ne 
peut se remarier qu'après un délai de quatre mois et dix jours. Dans les autres 
pays, en Bolivie, en Louisiane, en Pologne, à Modène, à Parme, dans les cantons 
du Valais et de Neuch&tel, la règle de l'art. 228 du Gode Napoléon est observée. 
Autrefois le droit romain distinguait \esju$tœ nuptiœ et le concubinatus. En 
Allemagne, notamment en Prusse et en Wurtemberg, on reconnaît aussi une sorte 
de concubinat : le mariagemorganatique ou de la main gauche. Lorsqu'il y a ma- 
riage de la main gauche, la femme n'entre pas dans la famille du mari ; elle con- 
serve sa fortune et garde son nom que portent ses enfants ; elle n'a pas droit à 
la succession du mari et le mari n'a aucun droit à la succession de la femme. Les 
enfants peuvent réclamer le tiers de la fortune du père s'il n'a pas d'enfants légi- 
times; mais le père n'a rien à prétendre sur la fortune des enfants; il exerce 
seulement sur eux un droit de puissance paternelle, 

BU DiVOHCB BT DE LA SÉPARATION DE CORPS. 

Comme tout ce qui concerne le mariage en France est purement civil, le divorce 
y est toujours interdit, sans distinction de religion; la séparation de corps 
y est seule permise. Il n'en est pas de même dans toutes les autres législations» et 
si les pays catholiques admettent la séparation de corps seulement (1), en géné- 
ral les pays protestants admettent le divorce pour les protestants, et la sépara-» 
tion de corps pour les catholiques. 

1* Législations qui admettent le divorce* — En Danemark» le divorce a lieu 

i ii mi i f i» i ! i ■ ii i ■■ i i ■ i ii i ■ ■ 

(!) Le divorce était, dans le droit romain , une des causes de dissolution du mariage; 
mais l'église catholique fut toujours d'avis qu'U était défendu par l'évangile et considéra 
comme un adultère le mariage contracté par un époux divorcé : qmm DêU$ ctft/tMtfîl, hom* 
**i*Pir*f (PothfeTé ém Cmtiwt ètwmiaf* partie VI, chap* II, ait t"). 
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pour le* mêmes causer que celles énoncées dans les articles 2t0 à 2S3 dn Code 
Napoléon, et de plus pour impuissance antérieure au mariage, pour maladie 
contagieuse, ce qui n'est pas justifié par les règles de l'humanité, et pour aha*^ 
don malicieux, ce que notre jurisprudence assimile à l'injure, te divorce par; 
consentement mutuel a lieu après une séparation de trois ans. Les époux divorcés 
peuvent se remarier ensemble. 

Dans le droit commun allemand, le divorce n f est pas admis par suite du consen- 
tement mutuel; la séparation de corps peut être prononcée pour les catholiques» 

En Autriche, le divorce est permis pour les non catholiques et prononcé par les 
tribunaux pour les mêmes causes que celles du Code Napoléon, et de plus pour 
abandon volontaire, maladie contagieuse incurable, et aversion invincible; lès 
époux divorcés ont le droit de se remarier ensemble. La séparation de corps existe 
pour les catholiques; la séparation par consentement mutuel ne peut être pro- 
noncée par le tribunal qu'après que le curé a essayé de réconcilier les époux ; si 
les époux séparés veulent se réunir, il y a lieu à un second mariage* 

A. Bade, le titre du divorce du Code Napoléon est maintenu, seulement on a 
ajouté aux causes, l'absence, la démence pendant trois ans et enfin la femme peut 
demander le divorce lorsque l'habitation de la concubine de son mari est voisine 
de la sienne. 

Dans le duché de Brunswick, le divorce est admis, à moins que les époux ou 
même un seul d'entre eux ne soient catholiques* 

En Prusse, il peut être prononcé, outre les causes énoncées aux articles 220 i 
232 du Code Napoléon, pour abandon volontaire, impuissance, infirmités conta- 
gieuses, ivrognerie, prodigalité, désertion du mari. Le divorce par consentement 
mutuel ne peut avoir lieu que lorsqu'il n'y a pas d'enfants nés du mariage. Si 
l'un des époux est déclaré coupable, les effets du divorce sont différents quant aux 
biens selon qu'il y avait ou non communauté. La séparation de corps entre catho- 
liques a les mêmes effets que le divorce. 

Dans le Wurtemberg, en Saxe, dans les cantons d'Appenzell, d'Argovie, de 
Bile, de Berne, des Grisons, de Genève, de Vaud, de Neuchàtel, de Soleure, dans 
les Iles Ioniennes, à Haïti, en Serine, on a suivi, en général, pour le divorce, les 
règles adoptées autrefois dans le Code Napoléon. 

Dans le canton de Zurich, le divorce ne peut avoir lieu par consentement mu- 
tuel que si le mariage dure depuis quatre ans et s'il ne dure pas encore depuis 
vingt-cinq ans. La mère garde les enfants jusqu'à rage de cinq ans; le père les 
reprend ensuite, à moins de motifs graves. 

Dans le canton de Saint-Gall, qui reconnaît le divorce, il peut y avoir lieu aussi 
à la séparation de corps pour deux ans au plus lorsque Ton demande le divorce 
pour une cause légale ou lorsque les conventions du mariage sont violées. - 

Aux Etats-Unis, le divorce est prononcé dans certains états (1) parla législative 
et les tribunaux ; il en est quelques-uns cependant, comme la Caroline du Sud, ob 
il n'y a pas d'exemple de divorce. La femme a le droit de demander la séparation 

(I) En voir rémunération cWewous, t H, p. 191 • 
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de odrp* pow inrovws tmteKtote du mari ; na& les enfants «é§ aprèa te 6êpfr^ 
ration sont Ulégititoes. - \ v 

fil Angleterre, le divocce a tiàculo nepeut être ph>nôiicé que par acte du 
parlement. La femme adultère est libre d'épouser son complice et même celui-ci' 
manque «aux tpî* de l'honneur s'il ne Tépouise pas, Le mari garde tous lés biens' 
et le parlement prononce sur le sort des enfants. Le divorcé a mensaet thoro. 
peut être prononcé par les tribunaux ecclésiastiques et n'a jamais lieu par conseil- 
teraept mutuel. Le mari a le droit def garder les enfants après la Séparation, à : 
moins qu'une cour d'équité ne les lui enlève. , x ' ' 

En Hollande, le divorce par consentement mutuel n'est pas permis ; mais le 
divorce peut être provoqué après cinq ans de séparation de corps non suivie de< 
réeoncaifftion (265). Orja séparation de corps ayant lieu par consentement m<K 
twlebptoiârlef inerties causes que te divorce ; il en résulte qu'on arrive indirecte-, 
mentm <Kverce par consentement mutuel, ce qui est refusé par l'art. 263. La sépa- 
ration de corps v comme dans le Code Napoléon, entraîne là séparation de biens. 
: Bn Saordaigne, les rion catholiques peuvent divorcer. La sépara tion de cîorps qui 
eftt seule permise aux' catholiques, doit être prononcée par les tribunaux ecclèsiàs^ 
tiques ; «Hé n'entraîne pesta séparation de bierié. Là mère garde les enfante 
jusqu'à quatre ans, et alors les tribunaux décident à qui ils seront confiés. 

En NQtoége, te divorce'pàr txmfceùtèment mutuel n*à lieu qu'après une sépara- 
tion de trois ans et avec l'autorisation du roi. ' • ~ c 
/ Bn Pologne te divorce est admis pour* les protestants et pour les gréco-russes . 
comme en Russie. La séparation de corps est seule permise pour les catholiques ;. 
elle arKeuméme par consentement mutuel, et doit être prononcée par les tribu* 
naux ecclésiastiques, ; ,i ; 

En Russie, le divorce a lieu pour adultère, impuissance antérieure au mariage, • 
absence pendant cinq ans et condamnation à une peine emportant la privation des 
droits de condition , comme la déportation. Il tfa pas lieu par consentement 
mutuel. Les serfs doiverft' obtenir la permission de leurs seigneurs pour la disso- 
tutkto.de iears mariage*. ■ ■ • ' " ' i 

- En Suède, te juge peut prononcer le divtfrce où te séparation de corps^Chr 
remet les enfants à celui des époux qui à obtenu le divorce ou la Séparation. 

Enif arqùie* le divan» par consentement* mutuel" se trôUve dans là loi, et le 
mari répudie sa fpmme sans aucune formalité judiciaire. La femme est tenue : 
ftldwA pn- état dp cetraSte ou i Met de tfok mois avant de potfvofr se tetaarien 
Pendant ce temps, le mari a le droit de la reprendre, mais plus tard sll veut se** 
iéa»ir?A'éItè* il faut un second mariage, 

fr Lègïslati&nt qui n'admettent que- la téparutton de corpi. — Dans tes 
Deux-Sicites, la séparation a lieu du consentement mutuel des époux avec l'ho- 
mologation du tribunal civil ; elle peut être prononcée par le fait seul que le 
mari vit publiquement avec une ooncubine. " 

En Portugal, dam rAniérique du Sud, et en générât dans les pays où Je droit 
canon-est en vigueur, la séparation qui y est seule permise, a lieu pour apostasie 
et par suite de l'entrée en religion de l'on des époux avaat que 1e mariage soit 
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consommé, ainsi qu'il est établi par une décrétais du pape Alexandre Hï 
{Cap. IT 9 Extr. de convers. conjug.). Le mari retient toujours la dot. 

AModène, la séparation de corps n'entraîne pas la séjparation de biens; la* 
femme reprend la libre administration de ses biens, sauf pour les immeubles. 

Enfin la séparation seule peut être prononcée en France, on Toscane, eh Louh 
riane, en Bolivie, à Parme, en Bavière et dans les cantons de Lucerne, du Tessitf 
et du Valais. 

On a pu voir, d'après le tableau qui précède, que le divorce par consentement 
mutuel est souvent rejeté; en général il est entouré d'encore plus de précautions 
qu'il ne Tétait dans le Code Napoléon. Il est aussi un principe qu'on retrouva 
dans plusieurs législations, c'est qu'au cas de faute mutuelle de la part des deux 
époux, le divorce ou la séparation de corps ne peuvent être prononcés; on sait 
que cette question est controversée chez nous* , 

Les autres législations sont plus libérales que la nôtre pour les causes du 
divorce ou de la séparation. Ainsi nous voyons ranger parmi ces causes : l'imw 
puissance, l'état de grossesse de la femme avant le mariage, l'abandon malicieux, 
les maladies contagieuses, l'ivrognerie, la prodigalité, l'apostasie, l'entrée en reli- 
gion de l'un des époux avant la consommation du mariage, etc. Lors de la rédatf* 
tion du Gode Napoléon, on autorisa le divorce et on supprima plusieurs de ces 
causes qui existaient dans le droit canon pour la séparation. Elles n'ont pas été ré- 
tablies lors de l'abolition du divorce en 1816, de sorte qu'aujourd'hui, en France; 

la législation sur le mariage est plus rigoureuse que dans aucun autre état chrétien. 

■ ..» 

DB Là PATENUTti ET DE LA FILIATION. 

La présomption : i% pater est quem nuptiœ demonstrant, est admise daoa 
toutes les législations. Cependant toutes aussi autorisent l'action en désaveu et 
l'action en contestation de légitimité dans certains cas. Ainsi, d'après le Codej 
Napoléon, un enfant peut être désavoué lorsqu'il est né avant le cent-quatreh 
vingtième jour du mariage, à moins de circonstances énumérées dans l'art, 314* 
on sa légitimité peut être contestée après le trois-centième jour, à compter de ta 
dissolution du mariage. Cette cause de désaveu et de contestation de légitimité, 
et les délais que nous venons d'indiquer sont reproduits dans les Codes des Deux- 
SRâtes, de Sardaigne, de Hollande, de Louisiane, des Iles Ioniennes, de Modèflfy 
de Bavière, de Russie, de Serbie, des cantons de Vaud, Argovie, Berne, Lucerne,. 
i\euchàtei, Soleure, Tessin. En Pologne, le temps légal de la gestation la plu? 
long\ie est de trois cenUsix jours. En Autriche, est présumé légitime l'enfant né 
pendant le septième mois du mariage et le dixième après sa dissolution, sauf, 
l'opinion contraire des gens de l'art. En Norwége, le père peut désayouer l'enfant, 
né avant la trente et unième semaine à dater du mariage ou quarante semaines 
après sa dissolution. En Turquie, le terme de grossesse le plus court est de six. 
mois et le {dus long de quatorze mois. En Angleterre, le délai est laissé à l'9p~; 
prédation du jury. 

La loi française du 15 décembre 1850 qui est venue combler une lacune du 
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Code Napoléon, a ouvert au mari Faction en désaveu lorsque l'enfant, en cas de 
séparation de corps prononcée ou même demandée, sera né 300 jours après l'or- 
donnance du président, rendue aux termes de l'art. 878 du Code de procédure, et 
moins de cent-quatre-vingts jours depuis le rejet définitif de la demande ou la 
réconciliation, le tout à moins qu'il n'y ait eu réunion de fait entre les époux. 
Cette cause de désaveu était déjà en vigueur en Sardaigne, en Hollande, en Polo, 
gne, en Louisiane, en Portugal, en Angleterre où même, en cas de séparation, 
comme nous l'avons vu, la présomption est que l'enfant est illégitime. Dans le 
canton de Vaud, l'enfant peut être désavoué s'il a été conçu après l'action en 
adultère intentée contre la femme. Quant aux causes du désaveu énoncées dans 
les articles 312 et 313 du Code Napoléon, elles sont reproduites dans plusieurs 
législations. D'autres (Bavière, Portugal, etc., etc.) y ajoutent l'impuissance natu- 
relle. Enfin, en Angleterre, l'impossibilité de la paternité est établie par toute 
espèce de moyens. Les preuves de la filiation légitime sont les mêmes partout 
que dans le Code Napoléon, sauf des modifications très-légères. 

La distinction des enfants naturels en enfants naturels proprement dits et en** 
fants incestueux ou adultérins, se retrouve dans toutes les législations; les enfants 
incestueux ou adultérins sont moins favorablement traités que les enfants natu- 
rels. Dans plusieurs pays catholiques (Sardaigne, Deux-Siciles, etc.) les enfants 
nés de personnes engagées dans les ordres sacrés, sont considérés comme 
incestueux. 

Des divers modes de légitimation en usage dans le droit romain, il n'en reste que 
deux : la légitimation par mariage subséquent et celle par rescrit du prince. La légi- 
timation des enfants naturels par mariage subséquent introduite par Justinienet 
conservée par le droit canon, est adoptée dans presque tous les états chrétiens. Elle 
a lieu de plein droit parle seul fait du mariage en Suède, en Bolivie, en Turquie, dans 
les cantons de Vaud et de Soleure. Elle a lieu de plein droit ou elle doit être acoom- 
pagnée d'une déclaration expresse, comme dans le Code Napoléon, en Sardaigne, 
et dans le canton du Tessin où elle peut avoir lieu même par acte fait après le 
mariage ; en Autriche, où elle ne donne aux enfants naturels les droits d'enfants 
légitimes qu'avec l'autorisation du souverain ; en Bavière, où les descendants de 
l'enfant né hors mariage ne peuvent être légitimés ; en Danemark, dans l'Améri- 
que du Sud, en Louisiane, en Norwége, en Pologne, en Portugal, en Prusse, en 
Wurtemberg, en Serbie, dans les Deux-Siciles, dans certains états de l'Amérique 
du Nord (1), dans les cantons de Bàle, Berne, Fribourg, Lucerne, Neuchfttel, 
Valais et Zurich. En Suède, le mariage même n'est pas nécessaire pour légitimer 
les enfants ; les fiançailles suffisent, car les enfants de fiancés sont légitimes. Les 
enfants adultérins peuvent être légitimés par un mariage subséquent en Portugal 
et en Prusse. Les enfants incestueux même le sont dans quelques pays notam- 
ment en Portugal et en Bolivie, si les parents contractent mariage moyennant 
dispenses. La légitimation par mariage subséquent est inconnue en Angle- 
terre, en Russie, en Hanovre et dans quelques états de l'Amérique du Nord. 

(4) Voir ci-dessous, t. If, p. 191. 
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La légitimation par rescrit du prince est admise en Bavière, en Russie, en 
Wurtemberg, en Saxe-Weimar, dans r Amérique du Sud, le canton de Lucerne 
et en Sardaigne; dans ce dernier pays, elle ne peut avoir lieu qu'à trois condi- 
tions : que le père la demande, qu'il n'ait pas d'autres enfants légitimes, naturels 
ou légitimés, qu'il y ait des motifs graves à ce que le mariage ne se fasse pas avec 
la mère de l'enfant dont on demande la légitimation. Cette légitimation y est seule 
applicable aux enfants nés de personnes qui étaient parentes au troisième degré 
civil ou alliées au deuxième degré, lors de la conception. A Parme et à Modène, 
il faut aussi que le père fasse lui-même la demande et n'ait pas déjà d'enfants. 
Enfin ce mode de légitimation est encore en vigueur, mais sans jamais nuire aux 
autres parents en ce qui concerne les successions, dans les pays suivants : dans 
les Deux-Siciles, dans les Iles Ioniennes où elle est prononcée par le sénat, en 
Angleterre où elle a lieu par acte du parlement, en Pologne, en Portugal, en 
Prusse où il faut l'assentiment de la famille paternelle, en Allemagne en général, 
en Hollande où elle n'est accordée que si l'un des parents est déjà mort, ou si la 
légitimation n'a pas déjà eu lieu dans l'acte de mariage. 

Outre ces deux modes de légitimation, il en est d'autres en usage en Danemark 
et en Prusse ; en Danemark, le père légitime son enfant par un acte rendu public 
sans mariage; en Prusse, l'enfant peut être légitimé soit par jugement ou par 
déclaration du père, s'il y a eu promesse de mariage, soit par les cours supé- 
rieures, s'il s'agit seulement de la légitimation ad delenduwi qui ne lui donne 
aucun droit au nom et à la fortune de ses père et mère. 

La reconnaissance des enfants naturels est adoptée dans toutes les législations. 
En Angleterre, elle ne confère aucun droit civil à l'enfant ; dans les cantons de 
Berne et de Lucerne, elle ne le fait entrer ni dans la famille du père, ni dans 
celle de la mère, il y a aussi des pays où, comme nous allons le voir, les enfants 
naturels peuvent être non seulement reconnus , mais adjugés; l'adjudication 
tient alors lieu de reconnaissance. 

La recherche de la maternité est partout admise; et même dans les Deux-Siciles, 
en Sardaigne, en Pologne, dans les Iles Ioniennes, elle peut être prouvée par 
témoins s'il y a seulement des présomptions ou des indices. 

La recherche de la paternité qui était autrefois le fléau des familles (1) fut sup. 
primée par le Code Napoléon. Elle est interdite également dans les Deux-Siciles, 
en Bolivie, à Haïti, à Parme, à Modène, en Pologne, en Serbie, dans les cantons 
de Neuchâtel et du Tessin, en Sardaigne, en Hollande et à Bade, mais ces trois 
derniers pays ajoutent au cas d'enlèvement de l'art. 540 du Code Napoléon, celui 
de viol, ce qui a été repoussé, lors de la discussion de notre Code, dans la séance 
du conseil d'Etat du 26 brumaire an X, comme pouvant être le résultat d'une 
preuve trop peu concluante; la Sardaigne ajoute encore le cas d'un écrit émané 
de l'individu désigné comme père où il avoue sa paternité. Au contraire, la 
recherche de la paternité est autorisée en Bavière, en Autriche, en Angleterre, en 
Prusse, dans le droit commun allemand, en Portugal et en Louisiane où elle 

(i) Voir VBxpaM 4ê$moUf$ d*la\oi$\tr la paternité $i la filiation, par Bigot Préameneu. 
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ed permise aifx enfante Malice dans tous les cas, mafs aux enfants de couleur 
libres, seulement lorsque le père qu'ils recherchent est homme de couleur. En 
Suisse où le nombre des enfants naturels est considérable, et où leur éducation 
est à la fcbarge des communes, à défaut de parente, non seulement la recherche 
de la paternité est admise, mais elle peut même être ordonnée d'office. Si la mère 
a déclaré sa grossesse au magistrat avant le cent-quatre-vingtième jour et si 
l'époque de ses couches coïncide avec la cohabitation indiquée, le serment sup- 
plétoïrepéut lui être déféré pour indiquer le père, et de son cfité, le défendeur 
peut demander le germent purgatoire. L'enfant est alors adjugé au père ou h la 
mère, et s'ils n'ont pas le moyen de le nourrir, la commune s'en charge. Telle* 
sont les dispositions adoptées en général dans les cantons de Vaud, Argovie, 
Bftle, Berne, Fribourg, Lucerne, Saint-Gall, Soleure et Zurich. 

w l'adoption et de la tutelle officieuse. 

L'adoption qui était en usage chez lès anciens et particulièrement à Rome, 
n'était pas admise en. Franbe avant le Code Napoléon» Après la révolution de 
178», un décret du 18 janvier 1792 et un autre du 25 janvier 1798 avaient appelé 
en vain l'attention des législateurs sur cette institution; lors de la discussion 
du Code Napoléon, elle ne passa qu'après avoir rencontré une grande opposition; 
Mais on abandonna l'adoption romaine qui était une véritable mutation de famille 
et qu'on jugea trop contraire à nos moaurs ; on prit pour modèle le Code prus- 
sien (4)' qui avait lui-même fait quelques emprunts au Codex, et on laissa l'adopté 
dans sa famille tout en le faisant passer dans celle de l'adoptant» 

Commençons par examiner brièvement quelles modifications le Code Napo- 
léon a faîtes au Code prussien qui lui a fourni son système en cette matière. En 
Prusse, le.souverain peut accorder des dispenses d'âge (2), <îe que le Code Napo- 
léon ne permet pas. Le Code Napoléon ne dit nulle part aussi que le consente- 
ment dea père et mère de' l'adoptant doive être donné pour l'adoption ; le Code 
prussien au contraire l'exige. En France, nul époux ne peut adopter sans le 
consentement de son conjoint; en Prusse, la femme doit obtenir le consentement» 
de son mari, mais le mari peut se passer de celui de la femme ; seulement en ce 
cas, l'adoption est regardée comme non existante quant aux droits de la femme 
sur là succession du mari. Le Code "Napoléon ne permet (Fétablîr l'adoption que 
par un jugement; en Prusse, l'art. 706 autorise une convention préalable qui 
règle les conditions de l'adoption, car il dit que l'adopté ne peut renoncer à la 
succession de ses père et mèrê que s'il est majeur ; principe qui n'est point con- 
traire au droit germanique, d'après lequel la renonciation anticipée à une suc* 
cession est permise. Il est enfin un ptfint important sur lequel notre droit diffère 



(1 j Le vrai point de départ y est fixé et nous l'avons suivi, ou plutôt nous nous sommes 
rencontrés sur la même voie, après avoir examiné beaucoup d'autres systèmes {Exposé des 
motifs 4s 1+ loi sur l ' a dop t i on, par Berlier). 

(?) En Bavière, ces dispenses sont ^ussi en usage. 
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àaàtài$x&ùn 4 v WienwBlèr68ei»ible; l'adoption^ en Francç, eitAmeipaiUu 
ttofl de la natere quiJie à jamais les intéressés; tandis '.qu'elle peut être révoquée 
en Prusse du consentement de l'adoptant et de l'adopté, sous la sanction du, 
brfcantal. .. " , ' 

L'adoption.n'a pas été .rétablie partout comme en Prusse et en France, 

l a Pay$ qui admettent l'adoption; — h Sa*e, la Bavière, le Portugal,; la 
Toscane, l'Amérique dp Sud et l'Espagne, qui sui 
romain, tandis que les autres pays que nous allons < 
nouveau système du Code Napoléon* sauf les modifia 
— la fiardaigne : les personnes qui sont dans les on 
ter ; le consentement des parents de l'adoptant est r 
on ne peut adopter un mineur âgé de moins de dix 
armes de l'adoptant ne passent à l'adopté qu'avec £ 
trichç, le Wurtemberg où, comme en Prusse, le con! 
les' tribunaux du consentement mutuel des parties ; • 
la Bolivie, les Iles Ioniennes, la Pologne, les cant 
Scrfeure et Zurich, où on a reproduit le Code Napolé 
tant; — les duchés, de Modène.ou de Parmç, où la fe 
Taatwsation du juge; — la Russie : les nobles y aaoj 
tion du souverain et le consentement des parepts de l'as 
trat donne ouvertqre è aucun droit de succession; les j 
ftdppter leurs pupilles avec autorisation du sénat; les 
paysans de l'état, les cultivateurs francs et les étrangers d 
le droit d'adopter les enfants trouvés ; — la Serbie, où il y 
tfoû : l'adopiiqn avec le consentement des parents de l'a 
çafcrer dans. la famille de l'adoptant; l'adoption convention 
aucune espèce de formfilité, sorte de tutelle officieuse; on peut y adopter aussi k 
titre de frète ou de sœur, çt enfin on y remarque une sorte d'adoption religieuse 
n'ayant aucun effet civil et établie par ces simples ipots ; soyez mon père, [soyez; 
mon frère en Dieu ; — la Turquie, où il y a aussi trois sortes d'adoption : l'adop-, 
tion patronale par laquelle l'adopté devient l'esclave affranchi de l'adoptant, et a 
droit à sa succession, l'adqption filiale, et l'adoption collatérale, à titre de frère, 
oncle ou neveu ;— le canton du Tessin, où le mari ne peut adopter que si sa femme 
a déjà cinquante ahs, c'est-à-dire s'il n'a plus d'espoir dç postérité légitima 

l'adoption rémunératoire de l'art. 345 du Code Napoléon n'est en usage que 
dans les Deux*Siciles, à Bade, en Bolivie et en Pologne. 

Les dispositions des articles 8A9 à 3&1 du Code Napoléon, qui concernent les 
droits de succession de l'adopté sur les biens de J'acjoptant, sont reproduites 
généfeleriient, sauf peu de modifications : dans l'Amérique du Sud, les enfants 
adoptifs n'héritent de l'adoptant qu'à défaut d'enfants légitimes; en Bolivie, s'U 
n'y a pas d'héritiers au degré successible, l'adoptant succède à l'adopté ; dans le 
canton de Soleure, à défaut des père et mère naturels, l'adoptant hérite de 
l'adopté. 

La question de savoir si le père, peut adopter son'ehfant naturel, très^contro- 
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versée chez nous, est résolue dans le sens négatif par le Code sarde, et dans le 
sens affirmatif en Prusse, en Wurtemberg, à Bade, en Bolivie et dans le canton 
du Tessin. 

Dans quelques pays (Sardaigne, Bavière, Bolivie, Parme, Modène, Tessin), le 
tuteur ne peut adopter son pupille avant d'avoir rendu ses oomptes. 

L'enfant adopté passe sous la puissance paternelle de l'adoptant, comme dans 
le droit romain : en Autriche, dans les cantons de Soleure, de Zurich et du 
Tessin, dans les duchés de Parme et de Modène ; dans ces deux derniers pays, on 
applique à ce sujet la règle suivante : si l'adopté a des enfants, ils restent sous la 
puissance de son père naturel, pendant qu'il passe sous la puissance du père 
adoptif. 

Les Codes du Tessin et de Zurich ne permettent d'adopter qu'un seul enfant ; 
en Sardaigne, à Parme et à Modène, on ne peut en adopter plusieurs que par un 
seul et même acte. 

2* Pays où l'adoption n'existe pas : —Etats-Unis, Haïti, Hollande, Louisiane, 
Suède, Norwége, Angleterre, mais dans ce dernier pays, comme chex nous 
autrefois, on permet les donations ou les legs faits sous la condition que le dona- 
taire ou le légataire prendra le nom et les armes du donateur ou du testateur; 
enfin il n'est pas question de l'adoption dans la législation des cantons de Vaud, 
Argovie, Bâle, Berne, Fribourg, Lucerne et Valais. 

Là tutelle officieuse, innovation qui est entièrement négligée en France (1), 
n'est admise qu'à Bade, en Bolivie, en Pologne et en Autriche. En Danemark, il 
y a une sorte de tutelle officieuse : les autorités peuvent placer les enfants des 
pauvres chez des parents nourriciers qui ont sur eux le droit de puissance pater- 
nelle, mais qui reçoivent une pension de l'établissement pour l'entretien de* 
enfants pauvres. Enfin en Prusse, celui qui se charge de l'éducation d'un enfant, 
a sur lui tous les droits de père légitime, et c'est à lui que l'enfant doit demander 
le consentement à son mariage. Ce tuteur et son pupille n'ont aucun droit sur 
leurs successions réciproques ; seulement le tuteur peut répéter contre la succes- 
sion de l'enfant tout ce qu'il a dépensé pour lui. 

DE Là PUISSANCE PATERNELLE. 

La puissance paternelle des Romains si rigoureuse dans le principe, et qui 
durait toute la vie de celui qui l'exerçait, était adoptée en France dans les pays de 
droit écrit. Quant aux pays de coutumes, ils avaient en général un système da 
puissance paternelle mitigée qu'on retrouve maintenant dans notre Code et cher 
les autres peuples. Ainsi, contrairement à ce qui existait dans le droit romain, où 
le père seul avait la puissance paternelle, les législations actuelles, sauf celle du 
Portugal et de quelques autres pays, admettent qu'elle appartient au père et à 

(1) La charité qui n'attend point pour agir les inspirations de la loi veut être libre dan» 
ses actes, et les formes légales ont un caractère de publicité et presque d'ostentation qui 
sont contraires à sa nature (Obarvûtoms $ur U Cod$$wrd$, par M. le comte Portails); 
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la mère, mais que pendant le mariage, c'est le père qui l'exerce (1) ; contraire- 
ment aussi au droit romain, elles reconnaissent cette puissance au père et à la 
mère, et non pas à des ascendants plus éloignés; nous devons excepter néan- 
moins pour cette dernière règle la Sardaigne, Parme, Modène et la Toscane. 

Le droit qu'ont les parents de garder les enfants dans la maison paternelle et 
de les corriger d'une manière modérée est admis partout, presque conformément 
an Code Napoléon, sauf des exceptions dont nous allons citer quelques-unes: en 
Sardaigne, l'enfant doit rester chez ses parents jusqu'à vingt-cinq ans ou même 
plus tard, s'il y a de justes motifs; en Serbie, jusqu'à vingt et un ans; dans la 
Louisiane, jusqu'à l'âge de la puberté qui est de quatorze ans pour les hommes 
et de douze ans pour les femmes ; à Modène, jusqu'à ce qu'il ne soit plus soumis 
à la puissance paternelle; dans le canton du T/essin, on peut empêcher le fils de 
s'engager avant l'âge de vingt ans ; dans plusieurs pays (Iles Ioniennes, Modène, 
etc.), le magistrat a le pouvoir d'ordonner que l'enfant quitte la maison pater- 
nelle, en cas de motifs graves, ainsi lorsqu'il a de mauvais exemples sous les 
yeux; en Danemark, les parents sont libres de déshériter leurs enfants lorsqu'ils 
en sont mécontents; dans les Etats-Unis et en Angleterre, il n'y a jamais lieu à 
une détention dans une maison de correction; en Prusse, la détention dans une 
maison de correction doit être autorisée par le roi ou le ministre de la justice; en 
Russie, les articles loi et 165 du Svod portent que les parents ne peuvent tuer 
leurs enfants, ni les faire serfs, ni contracter pour eux des louages d'ouvrage. 

Le droit d'usufruit légal établi par l'art 384 du Code Napoléon vient du droit 
de garde noble de nos anciennes coutumes, qui a été étendu. Ce droit de garde 
noble accordé autrefois au survivant de deux conjoints sur les revenus des biens 
laissés aux enfants mineurs par le conjoint prédécédé, existe encore dans le 
droit commun allemand, où on applique aussi les règles du droit romain sur 
les pécules. Le drtfît d'usufruit légal dure jusqu'à la majorité ou l'émancipation 
de l'enfant dans les Iles Ioniennes et dans les Deux-Siciles, où la mère survi- 
vante a seulement la moitié de cet usufruit; dans le canton du Valais, où rrême 
il dure après l'émancipation ou la majorité, si l'enfant est resté dans la liaison 
paternelle; enfin dans la Louisiane et le canton de Neuchàtel. En Portugal, 
l'usufruit du père ne cesse pas par la mort de l'enfant; il continue pendant le 
temps qu'aurait duré la puissance paternelle si l'enfant eût vécu. En Daiemark* 
fl cesse après que l'éducation est achevée; en Hollande, à l'Age de vinft ans ou 
an moment du mariage ; en Wurtemberg, au moment de la majorité ou du 
mariage; dans le canton de Soleure, lorsque la puissance paternelle pr*nd fin ; en 
Sardaigne, lorsque l'enfant a trente ans accomplis ou lorsqu'il a viigt-cinq ans 
en cas de mariage; en Saxe, lorsque l'enfant déjà majeur fait un éablissement 
séparé. Le droit d'usufruit légal existe à peu près comme chez no* en Prusse, 
où lorsque le père est comptable, il doit donner caution pour la Puissance des 

(1) En Prusse, la mère peut être contrainte à allaiter son enfant quelle est maîtresse 
exclusive d'élever Jusqu'à quatre ans ; mais lorsqu'il a atteint cet âge, l'Père détermine le 
lenre d'éducation qu'il doit recevoir. 
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biens de ses enfants, clans PAmérique du Sud, en Serbie, dans les cantons d*Af- 
goVie, de Lûcfernè, du Valais et en Toscane/ Au contraire : en Autriche, lé père 
peut sëufetaeftt prélever sdr les revenus des biens des enfants les frais tle leur 
éducation, et doit placer le reste ; en Angleterre, le père administre les biens 
de ses enfants et rien dé plus; mais lorsqu'il pourvoit à ieur entretien 1 et 
qu'ils vivent avec lui, il â droit aux gains qu'ils font ; en Russie, les parents 
administrent seulement les biens de leurs enfante comme tuteurs; dans le canton 
de Berne, ils peuvent employer les revenue de ces biens aux frais d'éducation et 
môme aux dépensés de la famille, s'ils sont dans la pauvreté sans leur <faute ; en 
v Turtjuie, si le pèare a des dettes, il a le droit d'engager les biens de ses enfants 
mineurs. Sont partout exceptés de l'usufruit légal les biens dont parle l'article 
8&7dU Code Napoléon, et de plus, en Siardaigne, en Toscane, à Parme et A 
Modène, les biens que le fils recueille avec son père dans la même succession 
'ùbïnteêtat. ' , , 

* Lu puissance paternelle prend fin, en général, pour les mêmes causes que dans 
le Code Napoléon, sauf les exceptions suivantes: la Sardaigne qui a maintenu 
Pesprit dfcla législation romaine sur la puissance paternelle, nô connaît d'autre 
bause de fin de cette puissance que l'émancipation; le père; en émancipant son 
enfant-, peut se féèerver l'usufruit légal de ses biens, jusqu'à ce que l'enfant ait 
atteint l r âge dé trente ans ; en Bavière, le mariage ne met pas un terme à la puis- 
sance paternelle î en Russie, il ne fait que la restreindre 5 dans l'Amérique du 
Stfd,'ellè ce&e pftr le bannissement perpétuel, par le mariage, par l'émancipation, 
par l'inceste, ou lorsque l'enfant est élevé à une dignité ; en Danemark; lorsque 
Venfaift a dix-huit ans ; en Toscane, lorsqu'il a trente ans, sans distinction de 
»xes; en Wurtemberg, pour les Tilles, par le mariage, et pour les fils lorsqu'ils 
sont déjà majeurs, par un établissement séparé. En Serbie, lorsqu'une fille affran- 
chie de ta puissance paternelle par.le mariage perd son mari pendant sa minorité, 
elletetombe soùs la puissance paternelle. 

DB LÀ MïNOfiltà, DB Ll ttJTEtLB W M L^lfÀNCIPÀTlOtf. 

: L'agi où l'homme n'a plus besoin, pour gérer ses affaires, de ht protection d'au-i 
triui n'ett pets le même pour tous les individus; Les facultés de l'esprit, la positioil 
aeciale e\ lès forces physiques établissent des différences tellement frappantes 
qu'il a faHu des motifs bien puissants pobr qu'une règle commune fût imposée 
à cet égari Dans toutes les législations, nous voyons qu'elle ne s'est introduite 
^a 3 iaâensJb\9ment et à mesure que la souveraineté^de la famille fut absorbée par 
telle de 1- état, dont le caractère est de tout sountettre k des prescriptions uni- 
forme** A Rdtnev 011 discutait encore bous- les empereurs si la Capacité de l'indi* 
vidu détermiifyit la majorité ou s'il fallait £our l'obtenir' qu'un certain âgefi&t 
atteint; quelques jurisconsultes voulaient même que les deux conditions fussent' 
réunies ; mais la considération seule de l'âge fut admise. Le principe qui a pré- 
valu à Rômé est aujourd'hui établi qn Europe. En France, les pays de droit écrit, 
fixaient l'âgé de U majorité à vingt-cinq ans, et ire pays do- ooutunte à - vingt ett 
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un an ou vingt ans; la loi du 20 septembre 1792 le fixa à vingt et un anls'pour 
toute la France, et cette disposition fut conservée p#r Fart. S$8 du Gode Napo- 
léon. Elle est reproduite dans la plupart des pays : en Bavière (loi du 26 octobre 
1813), en Sardaigne, en Belgique, à Bade, en Angleterre, dans les Deux-ôicile^aux 
Etats-Unis, en Grèce, à Haïti aux Iles Ioniennes, en Louisiane, k Modèae, à Parme, 
en Pologne, auBrésil, en Russie, en Saxe, en Serbie, en Suède, en Toscane et dans 
le canton de Genève* Au contraire l'âge de la majorité est fixé à quinze ans en 
Turquie ; à dix-huit ans en Danemark ; à dix-neuf ans dans le canton de JNeuchâtel ; 
à vingt ans dans les cantons de Fribourg, de Soleure et du Tessin ; à vingt-trois 
ans en Hollande, où le mariage rend aussi majeur, dans les cantons de Vaud et 
du Valais; à vingt-quatre ans en Autriche, en Prusse, daim le droit commun 
allemand, dans les cantons de Berne* Argovie, Claris et Zurich.; à vingt-cinq ans 
en Wurtemberg, en Portugal, en Norwége, dans l'Amérique du Sud et on Bolivie. 

Lorsque les enfants sont encore mineurs et qu'ils viennent à perdre leur père 
ou leur mère, il y a lieu à la tutelle. Cependant en Autriche, en Bavière* en ScJv 
daigne, dans le canton de Vaud, la tutelle ne s'ouvre pas par la mort de la mère. 
Au contraire dans le canton de Zurich, la tutelle paternelle commence à la nais- 
sance même de l'enfant, de sorte que le mineur est en tutelle par le seul fait de 
sa minorité; on comprend l'importance de cette disposition; aindi, lorsque te 
père est en faillite, le mineur, même lorsque la mère est encore vivante, a un 
privilège pour la restitution de ses biens* 

L'ordre dans lequel les tutelles sont déférées varie» Le Système du Code Napo- 
léon qui donne le premier rang à la tutelle du survivant des père et mère et le 
second rang à la tutelle testamentaire, est adopté dans les Deux^Sieilei, à. Bade, 
en Belgique, en Louisiane, en Suède, en Hollande» en Bolivie, en Danemark, 
dans les cantons de Berne, Fribourg, Neuchàtel et Soleure. Dans d'autres pays, 
le tuteur testamentaire désigné par le père» ou dans certains cas, par la mère. & 
elle est tutrice testamentaire, passe avant tous les autres, puis le tuteur légitime 
et le tuteur datif viennent ensuite» Il en est ainsi dans l'Amérique du Sud» ea 
Portugal, en Angleterre , aux États-Unis* à Hambourg* aux lies Ioniennes» ea 
Russie, en Serbie, en Toscane, dans les cantons de Sain kGall etrdu Vtlaie^ à 
Parme et à tyodène où los tuteurs légitimes, sauf les ascendants, doivent être 
confirmés par le tribunal; en Autriche où, à défaut de tuteur testamentaire, te 
tribunal doit choisir le père du père» puis la mère SufVeiUée par un Conteur, et 
après elle les plus proches parents; enfin en Sardaigne, où le père où l'aïeul 
paternel, s'il exerce la puissance paternelle, peut désigner un tuteur • si la mette 
est nommée tutrice ainsi par testament, elle ne peut à sou tour désigner de tuteur 
qu'avec l'approbation du conseil de famille; celui qui institue un miieur héritier* 
peut aussi lui nommer un tuteur pour les biens qu'il lui laisse* JBrfin la tuteite 
dativeest seule admise dans certain* pays, parmi lesquels nous rangeons cent 
où tous les tuteurs doivent êtro confirmés par les tribunaux* Ces payB dont 1 la 
Bavière, où la mère ne peut nommer de tuteur testamentaire ;ia Pruate, où le 
juge doit choisir de préférence d'abord le tuteur testamentaire pu» la mère et 
ensuit^ lep autres patente ; le, canton de Yaud» où le juge de juta consulte seule» 
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ment le testament, d'il y à an tuteur testamentaire désigné; Hambourg; Malte; 
les cantons d'Appenzell, du Tessin et de Zurich. Cette règle est aussi celle du 
droit commun allemand. 

En général^ la mère perd son droit à la tutelle, si elle se remarie ; cependant 
le droit commun allemand, la Prusse, l'Angleterre, les Etats-Unis font exception 
à cette règle. En Hollande, si la mère a été privée de la tutelle par suite d'une 
incapacité de son second mari, elle est réintégrée de droit dans la tutelle, lors de 
dissolution de ce deuxième mariage. Dans plusieurs législations, elle est aussi 
privée de la tuMHe, lorsqu'après la mort du mari, elle met au monde un enfant 
illégitime. 

Les tuteurs peuvent être nommés pour un certain temps ou sans condition en 
Bolivie, en Prusse, etc. Le Gode de la Louisiane interdit d'en nommer plus d'un; 
au contraire, beaucoup de législations en autorisent plusieurs, et dans ce cas, ils 
sont preque toujours solidaires (Bavière, Autriche, Suède, Malte, Parme et 
Modène). 

Les conseils de famille, véritables tribunaux de famille, établis par le Code 
Napoléon, ne sont adoptés qu'en Sardaigne, où, d'après l'art. 272 du Code, la 
majorité relative des voix, question controversée chez nous, suffit pour les déli- 
bérations, dans les Deux-Siciles, à Bade, en Belgique, en Louisiane, en Pologne, 
en Portugal, en Toscane, dans les cantons de Genève et du Valais. Ils sont par- 
tout ailleurs remplacés : — tantôt par les tribunaux ordinaires comme en Bolivie; 
— tantôt par des administrations générales se chargeant de tous les soins de la 
tutelle, comme en Danemark et en Norwége, où les grands tuteurs {overmyn- 
den) ne laissent aux tuteurs que la perception des revenus et le soin de la 
personne du mineur; — tantôt par des tribunaux pupillaires ou des administra- 
tions des orphelins, comme dans le droit commun allemand, en Autriche, en 
Prusse, où ces autorités sont responsables à peu près comme le tuteur, en Russie, 
où 'es régences de bailliage en tiennent lieu pour les paysans de l'état, les con- 
sulats russes pour les Russes à l'étranger, et les prykaznyi starosta pour les 
paysans des domaines apanagers, en Saxe, en Wurtemberg, dans les cantons de 
Glaris de SainUGall, du Valais, de Neuchfltel et de Soleure ; — tantôt par le 
conseilcommunal, comme dans les cantons d'Appenzel), Argovie, Berne, Tessin 
et Zurich. Enfin ce soin est remis, en Angleterre, au lord chancelier, et dans le 
canton ch Vaud, au conseil d'état Oïl ne saurait nier que l'institution du conseil 
de famille ne soit soumise à quelques inconvénients et qu'elle ne soit susceptible 
de perfectionnement; mais elle n'en reste pas moins une des plus belles conquêtes 
de la civilisation moderne. Elle fait revivre l'élément de la famille; elle décharge 
l'état d'une responsabilité immense, et la magistrature d'une foule de soins d'ad- 
ministration \m n'ont aucun rapport avec le but pour lequel elle est fondée, et 
qui la détournent de son grave et saint sacerdoce. 

La plupart d^s législations gardent le silence, comme lé Code Napoléon, sur 
les tutelles des enfants naturels. Voici le peu de dispositions que nous avons 
trouvées à ce sujpt : en Sardaigne, le juge convoque quatre amis du père ou de 
la mère, qui nomment un tuteur et forment eux-mêmes un véritable conseil de 
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famille; en Pologne, la tutelle appartient à celui des parents qui a reconnu 
l'enfant; à la mère, si tous deux l'ont reconnu ; à un tuteur nommé par un con- 
seil de six personnes bienfaisantes, si personne ne Ta reconnu ; en Bolivie et dans 
quelques autres pays, la mère est nommée tutrice; en Louisiane, le père et la mère 
peuvent désigner un tuteur testamentaire. 

Le subrogé tuteur n'existe qu'en Sardaigne, dans les deux-Siciles, en Pologne, 
en Louisiane et dans le canton du Valais. Dans les autres pays, les tribunaux pu- 
pillaires en tiennent lieu, ou bien un curateur ad hoc ou un conseil extraordi- 
naire est nommé pour chaque affaire. 

Les causes qui dispensent ou excluent de la tutelle ont partout leur source dans 
la législation romaine et n'offrent que des différences de détail, sur lesquelles 
nous n'insisterons pas. Partout la tutelle est considérée comme une charge pu- 
blique et obligatoire ; cependant, en Angleterre, celui à qui revient la tutelle peut 
la refuser. Le Code autrichien et les Codes suisses qui l'ont pris souvent pour mo- 
dèle, limitent le temps pendant lequel le tuteur sera tenu d'exercer ses fonctions. 
En Autriche, il peut s'en démettre après un an ; dans les cantons de Vaud, Appen- 
zell, Glaris et Fribourg, après trois ans; dans les cantons de Soleure, Zurich, Saint- 
Gall et Argovie, après quatre ans. Dans le canton du Valais, le tuteur testamen- 
taire ou datif peut quitter la tutelle après deux ans et le tuteur légitime seulement 
à soixante-cinq ans ; dans le canton de Berne, le tuteur datif seul peut demander 
d'être libéré au bout de deux ans. 

Avant de prendre l'administration des biens du pupille, le tuteur doit, d'après 
quelques législations, comme dans notre ancien droit, prêter serment de bien gé- 
rer la tutelle (Droit commun allemand, Bavière, Autriche, Hambourg, Prusse, 
Wurtemberg, Sardaigne, Amérique du Sud, Bolivie, Louisiane, cantons de Vaud 
et de Fribourg). 

Dans d'autres pays, il doit donner un cautionnement; ainsi en Autriche, lorsque 
ne rend pas exactement ses comptes; dans l'Amérique du Sud, à moins qu'it ne 
soit nommé par testament ; à Parme et à Modène, à moins qu'il ne s'agisse d'un 
tuteur testamentaire, de la mère, d'un ascendant paternel ou d'un administrateur 
d'hospice ; en Louisiane, à défaut d'hypothèque; à Malte, en Bavière et enfin en 
Bolivie. 

Les pouvoirs du tuteur, pour l'administration des biens du pupille sont les 
mêmes à peu près dans toutes les législations; elles exigent toutes un inventaire 
préalable et interdisent au tuteur certains actes tels qu'aliénations, hypothèques, 
etc., sans autorisation soit des conseils de famille, soit des autorités tutélaires 
lorsqu'il n'existe pas de conseil de famille. En Sardaigne, on peut interdire au tu- 
teur de recevoir des capitaux , mais il n'a besoin d'autorisation pour accepter une 
donation que si elle impose une obligation au mineur. En Autriche, les remplois 
faits par le tuteur ne sont définitifs que lorsqu'ils sont approuvés par le Tribunal 
des tutelles ; le tuteur y doit, comme dans le canton d' Argovie, donner son con- 
sentement au mariage du mineur. On sait que cette disposition existait autrefois 
en France. En Angleterre, les pouvoirs du tuteur varient selon que la tutelle est 
Tom i c 
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testamentaire, judiciaire ou en $ocage (1). En général, le tuteur peut ou doit de- 
mander l'avis de la cour de chancellerie avant certains actes. 

Partout on admet que le tutevir doit rendre ses comptes à la fin de la tutelle; 
mais souvent même il est tenu de les rendre dans le courant de son administration, 
à des époques fixes. Ainsi, il est obligé de les rendre tous les ans, soit aux tribu- 
naux, soit aux autorités tutélaires, d'après le droit commun allemand, en Autri- 
che, en Bolivie, aux îles Ioniennes, à Malte, en Norwége, à Parme, à Modène, à 
Hambourg, en Russie, en Serbie, dans les cantons d'Appenzell, Vaud, Fribourg et 
Tessin ; tous les deux ans, dans les cantons d'Argovie, Berne, Soleure, Zurich et 
Valais, sauf dans ce dernier, à moins que le tuteur ne soit un ascendant ; tous 
lies trois ans, en Toscane et dans le canton de Neuchâtel ; tous les quatre ans, 
dans le canton de Lucerne. Beaucoup de législations ( droit commun allemand, 
Bavière, Autriche, Amérique du Sud, Bolivie, Angleterre, Hambourg, îles Ionien- 
nes, Russie, Serbie, cantons de Vaud, Argovie, Appenzell, Glaris, Valais, Neu- 
châtel, Soleure ) décident que le tuteur doit ou peut recevoir, pour son adminis- 
tration, une rémunération fixe ou de tant pour cent sur les biens administrés. 

La tutelle finit ordinairement à la majorité du pupille ; cependant, dans le can- 
ton d'Argovie, le juge peut la prolonger même au delà si le pupille lui semble in- 
capable de conduire ses affaires, et en Danemark le majeur doit, de dix-huit à 
vingt-deux ans,être pourvu d'un curateur. Quelques pays, enfin, imitant le droit 
romain, font cesser la tutelle à l'âge de la puberté, et donnent un curateur au mi- 
neur jusqu'à un certain âge, qui est le plus souvent celui de la majorité. Ainsi, 
dans l'Amérique du Sud, en Espagne et en Portugal, la tutelle cesse à quatorze 
ans pour les hommes et douze ans pour les femmes, et un curateur leur est donné, 
dans certains cas, j usqu'à vingt-cinq ans ; en Louisiane et à Hambourg, il en est 
ctemôme, seulement la curatelle dure, dans le premier de ces pays, jusqu'à vingt- 
et-un ans et dans le second jusqu'à vingt ans; en Norwége, la tutelle dure jusqu'à 
dix-huit ans pour les hommes et jusqu'à vingt-cinq ans pour les femmes, et un 
curateur est donné ensuite aux hommes de dix-huit à vingt-cinq ans et aux femmes 
de vingt-cinq ans jusqu'à la fin de leur vie. En Russie, le mineur en tutelle peut, 
à quatorze ans, se choisir un curateur et à dix-sept ans administrer ses biens, à 
peu près comme le ferait, en France, un enfant émancipé, mais toujours en con- 
servant son curateur jusqu'à vingt-et-un ans. 

L'émancipation adoptée par le Code Napoléon, qu'on a appelée un état moyen 
entre la minorité et la majorité, n'est pas copiée sur l'émancipation romaine ac- 
cordée par le père à son fils, souvent majeur; elle n'a lieu que pour les mineurs, 
et les rond capables de certains actes. Le système du Gode Napoléon est suivi 
presque complètement dans les Iles Ioniennes, la Bolivie, la Louisiane, la Po- 
logne, à Parme et à Modène. Dans le droit commun allemand, l'émancipation est 
prononcée par rescrit du prince. En Sardaigne, l'habilitation est accordée par le 
conseil de famille au mineur en tutelle, âgé de dix-huit ans, pour gérer ses biens; 
il ne faut pas confondre, dans ce pays, l'habilitation avec l'émancipation qui, ao 

mmmmm**—m~+~* ■ ' " i«i pi ■ un ■■ 

!) Vêir tl-ctasous, t. H, p. 395, art. M4r 
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cordée par le père à son fils et faisant cesser la puissance paternelle, se rapproche 
de l'émancipation romaine. 

Dans l'Amérique du Sud, le mineur de dix-huit ans peut demander au pouvoir 
législatif une dispense d'âge (1), qui toutefois ne lui donne pas le droit de vendre 
ou d'engager ses immeubles sans autorisation du juge. En Hollande, un mineur 
peut être émancipé à l'âge de dix-huit ans pour l'exercice de certains droits par 
une déclaration devant le jury du canton ; mais il peut aussi, à vingt ans accom- 
plis, être déclaré majeur par un arrêt de la haute Cour, confirmé par le roi. Dans 
ce cas, il jouit de tous les droits d'un majeur , excepté de celui de se marier sans 
le consentement de ses ascendants avant l'âge de vingt-trois ans. A Venezuela, 
les mineurs non mariés de vingt ans et les mineurs mariés de dix-huit ans peuvent 
être émancipés par la cour supérieure; c'est dire que le mariage n'émancipe pas 
de plein droit. L'émancipation peut avoir lieu à vingt ans dans les cantons de 
Berne, Argovie et Zurich; à dix-huit ans dans les cantons de SainWiall et du 
Tessin; à dix-sept ans en Serbie ; elle est prononcée en général par les autorités 
judiciaires. 

Dans plusieurs pays, elle donne tous les droits de la majorité ; ainsi, en Autriche, 

où elle est accordée par le tribunal des tutelles après avis du tuteur et des proches 

parents; dans le canton de Vaud , où elle peut être accordée k vingt ans; dans le 

canton de Fribourg, où elle peut l'être à quinze ans ; dans le canton de Neuchàtel, 

où elle peut l'être à dix-sept ans, et enfin en Prusse, où il est permis aux femmes 

de la demander à dix-huit ans et aux hommes à vingt ans; c'est le tribunal qui 

juge de l'opportunité , et quoiqu'un mineur émancipé soit assimilé en tout à un 

majeur, on peut néamoins lui interdire de disposer de ses immeubles ; mais, dan* 

ce cas, cette interdiction doit être inscrite sur les registres hypothécaires. 

L'émancipation tacite, qui n'a lieu chez nous que par le mariage, a lieu en outre 
dans quelques pays ( Deux~Siciles, Sardaigne , Autriche, îles Ioniennes, Modène t 
Tessin) , par le fait que le fils a un ménage séparé de celui de son père ; mais cette 
émancipation a trait , le plus souvent , à la cessation de la puissance paternelle* 
Voici encore quelques cas particuliers d'émancipation tacite : eu Portugal, où 
l'émancipation expresse peut être accordée aux hommes à vingtans et aux femmes 
à dix-huit ans, l'émancipation tacite a lieu lorsque lé mineur prend les ordres ou 
qu'il obtient le grade de bachelier, ou qu'il atteint l'âge de vingt et un ans, étant 
officier. En Norwège, les enfants sont considérés comme émancipés quand ils ga- 
gnent leur vie* En Toscane, où l'émancipation expresse peut être accordée à dix- 
huit ans, les.fils de famille sont émancipés de plein droit à l'âge de trente ans, et 
même plus tôt s'ils remplissent certaines fonctions. Dans le canton du Valais, sont 
émancipés de plein droit et assimilés à des majeurs : les avocats, les notaires et 
les docteurs en droit ou en médecine. 

Pour terminer rénumération des pays où l'émancipation est admise , disons 
qu'elle l'est aussi en Danemark et dans le canton de Glaris; mais elle est inconnue 
dans tes États-Unis et en Angleterre. 



(1) Cette règle rappelle celle des lettres de bénéfice d'âge accordées autrefois par le prince. 
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DE L'INTERDICTION ET DO CONSEIL JUDICIAIRE. 

Toutes les législations sont d'accord pour prononcer, comme le Gode Napoléon, 
l'interdiction des majeurs dans le cas de démence, imbécillité ou fureur ; mais 
plusieurs, en outre, à l'imitation du droit romain et de notre ancien droit, pro- 
noncent Tinterdicti on des majeurs sourds -muets de naissance (Autriche, Améri- 
que du Sud, îles Ioniennes, Prusse, Saxe, Argovie, Tessin, Toscane); en Russie, 
ils restent en tutelle jusqu'à vingt - un ans, et à cet âge on fait une enquête sur 
leur état pour savoir s'il y a lieu de les interdire ; en Saxe, on étend l'interdiction 
aux aveugles, et même dans plusieurs pays, comme en Toscane, en Louisiane, à 
Soleure, etc., on l'étend à tous ceux qui sont dans un état d'infirmité habituelle. 
L'interdiction peut être poursuivie d'office en Bolivie, en Danemark, en Bavière, 
en Louisiane, en Toscane, à Saint-Gall et à Zurich ; on sait qu'elle ne peut l'être 
en France que dans le cas de fureur. Elle peut être provoquée par le majeur lui- 
même en Hollande et dans les cantons de Neuchâtel, Saint-Gall, Soleure et Zu- 
rich; cette question est controversée chez nous. Dans le canton du Tessin, le père 
peut reconnaître dans son testament que ses enfants sont imbéciles ou insensés. 

Une fois l'interdiction prononcée après des formalités qui diffèrent dans chaque 
pays, le majeur est pourvu d'un tuteur ou d'un curateur dont partout les devoirs 
sont ceux des tuteurs des mineurs. En Angleterre, l'interdit a un curateur pour sa 
personne et un curateur pour ses biens. 

Toutes lés dispositions relatives à l'annulabilité des actes de l'interdit, aux cau- 
ses qui font cesser l'interdiction, sont les mêmes, en général, que dans le Code 
Napoléon. Seulement, en Bolivie nul n'est tenu de conserver la tutelle d'un in- 
terdit plus de cinq ans, et en Hollande plus de huit aiis. 

Le Code Napoléon admet deux sortes d'interdictions partielles : 1° l'une, celte 
de l'art 499, n'est adoptée que dans les Deux-Siciles, la Sardaigne, les îles 
Ioniennes, la Belgique, la Pologne, la Toscane, le Valais, à Haïti, à Bade, et enfin 
dans le canton de Fribourg où cette demi-interdiction, qui peut être prononcée 
par le juge, s'il la croit suffisante, prend le nom d'assistance judiciaire; dans ce 
cas, le majeur peut faire seul tous les actes qui ne lui sont pas interdits par la loi; 
2° l'autre, celle qui est prononcée contre les prodigues (conseil judiciaire), ne se 
retrouve que dans les Deux-Siciles, en Pologne, en Belgique, à Genève et à Bade, 
et encore dans ce dernier pays, si le prodigue fait un acte qui lui soit prohibé, on 
peut prononcer son interdiction. Dans tous les autres pays, comme dans notre 
ancien droit, le prodigue est interdit, et en Portugal même il ne peut faire de 
testament. En Angleterre, en Louisiane, la prodigalité n'est pas un motif d'inter- 
diction ; il n'en est pas question dans le svod russe. Il n'en est pas non plus fait 
mention dans les Codes de Serbie et d' Argovie ; mais comme on y prononce l'in- 
terdiction de ceux qui ont des vices intellectuels ou qui sont incapables de gérer 
leurs affaires, nous pensons qu'on y comprend les prodigues. 

Il reste, pour terminer cette matière, à examiner une sorte d'interdiction in- 
connue chez nous et qui n'a d'autre cause que le sexe des personnes qui y sont 
soumises; nous voulons parler de la tutelle des femmes. Elle est établie dans une 
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partie de l'Allemagne et de la Suisse et dans les pays Scandinaves. Pendant le 
mariage, le mari est tuteur de la femme; mais quand les femmes sont divorcées, 
séparées de biens, veuves ou non mariées, ou que leur mari est failli ou absent, 
il leur est donné un tuteur qu'elles proposent elles-mêmes au juge qui le nomme» 
Elles peuvent seulement toucher leurs revenus, et faire les actes dépure adminis- 
tration ; leur position, du reste, ressemble beaucoup à celle des prodigues dans 
notre Gode. Telles sont à peu près les règles qui sont suivies par le droit commun 
allemand, en Norwége, en Danemark, à Claris, à Saint-Gall, à Zurich, à Lucerne, 
dans le Valais, à Bâle, dans le canton de Vaud où, pour aliéner ses immeubles, 
la femme doit être assistée, outre son conseil, de deux proches parents ; dans le 
canton d'Argovie, où elle ne peut jamais être autorisée à hypothéquer ses im- 
meubles pour un tiers. En Suède, cette interdiction ne pèse que sur les filles et 
non sur les veuves, et encore peuvent-elles s'en faire relever par une émancipa- 
tion émanée du roi. Dans le canton de Fribourg, il est donné un assistant judi- 
ciaire seulement à la femme du failli ou de l'absent. Cette institution de la 
tutelle des femmes, qui était en vigueur dans l'ancien droit romain et qui com- 
mença à tomber en désuétude sous les empereurs, condamnée par les juriscon- 
sultes anciens (1) et peu en accord avec l'esprit des législations modernes, tend à 
disparaître peu à peu. Ainsi elle a déjà été supprimée entièrement ou partielle- 
ment en Prusse (voir ci-dessous, t. III, p. 209), à Berne (lois du 12 décembre 
1839 et du 27 mai 1847), en Wurtemberg (loi du 21 mai 1828), en Saxe (loi du 
8 janvier 1838), et à Bade (2) (loi de 1835) où elle était en vigueur. 

PB LA DISTINCTION DES BIENS. 

Tous les Codes n'ont pas été, en cette matière, aussi sobres de définitions et 
de distinctions que le Code Napoléon. Beaucoup de législations expliquent ce 
qu'elles entendent par choses et par biens (Prusse, Louisiane, Autriche, Serbie, 
canton d'Argovie), et, à l'exemple du droit romain, multiplient les divisions : 
tantôt les biens sont divisés en corporels et incorporels (Autriche, Bolivie, Grèce, 
Hollande, Louisiane, Russie, Serbie, canton de Berne); tantôt en fongibles et non 
foogibles (Autriche, Grèce, Hollande, Serbie, cantons de Berne et de Fribourg); 
tantôt en propres et acquêts, comme dans notre ancien droit (Russie, droit com- 
mun allemand); tantôt en divisibles et indivisibles (Prusse; Russie, où on consi- 
dère comme indivisibles les fabriques, les parcelles de terre de huit déciatines 
appartenant à des colons libres, les arendes, et tout immeuble déclaré indivisible 
par le souverain); tantôt enfin en corruptibles ou incorruptibles (Russie) et appré- 
ciables ou inappréciables (Autriche, Serbie). L'Angleterre distingue les biens réels 
et les biens personnels : les biens réels sont les immeubles qu'on possède à per- 

(l)Feminaê vero perfectœ atatis in tutela eue, fore nulla pretiosa ratio tuatiae videtur 
(Gaius,l,§!90). 

(2) Nous avons rapporté ci-dessous, tome II, p. 35, les articles 515 a-k qui traitent de la 
tutelle des femmes, quoiqu'ils fussent abrogés, pour donner une idée des changements 
qui avaient été faits au Code Napoléon. 
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pétuité ou pour la vie; les biens personnels sont les meubles ou certains droite 
que nous énumérerons phis bas. 

Mais ces diverses distinctions, sauf la dernière dont nous venons de parler, ont 
plutôt dans les législations modernes un caractère scientifique ou doctrinal. La 
division la plus pratique, celle qu'on retrouve partout sans exception, et la seule 
qui soit énoncée dans notre Gode, est la division des biens en meubles et immeu- 
bles. Tous les Codes s'occupent en général de classer les biens dans ces deux caté- 
gories, et ils sont presque toujours d'accord avec le Code Napoléon, sauf des dif- 
férences peu nombreuses que nous allons signaler. 

Ne sont pas considérés comme immeubles en Angleterre : les moulins sur pi- 
liers, les animaux attachés à la ferme, les ustensiles aratoires, les semences et les 
engrais; ne sont pas non plus considérés comme immeubles dans le canton de 
Zurich : les bestiaux, les instruments aratoires, les fruits autres que le foin et la 
paille qui se trouvent dans la propriété ; encore ne fait-on pas de distinction entre 
les fruits détachés ou non. En Louisiane, les esclaves sont rangés parmi les im- 
meubles par destination de la loi. À rénumération des immeubles énoncés par 
l'art. 526 du Code Napoléon, il est ajouté dans le duché de Bade : les meubles 
pour la représentation desquels un immeuble est engagé; dans la Sardaigne, les 
Deux-Siciles, les îles Ioniennes, la Toscane, à Parme et à Modène : les droits des 
propriétaires directs et utiles sur les fonds emphytéotiques. 

Dans le droit commun allemand, quelques coutumes considéraient comme 
meubles même les édifices, d'après la définition : est meuble tout ce que le feu 
peut consumer. En Russie, sont meubles les droits sur les serfs sans terre. En An- 
gleterre, les meubles sont divisés en chattels personnels, qui correspondent aux 
meubles tels qu'ils sont définis en France, et chattels réels, qui comprennent tous 
les droits sur des immeubles pour une période moindre que la durée de la vie, ou 
limitée h un terme, quelque long qu'il soit; les rentes perpétuelles ne peuvent se 
racheter; les matériaux sont regardés comme immeubles s'ils sont séparés seule- 
ment temporairement d'un bien immeuble. Enfin en Grèce, en Hollande, en Loui- 
siane, on a cru devoir énoncer un principe qui remonte au droit romain et à notre 
ancienne jurisprudence, et qui, bien que ne se trouvant pas dans le Code Napo- 
léon, est reconnu chez nous par la doctrine : c'est que les matériaux provenant de 
la démolition d'un immeuble et destinés à le reconstruire sont immeubles. 

Si l'on considère les biens dans leurs rapports avec ceux qui les possèdent, on 
retrouve partout la grande division en choses publiques et privées. Mais les Codes 
n'entrent pas à ce sujet dans de plus longs détails que le Code Napoléon, ren- 
voyant au droit public des distinctions qui sont presque toutes de son ressort. 

DE LA PROPRIÉTÉ. 

La propriété, dans le sens le plus étendu, est le droit de jouir et de disposer 
d'une chose. Les codes de Louisiane, de Russie et de Parme la distinguent en par- 
faite ou imparfaite, selon qu'on a ou non la jouissance. Le droit commun alle- 
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mand, les Codes d'Autriche et de Bade la divisent aussi à ce peint de vue en dt- 
recte ou utile, distinction qu'il ne faut pas confondra avec eelle du domaine direct 1 
et du domaine utile de la féodalité tels qu'ils sont définis par Pothier (i), et tels 1 
qu'ils existent encore, mais d'une manière purement théorique en Angleterre, où 
le souverain a le domaine direct de toutes les terres du royaume. 

Quant à l'accession, tous les Codes font de nombreux emprunts au Code Napo- 
léon, qui lui-même en fait au droit romain. En Sardaigne, en Hollande, dans le« 
canton du Valais, le possesseur de mauvaise foi est responsable, même des fruit* 
qu'il n'a pas perçus par sa faute; ce qui est enseigné aussi en Franoe par la ptoo- 
trine ; en Hollande même il doit en outre des dommages-intérêts. En Angleterre, 
le possesseur, quel qu'il soit, doit rendre les fruits perçus pendant les sept der* 
mères années ; dans les duchés de Parme et de Modène, le possesseur de bonne M ■ 
ne fait siens les fruits existants que trois ans après qu'ils ont été récoltés. Bn 
Saxe, le possesseur de bonne foi est tenu de restituer au propriétaire les fruits de. 
la dernière année, et le possesseur de mauvaise foi, les fruits des trois dernières > 
années. En Bavière, le possesseur de bonne foi doit rendre au propriétaire tes 
fruits non consommés; c'est une règle du droit romain qui n'est pas conservée 
dans notre législation. En Sardaigne si l'on a bâti sur le terrain du voisin sans 
qu'il s'y soit opposé, on peut acquérir ce terrain en lui en payant le double et des 
dommages-intérêts. En Angleterre, lorsqu'une rivière quitte son lit, ce lit apparu* 
tient à la couronne; en Norwége, l'Etat est plus généreux : il abandonne aux rW 
venins les relais de la mer. Telles sont les dénies remarques que nous ayons à* 
faire sur cette matière traitée si amplement par les jurisconsultes romains et leurs 
glossateurs, que l'Europe moderne n'a eu qu'à reproduire ce qu'ils avaient déj* 
enseigné. 

m l'oscfrott. 

i 
Les législations Scandinaves ne contiennent pas de règles spéciales pour l'usu* 
fruit; on se reporte aux conventions des particuliers et aux règles du louage. 
Quant aux autres Codes, on y rencontre , sur cette matière, un titre emprunté 
presque toujours à celui du Code Napoléon qui , lui-même, s'est conformé ici, en 
grande partie, au droit romain* Nous noterons, comme nous l'avons fait jusqu'ici, 
les différences les plus saillantes , en* commençant par ce qui a rapport aux droits, 
de l'usufruitier. 

A Haïti, pour être usufruitier à vie» comnje pour être propriétaire, il faut jouir 
de la qualité d'Haïtien, En Autriche, en Bavière, dans les cantons d'Argovie,, 
Berne et Locerne, k la fin de l'usufruit, les fruit pendants appartiennent au prot 
priétaire ; mais il doit payer les frais de culture , ce qui est contraire à l'art, 585; 
du Code Napoléon* En Prusse , les fruits de la dernière année de l'usufruit sont 
répartis entre l'usufruitier et le propriétaire. En Angleterre, où l'usufruit prend l* 
nom de tenance à vie» le propriétaire a droit aux fruits naturels pendants à la fin de, 

■ ■ j - ^_ MMJfc ^ l< É 

(I) Traité du irait de domaine de propriété, première partie» ehap. 1». 
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l'usufruit, et l'usufruitier aux fruits artificiels, à cause des frais de culture; les 
rentes sont acquises périodiquement selon l'échéance des termes. Le Code de la 
Louisiane décide, contrairement au droit romain et à l'art. 596 du Code Napoléon, 
que les lies qui se forment au milieu d'une rivière appartiennent entièrement aux 
propriétaires riverains, et que l'usufruitier de la propriété riveraine n'y a aucun 
droit. Le Code sarde et le Code prussien conservent le système romain d'après lequel 
l'usufruitier peut aliéner l'exercice de son droit seulement , et non ce droit lui- 
même, comme le décide l'art. 595 du Code Napoléon. Le Code sarde tranche aussi 
une question controversée chez nous pour les choses qui se consomment primo 
usu : s'il n'y en a pas eu d'estimation au commencement de l'usufruit, l'usufruitier 
doit rendre à la fin soit les choses elles-mêmes , soit leur prix courant au jour où 
l'usufruit expire. Toutes les législations s'accordent pour interdire à l'usufruitier 
les exploitations de carrières qui n'étaient pas ouvertes au commencement de 
l'usufruit ; le Code de Soleure seul les permet à la condition que l'usufruitier devra 
combler les excavations et rendre le terrain au propriétaire dans l'état où il l'a 
reçu. 

Si maintenant nous examinons ce qui a rapport aux obligations de l'usufruitier, 
nous trouvons en premier lieu celle de faire inventaire qui, si elle n'est pas néces- 
saire dans le canton de Neuchâtel, est exigée, sans même que le testateur puisse 
en dispenser, dans la Sardaigne, la Hollande, les îles Ioniennes, le canton du 
Valais et à llodène. En Autriche, en Prusse, en Serbie, dans les cantons d'Argovie, 
de Lucerne, de Berne et de Saint-Gall, lorsqu'il n'y a pas eu d'inventaire, l'usu- 
fruitier est censé avoir tout reçu en bon état , ce qui est admis chez nous par la 
doctrine, par analogie de l'art. 1731 du Code Napoléon. 

L'article 601 du Code Napoléon prescrit à l'usufruitier de donner caution de 
jouir en bon père de famille. Cette disposition , émanée de la loi romaine , n'a été 
adoptée ni en Prusse, ni en Autriche, ni en Angleterre ; en Prusse et en Autriche, 
l'obligation de présenter cette caution n'existe que lorsque le titre constitutif de 
l'usufruit le prescrit ou lorsqu'il y a de justes motifs de craindre un abus de la part 
de l'usufruitier ; en Angleterre, il faut une convention expresse. Dans les Codes de 
Berne, de Lucerne et de Soleure, il est dit que le propriétaire peut demander une 
caution à l'usufruitier. 

• Quant aux constructions, réparations et améliorations , nous remarquons quel- 
ques différences. En Louisiane, si le propriétaire refuse de faire les grosses répara- 
tions, l'usufruitier a le droit de les exécuter et d'en réclamer le remboursementà la 
fin de l'usufruit, ce qui en France est laissé à l'appréciation des tribunaux. A Parme 
et à Modène, si le bâtiment n'est détruit qu'en partie, le propriétaire peut être tenu 
de reconstruire ce qui est détruit. En Autriche et dans les cantons de Berne et de 
Lucerne , il est permis à l'usufruitier de demander d'exécuter les constructions à 
ses frais en se les faisant rembourser, et même en Autriche il peut , lorsque le 
propriétaire refuse, réclamer à la fin de l'usufruit une indemnité pour le tort que 
ce refus lui a causé. En Bavière, il doit être remboursé de ce qu'on rembourserait 
à un possesseur de bonne foi. En Serbie, l'usufruitier peut enlever les améliorations 
qu'il a faites , et en Prusse , il peut réclamer au propriétaire le montant des amé- 
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liorations exécutées du consentement de ce dernier ; en Hollande, dans les lies 
Ioniennes, en Louisiane , en Sardaigne, si l'usufruitier qui a amélioré doit payer 
une indemnité pour des dommages qu'il aurait causés d'autre part, ses améliora- 
tions entreront en ligne de compte. L'art 511 duCodesarde décide que l'usufruitier 
est libre d'enlever les additions qu'il a faites, pourvu que l'enlèvement lui soit utile 
et ne nuise pas à la propriété ; le propriétaire a cependant le droit de les retenir 
en payant une somme correspondante à la valeur que l'usufruitier pourrait en 
obtenir en les détachant du fonds. Dans les cantons de Soleure et de Zurich, si, 
dans le cas ou une maison est détruite, le propriétaire touche le prix de l'assurance 
et ne reconstruit pas la maison, l'usufruitier doit jouir des fruits du prix d'assu- 
rance. 

En ce qui concerne les causes d'extinction de l'usufruit, le Gode de Louisiane 
regarde la chose comme périe lorsqu'elle éprouve un changement qui empêche 
qu'elle ne serve à son usage primitif: ainsi, lorsqu'un champ est changé en étang. 
Mais si avant la prescription de trente ans, l'étang redevient champ, l'usufruit 
recommence ; c'est une distinction apportée au droit romain et adoptée chez nous 
par la doctrine. A Parme et à Modône, on suit aussi une règle enseignée en France 
par les auteurs, d'après laquelle, si l'édifice n'est détruit qu'en partie l'usufruitier 
a la jouissance du sol et des matériaux. Les seuls changements importants apportés 
par quelques législations au Gode Napoléon en matière d'extinction d'usufruit, ont 
trait à l'usufruit des personnes morales. En Autriche et en Prusse, cet usufruit 
dure autant que la personne morale; en Bavière et dans le canton de Zurich , il 
en est de même , sans que toutefois la durée puisse dépasser cent ans. Dans le 
canton du Valais, le maximum en est de soixante ans ; à Haïti, de vingt ans; dans 
le canton du Tessin, de cent ans ; dans le canton de Fribourg, de vingt-cinq ans ; 
mais dans ce dernier pays elle continue avec le consentement du propriétaire 
et l'autorisation du conseil d'Etat En Sardaigne, à Modène, l'acte constitutif peut 
étendre la durée de l'usufruit des personnes morales à soixante ans et dans le 
duché de Parme à cent ans. 

Nous avons peu de remarques à faire sur l'usage et l'habitation. En Angleterre, 
il n'y a pas de dispositions spéciales sur ce sujet; l'usage et l'habitation sont éta r 
blis par des conventions privées qui fixent alors toutes les règles à suivre. En 
Louisiane, celui qui a l'usage des fruits d'un fonds, n'a que le droit de se faire dé- 
livrer par le propriétaire les fruits qui lui reviennent, sans pouvoir aller sur le 
fonds, ce qui est très-controversé chez nous. En Louisiane aussi, celui qui a l'usage 
d'un troupeau a droit seulement au lait. 

Nous rencontrons ici pour la première fois la loi française du 26 mars 1855 sur 
la transcription dont nous aurons souvent à nous occuper. D'après l'art 2, tout 
acte constitutif d'usufruit, d'usage ou d'habitation doit être transcrit. Cette obli- 
gation existait déjà à l'égard de l'usufruit dans plusieurs pays (1), notamment 
en Autriche, en Hollande, en Wurtemberg, en Hanovre, dans les cantons de 
Berne, Lucerne, et Zurich. 

(1) T<dr sur la transcription notre Concordance $*r les lois hypothécaires, p. XXI el mr. 
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L'art. 639 du Code Napoléon contient cette disposition : t La servitude dérive 
ou de ia situation naturelle des lieux, ou des obligations imposées par la loi, ou 
des conventions intervenues entre les propriétaires. » Dans le droit romain, il n'y 
a que les propriétaires d'une chose qui puissent accorder une servitude; les char- 
ges résultant de la loi ou de la situation des lieux ont un caractère différent. Ce 
système du droit romain a été suivi généralement en Allemagne, où, dès le 
xiv e siècle, la législation romaine sur les servitudes a été introduite; on le re- 
trouve dans le droit commun allemand, dans les Codes d'Autriche, de Prusse, de 
Bavière, de Hollande, d'Argovie, de Zurich et dans la loi sur les servitudes du 
canton de Saint-Gall. Plusieurs législations allemandes (Bade, droit commun aile* 
mand, etc.), et la législation anglaise n'admettent pas non plus la règle de 
l'art. 688 du Code Napoléon qui s'oppose à toute prééminence d'un héritage sur 
un autre. Les art. 634 et 635 du Code sarde ne reproduisent pas l'art. 686 du 
Code Napoléon, qui interdit d'imposer des services à la personne et en faveur de 
la personne; quant à l'art. 479 du Code autrichien, il dit formellement que lea 
services peuvent être établis en faveur de la personne seulement. Ce Code dé- 
clare aussi que le propriétaire du fonds servant n'est pas tenu de l'obligation de 
faire, mais de celle de souffrir ou de ne pas faire quelque chose; disposition qui 
*e retrouve souvent dans les législations étrangères, et qui est admise chez nous 
par la doctrine. En Bavière, au contraire, où les servitudes sont divisées en affir- 
matives et négatives, les servitudes affirmatives sont celles par lesquelles le pro- 
priétaire du fonds servant peut être tenu à faire quelque chose. Cette division des 
servitudes en affirmatives et négatives existe aussi dans les Codes de Parme et du 
Tessin, mais dans un sens différent : les affirmatives consistent dans le droit d'u- 
ser du fonds servant et les négatives dans le droit d'interdire au propriétaire l'u- 
sage libre du fonds servant. 

Le Code sarde traite avec beaucoup de détails les questions de servitudes 
d'eaux (1). Il a servi de modèle à nos lois récentes du 29 avril 1845, et du 10 juin 
1854, qui ont complété en partie les dispositions insuffisantes du Code Napoléon 
sur ce sujet. D'après le Code sarde, les propriétaires qui profitent des eaux décou- 
lant du fonds supérieur en payent la valeur. Ceux qui ont des concessions d'eaux 
doivent obtenir, moyennant indemnité, un droit de passage ou d'aqueduc pour 
leurs conduits dans les fonds qui les séparent de leur prise d'eau. La servitude 
de prise d'eau est considérée comme continue et apparente. Enfin le Code sarde 
établit de nombreuses règles sur l'entretien des digues, la mesure du module 
d'eau, etc., essayant de prévoir toutes les difficultés qui peuvent s'élever en cette 
matière si féconde en procès. En Angleterre, le propriétaire d'une source n'y a 
pas un droit exclusif; ce droit est limité par celui qu'ont les propriétaires inférieurs 
de jouir raisonnablement de l'eau. En Turquie, les dégâts causés par les eaux du 

(i) Voir les observations de M. le comte Portails sur le Gode sarde, p. CLXYI à CXCWI. 
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voisin ne donnent aucun droit à une indemnité ; s'il y a une masse d'eau à parta- 
ger entre plusieurs propriétaires, elle doit l'être en raison de l'étendue de leurs 
terrains. Dans les cantons de Vaud et du Tessin, les eaux pluviales et les eaux 
courantes, sur les routes, sont à la disposition du premier occupant, chacun vis* 
à-vis de son fonds; les Codes de Fribourg, du Valais et de Zurich contiennent des 
dispositions analogues à celles de nos lois de 1845 et 1854. 

Nous n'entrerons pas dans des détails d'intérêt purement local sur les servitudes 
de bornage, de mitoyenneté, de rues, d'égoût, de passage : nous remarquerons 
seulement qu'en Angleterre, nul n'a le droit de contraindre son voisin au bornage, 
que le mur y suit la propriété du sol, et n'y est commun que si le sol est com- 
mun; sinon chaque propriétaire dispose de sa portion de mur. Nous remarque- 
rons aussi que dans la Louisiane, en cas d'incendie, on peut détruire les maisons 
sans que les propriétaires aient droit à aucune indemnité, à moins que le feu n'y 
soit pas encore; enfin que les Codes d'Autriche, de Prusse, de Hollande, de Fri- 
bourg et du Tessin reproduisent les règles du droit romain sur les servitudes 
d'iter, actus et via. 

La transcription exigée maintenant en France pour les titres constitutifs de 
servitudes, par la loi du 20 mars 1855, l'était déjà en Hollande, en Au- 
triche , en Wurtemberg , en Hanovre , dans les cantons de Berne , Lucerne 
et Zurich, mais dans ce dernier pour les servitudes non apparentes seule- 
ment Elle est facultative en Prusse, dans les cantons de Saint-Gall et de 
Soleure. 

Les servitudes s'établissent par titres et par prescription. On vient de voir que 
pour les titres la transcription était nécessaire dans quelques pays. La destination 
du père de famille qui vaut titre n'est pas admise en Angleterre; il faut une con- 
vention expresse pour qu'une servitude soit créée de cette manière. En Louisiane, 
le propriétaire d'un immeuble hypothéqué peut établir des servitudes sur cet im- 
meuble, mais le créancier hypothécaire a le droit de provoquer son remboursement 
si l'immeuble est déprécié, ou même défaire vendre le fonds comme libre de toute 
servitude; c'est un emprunt fait aux lois germaniques» 

Le temps nécessaire pour accomplir la prescription, en ce qui concerne les ser- 
vitudes, varie selon les pays et souvent aussi selon la nature des servitudes. Dans 
le droit commun allemand, il faut la prescription de dix ans entre présents et 
vingt ans entre absents. En Bavière, il en est de même pour les services continus 
lorsqu'on exhibe un commencement de preuve par écrit ou une preuve que le 
propriétaire a connu et souffert la servitude ; sinon, il faut quarante ans. Pour 
les services discontinus, la possession immémoriale est nécessaire; mais lorsqu'on 
peut prouver que le propriétaire a connu la servitude, la prescription de dix ou 
vingt ans suffit. En Autriche, d'après l'art. 1469, celui qui a fait inscrire sous son 
nom un droit de servitude, l'acquiert par la prescription de trois ans; quant aux 
servitudes non inscrites, la prescription ordinaire est appliquée. En Prusse, l'ar- 
ticle 13, titre XXH, partie I r % dit que les servitudes peuvent être acquises par 
prescription ; mais l'article suivant ajoute que l'acquéreur doit prouver qu'il a 
pris possession de la servitude avec l'intention d'exercer un droit, et non à titre 
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de tolérance seulement et qu'il Ta exercée sans interruption, pendant le temps 
nécessaire pour la prescription ordinaire. L'art. 24 du même titre apporte une 
restriction nouvelle en disant que les servitudes non apparentes qui diminuent le 
produit du fonds servant peuvent être acquises par prescription, seulement lors- 
que cette prescription a été commencée et achevée contre le même possesseur. 
On a donc eu raison de dire qu'en Prusse, en général, les servitudes ne s'acquiè- 
rent pas par prescription, mais la dernière disposition que nous venons de citer, 
loin d'avoir force rétroactive, n'a reçu son exécution que deux ans après la publi- 
cation du Gode prussien : la possession immémoriale est restée ainsi à l'abri de 
toute atteinte. Dans les cantons de Berne et de Lucerne aucune servitude n'est 
acquise par prescription; cependant à Berne il y a exception pour le cas où le 
propriétaire du fonds servant empêcherait l'exercice du droit, et que celui qui en 
jouit ne ferait pas cesser le trouble dans le délai légal (art. 376). En Saxe les ser- 
vitudes se prescrivent par trente et un ans, six semaines et trois jours; à Haïti, 
par vingt ans. En Angleterre le droit de vue se prescrit par vingt ans, le droit 
de pâture par trente ou soixante ans, le droit de passage et les autres servitudes 
par vingt ou quarante ans. La coutume est aussi en Angleterre un moyen d'éta- 
blir les servitudes; elle diffère de la prescription en ce qu'elle est locale et profite 
à une multitude et non à un seul individu. 

Gomme les servitudes s'acquièrent par prescription, elles peuvent aussi se per- 
dre de la même manière. En Hollande elles s'éteignent de même qu'en France, 
par le non-usage pendant trente ans, mais les trente ans ne commencent à courir 
que du jour où il a été fait un acte apparent et contraire à la servitude. On voit 
donc, d'après ce système, que la servitude ne se perd plus par le non-usage, mais 
que le propriétaire du fonds servant peut acquérir la cessation de la servitude qui 
le grève par un usage contraire. En Angleterre et dans le canton de Soleure, le 
non-usage est un mode d'extinction, pourvu qu'il indique un abandon. En Autri- 
che, en règle générale, tout droit qu'on aurait pu exercer se perd par le non- 
usage pendant trente ans (art. 1470 et 1478) lors même qu'il serait inscrit sur 
les registres publics; déplus, l'art. 1488 dit que le droit de servitude se prescrit 
par un laps de temps de trois ans si l'obligé s'est opposé à son exercice et que 
Payant-droit n'ait pas fait valoir son titre pendant ce délai. En Prusse, la servi- 
tude inscrite sur les registres publics ne peut être éteinte par le non-usage ; 
le non-usage éteint les servitudes apparentes, seulement lorsque le signe de 
leur existence a été enlevé ; la prescription trentenaire ne date que du moment de 
cet enlèvement. A Parme et en Bavière, les servitudes continues s'éteignent par 
le non-usage pendant dix ans entre présents, et vingt ans entre absents, et 
les servitudes discontinues par le non-usage pendant vingt et quarante ans. 
Dans le droit commun allemand et le Gode de la Louisiane, il faut pour l'ex- 
tinction de la servitude un non-usage de dix et vingt ans ; en Saxe, un non- 
usage de trente et un ans, six semaines et trois jours; à Haïti, un non- 
usage de vingt ans. Dans le canton de Zurich , <le propriétaire du fonds 
dominant qui ne fera pas inscrire son droit dans un délai de dix ans depuis 
la publication du Code, perdra son droit Dans les cantons de Lucerne et de 
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Berne, où il n'y a pas de prescription acquisitive, il n'y a pas non plus de 
prescription extinctive. 

DES DIFFÉRENTES MANIÈRES DONT ON ACQUIERT LA PROPRIÉTÉ. 

Dispositions générales. 

La propriété, cet élément essentiel de la société civile, est traitée dans le 
troisième livre du Code Napoléon, par rapport aux manières dont on l'acquiert. 
Ce qui y fait dans les articles 710 à 717 l'objet de dispositions générales, se 
trouve généralement dans les Codes étrangers au titre de la propriété. Les diffé- 
rentes manières d'acquérir la propriété sont partout les mêmes; très-souvent 
les autres législations ajoutent à l'énumération des articles 711 et 712 du Code 
Napoléon, l'occupation, du moins lorsqu'il s'agit de biens mobiliers (droit com- 
mun allemand, Bolivie, Hollande, Parme, Modène, cantons du Tessin et de 
Zurich, etc.); le Code Napoléon reconnaît aussi l'occupation comme moyen d'ac- 
quérir, mais sans l'énoncer. Dans le duché de Bade, tout acquéreur d'immeuble 
doit faire transcrire son titre, sous peine de ne pouvoir défendre sa propriété en 
justice ni la grever d'hypothèque (addition à l'art. 711 du Code Napoléon). L'ar- 
ticle 713 du Code Napoléon n'est pas reproduit dans les Codes de Sardaigne, des 
Deux-Siciles et des Iles Ioniennes et dans plusieurs autres législations. Cependant 
l'opinion anciennement reçue, qui assignait à l'état les choses sans maître, a 
laissé quelques traces : ainsi à côté des dispositions de la loi romaine sur les 
trésors adoptées par les lois modernes, nous trouvons aussi que l'état prend quel- 
quefois sa part: en Autriche et en Serbie, un tiers du trésor appartient à l'inven- 
teur, un tiers au propriétaire et un tiers à l'état (1); dans l'Amérique du Sud, le 
trésor trouvé dans un terrain sans maître est attribué pour un quart à l'inven- 
teur et pour les trois quarts à l'état; en Norwége, l'état a droit à la moitié; en 
Angleterre, le trésor trouvé dans la terre et les objets rejetés par la mer et 
varechs reviennent au roi; mais les choses trouvées dans la mer ou sur la terre 
sont au premier occupant En Russie et dans le canton d'Argovie, tout le trésor 
appartient au propriétaire du terrain. Dans les cantons de Berne, de Soleure et 
de Lucerne, le trésor est assimilé à une chose trouvée et on doit, comme on le fait 
aussi en Autriche, donner publiquement avis de la découverte. 

Les règles sur les choses trouvées se ressemblent dans la plupart des législa- 
tions, sauf quelques différences sur la durée du temps après lequel l'inventeur 
demeure propriétaire et sur la quotité qui lui revient. L'invçnteur devient pro- 
priétaire de la chose, si on ne l'a pas réclamée, en Autriche, en Serbie, à Parme, 
dans les cantons de Berne, de Lucerne et du Tessin, un an après le dépôt fait à 
l'autorité ; en Sardaigne et à Modène, deux ans après; à Bade, comme en France, • 
trois ans après; dans le canton du Valais, six mois après; dans le canton de 

(!) Dans notre ancien droit, ce tiers dévolu, en Autriche, à l'état appartenait au seigneur 
haut justicier. 
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Soleure, quatre-vingt-dix jours après, et dans le canton de Zurich, à l'expiration 
d'un délai fixé judiciairement. En général, lorsque le véritable propriétaire se pré- 
sente, il doit donner une récompense de tant pour cent à Tinventsur. En Bolivie, la 
chose trouvée dans une propriété de l'état appartient pour un tiers à l'inventeur 
et pour les deux tiers à l'état; dans les autres cas, l'inventeur devient propriétaire 
du tout, à moins qu'il ne s'agisse de mines ; le propriétaire donne alors à l'inven- 
teur une gratification qui ne peut être au-dessus du cinquième ni au-dessous du 
dixième de la valeur de la découverte. En Norwége, au bout d'une année et six 
semaines de dépôt, la chose est vendue et le prix en est réparti pour un tiers à 
l'inventeur et pour les deux tiers à la caisse de la police. En Saxe, après un délai 
de six semaines, l'administration prend les deux tiers de la chose et l'inventeur 
un tiers ; si le propriétaire se présente dans les six semaines, il doit abandonner à 
l'inventeur le tiers de la chose. 

Les Codes de Sardaigne , d'Autriche , de Serbie , de Lucerne , de Soleure et du 
Valais décident que le propriétaire d'un essaim d'abeilles qui s'envolent a le droit 
de les poursuivre sur le fonds d'autruî, moyennant indemnité du dommage qu'il 
peut causer ; mais que s'il ne les réclame pas dans un délai de 24 ou 48 heures, 
celui sur le fonds duquel elles se trouvent en devient propriétaire. Enfin, d'après 
le Code autrichien et le Code de Serbie , celui qui sauve une chose appartenant à 
autrui a droit à une indemnité. 

DES SUCCESSIONS AB INTESTAT* 

Nous touchons maintenant à la matière importante des successions, sur laquelle 
le droit romain a exercé sa puissante influence jusque dans ces derniers temps, 
où l'on s'en est écarté en plusieurs points. Comme première différence, nous trou- 
vons la saisine ou acquisition légale de la possession sans l'appréhension (1) qui 
n'était en usage, en droit romain, que pour certains héritiers, et qui a été repro- 
duite par le Code Napoléon d'après l'ancien adage : le mort saisit le vif. L'art. 72â 
du Code Napoléon l'accorde aux héritiers ab intestat, en obligeant seulement le 
conjoint survivant, les enfants naturels et l'état à se faire envoyer en possession* 
Le Code sarde et le Code prussien vont plus loin , en saisissant de plein droit 
même les héritiers testamentaires. D'après le Code hollandais, l'état seul est tenu 
de se faire envoyer en possession, ce qui, dans le droit commun allemand , est 
exigé pour tous les héritiers autres que les descendants et ascendants. Les Codes 
des Deux-Siciles, de la Louisiane, des îles Ioniennes, du canton de Vaud, etc., se 
conforment à l'art. 724 du Code Napoléon; En Autriche, au contraire, l'héritier 
ne remplace le défunt que lorsqu'il accepte ; jusque là , le défunt est censé être 
encore propriétaire. Les héritiers doivent toujours se faire envoyer en possession* 

La règle des articles 720 à 722 du Code Napoléon sur les présomptions de 
survie existe dans la plupart des Codes, sauf quelques variantes sur les délimi- 
tations d'âge qui y sont établies ; cependant elle est inconnue en Angleterre, où 



(1) Notes de M. Bugnet sur Pothier (Traité des succédions, p. 111 et 114)* 
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les tribunaux prononcent d'après les circonstances. En Autriche, en Hollande, en 
Saxe, en Saxe-Weimar, en Norwége, en Suède, en Danemark, dans les cantons 
de Vaud, Argovie et Lucerne, toutes les personnes qui ont péri dans le même 
événement, sont censées mortes ensemble. 

Aux causes d'exclusion et d'indignité de notre Code, les lois étrangères en ajou- 
tent souvent quelques autres. Ainsi est indigne : dans le droit commun allemand, 
en Autriche, en Sardaigne, dans les Deux-Siciles, en Saxe, à Panne, à Modène, 
dans les lies Ioniennes, dans les cantons du Tessin, de Saint-Gai 1 et du Valais, 
celui qui a empêché le défunt de tester ; ou, dans le canton de Vaud, en Saxe» 
Weimar, en Autriche, celui qui a soustrait le testament du défunt; ou encore en 
Autriche f celui qui émigré, celui qui déserte, l'époux adultère appelé à la suc- 
cession de son complice; dans le droit commun allemand, le descendant qui ne 
retire pas ses parents de prison pour dettes ou qui ne les secourt pas lorsqu'ils 
sont en démence. Les religieux profès sont exclus des successions en Sardaigne, 
en Russie, en Toscane, dans l'Amérique du Sud, en Bolivie et dans le canton de 
Soleure. 

La distinction des biens, au point de vue des successions, d'après leur nature 
(nobles ou roturiers, meubles ou immeubles) et leur origine (propres ou acquêts ; 
paterna patemit, materna materni$)> qui compliquait si singulièrement les 
législations des siècles derniers a disparu presque partout, sauf les exceptions 
suivantes : en Angleterre, les biens sont réels et personnels ; en Russie, ils sont 
nobles ou non nobles ; en Toscane et dans le canton de Neuchàtel, ils sont pater- 
nels ou maternels. 

L'ancien droit germanique ne connaissait pas la fiction de la loi qu'on appelle 
représentation. Laurière, dans son commentaire sur les institutes de Loysel (vol. 
1. p. 379), a prouvé que l'édit de Childebert II , de l'an 595 , qui voulait l'établir ♦ 
n'a jamais été observé, et Merlin , dans son Répertoire (vol. xi , p. 594) , indique 
les coutumes où elle n'était pas admise au moment de la Révolution. On sait qu'en 
Allemagne, en l'an 942 , l'empereur Othon fit décider la question de la représen- 
tation à l'avantage des petits-fils par un combat judiciaire, et que le" Miroir de 
Saxe en reconnut le principe. L'influence du droit romain et du clergé et l'équité 
naturelle le firent prévaloir d'abord pour les petits-fils, ensuite pour les descen- 
dants plus éloignés, et enfin pour la ligne collatérale. Cependant , les recès de 
l'empire , de 1498 et de 1529 , qui fondaient ce droit dans toute son extension, 
trouvèrent beaucoup de résistance dans plusieurs pays du nord de l'Allemagne* 
où il ne fut introduit que vers les dernières années du xvni* siècle. Aujourd'hui 
encore, dans le droit commun allemand, comme autrefois dans la novelle 118 et 
les coutumes de Paris et d'Orléans* la représentation en ligne collatérale est ad- 
mise seulement au premier degré , pour les enfants des frères et sœurs. Il en est 
de même en Bavière, dans l'Amérique du Sud , en Bolivie, aux Etats-Unis* en 
Angleterre. Dans les Deux-Siciles, elle n'est admise en lignecollatérale que lorsque 
les descendants sont en degrés inégaux ; lorsqu'ils sont en degrés égaux, ils suo* 
cèdent par tête. En Hollande , la représentation a été adoptée très-anciennement 
(voir ï Introduction au droit hollandaiê par Hugo Grotius, p. 294). En Angle- 
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terre, aux États-Unis, dans le canton de Berne, elle n'a lieu que si l'un des frères 
ou sœurs est encore vivant. La représentation est établie en Danemark dans tous 
les ordres de succession ; en Turquie, au contraire, elle est inconnue. 

Jusqu'ici , nous avons pu établir un parallèle entre les législations modernes 
qui admettent presque toutes la saisine, la représentation et certaines causes d'in- 
dignité. Il n'en est plus de même en ce qui concerne l'ordre des successions. Cha- 
que pays a son système, et on ne pourrait en trouver deux qui eussent exactement 
la même législation en cette matière. C'est que l'influence étrangère s'y fait peu 
sentir, rien n'étant plus difficile et plus dangereux que de changer une législation 
déjà existante sur les successions ; il y a là tant de droits acquis pour un avenir 
indéterminé, que le législateur n'ose y toucher sans une révolution sociale qui 
bouleverse tous les fondements de la famille, ce qui eut lieu en France lors de la 
Révolution de 1789. Nous devrons donc pour donner une idée de la diversité de 
ces systèmes, entrer dans quelques détails sur l'ordre des successions dans chacun 
des pays qui nous occupent. Ces détails sont rendus nécessaires par l'importance 
du sujet qui est peut-être celui où l'on a le plus souvent à mettre en pratique la 
connaissance des lois étrangères, et celui qui peut faire dire le plus que l'étude 
des législations comparées est aussi utile au magistrat qu'au législateur. 

Dans le droit commun allemand, les successions sont dévolues dans l'ordre 
suivant : 1° descendants ; les enfants naturels succèdent à leur mère mais non à 
leur père, à moins qu'il ne laisse ni enfants légitimes, ni épouse; dans ce cas, 
ils prennent le sixième de ses biens qu'ils partagent avec leur mère; la succession 
de l'enfant naturel échoit à sa mère et aux parents de sa mère; 2° ascendants, 
et frères et sœurs germains ou leurs descendants au premier degré, par portions 
égales; 3° frères et sœurs consanguins ou utérins; A autres parents par ordre de 
proximité; 5° conjoint survivant; mais lorsque l'épouse est pauvre, elle a droit 
dans tous les cas à une portion des biens du mari ; cette portion revient aux 
descendants du mari après le décès de la veuve. 

En Autriche : 1° descendants ; les enfants naturels ont, sur la succession de 
leur mère seule, un droit de succession comme des enfants légitimes ; 2 # père et 
mère seuls; 3° si l'un d'eux seulement survit, les frères et sœurs du défunt pren- 
nent la part de l'autre; A les aïeuls et leurs descendants; la succession est alors 
divisée en deux parts : l'une pour les ascendants maternels, l'autre pour les ascen- 
dants paternels ; 5° les trisaïeuls et leurs descendants, et ainsi de suite jusqu'au 
sixième degré, passé lequel il n'y a plus de succession légitime. Le conjoint sur- 
vivant a l'usufruit viager d'une part d'enfant, s'il y a trois enfants ou plus ; s'il y 
en a moins, il a l'usufruit du quart de la succession ; s'il n'y a qu'un héritier 
légitime, autre qu'un descendant, le conjoint a le quart de la succession en toute 
propriété. 

En Bavière : 1° descendants; les enfants naturels ont droit à la succession de la 
mère, si elle ne laisse pas d'enfants légitimes, mais non à celle du père, à moins 
qu'il ne laisse aucun héritier ; 2° par portions égales ascendants et frères et 
sœurs germains, ou leurs descendants au premier degré ; 3° frères et sœurs 
consanguins et utérins ; A autres collatéraux, sans limitation de degré. Quant au 
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conjoint survivant, voici quelle règle on suit : si le mari est prédécédé laissant 
des enfants, la femme reprend sa dot, les dons de noces et une part d'enfant dans 
les acquêts et le mobilier ; si la femme est prédécédée, laissant des enfants, le 
mari gardera les acquêts et rendra aux enfants les dons de noces et la fortune de 
la mère. S'il n*y a pas d'enfants, le conjoint survivant rendra aux héritiers du 
prédécédé ce que le défunt a apporté à la communauté, plus la nue propriété 
de la moitié des acquêts. 

En Prusse : 1° descendants; les enfants naturels succèdent à leur mère comme 
des enfants légitimes; ils ont droit aussi au sixième de la succession du père t 
s'il ne laisse pas de descendants légitimes ; 2° père et mère seuls ou même le sur- 
vivant d'entre eux seul ; on voit donc que les collatéraux sont traités ici encore 
moins favorablement qu'en Autriche ; 3° frères et sœurs germains et descendants 
d'eux; 4* frères et sœurs unilatéraux ou descendants d'eux prenant moitié de la 
succession ; ascendants autres que père et mère prenant moitié de la succession ; 
5* ascendants seuls; 6 # collatéraux autres que frères et sœurs. Les droits du con- 
joint survivant sont réglés d'après les statuts provinciaux, et à défaut de règles de 
ces statuts , par des dispositions assez semblables à celles du Code de Bavière 
(Code prussien, partie II, titre I er , art. 495 à 539). 

En Saxe : 1° descendants ; les enfants naturels succèdent à la mère et aux 
ascendante maternels et jamais au père ; " 2» ascendants ; 3° frères et sœurs ; 4° 
autres collatéraux. Le conjoint survivant a le quart des biens, s'il reste des des- 
cendants ; le tiers, s'il y a des ascendants ; la moitié, s'il y a des collatéraux 
jusqu'au sixième degré; la totalité, si les collatéraux sont au delà du sixième 
degré. 

En Saxe-Weimar : 1° descendants ; les enfants naturels succèdent comme des 
enfants légitimes à leur mère et à leurs ascendants et collatéraux maternels; ils 
n'ont droit au sixième sur la succession de leur père que s'il ne laisse pas d'en- 
fants légitimes; 2° père et mère ou le survivant d'eux seul ; 3° frères et sœurs ; 
4* ascendants ; 5° collatéraux. Le conjoint survivant a une part d'enfant, s'il con- 
court avec des enfants; il a la moitié de la succession, s'il concourt avec des 
frères et sœurs ou des ascendants, et la totalité, s'il concourt avec des collaté- 
raux, autres que frères et sœurs. 

Dans le duché de Brunswick : 1° descendants par moitié et ascendants par 
moitié; les enfants naturels n'ont droit qu'à des aliments; 2° frères et sœurs ger- 
mains et descendants d'eux ; 3° frères et sœurs unilatéraux ; 4° autres collatéraux/ 
Le conjoint survivant concourant avec des enfants de l'époux prédécédé prend 
une part d'enfant, avec des ascendants prend la moitié de la succession et avec 
des collatéraux quelconques, la totalité. 

À Francfort : 1° descendants; les enfants naturels ont droit comme les légi- 
times à la succession de leur mère ; mais ils succèdent concurremment avec leur 
mère à un sixième de la succession du père ; 2° ascendants (de la ligne paternelle 
et de la ligne maternelle par moitié) concourant par portions égales avec les 
frères et sœurs germains ; 3° frères et sœurs unilatéraux; 4° autres collatéraux 
les plus proches. Le conjoint survivant a droit à une portion statutaire qui, s'il y 
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a des enfants issus du mariage, comprend la propriété de la moitié des meubles 
et l'usufruit de la moitié des acquêts. 

A Hambourg : 1° descendants ; 2° père et mère; 3° frère et sœurs germains et 
descendants d'eux ; 4° ascendants et frères et sœurs unilatéraux ou descendants 
d'eux, par portions égales ; 6° collatéraux les plus proches. Le conjoint survivant 
a, en commun avec les enfants issus du mariage, les biens laissés par le conjoint 
prédécédé; s'il ne reste pas d'enfants, le mari survivant succède aux deux tiers 
de la succession de sa femme, et la femme survivante au tiers de la succession 
du mari. 

Dans le grand duché de Bade, le titre des successions du Code Napoléon est 
conservé intact, sauf les modifications suivantes : le conjoint commun et survivant 
a l'usufruit des biens de l'autre époux, s'il ne reste pas d'enfants. Les enfants na* 
turels reconnus, quand il y a déjà des enfants légitimes, ne peuvent se prévaloir 
de leurs droits tant que ces enfants existent. Les enfants naturels non recon- 
nus ont droit à des aliments (762, a) ce qui est controversé peut-être à tort en 
France. 

Dans le Wurtemberg : 1° descendants; les enfants naturels succèdent à la 
mère et à ses parents ; ils ne succèdent au père pour le sixième de sa succession 
que s'il ne laisse ni femme ni enfants légitimes; 2° ascendants et frères et sœurs 
germains ; 3* frères et sœurs unilatéraux ; 4° collatéraux jusqu'au dixième degré. 
Le conjoint survivant a droit à une portion statutaire variable selon qu'il reste 
un ou plusieurs enfants. 

Dans le canton d'Appenzell : 1° descendants ; les enfants naturels ont moitié 
moins que les légitimes et succèdent même en ligne ascendante et collatérale ; 2 e 
père et mère avec frères et sœurs, par tête ; 8° frères et sœurs seuls; 4° parents 
plus éloignés. Le conjoint survivant, s'il reste un enfant, a un tiers des biens 
moitié en toute propriété et moitié en usufruit ; s'il en reste plusieurs, il a de 
même une part d'enfant. 

Dans le canton de Bâle : 1° descendants ; 2° père et mère seuls ; 8° frères et 
sœurs concourant avec le grand-père et la grand'mère ; 4° parents plus éloignés. 
Le conjoint survivant a droit aussi à une certaine part. 

Dans le canton de Berne: 1° descendants; les enfants naturels n'ont aucun 
droit de succession ; 2° père ; 3° frères et sœurs germains ou leurs descendants 
par souche, s'il reste un frère germain ou une sœur ; 4° mère ; B° frères et sœurs 
unilatéraux par tête avec les descendants des frères germains, si tous les frères 
germains sont morts. Le conjoint survivant a droit à l'apport du défunt. 

Dans le canton de Fribourg : 1<> descendants ; les fils à titre de prérogative 
masculine, prélèvent le cinquième des biens du père ; les enfants naturels ne 
succèdent pas au père ; ils succèdent à la mère en prenant moitié de la part des 
enfants légitimes ; 2° frères et sœurs ; 3° père et mère ou le survivant d'eux ; 4° 
autres ascendants ; 5° collatéraux jusqu'au douzième degré. Le conjoint survivant 
succède, s'il n'y a que des parents au dixième degré ; s'il r/y a pas d'enfants du 
mariage ni d'un mariage antérieur, il a l'usufruit de la totalité des biens du pré- 
décédé ; s'il y a des enfants du mariage, il a l'usufruit légal des biens jusqu'à la 
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majorité on l'émancipation des enfants; s'il n'y a que des enfants d'un mariage 
antérieur, il a l'usufruit du quart des biens. 

Dans le canton de Lucerne : 1° descendants; dans la succession du père, les 
fils peuvent s'attribuer les immeubles et avoir cinq parte, et les filles quatre 
parts ; les enfants naturels n'ont droit qu'à la succession de la mère comme de* 
enfants légitimes ; 2° père seul ; 3* mère avec les frères et sœurs. Le conjoint 
survivant en concours avec des enfants, a le quart de la succession en usufruit; 
sinon, il a le quart ou même le tiers en toute propriété. Enfin, à défaut d'héri- 
tiers, moitié de la succession est dévolue a l'état, et moitié au fonds des pauvres 
de la commune. 

Dans le canton de Neuchâtel : 1° descendants ; 2° père et mère; i° frères et 
sœurs; 4* ascendants jusqu'au quatrième degré inclusivement, le plus proche 
parait paternel prenant les biens paternels, le plus proche parent maternel, les 
biens maternels, et le plus proche en degré, les acquêts. Le système adopté pour 
les enfants naturels et le conjoint survivant est le même que celui du Gode Napo- 
léon. 

Dans le canton de Soleure : 1° descendants; les fils ont le droit de prendre à 
juste prix les immeubles des père et mère ; les enfants naturels n'héritent que de 
la mère comme s'ils étaient légitimes ; 2* père et mère ou autres ascendants con* 
curremment avec les frères et sœurs ou descendants d'eux. Le conjoint survivant 
a un droit d'usufruit sur la succession du défunt. 

Dans le canton du Valais : 1° descendants; pour les enfants naturels, même 
système que dans le Gode Napoléon; 2° père et mère par portions égales; 8* $11 
n'y a qu'un survivant, il a la moitié et les frères et sœurs l'autre moitié. Le con-r 
joint survivant, lorsqu'il y a des enfants, a l'usufruit de la moitié des biens ; sinon, 
il a F usufruit de la totalité. 

Dans le canton de Saint-Gall, les enfants naturels ne succèdent qu'à la mère et 
à ses ascendants ; le conjoint survivant, s'il y a des enfants, prend une part d'en- 
fant, et s'il n'y en a pas, la moitié des biens. Le dernier degré successible est 
le dixième. 

Dans le canton du Tessin : 1* descendants ; les enfants naturels n'ont droit 
qu'à des aliments; ils ne succèdent qu'à défaut de parents succeesibles et de 
conjoint survivant ; 2» ascendants et frères et sœurs, à peu près comme dans le 
Code Napoléon; 3° collatéraux paternels jusqu'au dixième degré ; ils onfrles trois 
quarts, et le conjoint survivant le quart. 

Dans le canton de Vaud, le système du Gode Napoléon est adopté, sauf les 
modifications suivantes : à défaut de frères et sœurs ou descendants d'eux et 
d'ascendants dans l'autre ligne, les ascendants d'une seule ligne succèdent, ce 
qui remédie à cette disposition un peu bizarre de notre Code, d'après laquelle 
un père ou une mère, par exemple, peut avoir à partager la succession avec un 
collatéral du dourième degré, disposition qui, du reste, découle logiquement du 
principe du partage entre deux lignes qu'on a pris, en France, pour base de la 
législation sur les successions, quoique la loi du 17 nivôse an n eût dérogé à 
cette règle en faveur des père et mère. Dans te oanton de Yaud aussi, à défaut de 
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parents au sixième degré dans l'une des deux lignes, le partage par ligne cesse 
et tout est dévolu aux plus proches parents. Il n'y a pas de droit de succession 
au delà du dixième degré. Le conjoint survivant a la moitié de la succession, s'il 
n'y a ni descendants, ni père, ni mère, ni frères ou sœurs ou descendants d'eux; 
sinon, il n'a que le quart. Les enfants naturels ne succèdent au père et à la mère 
que s'il n'y a ni parents successibles, ni conjoint survivant ; autrement, ils n'ont 
que des aliments; mais les père et mère ont droit à la succession de leurs enfants 
naturels décédés sans postérité. 

Dans le Portugal : i° descendants; les enfants naturels succèdent comme des 
enfants légitimes, si leur père est roturier; s'il est noble, ils ne succèdent pas; 
lorsque la mère est noble, ils ne succèdent que s'il n'y a pas d'enfants légitimes; 
l'enfant adultérin ou incestueux succède à celui de ses parents qui n'est pas marié; 
2° père et mère ; 3° aïeuls ; 4° bisaïeuls ; 5° frères et sœurs germains; 6° frères et 
sœurs unilatéraux; 7° collatéraux jusqu'au dixième degré civil; 8° conjoint survi- 
vant; s'il est pauvre, il a droit au quart de la succession, sans que ce quart puisse 
excéder cent livres d'or. 

Dans les Deux-Siciles : 1° descendants ; les enfants naturels ont toujours droit 
à la succession de la mère ; ils n'ont droit à celle du père que s'ils sont reconnus 
par lui, et ne recueillent alors que la moitié de ce qu'ils auraient recueilli étant 
légitimes, si le défunt laisse des descendants ou des ascendants légitimes ; ils n'en 
prennent que les deux tiers, lorsqu'il y a des collatéraux, et la totalité, s'il n'en 
existe pas; 2° le père ou la mère, ou le survivant d'eux, et à défaut, l'ascendant 
le plus proche concourent avec les frères et sœurs germains ou non et descen- 
dants d'eux; 3° oncles et tantes; 4° collatéral le plus proche jusqu'au douzième 
degré ; 5* conjoint survivant. 

Dans les Etats-Romains, en ligne directe ascendante et descendante, s'il s'agit 
de successions de mâles, les femmes sont exclues, sauf le droit qu'ont les filles de 
se faire doter et la mère de réclamer la succession de son fils ; elle concourt alors 
avec les frères germains et consanguins du défunt ; en ligne collatérale, il en est 
de même jusqu'au troisième degré civil inclusivement, sauf aux femmes non 
mariées à se faire donner une dot par les personnes qui les excluent Dans les 
successions autres que celles-là, les femmes succèdent en même temps que 
les hommes. Pour toutes les autres règles -, on se réfère aux Novelles de 
Justinien. 

Dans les duchés de Parme et de Modène : 1° descendants (à Modène, chaque 
homme doit avoir, eu égard à la femme, une portion qui soit dans le rapport de 
trois à deux) ; les enfants naturels, en concours avec des enfants légitimes, n'ont 
droit qu'à des aliments : s'il n'y a que des ascendants en concours avec eux, ils 
prennent le quart de la succession ; 2° frères et sœurs, par portions égales, avec le 
père et la mère ou autres ascendants ; 3° père et mère en concours avec des 
ascendants dans la ligne du prédécédé ; ils prennent moitié , et les ascen- 
dants moitié. Le conjoint survivant peut réclamer le quart de l'usufruit des 
biens. 

En Sardaigne ; 1° descendants; les enfants naturels reconnus, s'il y a des des- 
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tendante, ont droit seulement à des aliments; s'il y a le père ou la mère, ou des 
ascendante, ils ont droit au quart des biens, et s'il n'y a que d'autres parents, à la 
moitié ; la succession de l'enfant naturel est dévolue à ses descendante; à leur 
défaut, à son conjoint pour les deux tiers et aux père et mère pour un tiers ; il n'a 
aucun lien de succession avec les parents des père et mère ; 2° le père ou la mère 
ou le survivant d'eux, ou à leur défaut, l'ascendant le plus proche concourent par 
tête avec les frères et sœurs germains ou descendants d'eux ; l'ascendant ne 
pourra avoir moins du tiers de la succession. Si les ascendants succédant seuls 
sont de degrés égaux, la succession se partage également entre les lignes pater- 
nelle et maternelle ; sinon, elle est dévolue au plus proche en degré sans distinc- 
tion de ligne ; S° frères et sœurs consanguins et utérins. Nous trouvons ici une 
règle spéciale à la Sardaigne qui établit un privilège en faveur de la masculinité : 
s'il s'agit de la succession du père, les filles sont écartées par leurs frères ger- 
mains ou consanguins, ou leurs descendants mâles par ligne masculine; s'il 
s'agit de la succession de la mère, les filles ne peuvent être écartées que par leurs 
frères germains et descendants mâles d'eux; enfin s'il s'agit de la succession 
d'un frère germain ou consanguin, les sœurs sont écartées par leurs frères ger- 
mains ou consanguins. Dans ces différents cas, on donne aux filles une part légi* 
iimaire, et aux sœurs le tiers d'une part virile, comme indemnité; 4* collatéraux 
jusqu'au douzième degré. Le conjoint survivant, s'il y a trois enfants ou moins, 
a droit à l'usufruit du quart de la succession ; s'il y en a plus, à l'usufruit d'une 
part d'enfant et s'il y a d'autres parents que des descendants, à la toute propriété 
du quart des biens. 

En Toscane : 1° descendants : les fils succèdent aux biens du père et de la mère 
à l'exclusion des filles, qui ont cependant droit à leur légitime et même à une dot, 
si la légitime est insuffisante; les enfants naturels ne succèdent qu'à l'exclusion du 
conjoint survivant et de l'état; 2* les filles et leurs descendants; 3° le père et les 
ascendants mâles concourent avec les frères et leurs descendants mâles, lesquels 
sont exclus s'il ne reste plus de frères; 4° les agnats mâles jusqu'au quatrième 
degré ; 5° la mère concourt avec les sœurs et leurs descendants. La mère et les 
ascendants paternels du sexe féminin succèdent à l'usufruit de la portion du père, 
s'ils concourent avec des frères ; ils succèdent à l'usufruit de toute la succession, 
s'il ne reste aucun agnat mâle jusqu'au quatrième degré; 6° parents jusqu'au 
dixième degré. Le conjoint survivant succède à défaut d'héritiers au dixième 
degré; lorsqu'il est pauvre et qu'il ne reste pas d'enfants, il a l'usufruit du quart 
de la succession. 

Dans les Iles Ioniennes : 1* descendants; les enfants mâles succèdent seuls au 
père et les filles n'ont droit qu'à une dot; les fils et les filles succèdent par por- 
tions égales à la mère ; 2° le père, et à son défaut, l'ascendant mâle le plus proche 
concourt avec les frères germains ou consanguins et descendants d'eux; la 
mère a, dans ce cas, l'usufruit d'une part égale à celle de chacun des héritiers ; 
3* sœurs germaines et consanguines. Les règles sur le conjoint survivant et les 
enfants naturels sont les mômes ici que dans le Code Napoléon, seulement l'époux 
malheureux non remarié a droit à une pension. 
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En Serbie :i è descendants mâles; les femmes n'ont droit qu'à l'entretien; 2» 
descendants du sexe féminin ; les enfants naturels, pour succéder, doivent être 
autorisés légalement à avoir les mêmes droits que les enfants légitimes et, dans 
œ cas, ils succèdent comme eux ; 3° père; 4° frères et descendants d'eux; 5° mère 
et sœurs et descendants des sœurs; 6° ascendants paternels; 7° ascendants 
maternels. La veuve non remariée a droit à l'usufruit des biens du mari. 

En Russie: 1° descendants; les filles n'ont que le huitième des meubles et le 
quatorzième des immeubles; les enfants naturels ne peuvent succéder que par 
la faveur du souverain; 2° frères germains; 3° sœurs germaines; 4° frères con- 
sanguins et utérins ; 5° sœurs consanguines et utérines ; ô a ascendants: les père 
et mère ont l'usufruit des acquêts. Le conjoint survivant a droit au septième des 
immeubles et au quart des meubles, qu'il y ait ou non des enfants, et de plus, 
si le père du conjoint défunt meurt, le conjoint survivant a droit à la légitime du 
défunt. 

En Pologne, où le titre des successions du Code Napoléon est encore en vigueur, 
on l'a modifié en ce sens, que le conjoint survivant a droit à l'usufruit d'une part 
d'enfant dans la succession, s'il y a des enfants; le mari compte pour un enfant. 
S'il y a des parents jusqu'au quatrième degré inclusivement, le conjoint survi- 
vant a le quart de la succession en pleine propriété ; si les parents sont d'un degré 
plus éloigné, il a la moitié de la succession en toute propriété. 

En Suède : 1° descendants 6ans distinction de sexe ; les enfants naturels n'ont 
droit qu'à des aliments; 2° père et mère; 3* frères et sœurs et descendants d'eux; 
4° ascendants ; 5° collatéraux. Le conjoint survivant a droit à un préciput du 
vingtième dans la communauté sur les meubles. 

. En Norwége : 1° descendants ; les enfants naturels héritent toujours de la mère; 
ils n'héritent du père que lorsqu'ils sont reconnus, et prennent alors la moitié de 
ee qu'ils auraient, s'ils étaient légitimes; dans ce cas, ils succèdent aussi aux 
parents du père; l'enfant adultérin a les mêmes droits qu'un enfant naturel sur 
celui de ses parents qui n'est pa6 marié ; 2° père et mère ; 8° la mère seule par- 
tage avec les frères et sœurs ; elle prend une part de fils, et s'il n'y a pas de (Ils, 
une part de fille; 4° frères et sœurs; 5° ascendants ; 6° parents jusqu'au septième 
degré. L'homme a toujours une part double de celle de la femme. Le conjoint 
survivant a des droits plus ou moins étendus, selon qu'il y a ou non des enfants. 

En Danemark : 1° descendants; les enfants naturels reconnus ont la moitié de 
de la portion des enfants légitimes dans la succession de leur père et succèdent à 
leur mère par portions égales avec eux ; à défaut d'enfants légitimes, ils héritent 
de tous les biens ; ils ont un droit analogue dans la succession des parents de 
leurs père et mère ; 2° père et mère ; si le père ou la mère seulement a survécu, 
tes frètes et sœurs prennent moitié des biens, et le survivant des père et mère 
l'autre moitié ; 3° frères et sœurs ; 4° ascendants. Dans les successions de des- 
cendants, les filles ont moitié moins que les fils; dans les successions d'ascen- 
dants et de collatéraux, la succession se divise entre les lignes paternelle et 
maternelle. En cas de communauté, le conjoint survivant a la moitié des biens 
de la communauté, et de plus, une part égale à celle des autres héritiers en toute 
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propriété; cette part ne doit pas excéder une part de frère et jamais le quart de 
la succession. 

En Hollande, on suit le même système que dans le Code Napoléon, sauf que le 
père ou la mère survivant a toute la succession si le défunt ne laisse ni descen- 
dants, ni frères ni sœurs ou descendants d'eux, ce qui corrige l'anomalie de l'ar- 
ticle 753 du Code Napoléon, que nous avons déjà signalée. Enfin, la succession 
des enfants naturels, avant d'être dévolue à l'état, l'est aux parents du père ou de 
la mère qui les ont reconnus, et réciproquement les enfants naturels ont droit 
avant l'état à la succession de ces parents. 

En Angleterre : 1° descendants ; l'aîné hérite seul des biens réels, les femmes 
sont exclues par les mâles ; s'il y a des femmes seulement, elles partagent par 
portions égales ; quant aux biens personnels, tous les enfants y succèdent égale- 
ment; les enfants naturels n'ont aucun droit à moins qu'ils ne soient légitimés 
par le parlement ; 2° le père seul survivant a droit à tous les biens; la mère seule 
survivante a droit à partager les biens personnels par portions égales avec les 
frères et sœurs du défunt. Quant aux biens réels, à défaut de père, le frère aîné 
ou ses descendants et à leur défaut les sœurs par portions égales en héritent; 
3 e au delà le parent le plus proche succède sans limitation de degré. On emploie 
la computation canonique pour les degrés, lorsqu'il s'agit de biens réels, et la 
computation romaine lorsqu'il s'agit de biens personnels. Le mari survivant a 
droit aux biens personnels en toute propriété et aux biens réels en viager ; la 
femme survivante a l'usufruit du tiers des biens réels du mari et la toute pro- 
priété d'une certaine portion des biens personnels. 

Dans les Etats-Unis, l'ordre de succession est le même qu'en Angleterre, sauf 
la distinction des biens en réels et personnels ; dans certaines provinces, l'aîné a 
le droit de prendre les immeubles en dédommageant les autres héritiers ; les en- 
fants naturels tantôt héritent de leur mère ou même de leur père, tantôt n'héri- 
tent d'aucun d'eux, selon la législation des différentes provinces. Le conjoint sur- 
vivant a droit à une part des biens ou à un douaire. 

Dans la Louisiane, on se conforme à l'ordre du Code Napoléon, sauf que les 
ascendants succèdent à l'exclusion dés collatéraux autres que frères et sœurs. Les 
enfants naturels reconnus succèdent à la mère à défaut d'enfants légitimes; ils ne 
succèdent au père que s'il n'y a ni descendants, ni ascendants, ni collatéraux, 
ni femme survivante. La femme survivante succède avant tous les enfants natu- 
rels reconnus du mari ; le mari survivant ne succède qu'après les enfants naturels 
reconnus de la femme. S'il n'y a ni enfants, ni ascendants, le conjoint survivant a 
l'usufruit de la portion de la communauté qui appartenait au prédécédé ; s'il y a 
des enfants nés du mariage entre le survivant et le prédécédé, le survivant non 
remarié aura l'usufruit delà part de la communauté qui revient en héritage à ses 
enfants. 

A Haïti, on a reproduit toutes les dispositions du Code Napoléon, seulement les 
enfants naturels sont considérés comme héritiers; à défaut d'enfants légitimes 
ils héritent de la totalité des biens, et leurs frères et sœurs naturels ou descen- 
dants d'eux leur succèdent de préférence aux père et mère naturels. 
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Dans r Amérique du Sud : 1° descendants; les enfants naturels succèdent à leur 
mère en totalité, s'il n'y a pas de descendants légitimes; dans ce cas aussi, ils 
prennent le sixième des biens du père qu'ils partagent avec la mère. L'enfant adul- 
térin succède à sa mère, si elle n'est pas mariée ; 2° ascendants ; la moitié des 
biens est dévolue à la ligne paternelle et la moitié à la ligne maternelle ; 3° frères 
et sœurs germains ; 4° frères et sœurs consanguins et utérins ; 5° autres parents 
jusqu'au quatrième degré canonique. La veuve sans ressources a le quart des 
biens du défunt. 

En Bolivie : 1° descendants; pour les enfants naturels on se conforme au Code 
Napoléon ; 2° père et mère ou le survivant d'eux seul ; 3° ascendants, moitié par 
chaque ligne; 4° frères et sœurs, à moins qu'il ne s'agisse des biens de leurs frères 
et sœurs décédés venant de leur père et mère, auquel cas ils succèdent avant les 
ascendants ; 5° collatéraux jusqu'au quatrième degré seulement. Le conjoint sur- 
vivant dans l'indigence a droit à une certaine portion. 

Dans tous les pays que nous venons d'examiner, l'état succède à défaut de pa- 
rents successibles et les enfants légitimés par mariage subséquent succèdent comme 
des enfants légitimes; mais dans les pays où la légitimation par rescrit du prince 
est admise, les enfants légitimés de cette manière n'ont pas toujours les mêmes 
droits que des enfants légitimes, en matière de succession. Ainsi, en Autriche, ils 
n'ont droit à la succession du père que si c'est lui qui demande la légitimation ; 
dans l'Amérique du Sud ils ne succèdent qu'à défaut d'enfants légitimes ou légiti- 
més par mariage subséquent ; dans les Iles Ioniennes , ils sont assimilés à des 
enfants naturels en ce qui concerne les successions ; en Saxe-Weimar, ils héritent 
comme légitimes, mais n'ont aucun droit aux successions des ascendants et colla- 
téraux paternels ; en Wurtemberg, ils ne sont appelés à succéder que si le père n'a 
pas d'enfants légitimes au moment du rescrit ; en Hollande , ils n'ont droit à la 
succession des parents de ceux qui les légitiment que si ces parents ont consenti à 
la légitimation ; ils ne portent pas préjudice aux droits déjà acquis ; en Portugal, 
ils ne succèdent pas s'il y a des enfants légitimes nés antérieurement; ils succè- 
dent au grand-père, mais non aux parents collatéraux du père. 

On voit, d'après le tableau que nous avons tracé des ordres de succession dans 
les législations modernes, combien de différences les séparent du Code Napoléon. 
Nous allons en extraire quelques-unes des plus importantes qui, se retrouvant sou- 
vent, peuvent être facilement groupées. 

Le privilège de la masculinité existe encore avec des effets plus ou moins éten- 
dus en Sardaigne, en Danemark, en Angleterre, en Norwége, en Russie, dans les 
États-Romains, dans les Iles Ioniennes, à Modène, en Toscane, en Serbie, dans les 
cantons de Fribourg, Soleure et Lucerne. 

La prérogative du double lien introduite par la novelle 84 et admise autrefois 
dans plusieurs de nos coutumes , se retrouve dans le droit commun allemand, en 
Bavière, à Francfort, à Hambourg, en Prusse, en Wurtemberg, dans le duché de 
Brunswick, en Sardaigne, en Portugal , en Russie, à Berne , dans l'Amérique du 
Sud. 

Bien des systèmes différents sont adoptés en ce qui concerne les enfants natu- 
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rels. En Russie, en Angleterre, en Suède, dans le duché de Brunswick et dans les 
cantons de Berne et du Tessin, ils n'ont aucun droit de succession. En Autriche , 
en Saxe, dans les cantons de Fribourg, Lucerne et Soleure, ils ne succèdent qu'à 
la mère. Dans le droit commun allemand, à Francfort, en Prusse, en Saxe-Wei- 
mar, en Wurtemberg , ils succèdent à la mère seule , ou même quelquefois aux 
ascendants de la mère, mais ont droit à un sixième sur la fortune du père, s'il ne 
laisse ni épouse, ni enfants légitimes. Dans l'Amérique du Sud, en Sardaigne, à 
Parme et à Modène, ils succèdent aux père et mère s'il n'y a pas de descendants. 
En Bavière et dans le canton d' Argovie, ils succèdent à la mère seule ; ils succèdent 
aussi au père s'il ne laisse aucun héritier. Enfin un système plus ou moins sem- 
blable à celui du Code Napoléon est adopté en Danemark, en Norwége, à Bade, 
en Belgique, en Bolivie, dans les Deux-Siciles, les îles Ioniennes, les cantons d'Ap- 
penzell, de Neuch&tel et du Valais. 

La disposition du Code Napoléon, d'après laquelle le conjoint survivant n'a 
droit à rien, pas même à des aliments, sur la fortune du conjoint prédécédé, et ne 
lui succède que lorsqu'il n'y a pas de parents au douzième degré ni d'enfants na~ 
turels, est celle contre laquelle on s'est le plus vivement prononcé à l'étranger. 
Aussi les Codes postérieurs au Code Napoléon se sont-ils empressés de réparer les 
rigueurs de cette disposition qui, après la dissolution du mariage, met la femme 
hors de la famille de son mari, et le mari hors de la famille de sa femme. Il est vrai 
qu'en France il paraîtrait que l'éloignement dans lequel on a tenu le conjoint sur- 
vivant de la succession de l'époux qui avait cependant partagé sa commune exis- 
tence, a été le résultat d'une erreur ; car on lit dans la discussion du conseil d'état 
du 9 nivôse an n, sur les art. 754 et 773 (Locré, vol. X, p. 25 et 101) que M. de 
IfalleviJle ayant fait remarquer c qu'on avait omis une disposition reçue par la ju- 
risprudence, qui donnait au survivant une pension lorsqu'il était dans l'indigence, » 
M. Treilhard répondit • que l'art 754 lui accordait l'usufruit d'un tiers des biens. » 
Cette inadvertance inconcevable de la part d'un des principaux rédacteurs du Code 
arrêta toute discussion sur un point si important, et a été la cause d'une omission 
relevée avec autant d'empressement que de justice par les autres législations. Dans 
le droit commun allemand, en Toscane, en Bolivie, dans les Deux-Siciles, les îles 
Ioniennes et l'Amérique du Sud, le conjoint survivant a droit, lorsqu'il est nécessi- 
teux, à une pension sur les biens du prédécédé. En Autriche, à Bade, à Francfort, 
à Hambourg, en Saxe, en Saxe-Weimar, en Wurtemberg, dans le duché de Bruns~ 
wick, en Angleterre, aux États-Unis, en Louisiane, en Norwége, en Russie,, en 
Pologne, à Parme, à Modène, en Suède, en Serbie, dans les cantons de Vaud, 
Appenzell, Bâle, Lucerne, Valais, Tessin et Soleure, il a droit à une certaine part 
sur la propriété ou seulement sur l'usufruit des biens du défunt, part variable se- 
lon que les autres héritiers sont plus ou moins proches. Le système du douaire, 
qui est d'origine germanique, a donc jeté de profondes racines en Europe; seule- 
ment on l'applique aujourd'hui en général aussi bien à l'homme qu'à la femme. 

Les divergences que nous avons signalées entre les Codes modernes et le 
Code Napoléon dans l'ordre des successions, disparaissent en grande partie pour 
ce qui concerne l'acceptation ou la répudiation, le bénéfice d'inventaire, le partage 
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et les rapports. Examinons brièvement quelques-unes de celles qui subsistent. En 
Bavière, si celui à qui est échue une succession meurt avant de l'avoir acceptée, 
les héritiers du prédécédé et non les siens sont appelés à la recueillir. En Angle- 
terre, l'héritier des biens réels en est saisi de plein droit, et ne peut les répudier; 
mais quant aux biens personnels, le plus proche parent doit en demander à la 
justice l'administration sans jamais être tenu de l'accepter. En Bolivie, l'héritier 
qui n'accepte pas dans les trois mois de l'ouverture de la succession, est censé re- 
noncer. En Prusse, on doit accepter ou refuser dans les six semaines de l'ouver- 
ture de la succession ; en Saxe et à Soleure, dans les trente jours ; à Saint-Gall dans 
le mois ; à Fribourg dans les quarante-deux jours, et même, si les héritiers de- 
meurent dans la même maison que le défunt, ils devront faire apposer les scellés 
dans les trois jours, sinon ils seront censés avoir accepté. Dans le droit commun 
allemand, la renonciation peut être tacite ; dans le canton de Vaud, elle ne doit 
être expresse que de la part des descendants ; en Hollande, la faculté de renoncer 
est imprescriptible. En Autriche, en Bavière, dans le droit commun allemand, en 
Prusse, à Bàle et en Portugal, on ne peut plus accepter une succession une fois t 
qu'on y a renoncé. En Bavière, dans le droit commun allemand, en Wurtemberg, 
en Angleterre et en Portugal, on peut renoncer à une succession future. En Nor- 
wége, on n'y peut renoncer que gratuitement ; jamais on ne peut la vendre ni 
l'hypothéquer. 

Le bénéfice d'inventaire qui s'introduisit peu à peu dans le droit romain et qui 
n'était accepté que difficilement par nos coutumes (Pothier, Traité des succès* 
êions, chap. III, sect. III, art 3) est admis maintenant partout en Europe avec les 
mêmes règles, sauf quelques différences peu importantes dans les délais pour 
faire inventaire et délibérer. Dans plusieurs pays, il faut, pour obtenir le béné- 
fice d'inventaire, une autorisation, comme autrefois il fallait en France des lettres 
royaux. 

En Danemark, dans le cas de décès de la mère, le père peut rester dans l'in- 
division ; dans le cas de décès du mari, la femme peut être autorisée par justice 
è y rester. L'administrateur public des partages doit procéder lui-même au par- 
tage, s'il y a des mineurs, si les héritiers sont absents et sans mandataires, si le 
défunt était comptable. Il cite les créanciers, dont les droits se prescrivent s'ils 
ne présentent pas leurs titres dans les trois mois de la sommation dans les jour- 
naux. 

En Angleterre, on peut convenir que le partage sera suspendu pendant un temps 
quelconque; pour les biens personnels , il a lieu un an après le décès de celui qui 
les laisse ; on ne peut écarter de la succession le cessionnaire des droits de l'un 
des héritiers. En Serbie, en Suède, les héritiers peuvent convenir de rester dans 
l'indivision. En Sardaigne, dans les Deux-Siciles et dans les Iles Ioniennes, on ne 
rapporte pas les legs lors du partage. En Danemark, à Hambourg, à Francfort, 
en Hollande, en Sardaigne, en Louisiane, à Malte, en Norwége, à Parme et à 
Modène, en Saxe, en Serbie, en Suède, en Toscane, dans les cantons de Berne, 
Fribourg, Lucerne, Tessin, Valais, Neuchàtel et Vaud, le rapport n'est dû que 
par les descendants, selon la règle du droit romain, et non pas en outre par les 
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ascendants et les collatéraux, comme il en est dans le Code Napoléon. En Angle- 
terre, les biens réels ne contribuent au paiement des dettes qu'après épuisement 
des biens personnels. En Autriche, en Prusse, en Suède et dans les cantons des 
Grisons et de Vaud, les héritiers sont solidaires envers les créanciers (1). Dans le 
canton de Vaud, outre l'action en rescision, chaque héritier peut demander la 
révision du partage dans un délai de trois mois. 

Une sorte de retrait pi us étendu que le retrait successoral de Part. 841 du Code 
Napoléon, et qui se rapproche du retrait lignager de notre ancien droit, est admis 
dans quelques législations : dans l'Amérique du Sud, pendant neuf jours, les des- 
cendants de celui duquel vient l'immeuble vendu, peuvent le racheter au prix de la 
vente à quiconque le possède ; en Russie, le retrait peut être exercé pour les biens 
patrimoniaux, mais non pour les meubles et les acquêts ; à Bade, il peut l'être 
dans les trois mois par les agnats pour les biens de famille; en Suède, le retrait 
des biens patrimoniaux est exercé par les descendants, les ascendants et les col- 
latéraux, jusqu'au degré de cousins inclusivement, de la ligne d'où proviennent 
ces biens; à Hambourg, celui qui veut vendre un immeuble d'une succession, 
doit l'offrir aux deux plus proches parents qui déclareront dans les deux mois, 
s'ils veulent en payer le juste prix. 

DES DONATIONS ENTRE-YIFS ET DES TESTAMENTS. 

On ne connaît plus en France que deux manières de disposer de ses biens à titre 
gratuit : la donation entre-vifs et le testament. Les donations à cause de mort, 
qui participaient de la nature de ces deux actes, ont été supprimées définitivement 
par le Code Napoléon ; elles sont admises encore cependant en Autriche, en Bo- 
livie, en Norwége, en Portugal, en Prusse, en Saxe, dans l'Amérique du Sud, dans 
les cantons de Bàle, Berne, Neuchâtel et Soleure. Les substitutions fidéi-commis- 
saires, qui étaient autrefois en vigueur, comme les donations pour cause de mort, 
dans le droit romain et même dans notre ancien droit, sont permises dans le droit 
commun allemand, en Autriche, en Bavière, en Prusse, en Saxe, en Wurtemberg, 
à Francfort, dans le duché de Brunswick , dans les cantons de Berne (jusqu'au 
second degré), de Fribourg , du Tessin , du Valais , de Vaud (jusqu'au premier 
degré), dans l'Amérique du Sud, les États-Romains, le Portugal , la Serbie, l'An- 
gleterre et à Malte. A Modène , les majora ts sont permis pour deux générations 
après le grevé ; à Parme, ils sont permis avec l'autorisation du souverain. Au 
contraire, les substitutions fidéi-commissaires sont prohibées en Hollande, où 
cependant on peut appeler une personne à recueillir un legs, si l'institué ne l'a pas 
aliéné ou consommé lors de son décès; en France, en Espagne, en Bolivie, en Nor- 
wége, en Toscane, à Venezuela, au Brésil, dans les cantons de Soleure, de Neu- 

(I) Lorsque le défunt a laissé plusieurs héritiers, U y a quelques coutumes assez dérai- 
sonnables pour les obliger tous solidairement aux dettes du défunt, comme si plusieurs 
pouvaient succéder in solidum aux droits d'une personne (Pothier, Traité du succession*, 
chap. V,art. 3, § II). 
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châtel , des Grisons et de Luceme, enfin en Sardaigne, à Modène et dans les Deux- 
Siciles; mais dans ces trois derniers pays la prohibition n'est pas aussi rigoureuse 
que dans le Code Napoléon ; la substitution seule est nulle et ne vicie pas l'acte 
tout entier. La substitution pupillaire est autorisée en Sardaigne, en Autriche, dans 
l'Amérique du Sud, à Modène, à Parme et à Fribourg ; la substitution vulgaire 
l'est partout sans exception. Il n'en est pas de même des contrats de succession , 
que nous ne trouvons que dans le droit commun allemand et dans la législation 
de la Prusse, du Wurtemberg , du duché de Brunswick et du canton de Saint- 
Gall. Le Code prussien est celui qui s'étend le plus sur ce sujet : le contrat héré- 
ditaire doit être passé devant le tribunal du domicile des contractants; il a pour 
effet d'empêcher de disposer par testament des dix- neuf vingtièmes des biens. 
Le contractant conserve toujours la faculté de donner entre-vifs sa fortune 
entière, nonobstant son engagement ; mais comme toute donation ne peut excéder 
la moitié des biens, l'héritier contractuel a droit sur ce qui reste, s'il la fait réduire 
dans le délai légal. Lorsqu'il s'agit d'un contrat héréditaire réciproque, le survi- 
vant seul est saisi au détriment des héritiers du prédécédé, sauf la légitime. Ces 
contrats sont toujours nuls pour cause de survenance d'enfant. La règle du 
droit romain, reproduite par l'art. 900 du Code Napoléon, d'après laquelle dans 
les dispositions à titre gratuit les conditions impossibles ou contraires aux bonnes 
mœurs sont censées non écrites, est en vigueur dans tous les pays, sauf en Angle- 
terre et dans le canton du Valais, où les conditions de ce genre annulent la dis- 
position. Plusieurs législations énoncent comme exemple de condition contraire 
aux bonnes mœurs celle de ne pas se marier. 

Les incapacités de disposer et de recevoir du Code Napoléon sont modifiées 
ou étendues quelquefois, comme nous allons en juger. Dans les Deux-Siciles 
sont incapables de recevoir : les avocats qui ont aidé à la confection du testament 
et les ecclésiastiques qui ont assisté le testateur dans sa dernière maladie. En 
Sardaigne, en Autriche, en Bolivie, en Portugal, dans le Valais, les religieux ne 
peuvent ni disposer ni recevoir. En Sardaigne , dans les cantons de Vaud et de 
Bâle, à Modène et à Parme, le prodigue ne peut donner. A Hambourg , à Bâle, 
en Portugal, en Saxe, en Serbie, il ne peut jamais tester; en Sardaigne, à Parme t 
à Modène et dans le canton du Tessin , il ne peut tester que s'il ne laisse pas de 
descendants. En Prusse et en Autriche, il ne peut disposer que de la moitié de ses 
biens. Cette défense de tester imposée au prodigue n'a rien qui doive étonner, si 
l'on songe que dans tous les pays où elle est appliquée le prodigue est frappé d'in- 
terdiction ; mais dans ce cas il ne devient incapable de tester qu'après l'interdiction, 
tandis que celui qui est interdit pour cause de démence est incapable même avant 
que l'interdiction soit prononcée. En Bavière, en Portugal , en Saxe , on ne peut, 
comme en droit romain, tester avant quatorze ans ; en Serbie, avant quinze ans ; 
dans le canton de Vaud , avant di*-sept ans ; en Autriche , à Fribourg et en 
Hollande, avant dix-huit ans ; en Angleterre, en Russie et en Suède avant vingt-un 
ans. De quatorze à dix-huit ans, le mineur peut tester à Modène, avec l'assistance 
du juge, et en Prusse, de vive voix devant le tribunal. A Bâle, ne peuvent tester 
ceux qui ont des héritiers légitimes et nécessaires. En Norwège et dans quelques 
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autres pays, la femme mariée a besoin de l'autorisation de son mari pour tester. 
Dans les lies Ioniennes, il est défendu de disposer en faveur d'établissements re- 
ligieux ; en Russie, on ne peut léguer les biens patrimoniaux, à moins qu'on ne 
les laisse à une personne de la famille d'où ils proviennent, si l'on n'a pas de des- 
cendants. En Louisiane, les enfants naturels reconnus ne peuvent rien recevoir au- 
delà des aliments, lorsqu'il y a des enfants légitimes ; à défaut d'enfants légitimes, 
la mère peut leur laisser toute sa fortune. Quant au père, il peut leur léguer le 
quart de ses biens , s'il a des ascendants ou des frères et sœurs et descendants 
d'eux, et le tiers, s'il ne lui reste que des collatéraux plus éloignés. En Toscane, 
les enfants naturels, s'il y a des enfants légitimes, ne peuvent recevoir sur la por- 
tion disponible qu'une somme égale à la part la moins élevée laissée aux légitimes, 
pourvu qu'elle n'excède pas le sixième de la portion disponible. Dans le canton du 
Tessin, s'il y a des parents successibles, les enfants naturels ne peuvent recevoir 
que des aliments. 

La diversité que nous avons remarquée entre les législations modernes, en trai- 
tant l'ordre des successions, reparaît lorsqu'il s'agit de fixer la légitime et la por- 
tion disponible. Nous allons exposer le système adopté par les différents pays 
dans cette matière importante et si pratique. 

Dans le droit commun allemand, la portion disponible est du tiers, s'il y a plus 
de quatre enfants, et de la moitié, s'il y en a moins; des trois quarts, s'il y a des 
ascendants ou des frères et sœurs. En Autriche, celui qui a des descendants ne 
peut donner entre-vifs plus de la moitié de ses biens ; lorsqu'il s'agit de testa- 
ments, la légitime des enfants est de la moitié et celle des ascendants, du tiers de 
ce qu'ils auraient reçu ab intestat. En Bavière, la légitime est du tiers de la suc- 
cession si les héritiers nécessaires ( descendants et ascendants ) sont moins de 
cinq, et de la moitié, s'ils sont cinq ou un plus grand nombre. A Francfort et à 
Hambourg, elle est du tiers, si les descendants sont au nombre de quatre, et 
de la moitié s'ils sont cinq ou plus ; pour les ascendants elle est du tiers. En 
Prusse, elle est, pour les descendants, du tiers de ce qu'ils auraient reçu ab tn- 
testat, s'il y en a deux; de la moitié, s'il y en a trois ou quatre ; des deux tiers, 
s'il y en a plus. Celle des ascendants et des époux est de la moitié de ce qu'ils au- 
raient eu ab intestat. Dans le duché de Saxe-Weimar, s'il y a un descendant, il 
ne peut exiger que le tiers de sa part héréditaire; s'il y en a plus, ils ne peuvent 
en réclamer que la moitié; les ascendants ont droit au tiers de leur part hérédi- 
taire. En Wurtemberg, la légitime est du tiers, s'il y a quatre enfants, de la moi- 
tié, s'il y en a cinq; celle des ascendants est du tiers de la part qu'ils auraient 
recueillie ab intestat ; celle du conjoint survivant est du tiers de la portion statu* 
taire, laquelle s'élève au tiers, s'il y a un enfant, et à une part d'enfant, s'il y en 
a deux ou plusieurs. Dans le canton de BAle, lorsqu'on a des descendants ou des 
ascendants, on peut faire des donations entre-vifs avec modération, mais on ne 
peut tester, et la succession se répartit d'après les règles légales. Dans le canton 
de Berne, quand on a des héritiers nécessaires, on ne peut disposer que du tiers. 
Dans le canton de Fribourg, lorsqu'il y a des descendants en quelque nombre que 
ce soit, la réserve est des trois quarts ; la légitime des enfants naturels dans la 
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succession de leur mère est des trois quarts de la portion à laquelle ils auraient 
droit ab intestat dans cette succession. Dans le canton de Claris, celui qui a des 
enfants doit obtenir le consentement de tous ses héritiers pour faire un legs; celui 
qui ne laisse pas d'enfante, peut léguer cinq pour cent de ses biens à des étran- 
gers, et vingt pour cent ad pias causas. Dans le canton des Grisons, la portion 
disponible est du dixième des biens héréditaires et du tiers des biens acquis, s'il 
y a des enfants, du cinquième des biens héréditaires et de la moitié des biens ac- 
quis, s'il reste le père ou la mère, ou des frères et sœurs et descendants d'eux; 
du tiers des biens héréditaires et de la totalité des biens acquis, s'il y a des aïeuls 
et bisaïeuls et descendants d'eux. Dans le canton de Lucerne, elle est du cinquième 
des biens s'il y a des descendants, et du tiers s'il y a les père et mère ou des frères 
et sœurs; à défaut de eontrat de succession, le testateur doit laisser à son conjoint 
le quart de la succession en usufruit. Dans le canton de Sairit-Gall, la portion 
disponible est de la moitié des biens, s'il y a un enfant, du tiers, s'il y en a 
deux, et du quart, s'il y en a trois ou plus; les ascendants, les frères et sœurs 
et le conjoint survivant ont aussi une légitime; nous renvoyons au texte pour ces 
dispositions qui y sont très-détaillées. Dans le canton du Tessin, les ascendants 
et les descendants ont droit à la moitié de ce qu'ils prendraient ab intestat. Dans 
le canton du Valais, la portion disponible est du tiers, s'il y a des descendante, de 
la moitié, s'il y a des ascendants ou des collatéraux dans les deux lignes, et des 
trois quarts, s'il n'y en a que dans une seule ligne. A Soleure, elle est du quart 
lorsqu'il reste des descendants; les ascendants ou les frères et sœurs et descen- 
dants d'eux, ont droit à la moitié de ce qu'ils auraient pris ab intestat* A Neu- 
châtel et à Vaud, la légitime est de la moitié des biens, s'il y a des enfants ; à 
défaut d'enfants, on peut disposer de tout. 

En Portugal, la portion disponible est toujours du tiers des biens; un des 
époux ne peut laisser à l'autre, par testament, que le tiers de ses biens en toute 
propriété ou l'usufruit des biens en totalité. Dans les Deux-Siciles, elle est de la 
moitié, dans le cas où il survient des enfants quel que soit leur nombre ; lorsqu'il 
reste des ascendants, le disposant ne peut diminuer de plus de moitié leur part 
dans la succession ab intestat. A Malte, s'il y a des enfants, on ne peut disposer 
que du quart; s'il y a des parents pauvres jusqu'au troisième degré seule- 
ment , on ne peut disposer que des deux tiers. Dans le cas de communauté 
tripartite dont nous parlerons plus bas, au titre du contrat de mariage, le tiers 
des enfants leur tient ljeu de légitime. A Modène la réserve est de moitié , 
en cas de descendants quel que soit leur nombre ; elle est du tiers, en cas 
d'ascendants. A Parme, la portion disponible est des deux tiers» s'il y a un 
enfant ; de la moitié, s'il y en a deux ou trois; du tiers, s'il y en a davantage) 
elle est de la moitié, s'il y a des ascendants dans les deux lignes, et des trois 
quarts, s'il n'y en a que dans une seule. En Toscane, la légitime des descendants 
est de quatre onces des biens libres de la succession, s'ils sont quatre ou moins; 
de cinq onces, s'ils sont cinq ; de six onces, s'ils sont six ou davantage. Celle des 
ascendants est du tiers, s'il n'y a pas de collatéral nommé héritier concourant 
ftyeç eux ; au cas contraire, elle est du tiers de ce qu'ils auraient, reçu en suecé» 
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dant ab intestat conjointement avec ce collatéral ; la légitime des frères et 
sœurs est du quart de la succession. En Sardaigne, la portion disponible est des 
deux tiers, s'il y a un ou deux enfants, et de la moitié, s'il y en a davantage ; elle 
est des deux tiers, s'il y a des ascendants. Elle peut être exigée par les enfants 
adoptifs, ce qui a lieu aussi à Parme et à Modène. Dans les Iles Ioniennes, on suit 
pour les descendante la règle de l'art. 913 du Code Napoléon; quant aux ascen- 
dante, ils ont la moitié de ce qu'ils auraient reçu ab intestat. En Serbie, l'enfant 
du sexe masculin et, à son défaut, l'enfant du sexe féminin a droit à la réserve de 
la moitié de ce qu'il aurait eu ab intestat. En Turquie, la portion disponible est 
du tiers, s'il y a des parents. En Danemark, la réserve est des trois quarts, lors- 
qu'il reste des descendante; en Norwége, elle est de moitié en ce cas; il n'est pas 
question des ascendants dans ces deux pays. En Suède, à la campagne, on ne peut 
pas disposer par testament des biens patrimoniaux ; mais les enfants n'ont droit 
qu'aux frais d'éducation sur les biens acquis; à la ville, lorsqu'il y a des enfants, 
on ne peut disposer que du sixième de tous ses biens ; on ne peut en léguer que la 
moitié, s'il y a d'autres héritiers habitant le pays; s'ils n'habitent pa6 le pays, on 
peut laisser tout à un Suédois non parent. Ce pays est le seul, avec le canton des 
Grisons, où l'on s'occupe, en matière de légitime, de la division des biens en pro- 
pres et acquêts, division qui avait son importance dans nos coutumes en donnant 
lieu à la règle des quatre quints. En Hollande, la légitime des descendants est la 
même que celle fixée par le Gode Napoléon ; celle des enfante naturels est de la 
moitié de ce qu'ils auraient eu ab intestat ; il en est de même pour les ascendants. 
En Angleterre, il n'y a pas de légitime : on peut donner tous ses biens à une per- 
sonne capable de recevoir, pourvu que ce ne soit pas en fraude des créanciers. En 
Louisiane, la portion disponible est des deux tiers, s'il y a un enfant, de la moitié 
s'il y en a deux, du tiers s'il y en a trois ou plus, des deux tiers s'il y a le père ou 
la mère ou tous les deux. A Haïti, il n'y a pas de légitime , lorsqu'il s'agit de do- 
nations entre-vifs ; en cas de testaments et de donations par contrat de mariage, 
la légitime des descendante et des ascendants est la même que celle fixée par le 
Code Napoléon. Elle est du tiers si, à défaut d'enfants légitimes, il y a un enfant 
naturel, de la moitié s'il y en a deux , des deux tiers s'il y en a trois ou plus; s'ils 
concourent avec des enfants légitimes, ils ne diminuent en rien la portion dispo- 
nible. Dans l'Amérique du Sud, s'il y a des enfants , la portion disponible est du 
cinquième des biens, et s'il y a des ascendants, du tiers des biens. En Bolivie, lors- 
qu'il y a des descendante, la portion disponible est la même que dans le Code 
Napoléon ; lorsqu'il y a des ascendante, dans les deux lignes, elle est de la moitié 
des biens ; lorsqu'il n'y en a que dans une seule, elle est des trois quarte. Les en- 
fants naturels concourent avec les enfante légitimes et prennent leur part sur la 
portion disponible* S'ils sont seuls, la portion disponible est de la moitié des 
biens» 

Sans parler de la quotité de la portion disponible qui est si variable, nous 
voyons combien de différences existent entre toutes ces législations pour la dé- 
termination des personnes qui ont droit à la légitime. Il y a une réserve, tantôt 
pour les descendante seuls» tantôt pour les descendants et les ascendants, tantôt 
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pour les collatéraux (1), le conjoint survivant et même pour tous les parents suo* 
cessibles. Enfin plusieurs pays tracent pour la légitime des enfants naturels et des 
enfants adoptifs des règles dont l'absence dans notre Code a donné lieu à quel- 
ques controverses. 

Notre ancien droit, à l'imitation du droit romain, permettait au testateur de 
priver ses héritiers nécessaires de la légitime en les exhérédant. Cette règle, qui 
ne fut pas introduite dans le Code Napoléon, par le motif que l'application de la 
peine à l'enfant coupable s'étendait à sa postérité innocente, est en vigueur dans 
la plupart des pays (Deux-Siciles, Sardaigne, Autriche, Bavière, Amérique du 
Sud, Bolivie, Angleterre. États-Unis, Hambourg, îles Ionjennes, Louisiane, Malte, 
Parme et Modène, Portugal, Saxe, Saxe-Weimar, Serbie, Wurtemberg, cantons 
de Bâle, Fribourg, Saint-Gall, Tessin, Valais, Vaud et Neuchâtel). Sauf en An- 
gleterre et dans les États-Unis, les motifs d'exhérédation doivent être énoncés par 
le testateur et prouvés par l'héritier si les exhérédés attaquent le testament comme 
inoflicieux. Ces motifs sont en général les suivants : si l'enfant veut tuer ses pa- 
rents ou s'il les frappe, s'il leur refuse des aliments, s'il ne rachète pas le père fait 
prisonnier, si la fille se livre à la prostitution ; de son côté, l'enfant peut exhéré- 
der ses parents ou l'un d'eux, s'ils lui refusent des aliments, s'ils attentent à sa 
vie, s'ils ne le rachètent pas lorsqu'il est captif, si le père outrage gravement la 
mère ou réciproquement. A Malte, dans le canton de Vaud, à Parme et à Modène, 
lorsqu'un héritier nécessaire est omis ou prétérit, le testament est nul, comme il en 
était en droit romain. Au contraire, dans ce cas, en Autriche et dans le canton de 
Fribourg, le testament est valable, mais l'héritier légitimaire prétérit a droit à sa 
légitime; dans le canton du Tessin, lorsque l'héritier prétérit concourt avec d'au- 
tres héritiers légitimes, il a droit à la part du moins prenant, et lorsqu'il concourt 
avec des étrangers, il a droit, outre la légitime, au quart de la succession. 

Une forme solennelle est exigée en général pour les donations entre-vifs : elles 
doivent se faire devant un officier public ou devant les tribunaux. Néanmoins, 
dans le canton de Vaud, cette formalité n'est nécessaire que lorsqu'il s'agit d'im- 
meubles; dans les États-Unis, il suffit d'un simple écrit; en Bolivie, lorsque les 
donations sont au-dessous de 2,500 francs, dans le canton de Fribourg, lors- 
qu'elles sont au-dessous de 600 francs , dans les États romains, lorsqu'elles sont 
au-dessous de 500 francs, elles peuvent se faire par acte sous-seing privé. Au 
contraire, en Prusse, elles doivent toujours être faites en justice, sinon elles sont 
révocables. Dans le canton du Tessin, il faut qu'elles soient passées devant le tri- 
bunal lorsqu'elles dépassent 500 francs; il en est de même dans le droit commun 
allemand. Dans les îles Ioniennes, on entoure l'acte de beaucoup de précautions : 
après qu'il a été passé devant notaire, lecture en est donnée à la cour en présence 
du disposant qui jure avoir fait librement la donation; ensuite il y a, pendant 



(1) Od peut voir dans l'exposé des motifs de la loi sur les donations et les testaments, par 
Bigot Préaraeneu,les raisons qui ont déterminé les rédacteurs du Code à accorder la légi- 
time aux descendants et ascendants, comme en droit romain, et à la refuser aux collaté- 
raux, quoique l'usage en lût établi dans plusieurs coutumes. 
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trois dimanches consécutifs, publication de l'acte, pour que les intéressés puissent 
réclamer; le tout, sans préjudice de la transcription. En Sardaigne, toute dona- 
tion doit être homologuée par le juge ; en Bavière, il en est de même lorsqu'elle 
dépasse mille florins; dans le canton de Vaud, lorsqu'il s'agit de meubles valant 
plus de six cents francs ou d'immeubles ; en Saxe, lorsqu'il s'agit d'immeubles. . 

Presque toutes les législations reconnaissent, comme le Code Napoléon, que la 
propriété des objets donnés est transférée sans tradition au donataire, lorsqu'il a 
accepté la donation ; cependant quelques-unes, comme le droit commun allemand, 
le droit anglais, les Godes de Prusse, de Hollande, de Soleure exigent, à l'exem- 
ple du droit romain et de nos anciennes coutumes, la tradition pour transférer la 
propriété des choses données ; la tradition des immeubles s'opère en Hollande par 
la transcription, et en Angleterre par la remise du titre. Nous aurons à parler 
plus au long de cette règle en traitant de la vente. 

La formalité de la transcription exigée seulement pour les donations de biens 
susceptibles d'hypothèques , est en usage dans le droit commun allemand , en 
Hollande, dans les Deux-Siciles, en Sardaigne, dans le canton de Vaud, dans les 
lies Ioniennes, en Louisiane, à Modène et à Parme, comme dans le Code Napoléon. 
Au contraire, la formalité de l'insinuation prescrite par le droit romain pour toutes 
les donations de biens meubles et immeubles excédant une certaine somme, mise 
en vigueur autrefois dans notre ancien droit par l'ordonnance de 1539 et con-. 
firmée par celle de 172H, a passé dans la législation de l'Amérique du Sud , oîi 
on doit insinuer toutes donations au-dessus de 500 maravédis d'or, sauf celles pour 
cause de mariage ou ad pias causas. En Bolivie, on doit insinuer les donations 
au-dessus de 2,500 francs , en Portugal, les donations au-dessus de mille francs, 
dans les États-Romains, celles au-dessus de 500 francs, à Bftle, celles au-dessus 
de 500 ducats ; l'insinuation est aussi en usage à Halte et en Toscane. 

Pour ce qui est de l'objet des donations, elles ne peuvent comprendre en général 
que les biens présents ; néanmoins, dans le droit commun allemand, elles peuvent 
être faites pour les biens à venir, et en Autriche pour la moitié des biens à venir. 

Les règles du Code Napoléon sur l'irrévocabilité des donations sont partout en 
vigueur, sauf les exceptions suivantes. En Autriche , en Angleterre , à Haïti, on 
n'admet pas la révocation des donations pour cause de suryenance d'enfants ; 
dans le droit commun allemand et en Portugal, elle ne peut avoir lieu que pour 
les donations par lesquelles le donateur dispose d'une partie considérable de sa 
fortune, et en Bavière que pour celles qui dépassent mille florins. En Prusse, la 
donation peut être révoquée dans un délai de trois ans pour excès de quotité, si 
le donateur a disposé de plus de la moitié de sa fortune , et même alors le juge 
ekamine s'il n'y a pas lieu de lui nommer un curateur comme à un prodigue. En 
Autriche, le donateur pauvre a le droit d'exiger des aliments du donataire; en 
Serbie, la pauvreté où tombe le donateur est une cause de révocation de la dona- 
tion. Dans le canton du Tessin, on peut donner tous ses biens moins le vingtième 
et ce qui est nécessaire pour vivre. En Louisiane , la donation est nulle , si le do- 
nateur ne se réserve pas de moyens d'existence. 

Aux trois formes de tester reconnues par le Gode Napoléon, les Codes étrangers 
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sut une quatrième : la forme nuncupative, qui est empruntée au 
testament nuncupatif doit être fait dans le droit commun aile-. 
* f à Francfort, dans ^Amérique du Sud, devant cinq témoins ; en 
3 devant trois témoins. Eii Toscane , ce qu'on appelle testament 
>proche beaucoup de notre testament par acte public et de la dé» 
er donne du testament nuncupatif dans notre ancien droit (1). 
irk, en Grèce, en Portugal, à Berne, à Fribourg, à Neuchàtel, à 
s les Grisons on peut tester nuncupativement in extremis de* 
s ; mais si Ton ne meurt pas de la maladie pendant laquelle on a 
ît devient nul dans un délai plus ou moins long après le réta- 
ie du Sud, on peut tester par commissaire ; cet usage, qui existait 
e, y a été aboli. 
Dans le droit commun allemand, en Bavière et à Bâle , les testaments ad pias 
CÛUSàs tte sont astreints à aucune formalité; il suffit que la dernière volonté soit 
constatée d'une manière quelconque. Dans le droit commun allemand, à Bâle et 
à Malte, lés testaments réciproques unica charta sont permis. 

La distinction faite par le droit romain entre les testaments et les codicilles* 
abolie par notre droit coutumier et ensuite par le Code Napoléon , existe encore 
en Autriche, en Prusse, à Bâle, à Fribourg, dans le canton de Yaud, à Modène, en 
Portugal , et dans l'Amérique du Sud ; le testament doit y contenir l'institution 
d'héritier, et le codicille ne peut renfermer que des dispositions particulières* C'est 
aussi par suite des idées romaines qu'en Sardaigne, en Hollande, dans le canton de 
Vaud, à Modène, à Soleure et dans le Valais on appelle héritier le légataire uni- 
versel ou à titre universel et légataire celui à qui est laissé un legs particulier. 

Beaucoup de législations encore, à l'imitation du droit romain* entrent ici sur 
lçs legs dans de longs détails ou nous ne les suivrons pas et pour lesquels nous 
renverrons surtout aux titres du Digeste, des Institutes et du Codex : De legatis. 
Qu'il nous suffise d'indiquer comme exemple de l'influence que le droit romain 
exerce en cette matière que la règle de la quarte Falcidie est conservée en Bavière, 
en Wurtemberg, à Bâle, dans le Tessin, à Malte et dans l'Amérique du Sud, et que 
lé legs de la chose d'autrui est valable dans le droit commun allemand, en Bavière, 
eh Prusse et dans l'Amérique du Sud. En Angleterre , contrairement à ce qui est 
décidé par le Code Napoléon , le legs fait au créancier est, à moins d'intentions 
formellement exprimées, Censé fait en compensation de sa créance; on appelle en 
Angleterre legs résiduaire celui par lequel on lègue à quelqu'un ce qui reste des 
biens personnels, une fois lès dettes payées. 

Nous ne trouvons rien de particulier en ce qui concerne les exécuteurs testa- 
mentaires; seulement en Danemark ils sont, k moins de confirmation expresse par 
lé roi, remplacés par l'administrateur public des partages, dont nous avons déjà 
parlé en traitant du partage des successions. 
Dans le droit commun allemand, en Autriche, dans les cantons de Vaud» et de 

(1) Tram du4o*atims Utkmutoiru, d»§. K # «rt IV. 
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Neuchâtel, tout testament postérieur anéantit le testament antérieur en entier et 
non pas seulement en ce qui concerne les dispositions contradictoires; au contraire, 
en Autriche et dans le canton de Vaud, le codicille postérieur n'anéantit le codi- 
cille antérieur que s'ils se contredisent, fin Louisiane, en Bolivie, à Parme, À B&le, 
& Berne, dans le canton de Vaud, à Neuchâtel, dans le Tessin et le Valais» la sur- 
venance d'enfants annule le testament ; il en est de même en Autriche, quoique 
(es donations entre-vifs n'y soient pas révoquées pour ce motif* 

Les donations par contrat de mariage peuvent être attaquées dans le droit com- 
mun allemand pour défaut d'acceptation ; dans ce même droit, les époux sont li- 
bres de se faire des donations mutuelles pendant le mariage par un seul et même, 
acte ; à Malte, les donations entre époux doivent être approuvées par le tribunal», 
Hais en Hollande, à Modène, k Neuchâtel, dans le canton de Vaud, dans le Tessin 
et en Bolivie, les époux ne peuvent, ainsi qu'en droit romain, se faire de donations 
entre-vifs pendant le mariage; on craint qu'elles ne soient arrachées par la séduc- 
tion pu par la crainte. On sait que notre législation coutumière était très-di visée, 
çur ce point, et que le Code Napoléon s'est prononcé pour les coutumes qui les ad- 
ïjaettaient Le Code hollandais modifie Parti 1094 du Code Napoléon en appliquant 
les règles générales sur la, portion disponible aux donations entre époux par con- 
trat de mariage. En Norwégà, lorsque les époux se lèguent tous leurs biens par un 
testament réciproque, la confirmation du roi est nécessaire. Dans plusieurs pays, 
notamment en Prusse, les époux peuvent se faire des donations testamentaires 
dans un seul et même acte. 

DBS CONTRATS BT DBS B?GAGBMENX8 QUI SB FORMENT SANS QONVKf XlOKf 

Les règles d* éternelle justice posées par le droit romain pour les contrats ont 
été suivies par tous les législateurs modernes, et si quelques différences se font re- 
marquer, C'est surtout parce qu'on a compris les dispositions de la législation de 
JusUnlen, autrement que ne l'avait fait Pothier qui, dans cette partie du droit, a 
servi entièrement de modèle aux rédacteurs du Code Napoléon, Ce célèbre juris- 
consulte avait abandonné les définitions romaines sur les pactes, et on reproche 
avec raison à sa définition du contrat, reproduite par l'art, lioi du Code Napo- 
léon, de tourner dans un cercle vicieux. Cependant la plupart des Codes la repro- 
duisent textuellement, sauf le Code prussien qui appelle le contrat t • le consen- 
tement mutuel pour acquérir ou aliéner un droit ». La division des contrats est 
aussi partout à peu prés la même, tantôt plus, tantôt moins étendue que celle du 
Code Napoléon. Plusieurs Codes étrangers (Autriche, Bavière, Louisiane* Prusse, 
Àiçovle, Tessin) énoncent expressément une règle admise chez nous ttnanime- 
ittentpar la doctrine, tfest que la pollicitation n'engage que lorsqu'elle est ac- 
ceptée* 

Toutes les dispositions du Code Napoléon sur les conditions essentielles des con- 
trats, leurs effets, leurs différentes espèces et leur extinction sont aussi celles des 
autres législations, sauf quelques changements en petit nombre dont flous allons 
parler. Dans le droit commun allemand, les Codes autrichien et Bavarois» la vio- 
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lence exercée par un tiers ne vicie pas le contrat, à moins que celui qui en profite 
n'en ait eu connaissance. A Bade, on ne se porte pas fort pour une personne lors- 
qu'on ne fait que là recommander ; mais si Ton donne sur elle des détails circon- 
stanciés, on répond du dommage qui peut résulter de la fausseté de ces détails. 
On ne répond pas des suites d'un mauvais conseil, à moins qu'on ne Tait donné 
sans être consulté et qu'on n'ait exhorté à le suivre ; alors on est caution. En Sar* 
daigne, il est interdit aux fils de famille majeurs d'aliéner ou d'hypothéquer le^ 
immeubles dont l'usufruit appartient à l'ascendant qui exerce la puissance pater* 
nelle, sans le consentement de celui-ci ou l'autorisation du tribunal. En Autriche, 
on' ne peut stipuler un avantage pour négocier un mariage, ni aliéner la succes- 
sion' d'une personne vivante; un médecin ne peut se faire promettre une somme 
pour une cure, ni un avocat' pour diriger un procès; on retrouve des règles ana- 
logues en Bavière et dans l'Amérique du Sud. 

L'innovation la plus importante apportée au droit romain par le Code Napoléon 
est celle qui est contenue dans l'art. 1138, et d'après laquelle le créancier est 
rendu propriétaire par l'obligation de livrer. Nous en parlerons plus loin à propos 
de la vente. En Autriche et en Bavière, les parties peuvent fixer un dédit, mais le 
paiement de ce dédit ne dispense pas de l'exécution du contrat. En Angleterre, 
le créancier n'a pas le droit d'exercer une action contre le débiteur de son débi- 
teur, à moins que celui-ci n'ait cédé ses droits. L'art. 1166 est supprimé entière- 
ment en Hollande à cause des nombreuses difficultés auxquelles il donne lieu dans 
l'application. Le Gode de la Louisiane qui ne l'admet pas non plus, contient de 
longues dispositions sur l'action révocatoire de l'art. 1167 du Code Napoléon, ou 
action Paulienne. En Angleterre, en Prusse, dans les cantons d'Argovie et de 
Lucerne, contrairement à la disposition de l'art. 1202 du Code Napoléon, lorsque 
plusieurs personnes contractent ensemble, la solidarité est présumée. 

Dans le droit commun allemand, le souverain peut accorder au débiteur des 
lettres quinquennales qui rappellent nos anciennes lettres de répit ; cette disposi- 
tion est empruntée à la L. fin* Cod. Tit. qui bon. ced. poss. (VII, 71.). Au con- 
traire, enNorwége, le juge n'a pas le droit d'accorder de délai. En Bolivie, à 
Parme, à Modène, dans les Deux-Siciles et les Iles Ioniennes on a intercalé l'art. 
005 de notre Code de procédure après les dispositions du Code Napoléon sur la 
cession de biens. En Angleterre, le paiement offert et refusé vaut paiement, sans 
qu'il y ait besoin de déposer l'argent. 

L'action en rescision doit être intentée, en Hollande et à Fribourg, dans un délai 
de cinq ans ; à Parme, à Modène, d'après le droit commun allemand et celui de 
l'Amérique du Sud, dan s le délai de quatre ans ; dans le canton de Vaud, dans le 
délai d'un an; en, Norwége, aucun délai n'est fixé; en Angleterre, il est laissé à 
l'apprééiation des magistrats. La règle: quœ temporalia tunt ad agendum per- 
pétua tunt ad excipiendum a été reproduite dans les Codes de Sàrdaigne, de 
Hollande et du canton de Vaud. En Hollande, à Parme et à Modène, les obligations 
contractées par le mineur ou l'interdit, sans leurs tuteurs ou curateurs, sont nulles 
de plein droit sur leur demande, et non pas seulement, comme dans le Code Napo- 
léon, lorsqu'ils sont lésés. En Portugal, lorsqu'il y a lésion, les mineurs, les sep- 
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taagénaires débiles» la couronne, le trésor national, les églises, les communes, 4es 
couvents et les hôpitaux ont droit à la restitution in integrum. Dans le droit com- 
mun allemand, dans l'Amérique du Sud, en Autriche, en Bolivie et en Danemark, 
la déclaration de majorité faite par le mineur met obstacle à sa restitution, 

Les différences sont plus nombreuses en matière de preuves. En Sardaigne, on 
doit faire par acte public les transmissions de propriété ou d'usufruit d'immeubles, 
les constitutions de servitudes, d'hypothèques, ou de sociétés d'immeubles, les 
partages d'immeubles, les baux de plus de neuf ans, les donations, contrats de 
mariage, constitutions de rente, procurations, cessions de droits constatés par des 
actes publics; sinon la preuve n'en est pas admise. Les actes publics doivent être 
insinués aux archives, sauf les procurations; les actes sous-seing privé peuvent 
l'être aussi et prennent alors date certaine. En Angleterre, il y a trois sortes 
d'actes : !• titre authentique ou record par lequel le juge constate des faits sur 
enquête ou des conventions reconnues par les parties ; il fait pleine foi ; 2* acte 
sous sceau ; il est accompagné d'un sceau ; celui qui a trente ans se certifie par 
lui-même, lorsqu'il est resté en possession de celui à qui il a été confié ; celui qui 
date de moins loin doit être confirmé par le témoignage oral ; 3° acte écrit, mais non 
scellé; il peut être contredit et c'est à celui qui le présente à en prouver la véracité. 
Dans les cantons de Vaud et de Fribourg, on doit passer, par acte devant notaire, les 
contrats ayant pour objet la propriété d'un immeuble ou un droit sur un immeuble» 

En matière de preuve testimoniale, le principe : lettres passent témoins est re- 
connu en général; cependant en Autriche, en Bavière et en Prusse, d'après les Codes 
de procédure de ces pays, car les Codes civils y gardent le silence sur ce sujet, la 
preuve par témoins est admise en tous cas, même lorsqu'il y a un acte écrit; il en 
est de même en Danemark, en Norwége, en Suède, en Espagne, en Portugal, h 
Parme et dans le droit commun allemand. Les législations qui suivent le Code 
Napoléon ont élevé souvent la valeur jusqu'à laquelle on pouvait prouver par té- 
moins les contrats; cette valeur est portée dans les Deux-Siciles à 50 ducats; en 
Sardaigne, à 500 livres; dans le duché de Modène, à 500 livres; dans les lies Io- 
niennes, à A livres sterling; en Bolivie, à 500 francs; en Hollande, à 500 florins; 
dans le canton de Vaud, à 800 francs; dans le canton de Fribourg, à 200 francs; 
dans le canton du Valais, à 500 francs ; dans le canton de Neuchà tel, à 1 ,000 francs. 
En Angleterre, il doit être dressé acte des contrats de vente d'immeubles, des con- 
ventions de toute espèce qui ne doivent être exécutées qu'au bout d'un an, et dès 
ventes mobilières au-dessus de 10 livres sterling, à moins que l'acquéreur n'en- 
tre en possession immédiatement; la preuve testimoniale n'est pas admise contre 
et outre le contenu des actes. En Louisiane, on doit dresser acte de tous contrats 
d'aliénation d'immeubles ou d'esclaves, et même des contrats d'aliénation de 
meubles valant plus de 500 piastres. En Prusse on doit écrire tout contrat dont 
l'objet excède 50 écus, ceux où un dédit de 50 écus aura été fixé, et enfin les con- 
trats aléatoires bilatéraux. En Toscane, les art 13 Al à 1348 du Code Napoléon 
ont été maintenus. 

La règle te$tis unus testis nullus existe encore, en Hollande, en Danemark, 
en Norwége, à Panne et à Modène. 
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Pour terminer ce qui a rapport aux preuves, nous dirons que plusieurs législa- 
tions n'admettent le serment qu'avec une extrême réserve, Ainsi, dans le canton 
de Vaud, il n'y a jamais lieu à aucun serment dans une cause où le capital est au» 
dessous de 20 francs, et le serment dérisoire ne doit pas être déféré lorsque le (ait 
dont il s'agit peut attirer une peine criminelle ou correctionnelle à celui qui doit 
Jurer. Quant au serment supplétoire, il n'est déféré qu'à celui qui a tenu ses livres 
domestiques en ordre et seulement lorsqu'il s'agit de reçus d'intérêts ou de paie- 
ments de comptes de ménage. A Bade, il n'y a jamais lieu au serment déeisoire 
lorsque l'objet en litige vaut plus d'un marc d'argent ; àModène, le serment ne peut 
$tre déféré par le juge s'il s'agit de plus de 8,000 livres. En Norwége, le serment 
supplétoire est seul admis; à Fribourg, ce serment ne peut être prêté que dans les 
cas expressément prévus par la loi. Quelques Codes qui suivent ordinairement 
l'ordre du Code Napoléon (Hollande, Modène, Parme, fribourg) l'ont interverti 
pour les preuves, qu'ils ont renvoyées à la fin, à côté du titre de la prescription ; la 
raison qui en a été donnée par le législateur hollandais est qu'il n'y a pas lieu de 
faire dépendre les preuves du titre des contrats, puisqu'elles s'appliquent aussi 
bien à des faits tels que le mariage, l'adultère, etc. 

Toutes leg législations reconnaissent qu'on est engagé par les quasi-contrats et 
les quasi-délits, sans qu'il y ait eu de convention, ce qui arrive pour la gestion 
d'affaires, le paiement de l'indu et la responsabilité de certaines personnes pour 
les faits de certaines autres. En Angleterre cependant, la gestion d'affaires n'en* 
gage pas légalement celui dont l'affaire a été gérée. En Danemark, le maître né 
répond pas de son domestique, ni les parents de leurs enflants, si aucune négli- 
gence ne peut leur être imputée. En Norwége, les parents ne sont pas responsa- 
bles de leurs enfants mineurs; ces enfants, lorsqu'ils ont de )a fortune, réparent 
le dommage avec leurs propres biens, En Russie, le maître ne répond pas en gé* 
pérçil du fait de ses domestiques et ouvriers. En Autriche, dans le canton d'Argo* 
vie et h Bade, celui qui sacrifie sa chose dans l'intérêt commun, a droit à une in- 
demnité de la part de ceux qui en ont profité. Le droit commun allemand, les 
Codes de Sardaigne, de Bade, de Modène, de Vaud et du Valais ont emprunté au 
droit romain l'action damni infecti qui n'a pas été admise dans le Code Napo- 
léon, £insi qu'on peut le voir dans l'exposé des motifs de la loi sur je titre IV 
du livre m. Les Codes de Prusse et de Hollande contiennent, à propos des en- 
gagements qui se forment sans convention, quelques articles sur l'action civile 
en cas de coups, blessures et injures, qui ne nous semblent pps devoir trouver 
leur place dans un Code civil. 

SU CQNT&4T PB MARIAGE BT DPS PR0ÏT8 RESPECTIFS DBS JÉPQUX, 

De toutes les matjèreg traitées dans le Code Napoléon, Je contrat de ipariage 
est certainement celle qui a conservé le plus de traces visibles de l'ancienne divi- 
sion de la France en pays de droit écrit et pays de coutumes. Cette influence exer- 
cée chez nous par d'anciens usages, se retrouve aussi dans les législations étran- 
gères qui ont ici gardé la plupart du temps des traces de leurs origines* Il est de 
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fanhe naturel des choses, en eflfet, que, sur un sujet semblable, il se ferme dèl 
coutumes particulières et localçs. Àinrf, farté une ville commerçante, les droite dà 
mari sur la fortune de sa femme doivent être beaucoup plus étendus que daps uô 
pays agricole, où la fortune consiste en imtneubles que les familles tendent à 
conserver. Il serait donc difficile de donner une préférence absolue au régime de 
h communauté ou au régime dotal, tout en reconnaissant que la communauté qui 
tfest développée sous l'influence du christianisme est plus conforme à l'esprit du 
mariage chrétien : les législateurs devaient consulter les mœurs de chaque peuple 
et varier les systèmes d'après des besoins différents. Aussi nous retrouvons domk 
nant, tantôt le régime de communauté, $oît universelle, soit d'acquêts, soit régï 
par les règles du contrat de société, tantôt lé régime dotal, tantôt ce régime ej; 
cehil de communauté concurremment, tantôt le régime sans communauté, 

Presque toutes les législations, il est vrai, reconnaissent aux futurs époux 1* te* 
édité de faire les pactes matrimoniaux qui leur convieupept, pourvu qu'ils ne dé- 
rogent pas à certaines conditions, les mêmes en général qfue celles des art, 1588 
et 1489 du Code Napoléon ; mais elles tracent ensuite des règles pour les convenu 
tions qui sont le plus souvent adoptées, et c'est 1& que nous pouvons juger des 
systèmes qui sorçt en vigueur dans chaque natjon. Tous les Codes n'indiquent pas 
comme le Code Napoléon, quel est le régime légal dans le c&s où on pè fait p&sf 
de stipulations spéciales : on doit supposer alors que les parties s'en réfèrent h 
dosage de la localité et au régime le plus ordinairement adopté d&ns le paysj il y 
a donc alors un grand intérêt à savoir quel est ce régime. 

Dans le droit commun allemand, le coptrat de mariage peut être rédigé ipêmë 
après le mariage et par acte sous-seing privé; on est libre de le changer pendant le 
mariage. En Bavière et à Malte, le contrat peut aussi être fait pendant le mariage, 
mais alors devant le juge. En Suède, il doit précéder le mariage et être déposé en 
justice. En Angleterre, où le mari et la femme ne font qu'une seule personne, if 
leur est interdit de contracter après le mariage ; cependant le mari traite avec la 
femme par l'intermédiaire de tiers qui sont fidéi-commissaires de la femme. 

Le système du Code Napoléon sur les conventions matrimoniales n'est adopté 
en entier qu'à Bade (sauf ce que nous dirons phis bas de l'usufruit du conjoint 
survivant), en Pelgique, à Haïti, c'est-à-dire dans des pays qui ont conservé le 
Code Napoléon ou l'ont reproduit presque textuellement. Dan6 le canton de Neu- 
châtel, on suit, h défaut de convention, le même régime de communauté que dans 
le Code Napoléon ; il n'est question, outre la communauté, que du régime de sé- 
paration de biens ; on ne dit rien du régime dotal. Tous les autres pays ont des 
systèmes de communauté qui s'écartent plus ou moins de notre communauté légale. 

La communauté d'aequétg est la seule communauté adoptée dans plusieurs 
pays. On y comprend en général sous le nom d'acquêts : les biens acquis pendant 
le mariage par l'industrie ou le travail des deux époux, les fruits des propres et 
des Mens légués. À défaut de conventions, elle est le régime légal dans l'Amérique 
du Sud, en Bolivie, en Louisiane, dans le Wurtemberg. Dans l'Amérique du Sud, 
les acquêts sont communs à chaque époux, quel que soit leur apport; les charges 
de la communauté sont les dettes de chaque époux, sauf celles antérieures au 
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mariage, la dot des fils et des filles; si la communauté ne suffît pas pour payera 
dettes, chaque époux les acquitte par moitié sur ses biens. En Bolivie, il en est dg 
même, seulement la communauté prend fin quand les deux époux ont vécu séparés 
pendant plus de dix ans sans avoir de relations affectueuses ; elle cesse alors & re- 
gard de Tépoux coupable à partir du jour de la séparation. En Louisiane elle com- 
prend, outre les acquêts que nous indiquions plus haut, les biens acquis pendant 
le mariage à quelque titre que ce soit. En Sardaigne, on ne peut contracter de 
communauté universelle que celle d'acquêts; on y considère comme acquêts les 
meubles non estimés avant le mariage. On suit en cette matière les règles du cou» 
trat de société sauf les suivantes : on peut stipuler que les époux participeront 
aux acquêts dans une proportion inégale, ou que le survivant prélèvera une part 
à titre de préciput; la femme peut accepter la communauté sous bénéfice d'in* 
ven taire ou y renoncer; le mari survivant ou ses héritiers ont le droit de retenir 
les immeubles acquis à la communauté en indemnisant la femme ou ses héritiers. 
Pans le canton de Vaud, il n'y a que la communauté d'acquêts ou moitié acquêts 
qui puisse être expressément convenue. Enfin la communauté d'acquêts existe 
aussi à Francfort. 

La communauté universelle de tous biens existe en Hollande, où elle est la 
communauté légale : elle comprend à l'actif toute la fortune mobilière et immo- 
bilière, présente et future, des deux époux, et au passif toutes les dettes contrac- 
tées par chacun d'eux avant ou après le mariage. Dans ce pays de grand mouve- 
ment commercial, il a fallu ne pas entraver les actes du mari et lui abandonner 
non-seulement l'administration de tous les biens pendant le mariage, mais en- 
core la faculté d'en disposer de la manière la plus absolue: il peut donc alié- 
ner ou hypothéquer les immeubles communs. Il est vrai qu'on peut exclure ou li- 
miter cette communauté dans le contrat de mariage; mais, même dans ce cas, à 
moins de convention contraire, l'usufruit de tous les biens de la femme appartient 
au mari, et les clauses dérogatoires à la communauté légale ne peuvent être op- 
posées aux tiers que si elles sont transcrites. En Pologne, lorsqu'on stipule la 
communauté sans autre désignation, on suppose que les parties ont adopté la 
communauté universelle : les conventions matrimoniales devront, à peine de nul- 
lité, être inscrites dans l'acte même de célébration du mariage; pendant la vie 
des époux, aucun d'eux ne peut, sans l'autorisation de l'autre, aliéner ou grever 
la moitié de ses propres immeubles ; après la mort de l'un d'eux, le survivant de» 
vient propriétaire de la moitié de la communauté; en cas de prédécès du mari, 
si la femme renonce à la communauté, elle reprend tout ce qu'elle y a apporté* 
En Portugal, le régime légal est la communauté universelle : le mari administre, 
mais ne peut, sans le consentement de sa femme, vendre les immeubles. Elle ne 
cesse que par la dissolution du mariage et se partage alors par moitié. A Bftle, au 
contraire, où elle est aussi le régime légal, les deux tiers appartiennent au mari et 
le tiers à la femme. Elle existe encore en Norwége, où elle est le régime légal, et 
où le régime dotal est inconnu, à Brème, à Gobourg, à Hambourg, dans plusieurs 
villes de la Westphalie, de l'Oldenbourg, du Brandebourg, du Mecklembourg, 
du Holstein, de la Silésie et enfin dans la Prusse occidentale et la Poméranie. 
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Le Code prussien n'a pas supprimé te coutumes locales» et Ton conçoit quelle 
influence cet état de choses doit avoir sur les contrats de mariage et combien il 
a exigé de ménagements de la part du législateur; ainsi dans les provinces où 
la communauté est établie, toute la fortune ou les acquêts seulement des époux 
sont soumis à ce régime dans toute l'étendue des lois et des coutumes provin- 
ciales. A défaut de dispositions contraires de ces lois et coutumes, la communauté 
comprend tous les biens des époux; le mari administre la communauté en qua- 
lité d'usufruitier, mais a besoin de l'autorisation de sa femme pour aliéner les 
immeubles qu'elle a apportés. Tout ce qui est acquis par la femme pendant le 
mariage, tombe dans la communauté ; elle peut faire retirer l'administration au 
mari, s'il ne pourvoit pas convenablement à son entretien. Dans les localités où la 
communauté n'est pas en vigueur, les époux peuvent la stipuler par contrat, mais 
seulement avant le mariage; cette dernière disposition reçoit une exception 
lorsque des conjoints, après leur mariage, viennent habiter un pays de commu- 
nauté; ils peuvent alors se soumettre à ce régime par contrat, même après le 
mariage. Réciproquement, dans les pays de communauté, on a le droit d'exclure 
la communauté par contrat avant et même après le mariage, si les conjoints 
prennent leur domicile dans un pays où Ja communauté n'est pas établie ; enfin, 
et c'est un exemple de plus de cette intervention de la justice (tons les actes privés 
çne nous retrouvons souvent en Prusse, le contrat de communauté doit être 
publié et homologué en justice, et de plus, dans les pays où la communauté 
n'existe pas de plein droit, il doit être enregistré au bureau des hypothèques, 
pour avoir son effet en matière immobilière à l'égard des tiers. Si les dispositions 
du Code prussien sont moins simples que celles du Code Napoléon , si elles per- 
mettent de changer le mode d'administration de la fortune des époux pendant le 
mariage, ce qui peut entraîner de très-graves inconvénients, elles donnent aux 
tiers la facilité de savoir à quel régime un mariage est soumis et de prendre ainsi 
leurs précautions en traitant avec les époux. 

Dans le canton d'Argovie, l'apport de la femme et tout ce qu'elle acquiert pen- 
dant le mariage, devient la propriété du mari qui est responsable du capital. 
Bans le canton de Berne, il en est de même : la femme administre sa fortune 
réservée qui comprend ses hardes, etc., la somme annuelle que lui donne son 
mari pour son usage personnel, le morgengab, et les donations entre-vifs faites 
par des collatéraux du troisième degré ou d'un degré plus éloigné, à condition 
qu'elles feront partie de la fortune réservée. Le mari doit à sa femme la valeur 
de rapport qui peut être estimé et inventorié avant le mariage. Tel est le régime 
légal à Berne, et toute convention contraire est nulle. Dans le canton de Fribourg, 
le mari administre aussi les biens de la femme et les revenus lui en appartiens 
nent; il en donne sûreté par un assignat qui emporte hypothèque sur ses 
immeubles (1) ou à défaut d'immeubles, par une reconnaissance, comme dans 



(f ) Kous parlerons plus bas, au titre des hypothèques, 4e l'hypothèque de la femme sur 
les Mens te mari. 
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tecaptdndeVaudjon peut, du teste, faire toute aut?e espèce <ta cowentibn, 
entre autres œlJe de communauté d'acquêts. 

La communauté, lorsqu'elle est formellement stipulée, est régie par les règles 
du contrat de société j en §ardaigne, comme nous l'avons déjà vu, en Autriche, en 
Bavière et dans les Deux-Siciles : dans ce dernier pays, on applique néanmoins 
les articles 1421, 1426 à 1432 et 1442 à 1461 du Code Napoléon. En Danemark, 
la communauté légale est la communauté régie par les règles de la société. 

Pour terminer ce qui a rapport à la communauté, disons, qu'en Suède, la eélé» 
bration du mariage donne ouverture au giftoraett ou droit conjugal des époux 
sur leur fortune réciproque 2 chacun d'eux a droit à la moitié des meubles et des 
immeubles à la ville et à la moitié des immeubles acquis à la campagne pendant 
le mariage; quaqt aux immeubles situés à la campagne, dont un des époux hérite 
ayant ou pendant le mariage, ou qu'il a acquis ayant le mariage, l'autre époux 
n'y a aucun droit; mais les revenus en sont classés parmi les meubles. Le mari 
ne peut aliéner d'immeubles sans le consentement de sa femme, ni la femme 
sans l'autorisation de son mari. 

Le régime dotal est le régime légal dans les Deuxr*imles, à Modène, 4 Panne* 
dan» les Iles Ioniennes où il est soumis à peu prè» entièrement aux mtom réglée 
que dans le Code Napoléon. Il est aussi le régime dominant en Hanovre, en 6axe,ea 
Prunswiclc, enMecklembourg,dans la Hesse électorale, dans le canton deâoteure, 
en Bavière, en Toscane, en Sardaigne, dans les Etata-Bemeins pu la femme peut 
engager au profit d'autrui ou aliéner la moitié de sa dot si l'autre moitié reste 
garantie sur tes biens du mari ; dans le canton du Tesain, où le mari administre seul 
les biens dotaux qui sont tous Inaliénables, et concurremment avec la femme les 
biens extradotaux ; enfin dans le canton de Vaud, où les biens de la femme doi~ 
yent être assurés par un assignat emportant hypothèque sur lejs immeubles du 
mari ou, à défaut d'immeubles, par une reconnaissance; les immeubles delà 
femme peuvent être aliénés ou hypothéqués avec l'autorisation du mari et de 
deux de ses plus proches parents ; les fruits civils s'acquièrent jour par jour, et 
les fruits naturels par la perception, contrairement k la règle du Code Napoléon 
d'après laquelle, dans ce cas, tous les fruits indistinctement s'acquièrent jour 
par jour. Le régime dotal existe, s'il est expressément convenu ; en Autriche, en 
Serbie, à Malte, dans les cantons de Fribourg et des Grisons, dans le Wurtem- 
berg, dans l'Amérique du Sud, où la dot se divise en profectice et adventice, et 
en estimée ou non estimée ; lorsqu'elle est estimée, le mari en devient propriô* 
taire, peut l'aliéner et supporte les pertes et les gains; lorsqu'elle ne l'est pas, il 
doit la rendre dans l'état où il l'a reçue et être indemnisé des dépenses. Les biens 
paraphemaux sont administrés par lui et les fruits en sont communs. Enfin la 
régime dotal existe à côté du régime de communauté en Louisiane, en Bolivie, où 
on applique à ce sujet les dispositions de notre Code, et en Portugal où le mari 
ne peut aliéner les meubles dotaux sans le consentement de la femme ; si la dot 
est en péril, la femme peut en demander le séquestre, et si le mari est ruiné, elle 
reprend r administration j enfin elle peut aliéner ses biens paraphemaux sans le 
consentement de son mari. En Pologne, à défaut de convention, le mari admi~ 
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nistre tous les biens de sa femme ; il ne peut les aliéner ou les h 
transiger ou toucher des capitaux, par rapport aux immeubles, 
procès concernant les biens de sa femme sans le consentement de celle-ci, Elle a 
le droit de demander que l'administration soit retirée au mari, s'il g$re mal, ç\ 
alors, elle donne une part pour les besoins du ménage. Nous ayons déjà vy 
qu'on pouvait stipuler la communauté universelle; on peut faire aussi toute 
espèce de convention, par exemple, stipuler que les immeubles de la femme ne 
seront ni aliénés ni hypothéqués même avec le consentement du mari» Dans le 
canton de Zurich, le mari administre les biens de la femme et peut vendre saç 
meubles; mais il doit avoir une autorisation pour aliéner ses immeubles, et dç 
plus celle d'un tuteur ad hoc, lorsqu'il veut faire prendre une hypothèque gêné* 
raie sur les biens de la femme. Il a les fruits de ses biens et même ce qu'elle ac- 
quiert par son travail, pourvu qu'il l'entretienne convenablement; il doit lui 
restituer son apport à la fin du mariage. Telles sont les règles générales; mais 
les époux peuvent les modifier pw un contrat dont la confirmation judiciaire est 
nécessaire, 

Il est un régime particulier se rapprochant assez de notre régime sans commu- 
nauté, qui est en vigueur en Autriche et en Serbie. A défaut de stipulations, 
chaque époux conserve ses biens propres et ses acquêts pendant le mariage, et le 
jnari est présumé administrer les biens de sa femme. Le Code du canton du 
Valais contient des dispositions du même genre ; chaque époux conserve la 
propriété de ses biens; mais à défaut de convention, les acquêts sont soumis au 
régime de la communauté. Le mari administre les biens de sa femme, et les rêve? 
nus lui en appartiennent, pourvu qu'il paie les arrérages des dettes qu'elle a 
contractées et qu'il )a nouasse, elle et ses enfants. Les époux peuvent faire toute 
autre espèce de convention; mais il ne leur est pas permis d'établir d'autre corn-» 
munautô universelle que celle d'acquêts. En Russie, la séparation des fortunes 
est aussi très-marquée : chaque époux conserve la propriété des biens qu'il a au 
moment du mariage, et do ceux qu'il acquiert depuis; il peut et) disposer sans le 
consentement de l'autre. 

En Angleterre , à défaut de convention , on suit un système particulier : la 
femme donne ses chattels personnels au mari, qui en devient propriétaire par la 
prise de possession ; s'il meurt avant d'en avoir disposé, ils passent à ses héritiers, 
La prise de possession des chattels réels de la femme lui permet aussi d'en dis- 
poser; ipais lorsqu'il ne Ta pas fait avant sa mort , ils retournent à la femme 09 
aux héritiers de la, femme. Il a la jouissance des biens réels de la femme , jouis- 
sance qui continue pendant toute sa vie, si la femme meurt avant lui laissant des 
enfants; après lui, ces biens sont dévolus aux héritiers de la femme, fl doit paye? 
les dettes de la femme antérieures au mariage et celles qui ont été contractées par 
elle pendant le mariage, avec son consentement : les engagements pris par la 
femme seule sont nuls. Les époux peuvent modifier ces dispositions de plusieurs 
manières ; ainsi, la femme peut se réserver un état ou un commerce séparé , ou 
une somme payable annuellement, ou défendre d f aliéner ses immeubles, conven- 
tions qui doivent être stipulées de la part de la femme avant le mariage, au moyen 
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de fidéi-commissaires. Des dispositions de la même espèce que celles de la loi 
anglaise sont en vigueur dans les Etats-Unis. 

A Halte, enfin , à défaut de convention , le mariage est censé contracté selon 
l'usage ancien de Malte et de Gozzo; ainsi, lorsqu'il naît des enfants du mariage, 
les biens des époux sont partagés en trois parts, Tune appartient au mari, l'autre 
appartient à la femme et la troisième aux enfants, pour lesquels elle tient lieu de 
légitime. La part de la femme jouit des mêmes droits que la dot, et la femme ne 
peut l'aliéner sans un décret spécial. Si Ton se remarie sans refaire de contrat, on 
est censé adopter le même mode que pour le premier mariage. Un autre genre 
de contrat de mariage également usité à Malte est le contrat selon la coutume des 
Grecs et des Romains, ou contrat dotal dans lequel le pacte des acquêts est tou- 
jours censé écrit. 

Telles sont les règles les plus remarquables des Godes modernes sur les con- 
ventions matrimoniales. Mais il existe encore dans différents pays soumis aux 
coutumes et même régis par des Codes, une infinité de règles sur les augment de 
dot, contre-dot, don du lendemain, constitution de douaire, usufruit du survivant, 
don de survie, etc., qui remontent pour la plupart aux temps qui précèdent l'in- 
vasion romaine. César et Tacite en constatent les traces dans les lois barbares. 

L'augment de dot et la contre-dot sont des dons nuptiaux faits par le mari à la 
femme ; nous les retrouvons en Autriche, où la femme n'a pas la jouissance de 
l'augment de dot pendant le mariage et n'en a la propriété que si elle survit au 
mari; en Bavière, où la contre-dot, régie par les mêmes règles que la dot, doit 
être égale à la dot et où la femme n'y a droit qu'à la dissolution du mariage ; dans 
les Iles Ioniennes et en Serbie, où elle est aussi soumise aux mêmes règles que la 
dot; dans le canton du Tessin, où l'acceptation de la dot par le mari entraîne de 
sa part la constitution d'une contre-dot équivalente ; dans le canton de Vaud, où 
l'augment de dot est un don de survie fait par le mari à la femme d'une quotité 
déterminée d'après sa dot. 

En Autriche, en Bavière, la veuve adroit à un douaire qui est révocable si elle se 
remarie; en Angleterre, elle a droit aussi à un douaire. En Hanovre , le montant 
du douaire ne peut dépasser celui de la dot. A Bade, si la femme meurt sans en- 
fants, le mari non remarié a droit à l'usufruit de ce que sa femme lui a apporté ; 
si au contraire le mari meurt le premier, laissant ou non des enfants , la femme 
peut se faire payer, après l'année de deuil, tant qu'elle ne se remarie pas et qu'elle 
a l'usufruit de la fortune de ses enfants, une rente égale au revenu annuel de sa 
dot. Dans le canton du Tessin, lorsque le contrat n'a rien établi à cet égard, 
le conjoint survivant a droit à l'usufruit du quart des biens du défunt, lorsqu'il n'y 
a pas d'enfants, et à l'usufruit d'une part d'enfant , lorsqu'il y a des enfants. A 
Neuchâtel, le survivant a également des droits de survie. A Fribourg, le mari peut 
faire à sa femme un don de survie qui est révocable si elle se remarie avant trois 
cents jours depuis le décès du mari, si elle met au monde un enfant illégitime ou 
si elle s'abandonne à une vie licencieuse. 

Il existait autrefois dans les pays du Nord un autre avantage dont les conqué- 
rants du moyen-âge ont laissé des vestiges dans les coutumes de nos provinces 
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septentrionales : nous voulons parler du don du lendemain (morgengab), terme 
assez significatif par lui-même. Nous le retrouvons en Autriche, en Bavière, en 
Hanovre, à Berne et dans la plus grande partie de l'Allemagne ; en Suède , lors- 
que ce don est fixé en immeubles, il ne peut dépasser le tiers de la fortune mobilière 
et immobilière du mari, et la femme en a seulement l'administration et l'usufruit; 
s'il consiste en meubles, il ne doit pas dépasser le dixième de la part du mari dans 
les meubles et dans les immeubles, et alors la femme en a la propriété. 

Nous ferons remarquer en terminant que plusieurs Codes (Hollande , Pologne, 
Argovie, Berne, Fribourg, Soleure, Zurich ) ont cru devoir mettre à la suite des 
dispositions sur le mariage celles sur le contrat de mariage. Les raisons qui en 
ont été données en Hollande sont qu'il n'y a aucun motif pour séparer du mariage 
ce qui en est l'effet nécessaire, et que de plus le législateur français, en plaçant le 
contrat de mariage après le titre des contrats en général, pouvait donner lieu à 
croire que toutes les règles qui y étaient établies devaient aussi être appliquées 
au contrat de mariage. 

DE LA VENTE ET DE INCHANGE. 

Quoique le droit romain exerce ici, comme dans tous les contrats, une très-grande 
influence, le Code Napoléon commence le titre de la vente en faisant une modifi- 
cation capitale à une règle romaine qui avait été transmise intacte par notre 
ancienne jurisprudence. Autrefois, la vente était parfaite lorsque les parties étaient 
convenues de la chose et -du prix; il en est de même dans le Code Napoléon; mais 
autrefois la vente ne transférait pas la propriété sans la tradition, tandis qu'au- 
jourd'hui, en France, elle est translative de propriété sans tradition. Le système 
romain est conservé dans le droit commun allemand, en Prusse, en Autriche, en 
Hollande, en Danemark, où, comme en Norwége, la propriété des immeubles n'est 
transférée que par la délivrance d'un titre authentique de propriété ou skjœdc 
qui, pour être opposable aux tiers, doit être lu en justice; il est conservé aussi en 
Angleterre, pour les immeubles en droit strict et en Russie pour les immeubles, 
lesquels doivent être vendus par acte dressé sur les registres fonciers. Cet acte est 
présenté ensuitç au tribunal compétent, qui fait procéder à la tradition, avec une 
grande solennité, par des membres du tribunal de police : on rassemble les 
voisins, on lit le titre de vente et on fait la tradition , dont on dreçse acte. 
Le système français, au contraire, est en vigueur à Bade, dans les Deux-Siciles, en 
Sardaigne, dans les Iles Ioniennes, à Parme, à Modène, en Serbie, en Louisiane, 
dans les cantons du Valais, du Tessin, de Yaud, de Fribourg et de Neuchàtel. 

Nous examinerons plus bas, en parlant des hypothèques, dans quels pays la 
transcription de l'acte de vente est exigée. 

Nous venons de voir les mesures prises en Russie pour que la vente des immeu- 
bles soit rendue publique et portée à la connaissance de tous; en Suède, tout acte 
de vente d'immeubles n'est parfait qu'après avoir été présenté au tribunal qui en 
donne lecture dans trois audiences publiques et le ratifie ensuite. Les Godes des 
cantons de Vaud, de Fribourg et de Neuchàtel décident que les ventes d'immeu- 
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blés ne sont parfaites qu'après avoir été dressées par acte authentique ; jusque-là 
elles ne sont valables que comme promesses de vente. Les Codes de Lucerne et 
de Berne se bornent à exiger que les actes de vente d'immeubles soient faits par 
écrit. À Neuchâtel, à Fribourg et dans le canton de Vaud, les ventes d'immeubles 
Bous condition suspensive ou résolutoire sont nulles. Enfin, en Sardaigne et dans 
le canton de Vaud, le vendeur d'un immeuble ne peut demander la résolution dé 
la vente pour non paiement du prix; en Sardaigne même, toute stipulation con- 
traire est censée non écrite. Tels sont les divers systèmes adoptés en matière dé 
vente? d'immeubles et les précautions prises pour les rendre publiques, 

tes différences que nous venons de remarquer jusqu'ici disparaissent en grande 
jpartië pour ce qui concerne les obligationsdu vendeur et de l'acheteur, la résolutioij 
de la vente et le transport des créances. Nous en allons noter quelques-unes des 
plus caillantes. Dans les cantons de Vaud et du Tessin, la vente est prohibée entre 
époux, et même dans le canton du Tessin, entre le père et le fils non émancipé. En 
Portugal, les père et mère, grand-père et grand'mère ne peuvent faire de vente à 
un enfant ou petit enfant, sans que les autres y consentent. Dans le droit commun 
allemand et en Bavière, on peut aliéner la succession d'une personne encore vi- 
vante. Dans les Deux-Siciles et en Bavière, ta vente des grains pendants par racines 
est nulle,, ce qui rappelle la disposition de notre loi du 6 messidor an III. Dans le 
droit commun allemand et le droit portugais, la vente des choses dont la pro- 
priété est en litige est interdite pendant le procès. Dans le canton de Fribourg, nul 
ne peut être cessionnaire de droits litigieux. En Russie, on n'a le droit de vendre 
que les biens dont on a la toute propriété; lorsqu'on vend des serfs f on ne doit 
jamais séparer les familles : on entend par famille, le père, la mère et les enfante 
non mariés. C'est un adoucissement qui était inconnu aux esclaves anciens et 
qui Test encore aujourd'hui aux noirs. 

Le retrait conventionnel est admis en général, sauf en Suède et dans le canton 
de Vaud où il est interdit. On retrouve dans plusieurs législations d'autres espèces 
de retrait en vigueur autrefois dans notre ancien droit ; ce sont le retrait Iignager, 
le retrait partiaire, exercé par les copropriétaires d'un immeuble indivis, et le re* 
trait exercé par les voisins; le premier existe dans l'Amérique du Sud, à Bade, en 
Bolivie, en Serbie, à Berne, en Suède; le second, dans l'Amérique du Sud, à 
Bade, en Bolivie, dans les Iles Ioniennes, k Malte, à Modène, à Fribourg ; le troi- 
ëème, dans FAmérique du Sud, à Bade, en Bolivie, dans les Iles Ioniennes, à 
Malte, à Modène, en Serbie, en Suède. Il est une autre sorte de retrait exercé par 
le propriétaire direct, et dont nous parlerons en même temps que de Hemphy- 
téose. Enfin, à Bade, on peut stipuler le droit d'intervention qui est le droit de sa 
substituer à un acheteur, avant la conclusion définitive de la vente, et en Autriche 
lfe droit analogue de préemption qui est personnel au vendeur et même réel s'il 
est inscrit sur les registres publics. 

- On sait la discussion célèbre qui s'engagea au conseil d'Etat sur la rescision de 
la vente des immeubles pour cause de lésion. Ce motif de rescision qui existait 
dans le droit romain et dan» notre ancien droit, mais qui avait été abrogé dansdes 
Artxmstanctt particulières par une loi du i A fructidor an Itt> Ait vivemwt coin- 
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battu, et ce fui après mm lutte asses longue que le premier consul et Portait le 
firent inscrire dans notre Godé* Presque toutes les législations se sont rangées à 
leur avis et la lésion iï outre-moitié est une cause de rescision de la vente* dans 
le droit commun allemand, en Prusse* en Bavière» en Autriche, à Hambourg, 
dans les cantons de Bâle, de Neuchâtel, de Fribourg et du Tessin, en Sardaigne, 
en Toscane, à Panne, h Modère, dans les Deux-Siciles, dans les Iles Ioniennes, en 
Portugal* en Bolivie et en Louisiane ; il suffit que la lésion soit du tiers dans le 
canton du Valais. Au contraire , il n'est pas question de la lésion en Danemark, 
m Angleterre, à Haïti, dans le canton de Vaud et en Hollande où on en donne 
pour motif que c'est une atteinte portée à la sécurité des affaires et une source de 
procès» 

L'échange est soumis partout au* mêmes règles que dans le Code Napoléon * 
seulement dans les pays où en matière de vente la propriété n'est transférée que 
par la tradition, il en est de même pour l'échangé» En Angleterre, des immeubles 
ne peuvent être échangés que s'ils sont de même nature, et s'il en est dressé un 
acte sous sceau en double dans lequel on emploie le mot d'échange. En Russie, 
l'échange des immeubles n'est permis que s'il s'agit d'échanger des terres sei- 
gneuriales contre des terres appartenant au fisc ou à des villages de l'état, lors* 
qu'on procure ainsi des pâturage» aux villes et aux communes» Bn Louisiane* t& 
rescision pour lésion d'outro-moitié a heu au profit de celui qui échange un im* 
meuble pour des effets mobiliers, A Modène* l'échange peut être forcé lorsqu'une 
pièce de terre de moins de 120 ares se trouvant isolée au milieu de terres appar- 
tenant à des propriétaires différents, ceux-ci offrait en échange au propriétaire 
de la pièce un terrain attenant à ses autres propriétés. 

m LOCÀdE, 

Plusieurs Godes, entre autres ceux de Serbie, du Teesin et <fe Louisiane, com- 
mencent le titre du louage par ce principe, que le centrât de louage* comme celui 
de vente, est parfait lorsqu'on est convenu de la chose et du prix ; notre Code n'a 
pas jugé nécessaire de le répéter. Les baux peuvent être, ainsi qu'en France, 
verbaux ou écrits ; mais un acte écrit est nécessaire, en Bolivie, si le prix du bail 
excède 500 francs; à Berne, s'il dépasse 200 francs; à Luoèrne, s'a dépasse 
100 francs ; en Angleterre, s'il s'agit de baux d'immeubles excédant trois ans ; à 
Modène, si le bail dure plus de cinq ans et si le prix dépasse 60 francs; en Prasw 
et en Russie, toutes les fois qu'il s'agit de baux d'immeubles rurauxi EnSar* 
daigne les baux d'immeubles ne peuvent durer plus de trente ans ; cependant* 
dans le cas de location de maison, le preneur peut louer à vie, et dans le cas de 
location de terrains en friche qu'on s'engage à défricher* le bail pourra être de 
cent ans au plus ; dans les Iles Ioniennes et le Valais, les baux d'immeuble* n* 
dépasseront jamais une durée de plus de trente ans* et en Russie; une duré* 
de plus de douze ans entre particuliers. 

îf est interdit au locataire de sous-louer sans 1e consentement du bailleur, dans 
les caatops dey^d, Berne, Argovie, Fribourç, l^cerne, Mb ttfieuoh4telt< 
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en Prusse, il en est de même ; mais si le propriétaire refaee sans motif, là résilia- 
tion du bail peut être demandée par le preneur. En Bavière f en Autriche et en 
Bolivie, s'il y a tacite reconduction , la nouvelle location qui s'opère est censée 
faite aux mêmes conditions que la précédente ; en Angleterre, si le locataire reste 
après l'expiration du bail, il peut être expulsé sans avertissement ; mais si le 
propriétaire touche un terme, il s'opère un nouveau bail à l'année dans les termes 
de l'ancien ; à Modène, s'il y a tacite reconduction, le bail est censé prorogé pour 
un an; en Saxe, si le bailleur ne fait pas opposition dans le mois après l'expira- 
tion du bail, il y a tacite reconduction pour un an, s'il s'agit de maisons, et pour 
trois ou quatre ans s'il s'agit de biens ruraux. 

En Hollande, en Louisiane et dans les cantons de Vaud et de Fribourg, le loca- 
taire ne répond pas de l'incendie, à moins qu'il ne soit prouvé qu'il est arrivé par 
son fait. 

Dans les cantons de Vaud et de Fribourg, le bail finit par la mort du bailleur 
et du preneur ; dans le canton de Berne, le bailleur peut donnner congé en cas de 
mort du preneur en remboursant à ses héritiers les dépenses utiles et nécessaires 
faites par lui ; à Luceme il en est de même, et les héritiers du preneur ont aussi 
le droit de donner congé ; à Soleure, ce droit leur est aussi accordé, si le bailleur 
ne leur permet pas de sous-louer. Dans le canton de Vaud , en cas de vente ou 
partage de la chose louée, le bail est résilié ; en Autriche, la même règle est ap- 
pliquée en cas de vente, si le bailleur n'a pas eu soin de rendre son droit réel en 
faisant transcrire le contrat sur les registres publics ; mais si la vente est forcée , 
le bail, même réel, est résilié ; en Norwége tout bail dépassant la durée ordinaire 
doit être lu et enregistré en justice, sinon le preneur devra céder son bail à l'ache- 
teur. Dans le droit commun allemand et dans l'Amérique du Sud, on a conservé 
la disposition de la loi œde, 3, Cod. Loc., d'après laquelle le bailleur a le droit 
de reprendre la location s'il est dans la nécessité d'habiter. En Bavière, le contrat 
de louage est rescindé pour cause de lésion, comme la vente. Par dérogation aux 
règles du Gode Napoléon sur les baux à loyer, le droit commun allemand, le droit 
anglais, le droit danois et les Codes des Iles Ioniennes et du canton de Vaud n'o- 
bligent pas le locataire à garnir les lieux loués de meubles suffisants pour répondre 
du loyer. 

De longues règles sur le métayage qu'on trouve dans les Codes de Sardaigne, 
du Valais, de Parme, de Modène et des lies Ioniennes prouvent que ce mode d'ex- 
ploitation y est en faveur. En Danemark, tout seigneur propriétaire ne peut laisser 
sans culture les fermes dépendant de ses terres, ni les comprendre dans la culture 
générale de la propriété principale; il doit louer les fermes pour la vie du fermier 
et de sa veuve. Des baux de ce genre sont aussi en usage en Norwége. En Suède, 
un fermier peut prendre une terre à bail pendant toute sa vie, et alors le contrat 
doit être continué, après sa mort, avec sa veuve, lorsqu'elle ne se remarie pas. 
S'il reste trois ans sans cultiver, il paiera une amende, et le bail sera résilié. 

Le droit commun allemand et le droit danois permettent l'engagement des ser- 
vices à vie ; en Russie, au contraire, le contrat de louage personnel n'est permis, 
que pour cinq ans au plus. A Bade, on modifie l'article 1781 du Code Napoléon 
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en ce sens que l'affirmation du maître ne prévaut pas contre l'attestation de té- 
moins autres que les domestiques, et qu'elle n'est pas admise lorsque le maître est 
mal famé. La règle de l'art. 1781 est rejetée en Angleterre, en Louisiane, en Tos- 
cane, à Neuchâtel ; à Lucerne même, en cas de doute sur la quotité des gages, on 
fait prêter serment au domestique. Les législations étrangères contiennent en gé- 
néral quelques dispositions sur les rapports entre maîtres et domestiques. Ainsi, 
en Hollande, à Hambourg, en Louisiane, l'engagement doit durer le temps con- 
venu ou le temps ordinaire, et s'il est rompu auparavant par le domestique, il 
perd tout droit à ses gages, ou si le maître renvoie le domestique sans motif, il lui 
doit une indemnité; le maître est tenu de soigner le domestique pendant qu'il est 
malade. Les Codes de Suède, de Fribourg et de Soleure s'étendent sur cette ma- 
tière, tandis que ceux de Sardaigne et des cantons de Vaud, de Berne et du Valais 
se contentent de renvoyer à des lois spéciales. 

Nous dirons ici quelques mots du contrat d'emphytéose, qui n'est pas prohibé 
en France, quoiqu'il ne soit pas nommé dans le Code Napoléon, pourvu qu'il ne 
dépasse pas quatre-vingt-dix-neuf ans. Nous trouvons des dispositions sur ce 
contrat dans les législations de l'Autriche, des Iles Ioniennes, de la Hollande, de 
la Belgique, des Deux-Siciles, de Parme, de Malte, de M odène, du Portugal et du 
canton duTessin; il existe aussi dans le droit commun allemand, en Prusse, en 
Suède, en Bolivie et dans les États romains. 

En Autriche, l'emphytéose doit être transcrite sur les registres publics ; le pro- 
priétaire direct a droit à une pension modique en reconnaissance de son droit; 
si cette pension est arriérée de plus d'une année, il fait saisir les fruits et vendre 
la ferme aux enchères; il n'a pas le droit de préemption lorsque l'emphytéote 
aliène la propriété utile ; l'emphytéote supporte toutes les charges et peut récla- 
mer une remise de canon en cas de pertes considérables. Dans le droit commun 
allemand, le propriétaire direct a droit de préemption et peut percevoir deux pour 
cent en cas de vente du domaine utile. En Hollande, le propriétaire direct n'a pas le 
droit de préemption; l'emphytéote peut demander une compensation pour les amé- 
liorations qu'il a faites ; s'il ne paie pas son canon pendant cinq ans, ou s'il commet 
des dégradations ou abus de jouissance, le propriétaire direct est autorisé à faire 
cesser l'emphytéose. A défaut de stipulation particulière, le propriétaire direct, 
s'il le juge convenable, met fin au contrat, au bout de trente ans, en prévenant un 
an à l'avance. En Belgique, on suit les mêmes, règles, seulement l'emphytéose ne 
cesse pas par le non paiement du canon pendant cinq ans, et l'emphytéose doit 
durer quatre-vingt-dix-neuf ans au plus et vingt-sept ans au moins. A Parme, 
le propriétaire direct a droit de préemption en cas de vente; l'emphytéose cesse 
par suite de non paiement du canon pendant trois ans, et ne dure pas plus de cent 
ans. Tous les vingt-cinq ans, le propriétaire direct a la faculté de faire recon- 
naître son droit et d'exiger une censive, A Modène, l'emphytéose est perpétuelle 
ou à temps : dans ce dernier cas, elle doit durer vingt ans au moins; le proprié- 
taire direct et le propriétaire utile ont droit de préemption réciproque en cas de 
vente, soit du domaine direct, soit du domaine utile ; l'emphytéote peut être ex- 
pulsé pour dégradations ou non paiement pendant deux ans ; tous les vingt-neuf 
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ans, le propriétaire direct fait reconnaître son droit. En Portugal, à* Malte, dans 
les Deux-Siciles, dans les Iles Ioniennes et le canton du Tessin, Temphytéose est 
perpétuelle ou temporaire, et résiliée, pour non paiement du canon pendant trois 
ans; en Portugal, dans les Deux-Siciles et les Iles Ioniennes, le propriétaire 
direct a droit de préemption. Dans les États-Romains, tous les contrats d'emphy- 
téose doivent être faits par acte public. Dans l'Amérique du Sud, à défaut de 
paiement pendant trois ans, le propriétaire direct reprend son bien ; il peut se 
réserver le droit de préemption et percevoir le cinquantième du prix, en cas de 
vente» 

tttft CONTRATS M SOCIÉrf, DE PRÊT, DE DÉPÔT, DE MANDAT, DE CAUTIONNEMENT, 
DR NANTISSEMENT ', DES CONTRATS ALÉATOIRES ET DES TRANSACTIONS. 

Pour les contrats qui nous restent à examiner, dans Tordre du Code Napoléon, 
ftvant les hypothèques, et qu'on appelle vulgairement petits contrats, le Code Na- 
poléon se conforme audroit romain, ou les modifications qu'il y fait en petit 
nombre sont adoptées généralement par les législations étrangères qui les repro- 
duisent souvent textuellement. Nous noterons seulement quelques différences que 
nous avons pu relever sur les règles principales. 

Société. — Tout acte de société doit être fait par écrit en Prusse, en Suède, 
dans les cantons de Neuchâtel et du Tessin, à Parme et à Modène. Un écrit n'est 
exigé dans les Iles Ioniennes que lorsque la valeur de l'objet de la société est de 
plus de quatre livres sterling, dans le canton de Vaud, lorsqu'elle est de plus de 
cent francs, dans le canton de Fribourg, de plus de deux mille francs, en Bolivie, 
de plus de cinq cents francs. En Louisiane, on doit rédiger par écrit les sociétés 
universelles ou toute société particulière dans laquelle il entre un immeuble. En 
Angleterre toute société peut être verbale ou rédigée par écrit. Dans le droit 
commun allemand, dans les Codes de Sardaigne, d'Autriche, de Hollande et du 
Valais, il n'est pas question de l'obligation de dresser un acte. 

Les sociétés universelles comprenaient autrefois les biens présents et les biens 
à venir; il en est encore ainsi dans quelques pays entre autres en Bavière, en Da- 
nemark, à Hambourg. Aujourd'hui elles ne peuvent plus comprendre, en France, 
que les biens présents. Elles sont même entièrement prohibées en Prusse, dans 
Èes cantons de Vaud, de Fribourg, de Neuchâtel et du Tessin ; en Hollande, la loi 
ne reconnaît que les sociétés universelles de gains. 

L'art. 1853 du Code Napoléon, s'écartant du droit romain, décide que, si la 
part des associés, dans les pertes ou bénéfices, n'est pas déterminée dans l'acte, 
elle sera proportionnelle à la mise de chacun. Ce principe a été admis générale- 
ment, mais le droit commun allemand, le droit anglais et les Codes d' Argovie et 
de Berne ont maintenu la règle du droit romain qui voulait en ce cas l'égalité des 
parts. 

La société léonine n'est admise nulle part; cependant, en Hollande, il est per- 
mis de stipuler que les pertes seront supportées exclusivement par un ou plusieurs 
des associés. En Suède, dans les cantons de Vaud, Neuchâtel, Soleure, Fribourg 
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et fiftle les associés sont solidaires à regard des tiers. En Suède, la mort d'an as* 
sodé ne donne pas ledroit à ses héritiers de demander la dissolution de la société. 
Les Codes des cantons de Yaud et de Neuch&tel contiennent quelques règles sur 
l'indivision qui est l'état d'héritiers qui n'ont pas encore partagé une succession 
à eux échue : les coindivis ne sont pas solidaires à l'égard des tiers. Cet état d'in- 
division rappelle les anciennes sociétés de frères, dont il était question quelque- 
fois dans nos coutumes. Enfin, les Godes de Hollande, de Louisiane, de Zurich 
s'occupent spécialement des personnes morales et corporations. 

Prêt. — En Sardaigne, est nul le prêt fait à un fils de famille sans le consente- 
ment de l'ascendant qui exerce sur lui la puissance paternelle, et le prêteur ne 
peut en demander le remboursement à moins que son débiteur n'ait des biens per- 
sonnels ou n'administre lui-même ses affaires. En Suède, le prêt doit être fait par 
écrit ou devant deux témoins. En Portugal, le dixième des intérêts des sommes 
prêtées appartient à l'état; à cet effet, on est tenu de communiquer aux registres 
du décime les actes portant convention d'intérêts; sinon le créancier d'une somme 
portant intérêt ne peut en poursuivre le remboursement en justice au delà de 
soixante francs environ. En Prusse, Faction, pour se faire payer les intérêts se 
prescrit par un délai de dix ans; si aucun terme n'a été fixé, les parties peuvent 
se faire sommation de remboursement trois mois à l'avance. 

Le prêt à intérêt, en vigueur à Rome, prohibé par notre ancien droit, et dont la 
légitimité a donné lieu à tant de controverses, est admis aujourd'hui dans toutes 
les législations ; seulement elles fixent en général un maximum au taux de l'in- 
térêt. Tout prêt fait moyennant un intérêt plus fort que celui du maximum 
constitue le délit d'usure. Le maximum du taux de l'intérêt conventionnel est en 
Autriche de cinq pour cent lorsqu'il a été donné un gage , et de six pour cent 
quand il n'en a pas été donné ; à Venezuela de neuf pour cent ; en Louisiane il est 
de huit pour cent; en Suède, en Russie , à Modène , à Bftle , de six pour cent; à 
Berne, i Fribourg, dans le Tessin , de cinq pour cent , et six pour cent pour le 
commerce; à Berne, lorsque le débiteur promet des intérêts, sans autre explica- 
tion, le taux en est de quatre pour cent ; en Prusse, à Lucerne, dans le Valais, de 
cinq pour cent; en Serbie* de douze pour cent; en Bolivie, de vingt-quatre pour 
cent; dans les Iles Ioniennes, de six pour cent, si le prêt est garanti par une hypo- 
thèque, sinon de dix pour cent; en Norwége, de quatre pour cent ; mais s'il s'agit 
de prêts faits pour six mois par hypothèque et par acte écrit, le taux est laissé à là 
détermination des parties. En Angleterre , si la somme prêtée excède dix livres 
sterling et que la créance ne soit pas privilégiée sur des immeubles , on peut sti- 
puler plus de cinq pour cent. Au Brésil , si l'emprunt est fait par acte écrit , les 
parties peuvent en régler le taux à leur gré ; à défaut de convention écrite, il est 
de six pour cent. L'intérêt légal est souvent le même que l'intérêt conventionnel ; 
cependant en Autriche il n'est que de quatre pour cent ; en Serbie de six pour 
cent; à Modène et à Venezuela de cinq pour cent. 

Les rentes, quoique d'un usage moins fréquent que dans l'ancien droit , sont 
admises encore partout aujourd'hui. La distinction en rentes constituées et en 
rentes foncières, abrogée par le Code Napoléon, est conservée dans le droit corn-' 
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man allemand/en Sardaigne, dans le Valais et en Louisiane, En Hollande et daûs 
Je canton du Tessin, toute rente doit reposer sur un immeuble. En Sardaigne, les 
rentes simples doivent être garanties par une hypothèque, et dans le canton de 
Vàud, aucune lettre de rente ne peut être passée si l'usufruitier ne donné des im- 
meubles en sûreté. En Hollande, on peut s'interdire de demander le remboursaient 
pendant trente ans au plus; en Louisiane, il en est de même pour les rentes fon- 
cières. En Sardaigne, on peut stipuler que la rente foncière ne sera pas remboursée 
pendant soixante ans au plus. Les rentes perpétuelles sont toujours rachetables, 
^auf dans le droit commun allemand ; en Angleterre, elles ne le sont que du con- 
sentement des parties. Le taux des arrérages des rentes ne doit pas dépasser le 
.tau? ordinaire de l'intérêt , car la rente est une sorte de prêt à intérêt : presque 
toutes les législations énoncent cette règle, admise aussi chez nous. 

Dépôt. — Lorsqu'un salaire est stipulé pour le dépôt, c'est un contrat de louage 
d'ouvrage dans le droit commun allemand et en Serbie. En Autriche, en Prusse, 
en Serbie et dans le droit commun allemand, lorsque le dépositaire use de la chose 
déposée, il y a commodat ou simple prêt selon que la chose se consomme ou 
non par l'usage. Ces règles, reconnues aussi chez nous par les auteurs, sont écrites 
dans les Codes que nous venons de citer. En Bavière, en Autriche, en Serbie , on 
peut déposer des iirçmeubles ; le dépôt d'immeubles est regardé aujourd'hui en 
France comme un mandat ; la question était controversée dans notre ancien droit. 
En Danemark, en Angleterre, en Prusse et en Russie, un écrit n'est pas exigé pour 
.le dépôt. , 

La preuve testimoniale du dépôt volontaire n'est pas reçue en Sardaigne et 
dans le Valais pour une valeur au-dessus de 300 fr., en Bolivie et à Modène pour 
/une valeur au-dessus de 600 fr. , d&nsje canton de Vaud pour une valeur au-dessus 
de 800 fr., dans le canton de Neuchâtel pour une valeur au-dessus de mille francs, 
, à Haïti pour une valeur au-dessus de seize gourdes. En Angleterre, il n'y a pas de 
f règles différentes pour le dépôt volontaire et le dépôt nécessaire. A Hambourg, 
,dans l'Amérique du Sud et en Bolivie, le dépositaire n'est pas tenu de resti- 
tuer la chose déposée, si c'est une arme et que le déposant la réclame dans un 
. accès de folie ou de colère; nous ne doutons pas qu'en France aussi le dépositaire 
^ ne soit autorisé à refuser la restitution dans ce cas. En Prusse, lorsqu'il y a plu- 
sieurs dépositaires , ils sont solidaires. A Hambourg, les aubergistes ne sont 
responsables des effets déposés chez eux que lorsqu'ils ont reçu une indemnité. 
Dans le droit commun allemand et en Bavière on peut mettre sous séquestre même 
„des persorçnes, par exemple des femmes en instance de divorce ou réclamées par 
plusieurs. En Prusse, le juge répond du choix du gardien : on voit que le système 
de la loi prussienne est toujours de donner une grande responsabilité aux ma- 
gistrats. 

' Contrats aléatoires. — La nullité des dettes de jeu est reconnue partout, sauf 

des exceptions peu nombreuses : en Serbie, quand le jeu et le pari sont licites, on 

.peut exiger, le paiement; en Bavière, le pari est assimilé aux jeux d'adresse et 

, doune aussi droite une action; en Angleterre, le jeu modéré est permis et la somme 

gagnée dans ce cas peut être réclamée en justice; le pari est autorisé jusqu'à 
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concurrence de cent livrée sterling environ* sauf dans le* poo^tsàc^ups de poing; 
lorsque l'enjeu est excessif, le jeu et le pari de vie*urçnt <fes délits et sont punis par 
la loi Les Godes des Deux Sicites,de Sardaigne, de Wçdène A du Valais, qui repro- 
duisent tous l'art 1067 du Code Napoléon, y ont ajouté une disposition que le Code 
français avait cru inutile d'y joindre; c'est que le mineur, en ce cas, peut répéter ce 
qu'il a payé. La règle du droit romain qui autorise toute personne, même majeure, 
à répéter les sommes payées pour dettes de jeu et qui a été rejetée par le Code 
Napoléon, est en vigueujr en Angleterre et à Modène lorsque la somme est exces- 
sive, en Norwége lorsque la somme a été perdue à un jeu de hasard, en Danemark 
où même l'officier public doit provoquer le recouvrement si celui qui a payé né- 
glige de le faire ; enfin, en Bavière, en Toscane et dans le canton du Tessin. 

Le contrat de rente viagère est en usage partout avec les mêmes principes que 
ceux du Code Napoléon. En Angleterre , cependant , il doit être enregistré. En. 
Louisiane, le taux des rentes viagères ne peut jamais excéder le double de l'intérêt 
conventionnel. Dans le droit commun allemand, en Autriche et en Serbie, la res- 
cision pour lésion n'est point admise pour le contrat de rente viagère, ce qui nous, 
semble inutile à dire, autrement ce contrat perdrait tout caractère aléatoire. C'est 
aussi pour lui conserver ce caractère que l'art 1975 du Code Napoléon décide que 
le contrat ne doit produire aucun effet lorsque la rente a été créée sur la tête d'une 
personne atteinte de la maladie dont elle est morte dans les vingt jours du contrat 
Le principe est admis partout, sauf le délai qui varie; le droit anglais et le Code 
hollandais le repoussent seuls à tort, à notre avis. Dans le canton de Soleure, on 
entoure le contrat de rente viagère de précautions peut-être minutieuses, mais 
dont plusieurs seraient nécessaires dans nos campagnes , surtout lorsque celui à 
qui la rente doit être servie abandonne tous ses biens au constituant de la rente, 
et se trouve ainsi livré à peu près à sa merci. Le contrat doit être fait devant le 
greffier de bailliage : le tribunal l'autorise si la somme de la rente ne lui parait pas 
excessive ; ensuite le conseil du gouvernement l'approuve définitivement. Le pro- 
priétaire peut céder sa fortune en tout ou en partie ; le constituant doit accepter 
ses dettes et de plus s'engager sous caution à le vêtir, à le nourrir et à le loger, sa 
rie durant. S'il maltraite le propriétaire, celui-ci peut s'adresser au juge de paix 
et exiger d'être entretenu ailleurs aux frais du constituant 

Mondât. — Dans les Iles Ioniennes, le mandat ne peut être verbal. En Prusse, 
tous les actes du mandataire sont censés faits par le mandant lui-même. On sait 
que chez nous on s'en réfère à ce sujet aux termes de la procuration qui peut don- 
ner pouvoir d'agir, soit au nom du mandant, soit au nom du mandataire. En An- 
gleterre et en Suède, le mandat n'est pas un contrat gratuit, et le mandataire a 
droit à des honoraires. L'art. 217 du Svod russe porte que dans les provinces de 
Tchernigoff et de Poltava, le mandataire est tenu d'indemniser le mandant des 
dommages provenant de sa faute ; il n'en est donc pas de même dans le reste de 
la Russie. En Prusse, lorsqu'il y a plusieurs mandataires, ils sont solidaires : c'é- 
tait la règle du droit romain. Dans le droit commun allemand, le mandant ne 
peut agir contre le substitué du mandataire. En Angleterre, le mandant n'est pas 
lié par ce substitué; Pothier décidait de même. En Angleterre, on admet un prin- 
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dp* égafemeot rigôweox, c'eêt que tout acte fait après la mort du mandant par 
le mandataire est nul, quand même le décès serait inconnu du mandataire et des 
tiers avec lesquels il a traité. En Prusse, au contraire, les actes faits par le man- 
dataire, même connaissant la mort du mandant, sont valables à regard des tiers 
qui en ignorent la nouvelle. 

Cautionnement.— En Angleterre, la caution n'a pas le bénéfice de discussion ; 
lorsqu'elle devient insolvable, le créancier ne peut en exiger une autre ; c'était un 
point admis dans notre ancien droit pour les cautions légale et judiciaire. En An* 
gleterre aussi, la solvabilité de la caution s'estime d'après sa fortune mobilière 
comme d'après sa fortune immobilière; en Hollande, on a égard aux inscriptions 
sur le grand livre de la dette publique. Il faut reconnaître que ces dispositions 
sont mieux en harmonie avec le système financier de notre époque, que la règle 
de l'art. 2019 du Code Napoléon, qui a été reproduite d'après notre ancien droit, 
et qui restreint trop les cas où l'on consulte la fortune mobilière de la caution. En 
Norwége et dans le canton de Bâle, les cautions ne sont pas solidaires à l'égard 
du créancier. Dans le droit commun allemand, la caution qui a payé seule le créan* 
cier, a recours contre toutes les autres qui sont tenues solidairement envers elle. 

La règle du sénatus-consulte Velléien, qui interdisait aux femmes de cau- 
tionner, passa dans notre ancien droit où elle fut abolie bientôt. Elle a conti- 
nué à être appliquée dans les cantons d'Argovie et de Lucerne, où les femmes ne 
peuvent jamais cautionner, en Bavière et dans l'Amérique du Sud, sauf quelques 
exceptions. En Sardaigne et à Modène, les femmes, sauf les commerçantes pour 
leurs actes de commerce, ne cautionnent qu'avec l'autorisation du tribunal. Dans 
le canton de Bâle. la femme mariée peut cautionner avec l'autorisation de son 
mari et d'un homme loyal, en Suède, avec celle du mari. En Danemark, la femme 
mariée ne peut pas cautionner; en Norwége, la veuve seule le peut; en Suède, elle 
û'a pas besoin d'autorisation. Dans le canton de Vaud, il faut à la femme, pour 
cautionner, le consentement de son conseil et de deux de ses plus proches pa- 
rents, et dans le canton du Valais, celui du tribunal pupillaire. 

Transactions. — En droit romain, on pouvait transiger sur des pensions d'a- 
liments échues; mais il fallait l'autorisation du préteur pour transiger sur des 
pensions qui n'étaient pas encore exigibles. Cette prohibition, qui était reproduite 
par notre ancienne jurisprudence, l'a été également en Prusse pour les pensions 
non exigibles, et de plus, en Sardaigne, à Parme, dans le Tessin et le Valais pour 
les pensions adjugées en justice ou pour celles acquises en vertu d'une donation 
ou d'un autre acte; l'autorisation du tribunal est nécessaire pour les pen- 
sions même échues, à Bade et à Modène. En matière de transactions, la rescision 
pour cause de lésion n'existe pas; c'était la règle dans le droit romain et dans 
notre ancien droit, où le point était décidé par une ordonnance de Charles IX 
de 1560. Cependant à Modène on admet la rescision delà transaction pour lésion 
de plus des deux tiers, et en Saxe, pour lésion d'outre-moitié à moins que les 
parties n'aient transigé d'avance sur cette lésion. 

Nantissement. — En Angleterre, il n'y a pas besoin d'écrit pour le contrat de 
gage. En Danemark, il en est de même lorsque le gage mobilier est conféré, 
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c'est-à-dire remis au créancier; mate il faut un acte lorsque le gage est simple- 
ment stipulé, parce qu'alors il reste entre les mains du propriétaire. Le débiteur 
peut engager non-seulement ses biens, mais aussi sa personne, ce qui est un reste 
des lois barbares. En Autriche, lorsque la chose d'autrui est engagée, le proprié» 
taire a le droit de la réclamer, mais il doit, si le créancier est de bonne foi, se 
contenter de demander des dommages-intérêts contre celui qui a constitué le 
gage; cette disposition, qui n'est pas écrite dans notre Code comme elle Test dans 
le Code autrichien, est conforme aux principes de notre législation et à la règle : 
en fait de meubles, possession vaut titre. En Autriche et en Serbie, lorsque le dé* 
biteur a contracté une seconde dette envers le créancier depuis que le gage a été 
donné, il ne peut le conserver, mais doit le faire mettre sous la garde judiciaire. 
Dans l'Amérique du Sud, en Hollande et en Serbie, le créancier peut, comme au- 
trefois dans le droit romain, faire vendre le gage après sommations au débiteur, 
sans s'adresser à la justice ; en Suède, il en est de mémo après trois publications. 
Le pacte commissoire d'après lequel le gage est acquis au créancier si le débiteur 
ne paie pas dans un délai déterminé, est nul dans toutes les législations comme à 
Rome, sauf en Norwége et en Serbie. 

L'antichrèse était interdit par le droit canon ; il l'est encore aujourd'hui dans le 
canton de Vaud. Il n'en est pas question dans les Codes de Hollande, de Prusse, 
d'Autriche, de Serbie, des Iles Ioniennes , des cantons d'Argovie , de Berne, 
de Fribourg, de Lucerne et du Tessin, non probablement qu'il y soit prohibé, 
mais parce qu'il n'est pqs en usage dans ces pays. 

DB LA CONTRAINTE PAR CORPS EN MATIÈRE CIVILE, 

La contrainte par corps si sévère dans l'ancien droit romain et dans les lois 
barbares, a été mitigée par la civilisation moderne; l'ordonnance de 1067 abro- 
geant la célèbre ordonnance de Moulins de 1566, la posa en France comme une 
exception en matière civile, et depuis cette époque, ce principe devint celui de 
la plupart des législations. La contrainte par corps, telle qu'elle a été établie par 
le Code Napoléon, a encore été adoucie depuis par la loi du 17 avril 1882 et le 
décret du 18 décembre 1848. Elle est partout plus étendue en matière commer- 
ciale qu'en matière civile; nous ne nous occuperons de la contrainte que dans 
ce dernier cas. 

Elle est admise dans le duché de Bade, en Belgique, à Haïti et en Bolivie, 
comme dans le Code Napoléon, Le Code des Deux-Siciles qui reproduit du reste 
notre Code, y introduit un changement important : c'est qu'on peut se soumettre 
conventkranellement à la contrainte par corps pour toute espèce de dettes, sauf 
pour celles contractées entre époux, entre ascendants et descendants, frères et 
sœurs, oncles et neveux. La contrainte par corps a lieu aussi pour les mêmes causes 
que dans le Code Napoléon aux Iles Ioniennes ; toutefois on n'en exempte que les 
femmes mariées, et encore faut-il qu'elles ne soient pas séparées de biens; il n'y 
a pas de maximum pour le montant de la dette, mais seulement pour la durée de 
la contrainte qui est de deux ans. 
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En Sardaigne, le Code se conforme presque complètement aux dispositions du 
Gode Napoléon et à celles de la loi française de 1832. Les articles 2111 et 2113 
contiennent même deux règles adoptées depuis chez nous par le décret de 1848 : 
le minimum de la durée delà contrainte par corps est de six mois; elle n'est 
jamais prononcée contre le débiteur au profit de ses oncles et tantes, nièces et 
neveux. 

Dans le canton du Valais, la contrainte par corps a lieu pour quatre-vingt-dix 
jours au plus et pour une dette de cent francs au moins, lorsque l'insolvabilité du 
débiteur est établie, à moins qu'il ne prouve qu'elle n'est pas l'effet de son incon- 
duite; la contrainte peut être accordée au créancier, même avant jugement, 
lorsque le débiteur s'apprête à quitter le pays; elle ne peut être prononcée contre 
les militaires qui sont au service, ni pour les dettes entre époux, entre ascendants 
et descendants, frères et sœurs, oncles et neveux, comme il en est aussi en France, 
d'après l'art. 19 de la loi de 1832 et l'art. 10 du décret de 1848. 

Dans le canton de Neuchâtel, elle est prononcée pour cinq ans au plus pour 
toutes dettes, sauf celles résultant d'un cautionnement. 

Dans le canton de Vaud, elle a lieu lorsque le créancier n'a pu être payé après 
avoir agi conformément à la loi sur les poursuites, ou même sans les formalités 
qui y sont requises, dans les cas indiqués par le Code Napoléon. Elle ne doit pas 
êjre accordée contre les militaires en activité, ni pour dettes entre époux, entre 
ascendants et descendants, frères et sœurs, oncles et neveux. 

En Autriche, la contrainte par corps peut être exercée-provisoirement pendant 
quinze jours, si l'on craint la fuite du débiteur. 

En Toscane, elle n'est appliquée que dans des cas très-restreints : 1° lorsque le 
le débiteur se prépare à fuir ; 2° contre les séquestres et dépositaires qui refusent 
de rendre le gage ; 3° pour les dettes provenant de délits ou quasi-délits ; 4° contre 
tout débiteur étranger, à moins qu'il n'ait un établissement permanent en Toscane 
ou qu'il n'y habite depuis cinq ans; 5° contre les tuteurs pour les dommages- 
intérêts qu'ils doivent aux mineurs, lorsqu'ils ont négligé de faire inscrire leur 
hypothèque. 

En Prusse, le Code de procédure contient une règle qui rappelle celle du droit 
germanique du moyen âge, d'après laquelle le débiteur était donné en esclavage 
à son créancier : si le débiteur est entièrement dépouillé, le créancier a le droit 
de le faire condamner à lui consacrer ses services, ses travaux et #on industrie. 
Ce n'est qu'en cas d'inexécution de ces travaux, etc., qu'il a le droit de le faire 
incarcérer. Le débiteur peut demander sa liberté au bout d'un an ; mais l'empri- 
sonnement continuera, s'il est prouvé qu'il a le moyen de payer ou qu'il a été la 
cause de sa ruine par sa propre faute ; s'il a souscrit une lettre de change, il n'est 
élargi qu'après avoir été admis au bénéfice de cession. 

En Danemark, la contrainte par corps a lieu pour toute dette de 150 francs, 
lorsque le requérant présente un titre valable et que le débiteur n'a pas de 
mobilier saisissable ; elle dure trois ans au plus ou même six ans en cas de lettres 
de change. 

En Suède, le demandeur après avoir donné caution, a droit de requérir la con- 
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tramte par corps du défendeur qui se prépare à quitter 1q royaume. Le (tféancier 
peut même demander h l'autorité administrative qu'on empêche le débiteur de 
s'éloigner de la ville avant d'avoir comparu en justice. S'il s'agit de billet souscrit, 
la contrainte est prononcée avant la saisie des biens. On a le droit de foire incar- 
cérer une veuve, mais non la femme du débiteur. 

En Norwége, la contrainte par corps a lieu contre tout débiteur insolvable, 
même avant le jugement, si la créance est certaine. Ellle est prononcée avant la 
saisie des biens ou en même temps : contre les comptables publics, contre les loca- 
taires qui ont enlevé leurs meubles et contre les signataires de lettres de change. 
Les mineurs et les femmes qui ne sont pas mariées sous le régime de commu- 
nauté, y sont soumis, mais on en exempte les militaires au service. 

En Angleterre, le créancier a droit de faire arrêter le débiteur avant jugement, 
s'il prouve qu'il se prépare à quitter le pays, et après jugement, pour toute dette 
excédant vingt livres sterling. Un débiteur, commerçant ou non auquel il no 
reste plus que 300 livres de dettes, peut réclamer la liberté en abandonnant tous 
ses biens de bonne foi. 

La contrainte par corps a été abolie à Genève par une loi du 26 avril 1849 ; 
elle n'existe pas non plus en Hanovre, où le Code de procédure civile ne l'auto- 
rise pas. Il n'en est pas question dans les Godes civils de Parme, de Hodène, de 
Fribourg, de Lucerne, de Berne et du Tesein. 

Nous ajouterons quelques mots pour compléter ce qu'on trouvera dans la suite 
de cet ouvrage sur la contrainte par corps, plusieurs pays ayant renvoyé aux lois, 
de procédure ce qui concerne cette matière. La contrainte par corps est autorisée 
aussi par le droit commun allemand, par les Codes de procédure de Bavière et de . 
Hollande ; elle existe dans les États-Romains, en Russie, en Espagne. Aux États- 
Unis, des lois mises en vigueur en 1839 et 1840, dans plusieurs états (Alabama, 
Michigan, Obio, Louisiane, etc.), décident que la contrainte n'est applicable que 
que lorsqu'il y a dol de la part du débiteur ou lorsqu'il se dispose à quitter le 
pays. Une loi du 28 février 1889 adoptée par le congrès, décide qu'aucun indi- 
vidu ne pourra être contraint par corps, si la législation de l'état auquel il appar- 
tient, n'admet pas la contrainte. 

DES PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES (1), 

Le titre du Code Napoléon sur les privilèges et hypothèques a été souvent 
l'objet de critiques méritées qu'on a appuyées d'exemples tirés des législations 
étrangères, notamment des législations allemandes où un système différent est 
établi et prospère. Le Code Napoléon adopta une sorte de transaction entre la 
clandestinité du droit romain et la publicité du droit allemand. Il prit, comme 



(1) Nous ne nous étendrons pas sur ce sujet pour lequel nous renvoyons à notre Concor- 
dance des lois hypothécaires étrangères et françaises, 1 vol. ln-8°, 1847, où nous l'avons 
traité d'une manière développée et où Ton trouvera plusieurs lois hypothécaires qui n'ont 
pu avoir leur place icL En voir surtout l'Introduction, p. v à lvui. 
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ce dernier, pour devise i publicité et généralité, mais il admit une exception trô*. 
grave à la publicité en faveur des hypothèques légales et à la spécialité, en faveur 
des hypothèques légales et judiciaires. Nous n'exposerons pas ici le système du 
Gode Napoléon ; qu'il nous suffise de rappeler les principales objections qui y ont 
été faites : le défaut de transcription des actes de mutation, le défaut d'inscription 
des hypothèques légales et des cessions d'hypothèques, la généralité des hypo- 
thèques légales et judiciaires, enfin la brièveté du délai prescrit pour le renou- 
vellement de l'inscription. Le système français a été adopté dans les Deux-Siciles f 
en Sardaigne, à Parme, dans les Iles Ioniennes, dans les États-Romains, dans 
les cantons de Genève, de Vaud, du Tessin, de Neuchfttel et du Valais, en Belgi- 
que, en Toscane, à Bade, en Hollande, en Portugal, en Louisiane, à Haïti, en 
Bolivie, Mais plusieurs de ces pays, comme nous le verrons plus bas, introduisi- 
rent des changements très-importants, tantôt exigeant la transcription de l'acte 
de vente ou l'inscription de toutes les hypothèques sans exception, tantôt dispen- 
sant du renouvellement des inscriptions. Ces modifications réunies toutes 
ensemble dans la même législation, la rapprocheraient beaucoup du système 
allemand. 

Nous prendrons comme type de ce système la loi prussienne (ordonnance de 
1788 et Landreeht) qui a servi de modèle à la plus grande partie de l'Allemagne 
et dont notre loi de brumaire an vn reproduisait l'esprit. Le droit de créancier 
hypothécaire ne s'acquiert que par l'inscription sur les registres publics et spé- 
ciaux. Les tribunaux de tutelles doivent faire inscrire l'hypothèque légale des 
mineurs; pour ce qui concerne celle de la femme, ce soin est laissé à son mari, à 
ses parents ou à elle-même. Inscription doit être prise aussi de toute cession 
d'hypothèque. La tenue des registres hypothécaires est une magistrature de haute 
importance et d'une immense responsabilité, parce que celui qui en est chargé, 
doit examiner et apprécier les titres qu'on lui présente, après requête, pour obtenir 
l'inscription ; on en a chargé les cours ou les tribunaux, selon l'importance de la 
juridiction. Ils sont responsables de toute négligence. La date de la requête fixe 
le rang de l'inscription. Si le titre, en vertu duquel le créancier demande l'inscrip- 
tion, manque de quelque formalité pour être rendu exécutoire, on peut avoir 
recours aux prénotations qui servent à prendre date et deviennent inscriptions 
définitives, s'il y a lieu. 

On est parti de cette idée, que c'est plutôt le fonds qui doit que la personne du 
propriétaire, et on est arrivé à ce résultat : que toute hypothèque générale sur les 
biens d'une personne est impossible. Une feuille est consacrée à chaque immeu- 
ble sur les registres hypothécaires; on y inscrit le nom du propriétaire et les 
charges dont l'immeuble est grevé. La translation de la propriété des immeubles 
ne s'opère que par la transcription ; elle doit être faite dans l'année, sinon les 
parties peuvent y être contraintes; ce n'est que quand on est inscrit sur les 
registres comme propriétaire d'un immeuble qu'on a droit d'en disposer à quelque 
titre que ce soit. On ne peut faire transcrire qu'un acte authentique et non un 
acte sous-seing privé. Toutes les charges de la propriété (usufruits, servitudes, 
etc.,) doivent aussi être inscrites pour produire leur effet. Enfin aucune prescrip- 
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tion ne peut atteindre une créance inscrite (1). Ge système est en vigueur, plus 
ou moins complètement, en Autriche, en Bavière, et Wurtemberg, en Saxe, en 
Pologne, à Hambourg, en Grèce, dans les cantons de Berne, Fribourg et Soleure. 

Des systèmes particuliers sont suivis par quelques législations qui n'adoptent 
ni la législation allemande, ni la législation française. Ces pays sont : le Dane- 
mark, la Norwége, la Suède, la Russie, 111e de Halte, la Grande-Bretagne, les 
États-Unis, les cantons d'Appenzell, Saint-Gall et Bftle. 

En Danemark, en Norwége et en Suède, la lecture de l'acte à l'audience publi- 
que des tribunaux et le procès-verbal qui en est dressé constituent la publicité de 
l'hypothèque : toutes les hypothèques sans exception doivent être établies de 
cette manière» 

En Suède, les hypothèques générales ne peuvent pas nuire aux hypothèques 
spéciales, et ne sont jamais payées à leur détriment. En Russie, les cultivateurs ne 
peuvent engager leurs terres par parcelles moindres de huit déciatines (art. 1S73). 
L'acte qui hypothèque l'immeuble doit être passé sur les registres fonciers, et le 
tribunal en fait donner avis. 

En Angleterre il y a deux modes d'affectation hypothécaire des biens : le pre- 
mier résulte d'un jugement de condamnation. L'inscription de ce jugement sur 
le registre général tenu à la cour des plaids communs constitue une charge sur 
les biens du débiteur. Le deuxième mode est le mortgage ou engagement d'un 
immeuble pour sûreté du paiement d'une dette; c'est une sorte de vente à ré- 
méré qui transporte la propriété du bien au créancier, mais si le débiteur rem- 
bourse au terme convenu, il rentre dans la propriété. Cependant, s'il ne peut 
payer à ce moment, les cours d'équité lui accordent un délai appelé équité de 
rédemption, qu'il ne peut plus réclamer vingt ans après que le mortgagiste est 
entré en possession. Les mortgages antérieurs sont préférés aux mortgages posté- 
rieurs. La possession des titres entre les mains du créancier fait connaître au créan- 
cier postérieur l'existence du premier mortgage, et suffit pour l'empêcher d'être 
trompé en recevant comme libre un bien déjà engagé. Les seconds mortgages et 
autres subséquents se font connaître par un avertissement écrit, joint aux titres 
qui sont entre les mains du premier créancier. Le créancier qui a reçu un bien en 
mortgage sans se faire remettre les titres de propriété ou sans y faire annexer un 
avertissement écrit, perd ses droits contre les tiers qui n'ont pas eu connaissance 
de son mortgage (2). 

Aux États-Unis, le mortgage existe aussi, mais il n'est pas occulte comme en 
Angleterre; il doit être transcrit sur des registres publics. Le droit de rédemption 
se prescrit par un délai différent dans chaque État. 

Dans les cantons d'Appenzell et de Saint-Gall, le propriétaire demande l'auto- 
risation d'hypothéquer au conseil communal qui, après estimation de l'immeuble 
faite sous sa responsabilité, et examen des titres, consent à l'hypothèque qui est 
alors inscrite. 



(i) Concordance des lois hypothécaires, Introduction, p. X. 
(2) Concordance des lois hypothécaires, Bésuméê, p. 49. . 
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on mnowcEnont: 

, Après eet expoeé rapide des point» BaitlaBts de chaque système, examinons briè; 
vement quelques questions particulières de l*raatière. , » 

. En Sardaigne, en Bavière, dans les cantons de Vaud &t du Valais, on établit, 
avec soin Tordre entre les différents privilèges généraux ou spéciaux, si mal tracé 
par notre Gode. En Danemark, il n'y a pas de privilège sur les immeubles; en 
Hollande, le gage et l'hypothèque priment les privilèges. Le Code du canton de 
Vaud ajoute aux privilèges du Code Napoléon quelques privilèges spéciaux sur des 
immeubles déterminés pour réparation de mur mitoyen, travaux à l'effet d'em* 
pécher la ruine d'une maison, ou ordonnés par la polioe pour mesure de sûreté, 
contributions foncières d'une année, etc. 

La législation française vient de se rapprocher du système allemand et de celui, 
de la loi de brumaire an vu, par la loi du 23 mars 1855 sur la transcription. Cette 
formalité si nécessaire, établie par la loi du 11 brumaire an vu, et qui avait été 
écartée du Code Napoléon, était déjà exigée en Autriche et en Hollande, où elle 
servait de tradition ; en Russie, où tout acte de vente d'immeubles doit être ins- 
crit sur les registres fonciers; dans les Iles Ioniennes et en Prusse, où elle n'avait 
lieu que sur la production d'un acte de vente authentique, dans les États-Romains 
et en Sardaigne, sur la production d'un acte authentique ou d'un acte sous-seing 
privé ayant date certaine ; en Belgique, où on n'y admet que les jugements, les 
actes authentiques et les actes sous-seing privé reconnus en justice ou devant no- 
taire. Elle a lieu aussi à Bade, à Hambourg, en Saxe, dans les cantons de Vaud, 
de Genève, du Valais, de Saint-Gall, de Soleure, enfin aux États-Unis. On remar- 
quera que parmi les pays qui suivent le système hypothécaire allemand, le canton 
de Fribourg et la Grèce sont les seuls qui n'exigent pas la transcription. Les lé- 
gislations dont nous venons déparier prescrivent indifféremment l'inscription ou 
la transcription. Ces mots ont-ils, comme chez nous, une portée différente? C'est 
ce que la connaissance exacte de ce qui est pratiqué dans ces pays pourrait seule 
nous apprendre. La transcription n'est pas obligatoire dans les Deux-Siciles; mais 
d'après une loi de 1843, entre deux acquéreurs de dates différentes, le premier 
qui a fait transcrire son titre est déclaré propriétaire. Nous avons vu, en parlant 
de la vente, que plusieurs législations, entre autres celles du Danemark, de la 
Norwége et de la Suède, prenaient des mesures pour porter la vente à la connais- 
sance des tiers sans cependant exiger la transcription. 

Le vendeur, pour conserver son privilège, doit le faire inscrire : en Sardaigne, 
dans un délai de trois mois, à partir de la vente ; dans les Deux-Siciles, dans un 
délai de deux mois; à Parme et en Toscane, dans le délai d'un mois; en Hollande, 
dans les huit jours de la transcription du titre de vente ; en Louisiane, dans les 
six jours de la vente, sinon le privilège ne vaut que comme hypothèque à dater 
du jour de l'inscription. En Angleterre, le vendeur a un privilège seulement quand 
l'acquéreur est prévenu. 

A Parme, à Modène, en Norwége et dans le canton du Tessin, les hypothèques 
générales sur les biens présents et à venir peuvent être établies même conven- 
tionnellement. A Hambourg, en Hanovre, en Suède, au contraire, les hypothè- 
ques spéciales concourant avec des hypothèques générales leur sont toujours pré- 
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férées; dans le canton de Soleure, les hypothèques générales sont tellement 
exclues, qu'une même créance ne peut être hypothéquée sur plusieurs immeubles, 
k moins qu'elle ne soit divisée. Nous avons déjà vu que tous les pays qui adop- 
taient le système hypothécaire allemand proscrivaient la généralité des hypo- 
thèques. 

Aux choses déclarées par le Code Napoléon susceptibles d'hypothèque, on 
ajoute en Sardaigne les offices publics et les rentes sur l'État ; en Louisiane, les 
esclaves; en Norwége et dans plusieurs autres pays, comme en droit romain, les 
meubles; en Sardaigne, en Belgique, en Hollande, à Parme, en Portugal et dans 
les États-Romains, le droit d'emphytéoBe, ce qui est conforme à notre ancienne 
loi de brumaire an vu* 

Un autre point qui sépare le système allemand du système français, c'est l'in- 
scription des hypothèques légales qui a été adoptée même par des pays qui se 
conforment du reste à notre Code (Etats-Romains, Parme, Toscane, Sardaigne, 
Tessin, Vaud, Hollande). En Sardaigne, à Modène et en Portugal, on ajoute aux 
.hypothèques légales du Gode Napoléon, celle du fils de famille, pour la compta- 
bilité de l'administration de l'ascendant sous la puissance duquel il se trouve, 
celle des descendants sur les biens de leurs ascendante remariés pour les dons 
nuptiaux que ceux-ci doivent leur rendre. En Bolivie, on ajoute aussi aux hypo- 
thèques légales du Code Napoléon celle des enfants nés d'un premier mariage 
sur les biens de leur beau-père, si la mère a conservé la tutelle, celle des per- 
sonnes qui ont éprouvé un dommage par suite d'un délit ou d'une faute, sur les 
, biens de la personne coupable de la faute ou du défit. Dans le canton de Fribourg, 
l'hypothèque de la femme, sur les biens du mari, n'est pas légale ; elle est con- 
ventionnelle et reconnue par un assignat du mari ; les hypothèques légales sont 
celles qui tiennent essentiellement à la propriété; ainsi celle du copropriétaire 
d'un bâtiment sur ce bâtiment pour les réparations qu'il y a faites, etc. Dans le 
Valais, on appelle privilèges les hypothèques légales du Code Napoléon^ et hypo- 
thèques légales celle des entrepreneurs pour la plus-value résultant de leurs tra- 
vaux, celle du vendeur pour le paiement du prix, etc. Les privilèges n'y ont pas 
besoin d'inscription, tandis que les hypothèques légales doivent être inscrites. En 
Bavière et à Soleure, les hypothèques légales sont très-étendues; au contraire, en 
Angleterre et à Neuchâtel, elles n'existent pas. 

L'inscription des hypothèques légales est exigée en Bavière, en Grèce, à Ham- 
bourg, en Hollande, clans les États-Romains, en Pologne, en Portugal, en Prusse, 
en Serbie, dans les cantons de Berne, d'Argovie, de Soleufe, du Tessin, de Vaud, 
en Belgique, à Parme, à Modène, en Sardaigne, en Norwége, en Toscane. Dans 
les Iles Ioniennes et les Deux-Siciles, l'hypothèque légale sera inscrite dans l'an- 
née qui suivra la dissolution du mariage ou la fin de la tutelle. Nous remarque- 
rons qu'en Sardaigne les hypothèques légales doivent être inscrites dans les deux 
mois pour les mineurs, et dans les trois mois lorsqu'il s'agit des femmes ou des 
autres personnes ayant droit à l'hypothèque légale. Dans le canton de Vaud l'in- 
, scription de l'hypothèque, présentée dans les dix jours de sa date, remonte au jour 
. du contrat ; en Toscane, l'effet de l'hypothèque tégftle remonte «tu jour où le droit 
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est ouvert, si elle est inscrite dans le mois* Dans tous les cas où un délai est fixé, 
comme nous venons de le voir, l'hypothèque ne prend rang que du jour de l'in- 
scription, si elle n'est inscrite qu'après le délai établi. A Parme et à Modène, c'est 
aux notaires et greffiers des tribunaux qu'est remis le soin de faire inscrire les hy- 
pothèques légales. En Belgique, la loi du 16 décembre 1851 décide que, lors de 
la nomination du tuteur, le conseil de famille fixera la somme pour laquelle il sera 
pris inscription sur ses biens. Pour la sûreté de la dot des femmes, des immeu- 
bles seront spécialement hypothéqués par le contrat de mariage, et inscription prise 
sur ces immeubles. Pendant le mariage, ta femme peut requérir inscription sur 
de nouveaux biens avec l'autorisation du président du tribunal. 

Le renouvellement décennal des inscriptions est adopté, à l'exemple du Code 
Napoléon, en Louisiane, sauf pour les hypothèques légales, à Parme, en Suède, 
dans le canton de Neuchâtel, dans les Etats-Romains et en Bolivie: dans ces deux 
derniers pays, les conservateurs sont tenus de renouveler d'office l'inscription des 
hypothèques légales dans les trois mois, après l'expiration des dix ans. En Sar- 
daigne, l'inscription de toutes les hypothèques, sauf celle des hypothèques légales, 
est renouvelée tous les quinze ans. En Belgique, il en est de même ; seulement, il 
faut renouveler l'inscription des hypothèques un an après la cessation de la tu- 
telle ou la dissolution du mariage; le renouvellement d'inscription ne vaut que 
comme inscription première, si l'inscription renouvelée n'y est pas désignée. Dans 
le canton du Valais, les inscriptions, sauf celles des hypothèques légales, sont re- 
nouvelées tous les trente ans. Il n'est question d'aucun renouvellement dans les 
législations de l'Autriche, de la Grèce, de la Hollande, de Modène, de la Pologne, 
de la Prusse, des cantons de Soleure, de Vaud, de Lucerne et du Tessim 

DB LA PRESCRIPTION. 

Le principe de l'acquisition de la propriété par la prescription est admis dans 
toutes les législations modernes, et si elles varient beaucoup, quant au délai exigé 
pour prescrire, sur toutes les autres questions elles sont en général d'accord entre 
elles et avec le Code Napoléon, sauf quelques exceptions que nous allons indiquer* 

La possession, qui est le fondement de toute prescription, est traitée, dans les 
Codes de Hollande, de Louisiane et d'Argovie, d'une manière plus développée 
que dans le nôtre. En Prusse on peut renoncer d'avance à la prescription pour une 
chose déterminée, mais cette renonciation doit être rendue publique par le tri- 
bunal et inscrite sur les registres publics, s'il s'agit d'immeubles. 

Les Codes de Hollande et du canton de Vaud né reproduisent pas Part. 2265 
du Cdde Napoléon ; dans les Iles Ioniennes la prescription ne court pas contre 
la femme mariée pour ses biens dotaux et paraphernaux qui sont entre les mains 
du mari, mais elle court après la dissolution du mariage, la séparation de corps 
ou l'assurance de la dot. Dans le droit commun allemand, elle ne court pas entre 
époux. En Danemark, elle court contre les mineurs. En Sardàigne, à Modène, en 
Bavière, en Prusse, en Autriche et en Serbie, elle ne peut être invoquée contre 
ceux qui sont. absents pour le service de l'état; et, même en Autriche, en Sar- 
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daigne, à Modène et en Bavière, contre les militaires en activité de service, ce qui 
était établi autrefois en France par la loi du 6 brumaire an V, qui a cessé d'être 
en vigueur depuis le 1 er avril 1815. Les Codes d'Argovie et de Fribourg décident 
d'une manière plus générale que la prescription ne court pas lorsqu'on est dans 
l'impossibilité de l'interrompre. En Angleterre, elle ne court pas contre les mi- 
neurs, les insensés, les femmes mariées, ni contre ceux qui sont au delà des mers, 
pendant le temps que dure leur impossibilité d'agir et même dix ans après que 
cette impossibilité a cessé, sans que jamais la durée nécessaire pour prescrire puisse 
être de plus de 40 ans. On trouve dans les Codes d'Autriche, de Serbie, d'Argo- 
vie et de Berne un principe énoncé en partie dans l'art. 328 de notre Code, c'est 
que la prescription ne peut être invoquée contre l'état des personnes. A Bade, elle 
ne peut Pêtje contre les actions finium regundorum et communi dividnndo ; en 
Sardaigne, contre les majorats ; en Prusse, contre des droits inscrits sur les re- 
gistres publics. 

Le domaine de l'état était imprescriptible en France avant la Révolution de 
1789 ; il fut déclaré prescriptible par la loi du 22 novembre 1790, et enfin le Code 
Napoléon le soumet, par rapport à la prescription, aux mêmes règles que les pro- 
priétés particulières. Dans les législations étrangères , le domaine de l'état est 
généralement prescriptible ; mais on a souvent suivi le principe de la loi française 
de 1790 en exigeant un délai plus long que pour les biens des particuliers. 

Nous avons déjà dit que les délais pour la prescription étaient variables. Dans 
les Deux-Siciles, en Sardaigne, à Modène, à Parme , en Toscane , dans le canton 
du Valais, en Bavière, en Hollande, on admet la prescription de trente ans et celle 
de dix et vingt ans dans les mêmes cas que le Code Napoléon* En Prusse, il en est 
de même ; mais les choses volées ne se prescrivent que par quarante ans, et on 
peut prescrire contre des jugements par cinquante ans ; enfin, il faut un délai de 
quarante-quatre ans pour prescrire contre 1e fisc, les églises ou les corporations 
privilégiées. 

Dans le canton du tessin et en Louisiane, la prescription de trente ans et celle 
de dix et vingt ans sont admises pour les immeubles; mais dans le canton du Tessin 
la prescription de trente ans est toujours exigée contre l'état , les églises et les 
établissements publics ; les créances résultant d'un acte public ou d'un acte sous- 
seing privé signé par deux témoins et un notaire sont prescrits par trente ans et 
par quinze ans lorsque l'acte sous-seing privé n'est signé ni par un notaire ni par 
deux témoins. En Louisiane, les esclaves se prescrivent par la moitié du temps 
nécessaire pour les immeubles, et les actions personnelles par dix ans entre pré- 
sents et vingt ans entre absents; le maître qui laisse son esclave libre pendant dix 
ans, s'il est dans le pays, ou pendant vingt ans s'il est absent, ne peut plus en 
réclamer la propriété. Dans les cantons de Vaud, de Fribourg, de Neuchâtel et de 
Soleure, les actions réelles se prescrivent dans tous les cas par trente ans, et les 
actions personnelles par dix ans. En Autriche, lorsqu'un immeuble est enregistré, 
la prescription est de trois ans entre particuliers ou de six ans à l'égard de l'état, 
des églises et des corporations, sinon elle est de trente ans entre particuliers et 
de quarante ans à l'égard de l'état , etc. En Serbie, pour les imn^eublefl inscrits 
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sur le livre des héritages, la prescription est de dix ans, et pour ceux qui ne sont 
pas inscrits, de vingt-quatre ans; à l'égard des églises, du gouvernement et des 
communes, elle est dans ces deux cas de douze ou trente-six ans. En Saxe, pour 
les immeubles, elle est de trente-un ans, six semaines et trois jours entre parti- 
culiers, et à l'égard des églises et établissements de charité de quarante-quatre 
ans; à Malte, dans tous les cas, elle est de trente ans ; cependant, dix ans suffisent 
lorsqu'il s'agit d'actions pour réclamer une créance, un legs ou une légitime. En 
Portugal, le délai pour prescrire est aussi de trente ans, mais il faut quarante ans 
pour les créances du trésor public et des églises ; dans l'Amérique du Sud , les 
biens fonds des églises se prescrivent par quarante ans et ceux des communes par 
la possession immémoriale. En Angleterre, la prescription ordinaire est de vingt 
ans; les actions personnelles pour comptes , dommages , conventions faites par 
acte qui n'est pas sous sceau, se prescrivent par six ans, et celles résultant d'un 
délit par quatre ans. A Haïti , où l'on suit du reste le Gode Napoléon, toutes les 
actions se prescrivent par vingt ans et les immeubles possédés avec bonne foi par 
dix et quinze ans. Dans le canton de Zurich, la prescription d'un immeuble a lieu 
. par un délai de trente ans, si la possession est de bonne foi et non interrompue 
même sans titre; elle a lieu par dix ans si l'acte authentique n'est pas très-régu- 
lier, si l'on prend un immeuble d'une succession croyant y avoir droit , ou si l'on 
devient possesseur d'un immeuble dont l'état de propriété ne se trouve pas au ca- 
dastre. 

Le délai nécessaire pour prescrire est commun aux meubles et aux immeubles 
en Danemark et en Norwége, où il est de vingt ans; en Russie, dans les cantons de 
Berne, Argovie et Lucerne, où il est de dix ans. 

Outre ces exceptions, la règle de l'art. 2279 du Code Napoléon : en fait de meu- 
bles, possession vaut titre, qui est d'origine germanique (1) , est loin d'avoir été 
.admise par toutes les législations. Plusieurs pays exigent, comme le droit romain, 
la prescription de trois ans. Ce sont la Bavière, la Bolivie, Parme et Modène, le 
canton de Fribourg, la Serbie, l'Autriche : dans ce dernier pays, il faut six ans 
lorsqu'on a acheté d'un inconnu ou d'une personne de mauvaise foi. En Portugal, 
en Louisiane, dans les cantons du Tessin et de Zurich , on prescrit aussi les meu- 
. blés par trois ans, si l'on est de bonne foi ; mais en Portugal, il faut trente ans en 
cas de mauvaise foi ; en Louisiane et dans le Tessin, dix ans. En Saxe, le délai pour 
la prescription des meubles est d'un an, six semaines et trois jours; à Bâle et à 
Soleure de dix ans. 

Les prescriptions particulières admises par le Code Napoléon le sont aussi, sauf 
quelques différences dans le délai, en Sardaigne, dans les Deux-Siciles, à Modène, 
en Bolivie , à Haïti , dans le Valais , à Neuchâtel , dans le canton de Vaud , en 
, Hollande, à Halte et en Louisiane. Dans le canton de Vaud, on y ajoute la pres- 
cription d'un an pour les actions en dommages-intérêts et en répétition d'amende. 



(i) De l'élément germanique dans le Code Napoléon, par M. Zœpfl (Bévue itranpin et 
fr<mçms$fU législation, t. IX, p. 419). 
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En Serbie et en Autriche, l'action en révocation de donation ou de testament, en 
rescision de partage et dommages-intérêts se prescrit par trois ans. 

Après avoir examiné sommairement le fond des législations étrangères qui se 
trouvent dans la Concordance, nous devons terminer par quelques mots sur la 
forme de chacune d'elles. Elles sont codifiées ou non codifiées. 

Les législations civiles non codifiées sont celles de l'Amérique du Sud et de 
l'Espagne, du duché de Brunswick, des Etats-Unis, des Etats-Romains, de Franc- 
fort, de la Grande-Bretagne, de la Grèce, de Hambourg, de Hanovre, du Portugal 
et du Brésil, de la Saxe, de Saxe-Weimar, de la Toscane, de la Turquie, de Vene- 
zuela, des cantons d'Appenzeil, des Grisons et de Saint-Gall, enfin le droit com- 
mun allemand. La plupart de ces législations se composent dç dispositions tirées 
du droit romain, du droit canon, du droit coutumier, de lois s'abrogeant les 
unes les autres, et même quelquefois d'anciens Codes tellement modifiés aujour- 
d'hui, que très-peu de règles en sont applicables; enfin elles sont contenues dans 
les usages et la jurisprudence. On n'y trouve aucune unité ; le plus souvent il y a 
dans chaque localité une coutume différente. Accessibles seulement aux savants et 
à ceux qui ont intérêt à la glorieuse incertitude de la loi, elles sont lettre close 
pour la grande majorité de ceux à qui on les applique. Nous ne prétendons pas dire 
que la non codification dont la supériorité a été soutenue par des esprits si remar- 
quables, n'ait des avantages scientifiques; mais les inconvénients pratiques en 
sont tellement nombreux que nous n'hésitons pas à déclarer notre préférence 
pour la codification. 

Les législations civiles codifiées sont celles de l'Autriche, du duché de Bade, de 
la Bavière, de la Belgique, de la Bolivie, du Danemark, des Deux-Siciles, de la 
France, de Haïti, de la Hollande, des lies Ioniennes, de la Louisiane, de Malte, 
des duchés de Parme et de Modène, de la Norwége, de la Pologne, de la Prusse, 
de la Russie, de la Sardaigne, de la Suède, du Wurtemberg, des cantons d'Argo- 
vie, de Berne, de Fribourg, de Genève, de Glaris, de Lucerne, de Neuchàtel, de 
Soleure, du Tessin, de Vaud, du Valais et de Zurich. Deux systèmes de codifica- 
tion se sont trouvés en présence : l'un voulant rendre inutile à peu près la science 
du droit, en multipliant les définitions et en essayant de prévoir les cas particu- 
liers; l'autre exposant les principes et laissant aux jurisconsultes et aux magis- 
trats le soin d'en faire découler les règles applicables à chaque espèce qui leur 
serait présentée. Le premier système est celui du Code prussien seul; nous n'y 
adjoignons pas les Codes de Bavière et de Louisiane, malgré les longs dévelop- 
pements qu'ils contiennent et qui trouveraient mieux place dans des ouvrages de 
doctrine que dans un Code. Le second système est celui du Code Napoléon, au- 
quel se sont rangés tous les autres pays. 

On n'a pas oublié la grande controverse commencée en 1814, entre Thibaut et 
Savigny,sur la codification, où le mérite du Code Napoléon fut si vivement attaqué. 
Nous ne prétendons pas reproduire les arguments donnés de part et d'autre (1) 

(4) Voir Meijer: De la codification en général et de celle de V Angleterre en particulier, 4 voL 
in-8°, Amsterdam, 4830. 

TOME I. f 



Digitized by 



Google 



XCVItl INTRODUCTION. 

bu en ajouter de nouveaux. Aujourd'hui que les passions politiques soulevées 
en 1814, sont calmées, nous ferons seulement remarquer que les faits ont 
donné raison à l'opinion de Thibaut, et que depuis cette époque, plus de vingt- 
cinq pays ae sont donné des Codes. 

On peut dire que la codification sera le caractère distinctif des progrès du droit 
nu xxx* siècle. Elle est devenue un besoin général dans l'univers et semble devoir 
se continuer et s'étendre à tous les pays : l'Espagne, le Portugal, la Saxe, la 
Toscane, Venezuela préparent des Codes civils; quelques-uns de ces pays même 
ont déjà des Codes de procédure ou de commerce. Ce mouvement est dû en 
grande partie au Code Napoléon, qui a prouvé qu'une bonne législation codifiée 
n'était pas une chimère, et même que la codification était nécessaire à une légis- 
lation bien faite. 

Parmi les Codes que nous avons énumérés plus haut, il y en a qui sont antérieurs 
au Code Napoléon ; ce sont ceux de Bavière, de Prusse, de Wurtemberg, de Malte, 
de Norwége» de Suède et de Danemark. Le Code Napoléon n'a puisé dans aucun 
d'eux, et au contraire, a été imité depuis dans la plupart des pays qui ont codifié 
leurs lois. Conservé, sauf quelques modifications, dans la Prusse rhénane, dans 
le grand duché de Berg, dans le duché de Bade, dans la Bavière rhénane, à 
Genève, en Belgique et en Pologne, où il avait été mis en vigueur sous l'empire, 
le Code Napoléon a servi de modèle depuis aux Codes de Sardaigne, des Deux* 
Sicilee* de Parme, de Modène, des lies Ioniennes (1), de Bolivie, de Haïti, de 
Louisiane, et des cantons de Fribourg, de Lucerne, de Neuchfttel, du Tessin, de 
Vaud et du Valais. C'est cette généralité du Code Napoléon et non pas un choix 
arbitraire ou une préférence nationale qui nous l'ont fait prendre dans notre 
Concordance, comme un type auquel nous comparons les lois des autres pays. 

Nous sommes loin de prétendre néanmoins que ce soit une oeuvre parfaite et 
qu'il règne sans partage* Des Codes postérieurs, tout en y faisant de nombreux 
emprunts, y ont introduit, comme le Code de Sardaigne et de Hollande, de sages 
modifications dont on a souvent profité chez nous. Malgré les reproches faits à la 
codification* elle n'a pas paralysé en France les réformes utiles, et on ne les a pas 
éoartées systématiquement pour maintenir l'intégrité de notre Code. Quoi qu'il 
en soit» le plan et l'esprit du Code Napoléon n'en sont pas moins intacts aussi 
bien en France que dans les autres pays qui l'ont pris pour modèle, et lorsqu'on 
examine les législations modernes» on voit que, pour en bien comprendre l'en- 
semble» l'étude préliminaire du Code Napoléon est, après celle du droit romain, 
la plus indispensable. Suivant l'expression de Bigot Préameneu, il est devenu le 
droit commun de l'Europe. C'est là un grand honneur pour notre pays, et dans un 
siècle où les conquêtes morales semblent devoir être plus durables que les conquêtes 
matérielles, le Code Napoléon aura puissamment contribué à celles de la France* 
» " ■ "" » ■■> ■ ! » ■ ' ' ■■■■ < i ■ i ■ ■■ ■ g , 

(4) Le* Anglais, malgré la protectorat qu'ils exercent dans les lias Ioniennes, n'ont psi 
essayé d'y introduire leur législation; au contraire, ils y ont fait mettre en vigueur un 
Code gui adopte entièrement la division et l'esprit du nôtre. 

HM DE L'JNXAODUCTIQN, 
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1 Il y a dans l'existence sociale des peuples un moment où, en résumant les éléments 
èpare de leurs institutions civiles dans un Gode uniforme, ils semblent renoncer pour 
toujours à leurs traditions juridiques. Tel fut le moment de la promulgation du Code 
Napoléon. En élevant ce nouveau monument de législation, ses rédacteurs semblaient 
avoir aboli la jurisprudence séculaire des parlements. L'étude des nombreuses cou- 
tumes qui avaient constitué jusqu'alors le droit national de la France coutumière ne 
pouvait plus offrir qu'un objet de curiosité» bon tout au plus à occuper les loisirs des 
savants. Une règle était tracée désormais à la pratique, règle uniforme et précise, et 
tout ce qui pouvait l'en éloigner devait y répandre de nouveau l'erreur et la oonfo* 
sioo. Il fallait donc que le législateur surveillât avec jalousie la mise en exécution de 
son œuvre. Cette erreur du législateur français, dont l'enseignement professé dans les 
écoles de droit a ressenti, pendant bien des années, les conséquences fatales, il l'a 
partagée avec ceux qui l'ont précédé. Qui a oublié les dispositions étranges décrétées 
par l'empereur Justinien pour assurer l'unité de ses compilations, et ces affirmations 
prétentieuses : se omnia tua ftci&se, qu'il ne s'y trouvait contraria nulla; que les 
jurisconsultes devaient s'abstenir d'interpréter les lois et d'écrire des commentaires; 
que les juges, dans le doute, devaient recourir à la sagesse de l'empereur qui, par des 
réécrit^ viendrait à leur secours? De môme le législateur barbare des Visigoths, lors 
de la promulgation de son Code, a proscrit l'usage de toutes les lois étrangères, 
sans en excepter les lois romaines, et le législateur si éclairé de la Prusse a aussi 
suivi la même voie, en restreignant le juge à l'application exacte de ses nom- 
breuses dispositions et en le renvoyant, pour la solution des questions douteuses, à la 
décision de la commission législative (2). Cette prétention du législateur de tout pré- 
voir, cette exclusion systématique de la jurisprudence et de son influence légitime, 
les rédacteurs du Code Napoléon l'ont évitée, grâce au bon sens qui distingue toutes 
les parties de leur oeuvre. 11 n'en est pas moins vrai qu'au moment même ou l'empire 
de ce Gode s'étendait sur une grande partie du continent, alors qu'il gouvernait 
l'Italie, les Pays-Bas, l'Allemagne et la Pologne, le silence reniait autour de lui, et 
que les oracles de la jurisprudence avaient cessé de faire entendre leurs voix. Il y eut 
alors un moment d'arrêt dans la vie juridique de la France ; mais elle ne put rester 
longtemps indifférente au mouvement qui avait éclaté autour d'elle. A la innovation 
des études juridiques en Allemagne, à la résurrection des antiquités romaines opérée 
de nos jours et qu'on a comparée, avec raison, à la résurrection aussi merveilleuse 
des cités ensevelies pendant dix-sept siècles sous les cendres du Vésuve, elle a 

" * ■— — i — — *, 

il) Non* devons ce travail à notre collaborateur M. Bergson. 

(2) La loi du si juillet IS46 (art. Zb), a abrogé cet état de chose*, en restituant àl'autorilé jodi* 
caaire toute son indépendance. 
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répondu avec un noble élan. Aux maîtres de l'école historique allemande, MM. Nie- 
buhr, Savigny, Eichhorn, Heffter, Mittermaier, aux romanistes et aux germanistes, 
la France oppose aujourd'hui MM. Giraud, Laferrière, Laboulaye, Klimralh, etc. En 
même temps, l'Europe lui envie ses historiens proprement dits: les Thierry, les 
Thiers, les Guizot. 

2. Nos historiens ayant creusé ainsi les fondements du droit national, le moment 
ne me parait plus éloigné où un nouveau Montesquieu examinera l'ensemble des 
institutions civiles de l'Europe entière dans leurs rapports et leurs ramifications infi- 
nies. Les matériaux pour ce vaste travail sont accumulés déjà en grande quantité et 
grossissent tous les jours. Peut-être pourrai-je un jour avancer d'un pas timide dans 
cette vaste carrière entrevue de loin. 

La tâche que je me propose de remplir dans le présent travail se réduit nécessaire- 
ment à des proportions plus modestes. Disciple de l'école historique de MM. Savigny, 
Gans, HefTter, Holtius. je vais essayer, dans une esquisse rapide, d'appliquer la 
méthode de mes granas maîtres à la concordance des Codes civils, et tracer simple- 
ment les origines du droit civil moderne. Consulter ainsi Jes origines généalogiques 
de ce qu'on peut appeler avec raison les enfants de notre xix° siècle, éclairer le pré- 
sent par le passé, c'est assurément une étude féconde. Elle fera ressortir, dans toute 
leur vérité, les traits de famille qui les caractérisent et les rapprochent de leurs 
souches communes. Elle éclairera d'un jour nouveau les particularités qui distinguent 
ces Codes et qui constituent la vie propre de chaque législation, produit de nationa- 
lités, de mœurs et de destinées politiques différentes. Sans prétendre à la précision de 
solutions mathématiques, elle peut résoudre cependant bien des problèmes et indi- 
quer d'avance, à l'aide des éléments donnés, quel a dû être, en définitive, le carac- 
tère spécial des diverses législations. 

3. Les traits que je viens de signaler font saisir, au premier aperçu, la distinction 
fondamentale qui existe entre les nombreuses branches de la grande famille euro- 
péenne. La constitution géographique, les vicissitudes politiques, comme les mœurs 
et les institutions civiles, ont tracé des lignes de démarcation profondes entre les 
branches romane, germanique, Scandinave et slave. 

Rome a légué à la branche romane son type indestructible, qui se manifeste clans 
les langues du Midi, filles de la langue rustique, en même temps que dans la persis- 
tance du droit romain. Rapprochée de Rome antique par ses idiomes, comme par ses 
lois civiles, cette branche s'est tenue jusque no3 jours étroitement groupée autour de 
la Rome ae saint Pierre. La France forme la transition de la branche romane à la 
branche germanique. Elle est attirée vers le Midi par ses goûts , tandis que la 
prédilection du législateur français pour la coutume de Paris a fait pencher 
définitivement, en faveur du pnncipe germanique et national, la balance suspen- 
due jusqu'alors entre les provinces du Nord et celles du Midi, séparées depuis 
si longtemps par une législation différente. A la branche germanique appartient le 
centre de rEurope qu'elle n'a jamais pu franchir sans porter des atteintes profondes 
à sa puissante originalité si bien décrite par Tacite. Pendant que le mouvement des 
races romanes les a dirigées constamment vers l'unité romaine, vers l'unité dans 
l'Etat, l'unité de religion, l'unité de mœurs, l'unité de lois, unité qui trop souvent 
révélait des signes de décadence, l'esprit local, l'esprit fédéral, ont prévalu chez les 
races germaniques, et sont la source féconde de leur prospérité. La Suisse et les 
Pays-Bas, détichés de l'Empire d'Allemagne, se sont constitués en confédérations 
puissantes. Le Saint-Empire romain s'est disloqué à son tour, et la Confédération 
germanique lui a succédé. La diversité des institutions publiques et des lois civiles, 
pleine de fève et de vigueur, forme le caractère distinctif de celte noble race qui a 
renouvelé le monde romain. 

En présence de la législation civile si bigarrée de l'Allemagne, celle de la Grande- 
Bretagne frappe notre attention par sa double source si cuneuse à étudier et par son 
originalité si remarquable, qui, semblable à un édifice gothique, a bravé la succes- 
sion des siècles et s'est conservée jusqu'à nos jours sans altération sensible. Elle s'est 
transplantée dans le Nouveau-Monde et reparaît sous des formes rajeunies dans ses 
rejetons d'outre-mer. Sous l'égide des principes libéraux de la législation angiaise, de 
vastes territoires des deux hémisphères se sont développés avec une merveilleuse 
piospërité. 
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Les peuples Scandinaves, troisième branche de la famille européenne qui s'est déta- 
chée de la souche germanique, sont restés, comme la race anglo-normande, fidèlement 
attachés à leur droit traditionnel. Placés par leur position géographique en dehors du 
courant gui a déterminé les migrations des peuples du Nord vers le Midi, ils n'ont pas 
subi les influences générales qui ont pénétré si profondément dans les coutumes et 
les lois du reste de rBurope. L*s lois Scandinaves se distinguent par une simplicité et 
une vigueur natives qui ont subsisté sans altération ni mélange jusqu'à présent. 

Reste enfin la quatrième bi anche : la race slave, qui, la dernière, est d^soendue 




sont placées sous la bannière de l'église latine. De là l'antagonisme séculaire entre les 
deux branches principales de la race slave, antagonisme qu'on retrouve dans leurs 
lois civiles. Tandis que dans le développement du droit des Slaves occidentaux, le 
droit allemand acquiert à peu près le même ascendant que le droit romain a acquis 
sur ce dernier, la législation des Slaves d'Orient atteint, sous l'influence byzantine, 
une prospérité précoce qui. déjà détruite en grande partie par l'invasion mogole, s'est 
arrêtée brusquement, lorsque, à la suite de la conquête de Constantinople par les 
Turcs, ces rapports avaient cessé. 

Commençons par la branche la plus antique, celle dont la généalogie remonte aux 
origines obscures de l'époque pelasgienne, dont le sang, de bonne heure» s'est mêlé 
au sang grec, et qui, malgré les altérations qu'elle a dû subir dans ses alliances avec 
les cooquérants barbares, a toujours, au milieu de ses vicissitudes nombreuses, con- 
servé les inaltérables souvenirs de ses origines classiques. 

I. LOIS ROMANES. 

§ 1er. L'ESPAGNE ET LE PORTUGAL. 

k. On peut distinguer dans le droit espagnol trois périodes : la première, l'époque 
visigothe, commence avec la publication du Code visigoth ; la seconde est celle de la 
naissance et de la rédaction de nombreuses coutumes provinciales et locales (fueros); 
la troisième date de la publication du recueil connu sous le nom de la$ Partidas, sui- 
vie de celle des Leyes de Toro et des Recopilaciones de Philippe II et de ses succes- 
seurs. 

Le Code visigoth, rédigé sous le roi Egiza (687-701), a joui de la fortune unique 
d'avoir survécu jusqu'à nos jours sous le nom de Fuero juzgo, qu'il a reçu dans la 
fort ancienne traduction espagnole 'qui en a été faite ; il n'a jamais cessé d'être invo- 
qué devant les tribunaux. Une qualité qui distingue favorablement ce Code parmi ses 
contemporains, c'est que, seul (rentre eux, il n'a pas été la loi personnelle des vain- 
queurs; dès le début, il se préseute comme la loi territoriale du pays. Une autre qua- 
lité, c'est son esprit d'unité; j'ai déjà parlé de l'espèce de jalousie avec laquelle ses 
rédacteurs ont proscrit l'usage du droit romain, vaine précaution qui n'en a nulle- 
ment affaibli l'autorité. Examinons quelques-unes de ses dispositions les plus impor- 
tantes, qui suffiront pour marquer son vrai caractère. 

5. Le Code visigoth maintient l'esclavage avec ses distinctions romaines: les servi 
publia y sont nommés les esclaves du roi; de même qu'en droit romain, leur témoi- 
gnage est admis en justice. Celui qui achète d'un esclave des objets appartenant à son 
maître en perd le prix. L'homicide d'un esclave n'est pas puni, s'il a manqué à son 
maître ou s'il a été tué par ce dernier dans un accès de colère. Cependant le maître 
doit livrer au juge son esclave lorsqu'il a commis un crime, et ne pas le tuer lui- 
même. La manumission peut se faire par testament, à l'église ou devant témoins. 
Les droits civils de l'affranchi ne sont pas ceux de l'homme libre (1). 

Le caractère germanique de ce Code se retrouve dans l'institution des fiançailles : 
aucune des parties contractantes ne peut résilier ses fiançailles, si des arrhes ont été 



(1) Fuero Juzgo IV, 4, 9-14; VI, 5, 1M3 ; V, 7, 12-13. 
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données, KUes doivent être sûmes du mariage dans un délai de deux ans, L'homme 
ne peut épouser une femme plus âgée, ce qui serait contraire à Tordre de la nature, 
en même temps qu'à l'ordre étymologique, en privant le mari (vir) de la force (vir~ 
tus) nécessaire pour diriger sa femme. La veuve ne doit pas se remarier dans l'année 
du veuvage, sous peine de perte de la moitié de ses biens au profit des enfants du 

Jiremier lit ou des héritiers du mari; elle subit la même peine en cas d'adultère. La 
èmme libre qui se marie ou vit en concubinage avec son esclave ou son affranchi est 
Iiassible de la peine de mort. Si l'esclave appartient à un autre maître, elle devient 
'esclave de ce dernier. Les hommes aussi qui épousent des femmes esclaves du roi 
subissent des peines analogues. Les peines prononcées contre le rapt ne sont pas 
moins sévères. L'homme libre qui enlève une fille ou une veuve doit lui donner la 
moitié de ses biens; si, en outre, il l'a violée, il est livré comme esclave à elle ou à 
ses parents. Il est défendu à la personne enlevée de se marier avec le séducteur, et à 
ses ascendants de consentir à ce mariage (4). 

On retrouve aussi le morgengab germanique (do» y arras), dont la quotité est 
réglée d'après la qualité des époux. Les Goths nobles ne doivent accorder à la future 
que le dixième de leurs biens ou de la part héréditaire de leurs fils, et, en outre, dix 
esclaves, vingt chevaux et des objets précieux pour la valeur de mille sueldos (solidi). 
La femme peut disposer librement de cette donation; si elle décède ab intentât, la dot 
est acquise au mari ou à ses héritiers. La donation propter nuptias peut excéder la 
quotité fixée, si la femme apporte une dot au mari. La donation est réputée nécessaire 
comme une garantie de la dignité du mariage (2). 

Le divorce n'est admis qu'en cas d'adultère. Le complice de la femme adultère 
devient l'esclave du mari; ses biens sont partagés entre ses enfants, et, à leur défaut, 
ils sont acquis au mari. De même la femme adultère est livrée, comme esclave, à la 
femme de son complice. Est réputé aussi adultère le commerce ou le mariage d'une 
fille fiancée avec un autre que son fiancé. La femme adultère peut être tuée libre- 
ment par son mari et son père ; il est permis même aux frères et aux oncles de se 
venger sur elle de la faute qu'elle a commise. Ses biens sont acquis au mari, pourvu 
qu'il consente à ne phis vivre avec elle (3). 

Le père peut marier sa fille selon sa volonté. La fille qui 6e marie contrairement à 
la volonté de son père est livrée, avec son mari, au fiancé choisi par le père. Il doit 
exiger et conserver le don de mariage {arras) accordé à sa fille. Après le décès du 
çère, le droit de marier la fille appartient à la mère, et, si celle-ci est décédée, aux 
frères et aux oncles paternels, lesquels, toutefois, doivent convoquer un conseil de 
famille. Si les frères refusent de marier leur sœur avec un homme honorable, elle 
peut se réfugier chez son fiancé et exiger la remise de sa part de la succession pater- 
nelle ; mais cette portion leur est acquise, si elle prend un mari d'une condition infé- 
rieure à celle du mari qu'ils lui proposent (4). 

Le principe germanique bien que modifié considérablement par le principe romain, 
se retrouve encore dans le droit de succession. Les ascendants peuvent avantager 
(meliorare) quelques-uns de leurs descendants jusqu'à concurrence du tiers de leurs 
biens; ils peuvent disposer en outre du cinquième de leurs biens au profit de l'église 
ou d'autres personnes. Us ont aussi la pleine disposition des biens qu'ils ont reçus du 
prince. La femme peut disposer du quart du don nuptial, au préjudice de ses enfants. 
Les descendants partagent la succession paternelle sans distinction de sexe et avec 
droit de représentation; à défaut de descendants, les ascendants sont appelés; ensuite 
les frères et sœurs ou leurs enfants, enfin les collatéraux les plus proches. S'il n'existe 
pas de collatéraux jusqu'au septième degré, l'époux survivant recueille la succes- 
sion (5). 

6. Au Code visigoth, succède, lors de l'invasion arabe, le régime des statuts des 
provinces et des coutumes locales que nous pouvons appeler l'époque intermédiaire 

(1) Fuero juzgo IH, 1, 4-5; TU, 2, 1-4, 8; III, 3, 1-7. 

(2) Nam ubi dos nec data est nec confirmata, quod testimonium esse poterit in coDjugii digoitate 
futura? Fuero juzgo III, 1, l et 2 à 10. 

(3) Fu^ro juzgo III, 4, 1-18. 
(4)/Wd.m, 1,3 et 7 k 9. 

(5 ibid., IV, 2, 2-8 et 11-14; IV, 5, 2-3, 11-15. Voir Gaus, histoire du droit de succession (Geschichte 
<fe< Brbrechte*), UU1. 
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du droit espagnol. Il suffit d'indiquer parmi ces statuts le fuero de lèon 9 rédigé en 
1020 sous Alphonse V, le fwo viejo de Castilla (conDU aussi sous les noms de fuero 
fo hyo$ dalgo, libro de los jueces) publié sous don Pedro de Castille, le fuero de 
Sobrarbe d'Aragon et une foule de fueros municipales, tels que ceux de Léon, Naxera^ 
Logrono, Salamanca, Toledo, etc. 

te droit éminemment national de cette époque se distingue par une originalité 
remarquable, et l'élément germanique y reparaît avec une nouvelle vigueur dans les 
institutions locales. Je vais en retracer les plus importantes. 

Le mariage se présente dans les fueros sous une double forme ; mariage solennel 
célébré à l'église, et mariage secret (matrimonio a yura$) (1). Par suite, ils distinguent 
entre la muger de bendicumes ou velada et la muger a yuras. Ils admettent en même 
temps le concubinage (barragania) qui fait l'objet d une convention spéciale, con- 
tractée à vie, et par laquelle des droits de succession très-étendus pouvaient être sti- 
pulés au profit de la concubine. Ce contrat porte le nom de caria de maneebia e 
eampanera; l'homme prend la concubine por todos los dios aue yovisquiere; elle 
partage le pain, la table et le couteau (a pan, mesa e cuchello) (2). Le concile de 
valladolid (1228) réprouve le concubinage des clercs \ on le retrouve cependant 
comme coutume généralement répandue jusqu'au xv° siècle. 

Les fueros reproduisent les dispositions au Code visigoth qui prescrivent qu'une fille 
ne peut se marier sans le consentement de son père ou de ses frères. Ils fixent égale- 
ment le montant de la donation (dos) constituée par le mari de la future : ceux de 
Cuencaet de Moliao, à 20 maravédis en or; celui de Salamanca, à 30 maravédis en 
espèces et h 20 en vêtements: ceux d'Oviedo et de Caceres laissent la quotité de ta 
donation à la volonté du futur. L'ordonnance de Naxera (ordenamiento de las Cortes 
deNaxera) permet aux nobles (/I/o dalgo) de constituer en dot à leurs futures le tierf 
de leurs patrimoines (heredamiento); ils peuvent en outre leur foire une donation 
(ante que sean jurados) de mille maravédis. La disposition du Code visigoth qui 
limite le montant de la donation donnée par le futur, au dixième de ses biens, rut 
maintenue en Catalogne, en Aragon, ainsi qu'en Léon et en Andalousie. Le comte 
Bérenger de Barcelone donne, en 1039, la dixième partie de ses biens à sa femme 
Isabelle, et il déclare se conformer, sous ce rapport, au Code visigoth. Ramon, comte 
de Pallars, agit de même, par acte de l'an 1055, envers sa femme Valencia (3). 

7. On rencontre aussi dans les coutumes des Castilles et de Léon une espèce dé 
communauté d'acquêts (gananciales). Les (fueros) statuts d'Alcala, de Fuentes, de 
Cuenca, de Caceres, de Plasencia et de Baeza presenvent expressément que les acquêts, 
tant en meubles qu'immeubles, seront partagés par moitié entre les époux, disposi- 
tion qui fut reproduite dans le fuero viejo et dans le fuero real. 

On rencontre en outre dans les coutumes un autre contrat, connu sous le nom de 
unidad, d'après lequel l'époux survivant conserve la possession de tous les biens, à 
condition de rester en veuvage. La coutume de Cuenca exige à cet effet le consente- 
ment de tous les héritiers; celle des Castilles accorde, sous le nom de ley de viudedad, 
à Tépoux survivant certains avantages, pourvu qu'il ne se remarie pas; les avantages 
assurés à la veuve surtout, sont tres-consid érables. Néanmoins, le principe des cou- 
tumes est la séparation des biens entre époux ; celles de Soria et de Baeza défendent 
expressément les legs entre époux sans le consentement des héritiers. D'après celle de 
Sepulveda, ils peuvent se léguer réciproquement l'usufruit de leurs biens: celle de 
Caceres va plus loin, et leur permet, avant leur décès, de se léguer la moitié de leurs 
biens, pourvu qu'il n'existe pas de descendants et que l'acte ait été signé par quatre 
collatéraux de chaque côté. Les femmes ne peuvent, sans le consentement de leurs 
maris ou de leurs pères, passer des contrats ni disposer de leurs dots (4). 

■ — — — — — — ■ " p 

(1) Fuero de Caceres ; todo home que su mulier de benediciones de yura leiare. Y. Marina 
ensayo historico sobre la antigua législation de los reynos de Léon y Castilla. Madrid, 1808, p. 176. 

(2) Le fuero de Plasencia statue expressément que 6i la barragana est bonne et fidèle à son sei- 
gneur, elle a droit à la moitié des acquêts, meubles et immeubles. Les fueros de Cuenoa (ley XXX, 
cb. 10; et de Baeza l'assimilent à la femme mariée. 

(3) Marina, Ensayo, p. 2t 9. , 

(4) Fuero de Molina : la muger que fuere maridada non haya poder de empegnar nin de vtnder ara 
mandamiento de su markio; de même Fuentes, Alcala, Sepulveda, fuero de las leyes V, IS, 13 ; Vil, 
», 30, et fuero Tiejo V, l, 1. 
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Le célibat est peu en honneur dans les coutumes qui soumettent les célibataires à 
de nombreuses restrictions. Ils ne peuvent pas rendre un témoignage valable en justice. 
Ils ne peuvent pas acquérir le droit de bourgeoisie dans les villes où ils s'établissent. 
Les injures commises contre eux sont moins sévèrement punies que celles contre les 
hommes mariés. 

Le père répond des dommages causés par ses enfants, tant au'ils ne sont pas mariés. 
Tout ce qu'ils acquièrent appartient au père. Ils ne peuvent disposer ni entre-vifs ni 
par testament des biens par eux acquis. Le père a les mômes droits sur se* enfants 
naturels que sur ses enfants légitimes (1). 

En matière de succession, les coutumes reproduisent en général les principes du 
Code visigoth. Le père de famille ne peut disposer de son patrimoine au profit d'étran- 
gers, de pei sonnes puissantes ni de moines; celui qui prononce des vœux doit faire le 
partage de ses immeubles entre ses héritiers. On ne peut léguer à l'église ou aux 
établissements pieux (pia corpora) plus du cinquième des biens meubles (2J. Celui qui 
veut vendre un immeuble, doit publier la vente préalablement; les collatéraux 

1>euvent user du droit de retrait sur l'immeuble. Les ascendants ne peuvent exhéréder 
eurs descendants sans motifs graves, et ces derniers succèdent par portions égales. 
Remarquons enfin la distinction importante entre meubles et immeubles (raiz). Les 
ascendants, à l'exclusion des collatéraux, succèdent aux biens meubles; mais ils 
n'ont que l'usufruit des immeubles dont la propriété est échue aux collatéraux (la 
raiz tome à su raiz-derecho de troncalidad). 

8. Au régime des coutumes locales, succèdent les efforts pour arriver à l'unité de la 
législation, efforts qui datent déjà de la publication du statut vieux (fuero viejo), 
connu aussi sous les noms de statut de Burgos ou de Castille. Bientôt lui succèdent 
les compilations du roi Alphonse le Sage, savoir le statut royal (fuero real ou rite las 
leyes) et les célèbres siele Parlidas. Le règne de Ferdinand et d'Isabelle n'est nas 
moins fécond : les 84 leyes de Toro sont publiées sous leur règne (7 mars t505). Enno, 
Philippe II promulgue la vaste collection, appelée recopilacion de las leyes, dont, sous 
ses successeurs, onze révisions ont été successivement publiées. 

Ces nombreux monuments portent tous avec eux un double vice fondamental. Ils 
se sont heurtés d'abord contre un esprit local très-énergique qui leur a résisté avec 
succès. Rédigés en outre sans aucune vue d'ensemble, ils ne présentent que des recueils 
confus empruntés aux sources les plus diverses, parmi lesquelles on rencontre souvent 
des titres entiers traduits littéralement du Digeste ou du Code de Justinien. On verra 
ci-dessous, tome II, p. 4 à 28, à l'article Amérique du Sud, où se trouve exposé le 
droit espagnol actuel, quelle place importante les textes de Justinien ont continué à 
y occuper jusqu'à présent. Ils inspirent au juriscoasulte espagnol ce singulier aveu qui 
témoigne des prétentions de l'orgueil castillan : « Ce n'est pas peu d'honneur et de 
gloire pour les décisions des lois de mon pays que de les voir consacrées par les lois 
romaines si pleines de justice, de sagesse et de morale. » (Sala, illustracion del dere- 
cho espagnol, préface.) 

9. Le fuero juzao fût en vigueur dans le Portugal, qui longtemps resta uni à l'Es- 
pagne (3). Lorsqu en 1109, sous le comte Henri, il eut proclamé son indépendance, 
les lois espagnoles continuèrent à être appliquées dans le nouveau royaume. La tra- 
duction portugaise des Parlidas, publiée sous le roi Denis, le constate. Cependant les 
rois, à partir de Sancho l, accordaient aux localités des statuts (foros) et rendaient des 
ordonnances (ordenaçoes) par lesquels furent réglées certaines matières du droit 
civil. Ces diverses lois furent recueillies au milieu du xv« siècle dans le Codex Alphon- 
sinus, auquel succédèrent le Code d'Emmanuel, et, lors de la réunion du Portugal à 
l'Espagne, la ordinatio Philippina de Philippe II. Le droit romain constitue le fond 
de ces divers recueils. 



(1) Fuero de Cuenca, leg. XI, chap. 10. QuaBeumque filius mercede vel alio modo acquisivierit, sit 
parentum suorum. Quia sicut iili pro excessibus eorum et sceleribus soient dolere, sic jus tu m est ut 
de lucris et acquisitionibus eorumdem aliquiJ gaudeant habere. De même Fuentes, Plasencia. 
V. Marina, Eosayo, p. 163-166. 

(2) Fueros de Fuentes, Cadres, Plasencia, Burgos (tit. 207); fuero viejo V. 2, 1 , 

(3)V. Paschalis Josephi Melli Freirii institutiones juriscivilis lusitani. Ed. 4% Olispion», 1807. — 
Ordenaçoes e leyes do reyno de Portugal. Lisboa, 1727. 
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§ IL L'ITALIE. 

10. En Espagne et en Portugal, le droit civil qui, sous le régime du Code visigoth, 
avait pris uu certain caractère germanique, aboutit par un retour à peu près complet 
aux textes romains. Le droit civil d'Italie présente les mêmes vicissitudes. Longtemps 
germanique, il est redevenu surtout romain. Je vais l'examiner sous ce double point 
de vue, à son point de départ et à son point d'arrivée. 

Les lois lombardes, les p'us germaniques peut-être de ce qu'on appelle communé- 
ment les lois barbares (leges barbororum) furent imposées par les conquérants lombards 
à la haute Italie. C'est une question vivement controversée encore aujourd'hui entre les 
historiens italiens, que celle de savoir ce que la conquête a laissé subsister des insti- 
tutions civiles des Romains vaincus. Les lois lombardes ont été conservées dans deux 
recueils : l'un rédigé dans un ordre chronologique, qui porte le nom d'edictus Rotharis 
de Tannée 643, augmenté par ses successeurs de la dynastie lombarde et carlovin- 
gienne ; l'autre, d'une rédaction beaucoup plus récente, connu sous le nom de Lom- 
bardœ [liber longobardœ), date du milieu du xi' siècle. C'est ce dernier qu'on a tou- 
jours cité de préférence. 

11. Le mariage lombard est précédé de flançaille?, par lesquelles le futur promet 
la dot (dotalitium, meta) de la future et s'oblige à accomplir le mariage dans les deux 
années. S'il refuse par la suite, il doit à la fiancée la dot promise; s'il l'accuse d'une 
infidélité, les parents peuvent faire attester son innocence par douze cojurateurs, et le 
fiancé doit ou l'épouser ou lui restituer la double dot promise. Si elle ne trouve pas 
de cojurateurs, le fiancé reprend ce qu'il a donné, et elle subit la peine d'adultère. 
Si elle épouse un autre homme, son mari doit aux parents 40 sols (solidi) et au fiancé 
le double du douaire promis par ce dernier (t). 

II est défendu d'épouser une fille au-dessous de douze ans accomplis; en cas de con- 
travention, on paie au roi 450 sols (solidi) et autant à la fille (infanlula) qui retour- 
nera dans la maison paternelle (casa). Son tuteur (mundualdus) qui y a consenti, doit 
une amende de 300 sols au roi (sacrum palatium) et perd la tutelle (mundium) sur la 
fille; cette tutelle appartient désormais au roi. Des collatéraux, jusqu'au sixième degré, 
ne peuvent se marier sous peine de confiscation des biens. La femme qui s'unit à un 
esclave, peut être mise à mort par ses parents et ses biens lui être enlevés (2). Si ses 
parents négligent de la punir, le roi peut la réclamer comme esclave ; d'après un 
décret du roi Lothaire, elle devient l'esclave du maître de son mari. 

Aucune femme ne peut se soustraire h l'autorité de celui qui exerce le droit de maiu- 
bour. Elle ne peut disposer de ses biens meubles ou immeubles, à titre gratuit ou 
onéreux, sans le consentement de son tuteur (mundualdus) ou, à défaut de ce dernier, 
sans le consentement de la cour du roi (curlis regia). Si elle veut aliéner ses biens du 
consentement de son mari, deux ou trois de ses proches parents doivent être préala- 
blement appelés : en leur présence elle doit déclarer librement sa volonté et il en 
est dressé acte (3). 

Le prix aue le futur paie à sa future (meta) ne peut excéder 400 sols pour un 
juge ou 300 pour un noble ; un homme d'une qualité moindre peut donner ce qu'il 
veut En outre, le mari donne le lendemain de la noce à la nouvelle mariée, par écrit 
et en présence de témoins, un don qui ne peut excéder le quart de sa fortune (mor- 
gengab). La loi ajoute qu'il est défendu au mari de rien donner à la femme en dehors 
de la meta et du morgengab (i). L'homme qui épouse une veuve, doit rendre aux 
héritiers du premier mari la moitié de la meta. Si la fiancée meurt avant le mariage, 
l'homme reprend la meta qu'il a donnée aux parents. La femme a le droit d'exiger la 
meta des héritiers du mari s'il ne l'a pas donnée, à moins qu'elle ne se soit mariée 
sans l'aveu de ses parents (5). 

La femme apporte à son mari une dot (faderfium) qu'elle reçoit de son père ou de 

(1) Legfs Longob. Il, 1, 1 à 3; II, 2, 2. Voir aussi Gans, droit de succession, t. III. 
W Letes Longob. II, 1, 10 ; II, 8, i à il et 13. 
tZ) Lez. Longob. II, 10, i a 4. 

S) Nia qood ei in votorum in methio et morgengab dederit. Leg. Longob. II, 4, 3, et II, 4, i à 7. 
) Pro eo quod negligenter sine Yolontate parent um suornro admarijum ambulaverit. Leg. Long. 
U,2,2. 
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son frère le jour du mariage, et qu'elle doit rapporter à la succession de son père 
quand elle s y présente avec ses sœurs (i). 

La femme suit la loi de son mari ; quant à la femme romaine qui a épousé un 
Lombard, elle reprend son ancienne loi en cas de prédécès de son mari (2). Si le 
mariage a été contracté d'une manière violente (violenta nomme), le mari doit aux 
parents de la femme pour prix de la mainbour la valeur d'un homme libre. Le mari 
doit acquérir la mainbour sur sa femme avant le mariage : s'il ne constitue pas de 
dot (meta), il doit Tacheter. 

Le mariage entre l'homme libre et son esclave ou son affranchie (aldia) n'est pas 
défendu; mais il doit affranchir préalablement l'esclave (3). Les mariages entre 
esclaves sont considérés comme sanctionnés par la religion et légitimes. 

Celui qui enlève une femme doit 450 sols à la cour du roi et autant aux parents; 
d'après une loi du roi Luitprand, il doit payer 150 sols au tuteur (mundualdus) et 
30([ à la femme enlevée ; une loi de Charlemagne défend le mariage entre le séduc- 
teur et la femme enlevée. L'adultère est puni de la mort des deux coupables : le mari 
qui trouve sa femme en adultère peut tuer les deux coupables (4-). 

Le divorce n'est admis que pour cause d'adultère. L'homme marié qui épouse une 
seconde femme, paie 250 sols au roi et autant aux parents de la première femme : de 
même la seconde femme perd ses biens au profit de la cour du roi et de ces parents. 
Il est défendu au tuteur (mundualdus) d'une veuve de lui faire prendre le voile dans 
Tannée du veuvage ; elle peut le demander elle-même à la cour du roi. Elle ne peut 
se remarier que trente jours après le décès du mari avec la permission de révoque ou 
de ses parents (5). 

12. La mainbour (mundium) appartient au père d'abord, ensuite au frère et en 
dernier lieu aux autres agnats. La principale prérogative de la mainbour consiste 
dans le droit de marier arbitrairement les filles de la ligne descendante ou collaté- 
rale (6). Si c'est la veuve qui se remarie, il faut aussi son propre consentement à son 
second mariage. Celui qui exerce le droit de mainbour doit défendre la fille fiancée 
contre les accusations de son fiancé. Il profite des amendes que ce dernier est con- 
damné à payer. 11 ne peut dissoudre les fiançailles contractées que lorsqu'il s'est élevé 
entre les deux familles des inimitiés qui ont eu pour résultat un homicide. La dot du 
fiancé (meta) et ce qui est échu à la femme mariée profite exclusivement à cette der- 
nière. Une loi du roi Luitprand prescrit que le père qui s'absente pendant trois ans 
de son domicile ne peut s'excuser que pour cause de maladie ; faute d'excuse, ses 
biens sont partagés entre ses enfants qui ne doivent plus le recevoir ni lui restituer ses 
biens, dans le cas où il reviendrait, sans la permission du roi, sous peine de confisca- 
tion de tous les biens au profit de la cour du roi. S'il n'existe pas de descendants, les 
frères, puis les autres collatéraux, ou enfin la cour du roi sont envoyés en possession 
des biens de l'absent, et sa femme peut être autorisée par le roi à se remarier. La main- 
bour exercée par le mari doit être rachetée des héritiers du mari par les agnats. 
D'après une loi de Charîemagne, celui qui n'a pas de fils légitime peut, par une 
déclaration devant le roi, devant le comte ou le missus dominicus, se constituer un 
héritier (7). 

13. D'après les lois de Rotharis, les fils naturels sont appelés à la succession du père 
avec les légitimes (8); le fils unique prend deux parts : te fils naturel, une; s'il y a 
deux fils légitimes, les fils naturels reçoivent le 5 e de la succession ; s'il y en a trois, 
le 7«, et ainsi de suite, le 9% le i2% le 13« et le 15 ê . Les fils naturels ne peuvent rece- 
voir rien de plus, à moins que les légitimes, âgés de douze ans accomplis, n'y consen- 
tent. Le fils naturel d'une esclave d'autrui ne peut succéder qu'après avoir été racheté. 
Si les fils naturels concourent avec une fille légitime, la succession est partagée en 



Leg. Longob, n, 1, 4; II, 14 et 15; I, 9, 12. 

Ut mnlieres romans.... ad suam revertentur legem. Leg. Longob. n.7,2. 

Et sic facere liberam quod est quUUrboram (wiederboren). Leg. Longob. IL 1 , 8: II, 12, 1. 

(4) Leg. Longob. I, 30, 1 à f ; 1, 30, i2 à 16; I, 31, 1 et 2. 

(5) Leg. Longob II. 13, 1 à 6; H, 13, 46; II, 6, 1 à 4. 

(6) Lioeat eis ip3am dare manto alii libero tanlum (Leg. Long, n, 1, l). 

(7) Leg. Longob. n, 1, 4 et 5; U, 1, il et 12; II, 3, 1 ; fl, 8, 0; II, 14, 1S et 16; II, 30, 12. 

(8) Fwboran, c'est-à-dire de pleine naissance. 
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trois portions, dont Tune échoit aux fils, l'autre aux filles, la roisième aux proches 
collatéraux ou à la cour du roi. S'il y a plusieurs filles légitimes, elles prennent la 
moitié; les fils naturels, un tiers, et les collatéraux ou la cour du roi un sixième (1), 
On ne peut léguer (thingare) à un étranger la portion due au fils, à moins de cause 
légitime. Mais on peut améliorer (meliorare) la portion du fils qui a servi son père 

Ly en a cinq; 
_ i servi par tous 

ses fils, ils prennent des portions égales (2). Une donation peut être résiliée pour cause 
de survenance d'enfant. 

Les filles ne concourent pas avec les fils légitimes : elles doivent se contenter de ce 
que le père ou leur frère leur a donné le jour du mariage. Elles sont appelées à défaut 
de fils (3). Les sœurs non mariées lin capillo) sont assimilées aux filles et concourent 
avec celles-ci par portions égales. Les filles doivent rapporter la dot paternelle (fader- 
fum). Le père ne peut disposer que de deux tiers de la succession au préjudice de la 
fille. De même la donation (ihinx) des biens est révoquée pour un tiers par la mrve- 
nance d'une fille; pour la moitié, si depuis sont nées deux ou plusieurs filles. Le père 
peut léguer h ses filles (pet chartam donalioms) un quart de ses biens, s'il n'a qu'un 
fils, et un septième seulement, s'il en a deux ou plusieurs. Il peut léguer à Tune de 
ses filles un tiers de ses biens par préciput. s'il a deux filles seulement : et s'il en a 
davantage, un quart. Les droits des fils et des filles sur la succession de leur mère 
sont les mêmes que sur celle de leur père (4). A défaut de descendants, on appelle le 
père : il est défendu aux fils de l'exhéréder (5). La mère est exclue de la succession 
de ses enfants. 

Dans la ligne collatérale, on appelle l'agnat le plus proche. Le frère est exclu par 
la fille du défunt; mais la sœur non mariée (in capillo) partage avec la fille. Celui qui 
exerce la mainbour (mundualdus) est appelé avant tous les agnats. Les bâtards ne 
peuvent pas succéder dans la ligne collatérale. Les collatéraux sont appelés jusqu'au 
septième degré (6). La femme n'egt pas appelée à la succession du mari, ni le mari h 
celle de sa femme soumise à sa mainbour, en l'absence d'enfants communs. Le mari 
petit léguer à sa femme l'usufruit de la moitié de ses biens, qu'elle perd si elle con- 
tracte un second mariage. A défaut d'héritiers, la cour du roi succède aux biens 
vacants. 

Les lois lombardes distinguent entre la donation à titre singulier (thinx) et celle & 
titre universel (garathinx). La donation doit être faite en présence de témoins 
(gtsîfet, compagnons), et elle ne peut être révoquée que pour cause d'ingratitude. 
Elle est soumise aux droits du créancier du donateur. Un étranger ne peut disposer 
de ses biens qu'avec la permission du roi. Toute donation doit être accompagnée 
d'un équivalent UaunechxUl), faute de quoi elle peut être révoquée. Une loi du roi 
Loitprand défend de faire aucune donation aux enfants naturels (7). 

44. Le caractère si profondément germanique des lois lombardes dont je viens d'cs- 

r laser les principaux traits ne s'est pas conservé en Italie. Le droit s'y est rapproché 
plus en plus des sources romaines. Cette transformation persistante du droit italien 
devient déjà très-visible dans les statuts des villes lombardes depuis le xii' siècle. Dans 
les plus anciens, dont l'origine remonte au xu* et au xui* siècle, l'élément lombard 




(1) Leg. Longob. n, 14, 2 à S. 

(2) Et si toti ei bene servierint, habeant ©qualité* portionem patris (Leç. Loagob. H, 20. 2 et S). 

(3) Ipta in omnem bereditatem patris vel matris su® tanquam filii legitimi saccadant (Leg. Longob* 
n, 14, is). _ 

(4) Leg. Longob. n, 14, 15 et 16; H, 14, 20 et 23; U, 20, 1 à 4; n, 14, 25. 

(5) lis née finis liceat vivo pâtre cuicumque res suas thingare sut per quolibet ingenium thingare 
(Leg. Longob. II, 14, 13 et 19). 

(6) Omnis parentela usque io septimum geoiculum numeretur, ut parens parenti per graduai et 
pareutelam hères succédât sic taroen ut ifle qui soccedere vult nominatim umuscujusque nomma 
perenlum suoram aotecessorum dicat (Leg. Longob. U, 14, 1; II» 14, 7, 1$ et 30; II, $, 4; II, 33» 4J. 

(7) Leg. Longob. U, 15, 1, 2 et 5; n, 18, 1, 2 et 5; n, 8, 6. 
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remarquer ce mouvement qui tendait à restituer aux textes romains, notamment à 
ceux des collections justiniennes, leur autorité longtemps méconnue. Si, dans les 
anciens statuts des villes lombardes, on retrouve encore la meta et le morgengab 
lombards ; si la femme et les enfants continuent à être soumis à la mainbour du 
mari ou du père ; si le privilège de la masculinité y reparaît dans les droits exclusifs 
des descendants et des collatéraux mâles; si la mère n'est appelée à la succession de 
son fils qu'après les collatéraux mâles du troisième degré ; si certains de ces statuts 
flxeot, comme maximum des droits de succession de la mère et de l'épouse des 
sommes de 15 livres et de 200 deniers; s'ils reproduisent encore cette disposition des 
lois lombardes qui permet tf améliorer la portion héréditaire de quelques enfants, 
ces nombreux emprunts faits aux lois lombardes ont laissé place dans les statuts réfor- 
més du xv e siècle aux dispositions romaines. Là le père et les ascendants sont tenus 
de constituer à leur fille une dot : le régime dotal a prévalu partout. Le don de noces 
du mari a repris le caractère de la donatio proplcr nuptias [augmentum doits, contra- 
dote). Les donations entre les époux sont prohibées. La puissance paternelle est réta- 
blie au profit du père; on retrouve de nouveau des distinctions entre le peculium 
castrense, quasi castrense , profecticium et adventicium. La tutelle est redevenue 
romaine. La cogoation a repris ses droits sur l'agnation. De même la succession tes- 
tamentaire IVmporte de nouveau sur la succession légitime. Dans cette uniformité 
générale des lois locales, une seule se distingue par une originalité remarquable et 
doit fixer notre attention particulière : c'est celle du royaume de Sicile. 

15. Les lois du royaume de Sicile furent recueillies sous le règne de l'empereur 
Frédéric II, sous le nom de : Constitutions regni Siculi (1). Elles furent révisées à 
plusieurs reprises par ses successeurs, notamment par Ferdinand le Catholique. On 
rencontre, en outre, de nombreuses coutumes locales. Remarquons d'abord Taug- 
ment coutumier qui, dans les lois de Naples, porte le nom de antefatum, et qu'elles 
définissent la donation faite par le mari à sa femme avant le décès (ante fatum) (2) : il 
s'élève tantôt au quart, tantôt au tiers ou à la moitié de la dot; s'il est constitué sur 
des biens féodaux, il prend le nom de dotarium. La femme survivante, à défaut d'enr 
fants, doit cette donation en pleine propriété; d'après une constitution de 1617, elle 
n'en recevait plus que l'usufruit, et, après son décès, les objets donnés devaient faire 
retour au mari. Si le montant de la dot s'élevait à 4,000 ducats, Vante fatum (dona- 
tion) ne devait pas dépasser le tiers de la dot, et la femme en touchait les intérêts à 
8 0/0. Si la dot dépassait 4,000, mais était au dessous de 10,000 ducats, la donation 
descendait au quart, et ne portait que 6 0/0 d'intérêts. De 10,000 à 20,000 ducats, 
elle descendait au cinquième et ne rapportait plus que 5 0/0. Au-delà de 30,000, 
Vante fatum consistait toujours dans le quinzième de la dot et portait 40/0 d'intérêts. Cet 
usufruit de la femme survivante est nommé donativum. Les lois de Nanles parlent, en 
outre, des dons nuptiaux (sponsalitiœ) et de dons stipulés par contrat de mariage que 
la femme reçoit à l'année ou au mois (per lacci, e spille) (3). 

Le fils de famille ne peut s'obliger sans l'autorisation du père, et il est défendu aux 
notaires, sous des amendes sévères, de dresser acte d'une obligation semblable (4), 
Le fils est émancipé si le père est privé de ses droits civils (banditus), ou par un acte 
dressé devant un notaire, ou s'il a un ménage séparé. Il devient majeur à l'âge de vingt 
ans. La tutelle des mineurs nobles (baleatus) cessait d'abord à l'âge de quatorze ans : 
par une constitution spéciale, la majorité des nobles fut assimilée à celle des roturiers, 

La tutelle noble est testamentaire, légitime ou dative; le roi désigne parmi les 
agnats le garde-noble (baliatus legitimus). L* garde noble administre à la fois les biens 
féodaux et les biens ordinaires (burgensatica). Les femmes peuvent être restituées 
contre les fautes et les fraudes de leurs tuteurs (mundualdus) (5). 

(1) Voir Vincent Lu poli, preelectionea juris napolitani. Naples, 1781, tome Lp. 35. 

(2) V. Lupoli iuris napohtani prœlect. T. I. p. 260. La dérivation est inexacte, ainsi que le prouve la 
dénomination (Vantefactum qu'on retrouve dans les statuts des villes lombardes : on y retrouve aussi 
celle d'augimentum doits. 

(3) Constitut. regni Siculi : Gonst. si quis baro et const. millier, tit. de dote constitueuda ; Gonsi. 
licentiam, tit. de dotibus; Pragmatica unica, tit. de antefato. Pragmaticœ edicta, décréta regiaeque 
sanctiones r^gni Neapol. Naples 1682, 3* vol., t. I,p. 311. Lupoli, 1. 1, p. 262-267. 

(4) Pragmat. per excellentiam tit. ad SCtum Maced. et Vellej. 

(&) Pragmat. H, tit. de minor ; constit. mulier. tit. de rest. mulier; const. obscuritatem, tit. de in 
int. rest. mul.; Lupoli I, p. 114, 130. 
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Les testaments ne peuvent être reçus que par acte notarié. Le fils de famille peut 
disposer par testament de son pécule castrans, ainsi que de ses biens maternels. Par 
rapport à la légitime et à l'institution d'héritier, les coutumes napolitaines distinguent 
entre les biens acquis et les biens héréditaires. Il est permis de disposer librement 
des biens acquis, sauf la légitime due aux enfants; les biens héréditaires appartiennent 
aux enfants, pour moitié et par portions égales, et, en leur absence, aux collatéraux 
les plus proches. Une femme ne peut disposer que du dixième de sa dot et de ses 
biens héréditaires au préjudice de ses enfants; mais elle peut disposer librement de 
ses dons, notamment du don de noces (ante fatum, quarto) (1). 

Une constitution de l'empereur Frédéric II appelle dans la ligne descendante les 
filles en l'absence de fils. Les coutumes appellent 1rs filles concurremment avec les 
fils, si elles n'ont pas été mariées par ces derniers jusqu'à l'âge de seize ans. Quant à 
la succession des ascendants, on distingue entre les anciens et les nouveaux usages 
[usus vêtus, secundum morem jrrocerum et magnalum et usm novm ou usu$ Curiœ 
nidi et Capuanœ). D'après l'ancien usage, les ascendants sont appelés à défaut de 
descendants, sans distinction entre les biens acquis et les biens héréditaires. D'après 
l'titu* noms, au contraire, le père, lors du contrat de mariage de ses enfants, renonce 
aux biens maternels, la mère aux biens paternels. Par suite, les collatéraux sont appe- 
lés à la succession, aans chacune des deux lignes respectives, à l'exclusion des père 
et mère. Uu&m novtw fut confirmé expressément par une pragmatique du roi Ferdi- 
nand le Catholique. A défaut de collatéraux, on appelle l'époux survivant. 

Pour la succession des fiefe, une constitution du roi Roger étend les droits d'aînesse 
des grands fiefs à tous sans exception. Cette constitution est motivée sur la circon- 
stance que beaucoup de seigneurs francs, immigrés dans le royaume, ont obtenu des 
concessions d'après les coutumes franques. Ces coutumes ont prévalu en Sicile, où 
tous les fiefs sont partagés ex pacto et providentia majorum, tandis qu'à Naples, les 
coutumes lombardes subsistaient à côté des coutumes franques (2). 

§ 01. LA FRANCE. 

16. La famille romane et la famille germanique se disputent la possession de la 
France. La conquête germanique a profondément changé la constitution sociale et 
politique des Gaules romaines* Les Gaules sont devenues le pays des Franks {Francia). 
La dyuastie des Carlovingiens réunissait sous son sceptre la France et l'Allemagne. 
Cependant, dès le traite de Verdun, Ja barrière naturelle que le Rhin avait élevée 
entre les deux pays fut rétablie. Par ses traditions, comme par ses instincts, la 
France se trouvait dès lors naturellement attirée vers Rome, d'où lui étaient ve- 
nus les premiers éléments de sa civilisation, et qui, pour la seconde fois, gouver- 
nât le moude. La France, j^qu'à ce jour, a continué à rester romaine ou l.aino. La 
langue teutonne (theodi&ca lingua) et la réforme religieuse du xvi e siècle ont pénétré 
en France, mais n'y ont acquis qu'une influence passagère; l'élément d'outre Rhin 
n'a |>u y jeter déracines. Seule, debout au milieu de l'antique famille romane» elle 
en a relevé avec éclat les gloires éteintes, et, depuis plusieurs siècles, elle occupe 
noblement la scène du monde, dont l'Italie, l'Espagne et le Portugal se sont retirés 
successivement. Restée romaine par son idiome, par son culte, par ses goûts clas- 
siques, dans les lettres comme dans les arts, Ja France s'est-elle rattachée aussi aux 
lois romaines, aux sources éternelles de la jurisprudence moderne? C'est assurément 
un fait étrange au premier abord que la France, où les traditions romaines ont régné 
avec le plus d'éclat et d'autorité, s'en soit séparée. La voix éternelle de Rome a cessé 
de retentir dans nos tribunaux, tandis qu'elle se fait entendre encore autour de dous, 
et qu'elle continue à dicter ses«oracles, non -seulement en Italie, en Espagne, en Por- 
tugal, mais aussi dans les pays germaniques. Lorsque la jeunesse studieuse du reste de 
l'Europe se nourrit de l'étude des lois romaines, lorsque ses magistrats pâlissent dans 
les recherches laborieuses «le leurs textes, on se soucie aujourd'hui médiocrement 
en France des opinions de Papinien, de Paul et d'Ulpien. A quelles causes tiennent 



(1) Pragmat. 2 lit. de contr.; consuetodines, lit. de snccess. ex test.; Ut. desnccess. mor.sine fil* 
ex tp*t -lit de mutiere bab finos; tit. de miccess. fil. corn, et bar. 

(2) LÏpoli, t. I, P. 3H, II* 327. 
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cette indifférence et cet abandon des traditions romaines? Est-ce Peffet absorbant du 
régime du Code Napoléon? Il y aurait peut-être lieu alors de déplorer son action; 
mais la cause est plus profonde : elle remonte jusqu'aux premiers siècles de la forma- 
tion du droit français moderne. C'est ce que je vais essayer d'examiner. 

47. Constatons tout de suite une tendance incontestable qui, dans les développe- 
ments du droit finançais, se manifeste dès les premiers âges. Il essaie de devenir national, 
de se dégager du milieu des éléments hostiles qui l'environnent, et de transformer 
les éléments venus du dehors par son génie propre. Cette tendance est facile à saisir 
dans l'ordre politique comme dans Tordre civil. Dans l'ordre politique, elle prépare 
la future unité de la France : dans l'ordre civil, elle jette les fondements d'un droit 
nouveau et national Combien de siècles a-t-il fallu pour fonder d'abord la mpnarchie 
féodale de Philippe-Auguste et de Saint-Louis, et plus tard, la monarchie de 
Louis XIV ? De même, la division antique de la Gallia comata et bratcata et des 
septem provinciœ, des pays de droit écrit et de droit coutumier, avec leurs innom- 
brables coutumes, semblaient opposer des barrières infranchissables à rétablissement 
d'un droit commun et général. Le génie national a triomphé de tous les obstacles, 
semblable au génie romain qui s'assimilait les idées, les usages et les institutions des 
nations vaincues, alors qu'il ouvrait à leurs divinités déchues les portes de son Pan- 
théon. C'est dans l'analyse de ces divers éléments du droit français qu'il est facile de 
saisir son vrai caractère. 

Parmi ces éléments, le droit romain occupe la première place. Il a survécu à la 
chute de l'empire romain et s'est conservé à travers toutes les vicissitudes de la con- 
quête germanique dans les Gaules du Midi. Mais le droit romain de ces contrées n'est 
plus le droit classique des collections justiniennes. Il s'est transformé dans le bréviaire 
d'Alaric : dès cette époque, il s'est mêlé aux coutumes locales; il s'est abâtardi et a 
revêtu comme l'idiome des Gaules la couleur romane qu'on retrouve partout dans les 
coutumes locales delà France méridionale, surtout dans celles de Toulouse, bien 
qu'elles aient fait de nombreux emprunts au droit romain. Des recherches récentes 
ont constaté que sur vingt-sept articles des coutumes toulousaines qui trahissent l'ori- 
gine domaine, sept à peine paraissent empruntées aux collections justiniennes. Rédi- 
gées vers la fin du xin 6 siècle (1285), ces coutumes prouvent que l'influence de l'école 
de Bologne n'avait pas pénétré encore dans la jurisprudence toulousaine qui s'est atta- 
chée surtout aux traditions anciennes, aux usages reçus de temps immémorial (i). Si 
donc le droit romain a survécu aux effets de la conquête et a traversé les ténèbres du 
moyen-âge, ce fut à la condition de changer de nom, et en se confondant sous le nom 
de lex romana avec les coutumes nouvelles. 

18. Il existe un autre élément dont les historiens ont vainement cherché jusqu'à 
ce jour à définir le caractère mvstérieux. et dont l'influence malgré de nombreuses 
recherches est restée un problème à résoudre. M. Chambellan a repris naguère les 
hypothèses hardies de Grosley sur la persistance de l'esprit et des institutions celtiques. 
Il soutient que le système de Grosley n'était que l'abus d'une idée vraie, à savoir que 
l'on ne confisque pas le génie, la pensée, la nationalité d'un peuple tout en le laissant 
vivre, que ce système n'est que Y exagération d'un fait vrai, à savoir qu'il reste beau- 
coup de sang de nos pères dans notre sang, beaucoup de leur âme dans notre âme (8). 
A ces affirmations i'oppose la réponse si pleine d'autorité de M. Giraud. L'obstination 
celtique, répond M. Giraud, n'apparaît nulle part dans l'histoire. Le caractère essen- 
tiellement national de la coutume celtique a disparu avec la constitution celtique 
elle-même. M. Giraud part de ce point fondamental que la civilisation romaine a 
absorbé la civilisation nationale, que le jus provinciale ne laissait aux pays soumis à 
son régime rien de son droit personnel et territorial : il en conclut qu'il ne resta 
pas plus de place pour le droit gaulois dans les provinces romaines qu'il n'y en aurait 
aujourd'hui pour le droit féodal du xni ê siècle. La Gaule est entrée après l'invasion 
romaine dans une voie tout-à-fait nouvelle. Elle a gardé son caractère, mais elle s'est 
approprié une jurisprudence étrangère. De même qu'au moyen-âge, le Français a 



(1) Y. M. Laferrière dans la Revue critique de législation, t. VI, p. 234; V. aussi mon article sur 
les origines des testaments mystiques et olographes dans la Revue au droit français et étranger, t. V 

Google 



(1818)., p. 34. 

(2) Etudes sur l'histoire du droit français, I, 28. 
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absorbé la France, de même le Romain a absorbé le Gaulois* L'abolition du droit 
celtique ne fat pas immédiate; elle s'accomplit graduellement : le Nord résista plus 
longtemps que le Midi, mais il subit la même loi dans les points essentiels de la justice 
civile. Dans la Gaule, les Celtes gardèrent même le nom de Romains après l'invasion 
des Barbares, et c'est sous ce nom qu'ils ont été distingués des Germains sous la pre- 
mière et sous la deuxième dynastie. Nous ne pouvons, ajoute M. Giraud, proposer 
que des conjectures incertaines sur le caractère de la persistance celtique qui put unir 
la conquête d'un pays soumis pendant plusieurs siècles à l'action de la civilisation 
romaine. Le retrait lignager, la communauté entre époux, la saisine en succession, 
le douaire, les main-mortes coutumières ne sont point des institutions gauloises (1), 
Mais sont-ce des institutions celtiques? Un obstacle fondamental empêchera toujours 
de discerner nettement l'influence que les origines celtiques ont pu avoir dans l'éta- 
blissement du droit coutumier. Non-seulement on n'en retrouve aucun vestige dans 
les documents contemporains, mais tout en survivant elles ont dû se confondre néces- 
sairement avec les institutions de la conquête germanique. Quelle preuve a-t-on 
aujourd'hui que le retrait liçnaçer, la maxime : les propres ne remontent pas, la 
saisine légale, sont plutôt des institutions celtiques que des institutions germaniques t 
L'extrême ressemblance des deux races a dû effacer promptement la différence de 
leurs institutions. Ajoutons un dernier rapprochement. L'histoire nous fournit plu* 
sieurs exemples d'une race s'affaiblissant sous l'action graduelle et permanente d'une 
civilisation supérieure. Sans sortir de la vérité historique, il est permis de comparer 
le sort de la race celtique sous la domination romaine à celui que la propagande alle- 
mande fait subir depuis huit siècles à la race slave. Dans ces contrées qui s'étendent 
depuis les bords de 1 Elbe jusqu'à la Vistule, chaque siècle a marqué une nouvelle étape 
dans l'invasion continue du principe allemand sur le principe slave. Qui reconnaîtra 
aujourd'hui dans le Meklenbourg et la Poméranie, sauf quelques dénominations locales, 
leur ancienne population slave, gouvernée par des princes du pays et obéissant à des 
lois slaves ? Les chroniques racontent les circonstances lamentables de la destruction 
de la population slave dans la Prusse orientale par les chevaliers de l'ordre teutonique. 
La Silesie naguère fut un duché slave, et enfin depuis un demi-siècle la propagande 
allemande s'est répandue dans les provinces slaves de Prusse et d'Autriche. La des- 
truction de l'élément celte dans les Gaules romaines s'est-elle accomplie différemment? 

19. Un autre élément de l'ancien droit français, d'un caractère bien moins problé- 
matique fut le droit germanique. Il n'y a pas fort longtemps que l'on considérait 
encore le droit coutumier comme le droit civil de la féodalité, entaché comme elle 
de force et de violence. Les caprices et les intérêts divers des seigneurs servaient de 
commentaire naturel aux divergences du droit coutumier, imposées par les seigneurs 
à leurs sujets. Aujourd'hui on s'accorde généralement à attribuer au droit coutumier 
une origine moins arbitraire et en dehors de ce droit haineux que stigmatisaient déjà 
les coutumiers du xni* siècle (2). Bien plus, en Rétablissant en dehors du droit féodal, 
la loi roturière lui fait une guerre acharnée et finira par l'absorber un jour. Lors- 
qu'autour de la propriété féodale se groupent orgueilleusement le retrait lignager et 
/eodaî, la garde noble, le privilège d'atnesse et de masculinité, la succession des 
flefe et des propres, la corvée ou l'héritage roturier attirera progressivement les 
institutions, les usages, les principes relatifs à la constitution personnelle et réelle 
de la famille roturière : elle constituera le droit coutumier proprement dit. Jeune et 
vigoureuse, la loi coutumière croît à l'abri de la loi féodale, et devient la loi corn* 
mune de la France après que la féodalité a été renversée dans une nuit d'orage. 

Les coutumes dans leur diversité extrême retracent la vive image de cette France 
du moyen-âge si morcelée dans son territoire, si bigarrée à la surface. Il faut le 
travail de plusieurs siècles avant qu'elles puissent être recueillies dans les coutumiers, 
œuvres privées de légistes. Les coutumiers ont succédé aux lois barbares, comme les 
ordonnances des rois de France aux capitulaires des rois francs. Les coutumiers expli- 
quent d'une part les lois barbares qui en contenaient les germes, et d'autre part, les 
coutumes officielles qui en sont les débris. Aucun de ces recueils ne remonte au delà 

f I ) Eosai «or rhletoire du droit français au moyen-âge, 1. 1, p. 68. 

(îj V. le grand Coutumier, n, ebap» », p, *•*, et la Somme rurale, titre l, page *; H. Laferaère, Hiet» 
da droit franc», t, IV # p. 468. 
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du xiu e siècle, preuve évidente qu'ils ont été en quelque sorte le produit du mouve- 
ment juridique provoqué par l'école de Bologne. Rédigés dans la langue vulgaire 
du peuple, ils traitaient de matières qui ne pouvaient être bien expliquées qu'en cette 
lançue pour être comprises par tout le monde. Ainsi dans ces âges recules déjà, le 
droit français se dessaisit des formes savantes du langage et prend une couleur natio- 
nale. La plupart de ces précieux débris d'un monde éteint ont été ressuscites de nos 
jours. Grâce à l'impulsion imprimée aux études historiques par l'institution de l'école 
des Chartes, les conseils de Pierre de Fontaine, le livre de la reine Blanche, les établis- 
sements de Saint-Louis, les coutumes de Beauvoisis, le grand Coutumier dit de 
Charles VI, la somme rurale de Jean Bouteillier, la pratique de Masuer ont secoué la 

Eoussière des bibliothèques où ils restaient ensevelis, et sont devenus acccessibles aux 
ommes studieux. 

20. L'état précaire du droit dans ces âges reculés est attesté par l'usage singulier de 
la preuve par tourbes. Voici en quels termes en parle le grand Coutumier de 
France ( livre u , chapitre 2 ) : « Celui qui propose coustume peut la proposer 
privée ou notoire. — La privée se peut prouver en turbe par dix hommes dignes 
de foy qui l'aient autrefois en cas pareil et entre personnes pareilles veu juger. *> Que 
ce mode était encore défectueux I Les questions de droit se réduisaient en faits qu'il 
fallait prouver par des enquêtes dispendieuses. Encore les enquêtes ne pouvaient faire 
connaître toujours la véritable coutume ; car elles dépendaient de la diligence des 
parties, de l'expérience et de la bonne foi des témoins. Quelquefois, il devait se trou- 
ver preuve égale des deux coutumes du même endroit contraires entre elles. Les 
coutume?, au surplus, étaient fort incertaines. 

Cet état de choses a dû faire sentir la nécessité d'une révision du droit coutumier. 
Au régime des coutumiers succéda alors celui des coutumes. Commencée par le roi 
Charles VII, dans une ordonnance datée de MonteHès-Tours en U5J (art. t23), cette 
révision se prolongeait pendant tout le xvi e et jusqu'au milieu du xvn e siècle. On peut 
distinguer trois périodes dans la rédaction officielle des coutumes. La première, inau- 
gurée par l'ordonnance de Charles VU, n'a donné le jour qu'à la coutume de Pon- 
thieu (4495). La seconde, qui commence av*c les lettres d'édit de Louis XII 
(-4 mars 1505), s'arrête seulement sous le règne de Henri III. Le travail embrassait 
successivement toutes les coutumes : la dernière qui fut rédigée fut celle de Bretagne, 
publiée le 22 octobre 1539. Il comprend en définitive environ 60 coutumes princi- 
pales, chiffre qui s'élève à 300, en y ajoutant les coutumes locales. La rê formation 
des coutumes constitue la troisième période. Commencée en 1580, elle eut notam- 
ment pour résultat -la révision des coutumes de Paris, d'Orléans et d'Amiens. De 
Thou, Faye et Viole ont présidé en qualité de commissaires du roi à cette œuvre de 
révision, dont ils ont été les Tronchet et les Malleville. 

Le droit national sorti enfin du chaos de ses nombreux éléments est fixé. Nous 
touchons au siècle de la réforme et de la renaissance, siècle de convulsions et de luttes, 
dont l'entrée est marquée par les mâles figures de Cujas et de Dumoulin. Cujas et 
Dumoulin réfléchissent le double esprit de leur siècle. Cujas, descendant admirable des 
jurisconsultes romains, reconstruit leurs statues mutilées et les orne dps fleurs les plus 
riches des lettres classiques. Dumoulin, le vigoureux athlète, remplit de ses combits 
la France et l'Allemagne, revendique l'unité de la monarchie, l'unité du droit na- 
tional, qui a trouvé eufin son jurisconsulte, et dont, selon l'expression de Bretonnier, 
U> a été l'oracle. Il répond à Cujas qui poursuit le droit coutumier de s^s épigram- 
mes, que le droit romain n'a plus qu'une autorité de raison ; que la force lé- 
gale appartient au droit national sans partage (t). La route est tracée désormais, 
route parcourue plus tard par Pothier qui, avec son talent admirable de classifica- 
tion, réduira à l'expression la plus simple les vastes matériaux accumulés par les 
âges et préparés par les jurisconsultes du xvi e siècle. A Pothier sera échue l'heureuse 
mission de devenir le précurseur du Code Napoléon et de servir de modèle à ses 
rédacteurs. 

(I) Cujas, epist. ad 8lium tract ad Àfricanum, b : muUa snnt in moribus Galliôe dissentanea, multa sine 
ratione quoi plerumqu* omni ratione destituantur, peiifapartim ex jure gallico,partim ex imper itorum 
8ent."rttiis maie cohae-enti bus (Voir le travail remarquable de M. Aubepin dans la Revue critique de 
législation, t. m, p t>"3, 7"8; t. y, p. not ; voir aussi mes études sur. le contrat d'assurance dans la Mevue 
du droit français et étranger, t. u (1845), p. 419. 
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II. LOIS GERMANIQUES. 

§ 1er. L'ALLEMAGNE. 

21. En Allemagne le droit civil, dans ses développements, n'a pas suivi la même 
voie qu'en France. Détourné de ses sources, il présente le phénomène étrange d'un 
droit qui, après avoir cessé d'être national, s'est revêtu d'un caractère étranger et 
impose. La France transformée au début de son histoire en province romaine, ayant 
subi pendant plusieurs siècles l'influence des lois romaines, est parvenue dans la lente 
succession des âges à réaliser l'unité d un droit national, dont les lois romaines ont 
cessé d'être l'élément prépondérant et où elles ont reçu une couleur locale» La vieille 
Germanie a donné à l'Europe, après la chute de l'empire romain, ses lois connues 
sous le nom de loges Barbarorum, dont les principes entrevus déjà car Tacite étaient 
une négation complète de ceux auxquels avait obéi le monde antique. Qu'il suffise 
de les rappeler rapidement. Celui qui exerçait la mainbour, le munatum, succédait à 
la puissance absolue de la patria polestas et de la manus. Le don nuptial et le 
douaire, la dot germanique remplaçaient la dot romaine (1). La succession légale, les 
droits de la famille sur l'héritage commun, ne laissaient aucune place à la faculté 
illimitée de tester du père de famille; le fait matériel de la simple possession non 
reconnu d'abord par la loi civile, protégé çlus tard par l'édit du préteur et les inter- 
dits prétoriens, était érigé en droit et la saisine (gewer) était revêtue de l'autorité du 
dvmmium. Tels furent les nouveaux principes proclames au monde et auxquels l'Alle- 
magne a continué à obéir fort longtemps. Aussi peut-on remarquer une singulière 
ressemblance entre ses anciennes lois et celles du droit coutumier en France, produit 
de la conquête germanique. Aujourd'hui encore, de savants germanistes aiment à 
poursuivre dans ces coutumes et jusque dans le Code Napoléon les traces de ces insti- 
tutions qui ont disparu dans leur patrie. Il est facile en effet de retrouver la voie 
commune que le droit coutumier des deux pays a suivie pendant fort longtemps. 
L'analogie se retrouve dans les formes et dans le fond. En Allemagne comme en 
France les coutumes locales succèdent aux lois barbares : le régime de la person- 
nalité est remplacé par le caractère territorial du droit. Les monuments écrits de la 
première époque de la conquête germanique ont disparu et le droit ne subsiste que 
dans l'usage immémorial, dans les souvenirs des hommes. Aux enquêtes par tourbes 
pratiquées en France, répondent les enquêtes ou weislhum (stabilimentum, inquestœ), 
mode identique qui sert à interroger la voix des juges du peuple et des praticiens sur 
un point douteux de la coutume. Quelquefois, avant de statuer, le juge local demandait 



lavis du juge du chef-lieu de la cour d'échevins (schoffenstuhl, oberhof), usage en 
vigueur aussi alors dans la Suisse française et que l'on désignait par l'expression : 
prendre des enlreves (3). Ce mode d'établir la loi existante reçut une espèce d'unité 
par Finstitution d'une cour générale de l'empire (4). De même que la cour du roi de- 
venue plus tard le parlement ou la cour de parlement de France tenait un rôle ouvert 
pour chaque province, la cour de l'empire aevait se conformer dans ses décisions aux 
usages particuliers des divers territoires ou provinces de l'empire germanique. Dès le 
xv« siècle elle porte le nom général de reichskammer-gericht et devient le foyer prin- 
cipal de la propagande du droit impérial ou romain. 

Arrêtons-nous pendant quelques instants encore devant le régime des lois person- 
nelles qui a survécu longtemps dans certaines contrées de l'Allemagne, ou on en 
retrouve des vestiges jusqu'au xn* siècle. Un diplôme de l'empereur Frédéric I* de 
1181 fait mention du droit Franc qu'il fallait appliquer aux personnes qui jusqu'alors 

(1) Tacite, Germania, chap. XXIII : Dotem non uxor marito, sed maritus mori affert. 

(2) Ibid.y chap. XX : heredes tum successoresque soi cuique liberi et nullum testamentum. 
(31 Matile, histoire des institutions de Neuchatel, p. 61. 

(4) Constit. pacte Friderici n. anni 1235, chap. XV : ludex curie scribet omnes sententias coram 
nobis in majoribus causis inventas maxime contradictorio judicio optentur que vulgo dicuntuf 
gesammt urtetl, ni in posterum in causis simiubus ambiçuitas rescindatur, expressa terra secundum 
cajos coosuetudineai sentenciatum est. Voir M. Laferriere, Histoire du droit français, t. IV, p. 120. 
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l'avaient professé ou avaient vécu sous son régime (1). D'autres documents contem- 
porains attestent l'existence de la loi des Bavarois, de celles des Saxons de l'Est, des 
Saxons angariens, des Saxons westphaliens, des Allemands (2). Dans le Miroir de Saxe 
le principe des lois personnelles subsiste à côté du principe territorial. 

22. L'Allemagne a aussi ses grands coutumiers : le miroir de Saxe et celui de 
Souabe. Le miroir de Saxe est le monument le plus considérable du droit germa- 
nique. 11 fut composé, ainsi que le constatent les plus récentes recherches, par un 
juge : Eike de Repkow, de 1231 à 1235, d'abord en latin et ensuite translaté en alle- 
mand. Recueil d'abord assez confus des coutumes saxonnes, un sieur de Buch y intro- 
duisait une certaine régularité en le divisant en trois livres, en en classant le contenu 
par ordre numérique et en enrichissant le texte de nombreuses notes et d'une glose 
générale. Presque en même temps et probablement par le même auteur fut composé 
un recueil de droit féodal saxon en vers rimes et en latin : connu sous le nom d'Auctor 
" " , il se rapporte au texte latin du miroir de Saxe. Ce dernier fut 
en allemand et considérablement augmenté. L'édition allemande 
duite en latin et en vers rimes, et appliquée par les tribunaux de 
de droit féodal de Gorlitz, endroit où le manuscrit fut conservé, 
e glose qui avait pour auteur de Buch, ce recueil reçut par la suite 
iompilé d'une manière fort inepte surtout dans les sources du droit 
dore de Bocksdorf. Ce commentaire fait suite au texte dans toutes 
roir de Saxe qui ont été publiées depuis le xv* jusqu'au xvnr* siècle, 
Cologne de U80 et celle d'Augsbourg de 1516. il existe aussi une 
s flefs de 1350, une autre rédigée par Nicolas Wurm et une glose 
m d'Augsbourg de 1516 (3). 

ixe qui répondait si bien aux besoins de l'époque s'est répandu 
rapidement dans toute l'Allemagne du Nord, ainsi que dans les pays voisins. Plusieurs 
de ses dispositions trop libérales attiraient l'attention du clergé qui les jugeait con- 
traires aux prescriptions du droit canonique; elles furent réprouvées par une bulle 
du pape Grégoire IX. Ses éditions tant dans les idiomes de haute et basse Saxe qu'en 
latin et même les éditions illustrées furent nombreuses. Il existe notamment un 
manuscrit latin du droit coutumier et du droit féodal saxons, rédigé au xm e siècle à 
Breslau, un autre du droit coutumier seulement, à Sagau. Les éditions imprimées 
depuis la seconde moitié du xv e siècle reproduisent généralement le texte d'un des 
manuscrits existantSr Celles publiées depuis le xvi 6 siècle donnent au texte primitif 
une expression moderne, avec des modifications nombreuses* Les éditions du droit 
coutumier de Ludovici (1720), de Caertner (1732), celles du droit féodal de Schilter 
(1679), de Ludovici (1721), de Jenckenberg (1740 et 1772), n'offrent plus aujourd'hui 
qu'un intérêt historique. Les récents travaux de MM. Homeyer et Sachse ont fait 
oublier complètement ceux de leurs prédécesseurs. 

De Buch composa probablement avec la glose du miroir de Saxe, une espèce de 
manuel judiciaire appelé le Richtsleig (scheven cloid, glose des échevins) qu'on peut 
comparer au livre de justice et de piet. Ecrit d'abord dans le dialecte bas saxon, il fut 
dans la seconde moitié du xiv* siècle traduit dans le dialecte haut saxon ou haut alle- 
mand. Il existe également un livre de la justice féodale, connu sous le nom de 
Richtsteig Lehnrecnts. 

Le succès éminent du miroir de Saxe suscita l'idée de réunir ses dispositions d'une 
application générale à d'autres sources également en usage et qui n'y avaient pas 

(1) Friderici I diploma anni 1181 dans Gaupp, die germanièchen AnsUdlungen Breslau, 1844 : H. et 
W. de Steobowe germani fratres, profîtentes se juri francorumcum progenitoribus sais addictos, posses- 
sionem suam jure et judicio franconum publiée contradiderunt. 

(2) Henrici IV diploma anni 1094 : Bodo Noricus natffne vivens Bavarice lege. — Diplomata anni 
1049 et 1150 (Moser, Osnabruckische Geschichte, tome II, flocuments 2i et 56) : secundum ritum Ànga- 
rieiH*m, secunéura ritum Ostersacbsotram.— Diplomata anni 1113 et 1126 : secundum legem Noricorum. 
— Gerardi vita, chap. 28 : secundum leçem AUemannorum. — Ducis Biunsvicensis diploma aoni 1246 : 
civitas ista munda cum in terra francoma sita sit jure franconum utitur et potitur. — Dipl. anni 1049 : 
juxta illius provinciœ morem possessas. — Diplom. de ecclesia anni 1182 : si est de curiensi dtseernet 
secundum jus curie, si de generali jure patrie discernet secundum jus patrie (Lacomblet, Urkundenbuch 
fur die Geschichte des Niederrheins, 1840, 1853, tome I, n° 483).— Friderici II constitutio pacis Constan- 
tin anni 1235, chap. 9 : secundum terrarum rationabilem consuetudinem ; Voir aussi, chap. 15. 

(3) Voir Homeyer, des sachsenspiegels erster theil oder das sacbsische landrecht. Berlin. *■ edft., 
4935; des sachsenspiegels * r theil das sacbsische lehnrecht und der richtsteig lebnrechts. Berlin, 1843. 
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trouvé place. C'est l'origine du recueil distingué députe sous le nom de miroir de 

Souabe et qui fat composé de 1276 à 4284. Il* 

iaïgues; dans les anciens manuscrits, il est dési 

et féodal ; les manuscrits et les éditions du xv 

le miroir du droit impérial ou territorial (ê 

drecht). A l'ancien texte du miroir de Saxe c< 

des dispositions empruntées aux collections 

et aux décrétâtes canoniques, aux lois de l'em{ 

Rodolphe I er , au droit municipal des villes de 

sainte Ecriture. Dans une annexe qui fut ajou 

ations tirées du bréviaire d'Alaric et du livre 

barbares des Allemands et des Bavarois; ce q 

laquelle le recueil aurait été composé en fia 

retrouve dans la partie féodale qui s'applique 

méridionale. L'ordre des matières de ce recuei 

refait entièrement dans une édition qu'on corn 

dnite dans celles d'Augsbourg (4480), de Sti 

(1W1, 4566 et 1576), de Goldast (1609) et dan 

est celle de Lassberg (1). La traduction Jatim 

professée par M. Eichhorn, le célèbre germai 

qu'une simple close du miroir de Saxe, a été 

grande autorité, mais ses tendances romani 

suspect pour la connaissance du droit coutume uc ucuc c H u 4 uc. 

Les deux grands coutumiers allemands ont provoqué une foule de copies et d'imi- 
tations plus ou moins ressemblantes : telles sont la compilation connue sous le nom 
de petit droit impérial [dos kleine kaiserrecht) du xm e siècle qui résume lés coutumes 
de Pranconie, la fleur du miroir de Saxe, le droit noble (ritterrecht) de Riga, le livre 
de justice de Ruprecht de Frisingue (1332), imitation du miroir de Souabe, les trois 
recueils appelés sachsische distinctionen qui comprennent le livre des distinctions* 
le livre de justice d'Eisenach et le miroir de Saxe augmenté, enfin le droit territorial 
ou la coutume de Silésie, qui dat§ de 4356 et celle de la ville de Culm. 

43. C'est surtout dans les villes allemandes que le droit coutumier s'est développé 
et a été recueilli de bonne heure. La rédaction des coutumes municipales présente en 
Allemagne cette particularité remarquable que les statuts ou la coutume rédigée 
dune ville furent très-souvent adoptés par plusieurs autres, oe qui les fit surnommer, 
dan» ce cas, la Un-mère (Mutterecht) des autres. Par cette circonstance même les cours 
de justice de la ville principale, siège de la loi-mère, acquéraient spontanément l'auto- 
rité des cours supérieures {oberhof) et leur jurisprudence s'étendait bien au delà de la 
banlieue locale. Les (statuts) coutumes municipales devenues lois-mères, réglaient non 
seulement le droit civiL mais aussi l'organisation municipale, la procédure, le droit 
pénal de la cité, et après avoir été approuvées par le seigneur ou le suzerain du lieu, 
elles obtenaient la sanction de Fempereur. Elles portaient les dénominations les plus 
diverses : justifia, livre de ville, livre des juges, de justice, franchises (î). Parmi les 
coutumes-mères, nous citons comme les plus remarquables les suivantes : Cologne : le 
nombre de tribunaux municipaux appelés sièges cTéchevins (schoffenstulu) qui 
obéissaient spontanément à la cour de Cologne s'élevait à soixaflte-douze; dès 1120, 
la ville de Fribourg en Drisgau avait obtenu jura Coloniœ; Strasbourg, dont la pre- 
mière coutume date de la fin du xi* siècle ; celle de 1322 ne compte pas moins de 
W3 chapitres; Zutphen, dans le pays de Gueldre (Pays-Bas)} & la cour de Zutphen 
obéissaient de nombreuses villes du Rhin et des Pays-Bas. Dans le nord de nUIe* 
magne, ce sont la coutume de Lubeck et surtout celle de Matgdebourg qui jouissaient 
d'une grande autorité; la coutume de Magdebourg avait pénétré bien avant dans le* 
pays serves. Le texte original de la coutume de Magdebourg rédigée déjà au xfv* siècle 
en deux parties, s'est perdu et on n'a pu le retrouver (3). On ne la reconnaît âiïjcraf- 

j ■■.-■■.— ... _ T ___ J _^__^_^ n+tm* 

8) fier Scbwabenspiefcel von Freiherrn von Lassberg, kefwsjegefcen v<to fteyscfcef « Teijogot *840. 
i Recktebuch, Stadttmch, Ricbtebrief, Ordelboek, Freiheit, wiliekeure; dans 1m Pays-ft»*,. Ghtia* 
Iteure. 
(3) JhM sèchsinhs oder wgdtburffisch* WrtcMM, 
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d'hui que dans les nombreuses coutumes filiales des autres villes. Notons parmi ces 
dernières celle de Culm du xiv* siècle qui, par suite de la conquête faite par l'ordre 
des chevaliers teutoniques, est devenue la loi commune de toute la Prusse orientale, 
où cet ordre avait établi sa domination. 
A côté des coutumes (statuts) municipales, on rencontre les coutumes de provinces 




le nom de leges Upstalbomicœ de 1326 revu en 1361. Dans les Pays-Bas les coutumes 
de provinces portent le nom générique de chartes. Remarquez notamment les chartes 
de Haioaut publiées par le comte Baudouin (1), et la coutume de Zélande (1256) (2). 
24. Tel est l'ensemble des éléments qui ont constitué le droit national de l'Alle- 
magne. Le développement de ce droit fut brusquement interrompu par l'invasion du 
droit romain. L'introduction du droit romain en Allemagne ne s'est cas opérée d'une 
manière normale et régulière : il ne s'est pas allié aux éléments nationaux et n'en a 
pas subi l'influence locale. Il ne s'est pas établi non plus à titre de raison écrite (ratio 




reurs romains comme celle de leurs illustres prédécesseurs, et où ils envoyaient les 
constitutions impériales à l'école de Bologne pour être insérées dans le corpus juris 
et y être enseignées publiquement, appelant les docteurs de Bologne à siéger dans 
les conseils de l'empire (3). A cette époque a commencé l'invasion des tribunaux 
allemands par les docteurs de Bologne; les tribunaux résistaient vainement; vai- 
nement les Etats des provinces faisaient entendre leurs plaintes contre le nouvel 
état de choses. L'ancienne justice populaire dont jusqu'à nos jours le peuple a con- 
servé le souvenir, s'est perdue; aux cours supérieures des villes-mères succédèrent 
des tribunaux savants composes exclusivement de juges gradués en droit civil et 
canon. Le droit romain imposé par les empereurs, patroné par le clergé, commençait 
à asseoir son autorité absolue, hostile aux coutumes et aux institutions nationales. 
Malheureusement ce ne fut pas l'unité de l'empire qui profita de la propagande du 
droit impérial; l'une après l'autre les prérogatives régaliennes ont été arrachées à la 
faiblesse des empereurs par les sept électeurs couronnés qui leur imposaient leurs 
conditions comme la noblesse polonaise imposait à la royauté éligible ses pacta 
conventa (4). Sous l'autorité des textes romains la monarchie absolue s'est établie en 
Allemagne au profit des grands vassaux territoriaux. C'est ainsi que le droit romain 

Îiri, en France, s'est confondu avec les éléments du droit national, a conservé en 
Uemagne le caractère d'un droit imposé et antinational. 

En présence du droit romain, les anciennes coutumes municipales durent être 
révisées; ce travail de révision, de ré formation des statuts des villes allemandes fut 
opéré au xvr siècle. Les coutumes territoriales des provinces (landrecht) subirent une 
révision analogue. Je vais énumérer la liste assez longue de ces deux espèces de 
monuments juridiques.— A utriche : Vienne : statuts de 1351 et 1435; Prague : statuts 
de 1587, réformés en 1579. — Royaume de Prusse : coutume de Pélectorat de Bran- 
debourg, publiée en 1371 sous Charles IV : constitution de l'électeur Joachim de 1527 
sur les successions; duché de Prusse : Culm : coutume publiée en 1233 par le grand- 
maître de l'ordre teutonique, Herman de Salza; elle fut réformée de 1534 à 1549; 
coutume de Hagdebourg de 1568, réformée en 1625, 1663 et 1712. — Bavière: réfor- 
mation de la coutume de Nuremberg de 1487 et 1497 ; réformation des coutumes 
bavaroises de 1578.— Saxe : coutume de la ville de Leipzig de 1504, réformée en 1550, 

Si) V. charte de Hainaut de Tan. 1200, en langue gauloise, par Delattre, lions 1822. 
» V.llieris, Charterboek. tome I, p. 203. 
3) V. coostitutio Friderict I, de bonis clerioorom de 1185. — Priderlcl II HUerœ ad universitatetn 
Bononiensem de 1220 (Perlz, mouumenta germanica? historiœ, t. H, p. 2*&). Y. aussi mon comptè- 
rent de l'histoire du droit germanique, par M. Walter, dans la Revue critique de législation t. VI, 
ii»,p. 6WetS72. 

(4) Y. Ut M, lib. IL fend.: que tint regalia. 
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4503 et 4606: coutume territoriale (4543, 4550, 4555). — Duché de Besse : coutume 
territoriale rédigée en 4589. — Duché de Nassau : coutumes de 1446 et de 1498; cou- 
tome réformée de 4646 (Katzen ellenbogcn). — Wurtemberg : coutume de 4495, réfor- 
mée en 4584 , 1536, 1567 et 1610 (erneuert gemeines Landrecht).— Bade : coutume du 
marquisat de Bade de 1511. — Strasbourg : la plus ancienne coutume date du 
xi* siècle (1); une autre recueillie de 4170 à 1283 contient 437 chapitres. La plus com- 

Sète, de 439S, renferme 493 chapitres.— Cologne : coutume de 1437, publiée en 4578 
iatuta). — Lubeek : ancienne coutume (justitia) de 1458; coutume de 4235, réforma- 
tion de 4586. — Hambourg : coutume de 4497; réformation en 1603, 4603 et 4618 (der 
siadt Hamburg statuta).— Brème : coutume reformée de 1433. — Francfort : coutume 
de 4353; coutumes réformées de 1578, 1588, 4644 (der stadt Frankfurt emeuerte 
Reformation). m> 

25. Il me reste un dernier point à examiner. Qu'est-ce-que le droit commun alle- 
mand oui occupe une place importante dans la Concordance T Ce qui précède suffit 
pour répondre à cette question. C'est l'ensemble des règles, des principes empruntés 
surtout aux textes du droit romain, en partie aussi à l'ancien droit germanique dont 
l'autorité est généralement admise en Allemagne. Il forme le droit subsidiaire dans 
les pays où ont été promulgués des Codes, auxquels il sert de commentaire naturel, 
tels que l'Autriche, la Prusse, les grands duchés de Bade et de Hesse, et le Wurtem- 
berg. Dans les autres, il est d'une application directe et il y complète et explique les 
coutumes locales. Il est le produit savant de la doctrine, et c'est la ce qui le distingue 
du droit français ou anglais. Tandis qu'en France l'unité admirable du droit civil est 
le résultat des nombreux éléments hostiles que le génie national s'est assimilés succes- 
sivement dans un travail séculaire, tandis que le droit anglais avec ses formes gothi- 
ques réside tout entier, ainsi que nous allons le voir, dans les records et les reports 
aune jurisprudence qui date de la conquête normande, le droit commun allemand 
doit être étudié dans les traités des auteurs et vivait entièrement dans l'enseignement 
des universités. Bœhmer, Gluck, Muhlenbruch, Eichhorn et Mittermaier sont les Papi- 
nienset lesUlpiensdu droit allemand. L'influence éminente des écoles s'est manifestée 
dans l'institution singulière des spruchcillegien, des facultés de droit auxquelles les 
tribunaux étaient tenus de renvoyer les dossiers de procès (Aktm-versmdung), et 
dont les avis servaient de base aux arrêts rendus en dernier ressort. Un arrêté récent 
de la diète fédérale a mis fin à cette jurisprudence bizarre. C'est la doctrine qui a 
fixé l'autorité du droit romain et les modifications que lui font subir les usages 
nationaux. C'est la doctrine qui a créé, pour la commodité de l'enseignement, la 
distinction entre le droit romain et le droit privé allemand. Cest la doctrine enfin 
qui a tracé les règles de la procédure civile et criminelle, ainsi que celle du droit 
criminel. L'empire de la doctrine date du jour où les docteurs de l'école de Bologne 
ont commencé à envahir les tribunaux allemands. Ce droit savant restait confiné dans 
l'enceinte étroite des écoles, et avec son langage rempli de locutions romaines, était 
inintelligible aux masses. 

Tel était l'état précaire du droit allemand, lorsque la fondation d'une université 
dans la capitale de la Prusse (4808) sous les auspices d'un gouvernement éclairé, ami 
de tous les progrès, allait marquer l'ère de 6a régénération. A Niebuhr, à Savigny et 
à la pléiade brûlante de disciples qui les entourait, est échue la gloire d'avoir retiré 
ce vieux droit des décombres sous lesquels l'avait enseveli une doctrine surannée, 
d'avoir restauré ses textes antiques, (ravoir restitué aux divers éléments dont il se 
compose, aux monuments romains, germaniques, féodaux et canoniques leur vrai 
caractère et leur véritable signification. Sous leurs travaux prodigieux, il a retrouvé sa 
haute valeur scientifique et universelle. Le jurisconsulte français ne saurait ignorer 
ces travaux sans encourir un blâme sévère. Les noms de Niebuhr, de Savigny, 
d'Hchhorn appartiennent désormais à l'histoire générale de la jurisprudence au 
même titre que ceux de Goethe et de Schiller A celle de la littérature. L'école de Ber- 
lin a donné a l'Allemagne l'âge d'or de la jurisprudence, comme le règne du grand 
FWdéric lui avait donné celui des lettres. 

Pour l'intelligence du rôle important que le droit romain continue à occuper dans 
Je droit commun, qu'il suffise (renoncer quelques points où la coutume germanique 

(i) V. M. Giraud, Essais sur l'histoire du droit français, t. 1, appendice, n« 1. 
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riage ou un établissement distinct dm efrîuMs 
îef de la famille. Le régime de la communauté 
s beaucoup de contrées a côté du régime dolal. 
e des femmes {tutela mulierum) subsiste encore 
le succession, les pactes successoraux, les ûdéi- 
puent à jouer un rôle important. Mais la tradi- 
i saisine et le nantissement de nos anciennes 
pacte a succédé k la stipulation romaine, Su 
le droit commun a maintenu ceux orées par la 
constituent la coutume commerciale. Le régime 
sur les principes de la publicité et de la specia* 
rs bien tenus, a fondé le crédit foncier et a servi 
l'Europe (t). 

$ n. GRANDE-BRETAGNE, 

ittu l'opinion généralement reçue sur les pro- 
mquête normande dans le droit civil anglais ; ils 
Lglo-saxonne qui portent le nom des rois de cette 
anut, furent respectées par Guillaume le Conque» 
l ne saurait être soutenue avec succès en présence 
iar la conquête dans l'organisation juaicaire et 
ien que le droit anglais réfléchisse encore incon- 
axonne. On rencontre, il est vrai, de nombreuses 
le et de ses successeurs; cependant le droit cou- 
le la législation anglaise. De bonne heure il Ait 
; que les leges ffenrwi prwnt ? les leges Edowardi 
îlanville. lies auteurs anglais citent encore pour 
lires connus sous les noms de Fleta et de Britton, 
u'ensuite ceux de Littleton et de Coke, les cory- 
m xvi* et au xvm # siècle, ont fait oublier. Les 
que fortifier le caractère profondément national, 
i romaines et les lois canoniques ont exercé peu 
La nation repoussait en tout temps le droit 
ses coutumes, à cette lex ter m qui consacrait 
Qationale, du trial by jury par opposition à la 
acuit legis habet vigorem % et à la procédure des 
suite remarquable, le droit coutumier, tout en 
ines, en reproduit cependant une distinction 
law correspondent au jus civile et au jus prœto- 
correspona celle des cours d'équité (of equily). 
Cependant le droit anglais n'a pas encore été rassemblé dans des recueils semblables 
aux Codex Tbeodosianus, Hermogenianus et aux collections Justiniennes. De graves 
autorités vont jusqu'à affirmer que bien longtemps encore son Justinien se fera 
attendre, Je vais essayer de saisir guelque traces de la persistance des lois anglo- 
saxonnes* ainsi que de leur analogie avec les autres lois germaniques, 

27, Chez les Anglo-Saxons l'homme paie le prix de sa future de même que chez 
les autres Germains; il doit lui fixer avant le mariage son don de noces et le montant 
de ce qu'elle recevra si elle lui survivait (3). Ce douaire en immeubles pouvait lui être 
donné en pleine propriété ou en usufruit. Lorsqu'une somme n'était pas déterminée 
d'avance, ta veuve, en l'absence d'enfants, prenait la moitié de la succession. Tant 

Sue la veuve ne se remariait pas, elle restait en communauté de biens avec ses enfants, 
'après une loi du roi Canut, la veuve qui se remariait, perdait le don de noces et 
tout ce qu'elle avait reçu de son mari; cependant il est controversé si cette dispo- 

(i) Voir mon article intitulé : De la transcription en matière hypothécaire d'après les lois allemandes, 
dans la ReTue critiq. de Législ., t. VI. 

(2) V. Phillips, Englisehc Retchs und Rechtsgeschichte, tome I, p. 88, 183. 

(3j Va* lois d'Aethelbert, chap. 76, 82 emploient pour cette donation les expressions achat, acheté 
{ceapi, geceapod). 
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ritioTi s'applique uniquement au cas spécial où elle se remariait pendant Tannée de 
deuil (1). En cas de séparation des époux, la femme prenait la moitié des biens du 
mari si elle «ardait les enfants près d'elle ; si les enfants restaient près du mari, elle 
n'avait droit qu'à une portion virile. Le mari en vertu de son droit de mainbomy 
avait l'administration et la pleine jouissance des biens de sa femme; mais pour les 
aliéner, il fallait le consentement de la femme (2), 

Le mariage était toujours précédé d'un acte de fiançailles, par lequel les parents 
du futur se portaient forts pour lui auprès des parents de la future; à cet effet, uu 
prix devait être donné à ces derniers, en dehors du don de noces. Les anciennes lois 
prescrivent que celui qui avait outragé l'honneur d un homme libre devait achetés 
une fille et la conduire dans la maison de ce dernier. De même, le séducteur d'une 
fille après avoir payé l'amende de 50 schellings, est libre de l'acheter ou non (3). 
Dans le traité conclu entre les rois Edouard et Guthrun, il est stipulé que deux frères 
ou proches parents qui cohabitent avec la même femme, sont passibles d'une amende; 
les lois de Canut reproduisent déjà les défenses de mariage au droit canonique pour 
cause de proche parenté. La femme qui veut s'éloigner de son mari avec ses enfanta» 
reçoit la moitié des biens ; si le mari veut garder les enfants près de lui, elle n'a droit 
qu'à une portion virile (4). 

Pour avoir droit à la mainbour et à la composition obtenue pour le meurtre d'un 
enfant, il faut le reconnaître. La composition du meurtre d'un enfant né clandestine- 
ment appartient au roi. Après le décès du père, la mère doit nourrir et élever i'enfent 5 
le droit de mainbour sur l'entent appartient aux agnats les plus proches jusqu'à ce que 
V enfant ait passé dix hivers (dix ans). La mainbour des enfants naturels appartient au 
roi ou à celui qui possède la mère. Une loi du roi Aethelstan a prorogé l'âge de puberté 
de dix à douze ans. La femme reste soumise à la mainbour pendant toute sa vie; jus- 
qu'à son mariage la mainbour appartient à ses parents ou collatéraux; pendant le ma- 
riage, au mari, et après la dissolution du mariage, au roi à défaut de collatéraux (5), 

Tous les membres de la même famille sont assujettis à une garantie mutuelle; la 
meurtre d'un des membres leur donne droit à sa composition [leodgifld, wrgj/W), 
Si le meurtrier s'échappe du pays, ses collatéraux doivent payer la moitié de la corn-* 
position ; s'il n'a pas de collatéraux de la ligne paternelle, ceux de la ligne maternelle 
doivent le tiers de la composition ; un autre tiers est dû car ses compagnons d'armes ; 
à défaut de collatéraux maternels, les compagnons paient la moitié. En vertu du 
même principe de garantie collective, le chef de la maison répond de tous ceux qui 
s'y trouvent, ainsi que de toutes les personnes qui lui appartiennent. Celui qui ne jouit 
pas de la garantie collective, est exclu de tous droits, à moins qu'il ne soit admis à la 
protection du roi ; le meurtrier d'un étranger çaie les deux tiers de la composition 
au roi, un tiers aux enfants ou parents de la victime; à défaut de ces derniers, la 
moitié est due au roi et l'autre moitié au maître du sol où le meurtre a été commis (Ç), 

28. Sous la dénomination d'héritage [aerfe, yrfe)le& lois saxonnes comprennent tout 
le patrimoine sans exception. La propriété, la pleine propriété y porte le nom d' aeaht % 
aekta (7). La propriété sur les immeubles ne pouvait être exercée que par les hommes 
libres, car eux seuls pouvaient se présenter en justice ; les autres personnes n'acqué- 
raient que par ceux qui les protégeaient et les représentaient en justice. Lors du trans* 
fert d'un immeuble, il fallait en promettre la garantie (gewerian). Pour la validité du 
transfert, il fallait aussi le consentement de l'héritier du vendeur. Les terres possédée^ 
par les nobles (thanes) s'appelaient thainland; ils en gardaient une portion (inland*) 
pour les besoins de leur maison, et ils affermaient le surplus (ou(l(md$) à leurs 
nommes (ceorls) moyennant une certaine redevance. Après la conquête^ ces terres 
nobles ou lhainlands furent converties en baronies. Elles portaient encore le nom do 
hriand, lorsqu'elles avaient été accordées aux nobles par un acte aulhentiquç et à la 
condition de remplir certains services, tels que d'accompagner le roi à la guerre, do 



II) Leees Cnuti 11,71, Leg. Aethelb.,80. Leg. Edmondi, quomodo virgo desponsatur, §4. 
#Le|.Aertielb.,§§ 78,79. 

(3) Leg. Aethelb., 82, 81. Une loi de Canut proscrit l'achat de la femme. 
U) L"g. Aethelb., chap. 32, 78 et 79. 

S uS. Inœ, chap. IL 7, 27, 28, 57. Leg. Aelfredi, 8. Leg. Aethelb., 81 . Leg. Cnuti II, 74. 
10 Leg. Aelfred ,27, 38. Leg. Aethelb., 7, 22, 23. Leg. Edow. Conf. 12. Leg. 1080,22, 23. Leg. 
Cnuti TI, 36. 
(1) En Allemand aecht, véritable (vraie propriété). V. Phillips 1. cit. page 134. 
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faire réparer ses châteaux et de faire construire des ponts (irinoda nécessitas). Les 
historiens anglais ne s'accordent pas sur la question de savoir si les flefe (tenures) 
remontent à l'époque saxonne ou s'ils ont été introduits lors de la conquête. Cette 
dernière opinion est défendue par Haie et Spelman, tandis que Coke et Selden sou- 
tiennent la première (1). Il faut remarquer que ces terres pouvaient être possédées 
par les femmes qui avaient la faculté de les aliéner; cependant les lois saxonnes déjà 
consacraient la préférence des mâles. En outre le détenteur de ces terres ne pouvait 
les aliéner qu'aux membres de sa famille ou de la famille de celui qui les avait concé- 
dées. Du bocland on distinguait le folcland ou les terres possédées sans un titre de 
concession par des hommes du peuple, les villeins, et qui selon quelques auteurs 
correspondent aux terres appelées copyholdland dans le droit actuel (2). 

Le droit de succession chez les Anglo-Saxons comme chez les autres Germains forme 
le corollaire du principe de la composition et de la vengeance privée. L'égalité de 
partage entre les enfants qui s'est conservée jusqu'à présent sous le nom de Gavelkmd 
du duché de Kent, régit encore les successions. Les héritiers répondent des dettes du 
défunt. Les lois du roi Canut admettent déjà les testaments introduits par le clergé. A 
défaut de descendants et de collatéraux, la veuve reçoit la succession à titre de 
douaire (3). 

29. Les lois celtes du pays de Galles se distinguent par une originalité remarquable; 

Jlles furent recueillies au x* siècle sous le règne de Hoel le Bon. Revues depuis sous 
influence de la conquête normande, elles ont beaucoup perdu de leur ancienne 
couleur. Je vais en noter ici quelques particularités. La femme qui se marie clandesti- 
nement ne peut réclamer de douaire. Après sept ans de mariage, chacun des époux 
a droit à la moitié des biens. Si la femme rompt le mariage avant sept ans, elle ne 
reçoit que ses paraphernaux et le don de pudeur (don de noces). Si l'un des époux 
est sur le lit de mort, lui et le prêtre forment les lots de partage et le conjoint en fait 
le choix. La quotité de la dot (maritaqium) et des antiphernaux varie d'après la 
condition de la Mure, selon qu'elle est Aile d'un noble ou d'un villein. Le mari peut 
toujours reprendre la femme dont il s'est séparé, même au moment où elle est sur le 

F oint de se remarier. Il peut désavouer l'enfant qu'elle lui amène; s'il est décédé, 
enfant peut être désavoué par le chef et six membres de la famille. Aucune preuve 
n'est admise contre l'acte de désaveu du père. L'enfant né hors mariage peut être 
reconnu par son père ou se faire admettre, après le décès de sa mère, dans la famille 
de ce dernier. S'il n'est pas reçu dans la famille de son père, il peut se faire admettre 
dans celle de sa mère. Le père ne peut jamais deshériter son fils; tous les enfants par- 
tagent par portions égales l'héritage paternel appelé çafaefcenedl (terra gentilis, 
gavelkim). Les enfants partagent également la succession maternelle, pourvu que la 
mère ait été mariée honnêtement par sa famille. Les lots de la succession sont formés 
par le frère cadet; les aînés choisissent. 

Le partage des terres ne s'opère qu'aux trois deçrés de parenté suivants : entre les 
frères d'abord, ensuite entre les cousins et en troisième lieu entre les enfants et les 
petits enfants de ces derniers. De même que les frères recueillent les immeubles pater- 
nels, les sœurs ont droit aux biens dotaux ; à défaut d'héritier mâle, la fille prend 
toute la succession. 

30. Arrêtons encore un instant notre attention sur la première période de la con- 
quête normande, sur celle dont les monuments célèbres de Glanvilla et Bracton, du 
Fleta et du Britton retracent la vive image. Ces ouvrages nous représentent la femme, 
mariée comme responsable de tous les actes de son mari qui peut disposer librement 
de sa dot et de son maritagium s&ns qu'elle puisse les réclamer même après la disso- 
lution du mariage. La femme ne pouvait même s'opposer à la vente de sa dot; sa 
personnalité était complètement absorbée par celle de son mari. La femme qui s'u- 
nissait à un serf, était exclue de tous droits de succession (4). 

(I) Coke, Instit., p. 776; Selden, Titles of honore, p. 510, 51 1; Haie, History of common law, p. 107; 
Spelman, Glossarium voce : feudum. 

(2)Leg Aelfredi, .ï7. Crabb, history of english laws (1S29) p 190. 

(8) Leg. Cnuti 11, 68, 70. Les lois de Guillaume le Conquérant admettent encore l'égalité des partages. 
Leg. Gufl. Conq., 36 : « Si home mort senz devise, si depertent les enfants rérite entre sei per ywel. » 

(4) Glanvilla, Ht. Xl.chap. M, §3; Fleta, liv. I, chap. XXXVIII, §§ 12-15; Bracton, liv. F, tractatus 
15 et liv. V, tract. 5, chap. XXV/§ 2. 
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Une fille ne pouvait se marier sans le consentement du seigneur qui devait être de- 
mandé par le père. Le seigneur toutefois devait motiver son refus, et à défaut de 
motifs légitimes, on procédait au mariage sans son consentement. La femme qui se 
mariait sans l'autorisation du seigneur, perdait sa dot; mais si la dot ne comprenait 
pas d'immeubles, cm se bornait à une simple déclaration de fidélité (affidatio fideli- 
tatis) Les veuves bien que non soumises à la garde (custodia) de leur seigneur, 
avaient cependant besoin de son autorisation pour se remarier. Est réprouvé comme 
mésalliance (disparagatio) le mariage entre une mineure et un vilain {villein) ou un 
bourgeois proposé par le seigneur ; si les collatéraux se sont opposés à ce mariage, le 
seigneur perd la garde (eustodia) de la mineure jusqu'à sa majorité. Si une fille a 
recueilli les successions de son père et de sa mère, le seigneur le plus ancien, celui qui 
le premier a accordé l'investiture (feoffammtom), a le droit de choisir son mari; le 
roi seigneur exerce ce droit par préférence aux autres. L'héritier mâle également doit 
requérir pour son mariage l'assentiment de son seigneur ; s'il le néglige, il lui paie 
la valeur du maritage et même le double lorsqu'après avoir refiosé la tille qui lui a été 
proposée par le seigneur, il en épouse une autre. Mais le seigneur perd ce droit, s'il 
n'a pas marié son vassal en temps utile (1). 

Glanvilla définit la dot (dos, dower) de la femme ce que le mari lui donne le jour du 
mariage devant la porte de l'église : il la distingue en dot légitime (légitima, ratio- 
nabilis) et nominata. La dot légitime s'élève toujours au tiers du fief Uenementum) dé- 
tenu par le mari. La dot nominata pouvait être au-dessous de la dot légitime, mais ne 
devait pas la dépasser. La dot comprend le tiers des biens possédés lors du mariage 
par le mari, mais elle peut, d'après la convention des futurs, comprendre aussi les 
acquêts. La dot constituée sur des meubles (in catallis et in rébus) ne comprend pas 
les immeubles (terras et tenementa) acquis par la suite. La femme ne peut nullement 
disposer de sa dot pendant le mariage, car elle est soumise à la puissance du mari et 
lai doit obéissance en tout (que contra tteum non sunt). Elle ne peut même contredire 
l'aliénation de la dot faite par son mari : dans un esprit de courtoisie, on lui permet 
toutefois de disposer de ses meubles. Après le décès du mari, l'héritier doit délivrer 
i la veuve le tiers de tous les immeubles : mais le tiers de la veuve ne comprend pas 
le manoir principal (capitale mensuagium, capitale manerium) (2). 

L'héritier qui niait l'existence de la dot, devait soutenir sa dénégation en duel contre 
les témoins de la veuve. La dot ne prend son effet que du jour du décès du mari. 
La veuve peut rester quarante jours dans le manoir; jusqu'à la délivrance de la dot, 
elle a droit à un logement provisoire (quarantime). Ceux qui veulent priver une veuve 
de sa dot, sont condamnés à lui restituer le double pour dommages-intérêts et tom- 
bent in misericordia régis. L'immeuble constitué à la femme par ses parents en vue 
du mariage est appelé mantagium : chacun est libre même contre l'avis de ses héri- 
tiers de le constituer soit à sa fille, soit à une femme étrangère. On le distingue en ma- 
ritagium liberum et servilio obnoxmm. Si un enfant est né du mariage, l'immeuble 
échoit au mari après le décès de la femme et après le mari au concédant : dans le 
cas contraire, il retourne au concédant ou h ses héritiers immédiatement (3). 

Le père acquiert par ses enfants tant qu'ils habitent sa maison. Un enfant bâtard ne 
peut jamais être héritier légal. Il ne peut être légitimé par mariage subséquent. La 

Euissance paternelle cesse par l'émancipation qui s'accomplit de plein droit dès que 
* fils de famille atteint l'âge de vingt et un ans : il peut alors contracter valablement. 
L'héritier d'un fief militaire est soumis à la garde (eustodia, warship) de son seigneur 




les affaires de son père (4). Le seigneur chargé de la tarde des héritiers mineurs per- 
cevait les fruits, mariait les filles, et procédait à tous les actes qui n'affectaient pas la 
substance des immeubles. 

(l) Dedens leurs âges, sdonques soient les seigneurs barres de chescune accion. Britton, ohap. LXVTÏ; 

^ôiâSBa Vl/t, §§ 2-3; VI, 2, §§ 1-2; TV, 3, § 2; VI, 17, §§ 3, 4; VU, 5, § 3. 
(*) Mortuo autem Tiro tune primo confirm&tur dotis constitutio. Flela V, 23, § 14. V. aussi Glan- 
ffflsVU 1 § l: Vil, 18, §§ 1-3. 
(4) GtanviSa VII, 9, S *. Bracton, V, 19, §§ 2, 3, 7 à 9, 14-17; V, 29, § 4; Fleta 1, 7, §§ 2-5. 
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31. En matière de succession, l'établissement des fiefs (tenures) conduisait à l'adop- 
tion du droit d'aînesse. Limité d'abord au fief le plus ancien (prtmum patris fœdum), 
ce droit comprend, dès le règne de Henri II, toute la succession, droit que des aliéna- 
tions subséquentes ne sauraient affaiblir. Mais la terre roturière (socage lanty est par- 
tagée par têtes entre tous les enfants : le fils aîné retient cependant l'habitation prin- 
cipale. Glanvilla ajoute encore que ce partage devait être consacré par la coutume 
locale : sinon, ce fut tantôt le fils aîné, tantôt le fils cadet qui prit la succession. A dé- 
faut de fils, les filles partageaient entre elles les terres nobles comme les terres bour- 
geoises, et la fille aînée retenait l'habitation principale moyennant une indemnité. 
Glanvilla soutient aussi que le fils puîné doit être préféré au descendant mâle du fils 
aîné prédécédé, surtout si ce dernier avait été établi (forisfamiliatus est). C'est ainsi 

Sue le roi Jean pouvait usurper la couronne au préjudice de son neveu Arthur. lies 
lies ne sont jamais appelées concurremment avec les fils (1). De même en l'absence 
de descendants du premier degré, les petits-fils excluent les petites-filles. 

A défaut de descendants, les frères sont appelés à la succession, ensuite viennent les 
sœurs et, si elles sont décédées, leurs enfants. Les ascendants sont exclus de la suc- 
cession d'après la maxime : Quod hereditas nunqucm naturaliser ascendit. En l'ab- 
sence des héritiers précédents, viennent les oncles, ensuite les tantes et leurs enfants, 
toujours en observant les mêmes distinctions entre les terres nobles et roturières, entre 
les mâles et les femmes. Les bâtards étaient exclm de toute succession. 

Les lois de Henri I w déjà, tout en permettant faliénation des acquêts, prohibaient 
colle des terres paternelles (bocland). Henri II n'admit l'aliénation des terres acquises 
que lorsqu'on était en possession de terres de famille, transmissibles aux enfants (2). 

Remarquons encore le droit de succession spécial au comté de Kent, que nous avons 
indiqué déjà plus haut, et dont le nom de Gavelkind (terra gentilis) indique l'origine cel- 
tique. Cette coutume admet le partage égal des successions entre tous enfants de même 
Sue dans la ligne collatérale : les filles toutefois ne sont appelées qu'à défaut de fils, 
et ordre de succession ne peut être modifié par une disposition privée, mais seule- 
ment par un acte du parlement. La veuve, dans les pays de Oaveikind, a droit à la 
moitié de la succession, tant qu'elle ne se remarie pas. 

Glanvilla atteste que les héritiers sont tenus d'exécuter le testament du défunt et de 
payer ses dettes. Les femmes peuvent tester également, autant du moins qu'elles ne se 
trouvent pa6 en la puissance du mari. Le testament ne peut avoir pour objet que les 
biens meubles. Il est convenable (pium est et marito valde honestunùque le mari lègue 
à sa femme la propriété du tiers des biens dont elle doit recevoir l'usufruit; il peut 
disposer librement d'un tiers, l'autre tiers étant dû à l'héritier légitime (3). Si le testa- 
teur n'a pas nommé d'exécuteurs testamentaires, les héritiers les plus proches sont 
chargés de ces fonctions. Les testaments sont reçus devant deux témoins, conformé- 
ment au droit canonique, et les contestations sur l'exécution des testaments sont défé- 
rées aux cours ecclésiastiques ( curia christianilatis). 

Bracton constate plusieurs modifications dans le système de succession expliqué par 
Glanvilla. Il constate notamment que le principe de primogéniture a prévalu égale- 
ment à l'égard des terres roturières (socaoium : jus descendit ad primogenitum). Le 
fils de Patné exclut toujours le puîné ou roncle. L'héritier investi devient l'auteur et 
forme le premier degré d'un nouvel ordre de succession (seisina facit stipitem). Si les 
héritiers ne pouvaient s'accorder sur le partage, le juge nommait quatre ou cinq per- 
sonnes (extensores) qui procédaient au partage (partition) d'après les affirmations faites 
sous serment par des voisins (bonihomines) choisis par les parties. Le partage opéré 
par ces personnes, appelé extent devait être approuvé par le roi et ses juges (4). 

Plus tard, du temps d'Edouard I e *, le principe a prévalu que les frères et soeurs 
de demi-sang (consanguins et utérins) étaient exclus de la succession immobilière. 
Dans la cinquième année du règne d'Edouard II, la Cour de banc statuait que 
l'oncle exclura toujours la sœur du même père ou de la même mère dans la succes- 
sion non seulement des biens de famiUe, mais aussi des acquêts. Selon Bracton, la 

(1) Quod mulier nunquam cum masculo partem capit in hereditate aliqua, nisi forte aliod spéciale 
fiât in aliqna civitate et hoc per longam consuetudinem (Glanvilla VIL 3, § 6: VIT, 3, §§ 2-4 et «g 7-i©). 

(2) Leg. Heurici T; T. 71,§J 20,21? 

(3) Glanvilla VU, 7. § 4 et & 1-3, et VU, 8, § 2. 

(4) Bracton,U, 30, §§ 2 et 3; II, 31, §§ 2, 3; n, 32, §§ 5 et 6, et 33, § 2. 
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femme peut disposer par testament de ce qui doit lui revenir après le décès du mari 
[rationabilitiê pars), ainsi que de ses vêtements et de ses bijoux. Il dit aussi qu'on ne 
peut léguer des choses objet d'un procès, ni des créances non liquidées par jugement. 
Des statuts rendus sous le règne d'Henri III, d'Edouard 1" et d'Edouard III obligeaient 
le elergé à rendre compte des biens de succession dont l'administration lui avait été 
léguée pour acquitter des legs et pour payer les dettes de la succession. L'évêque doit 
appeler les plus proches parents du défont pour administrer ses biens et en rendre 
compte (31, Edw. in, stat. 1, chap. 4). 

92. Ce qui précède suffit pour indiquer les traits saillants du droit anglais des épo- 
ques saxonne et normande. Jusqu'à nos jours le droit anglais a conservé son caractère 
profondément historique et le cachet de la conquête féodale, qui constitue son origi- 
nalité si remarquable au milieu des lois généralement assez uniformes des autres con- 
trées de l'Europe. Le droit anglais s'est développé beaucoup depuis la conquête : ses 
institutions se sont dépouillées considérablement de leur vigueur primitive; Tes limites 
des diverses juridictions, telles que les cours ecclésiastiques, les cours d'équité et les 
cours du roi (king's bench) ont été exactement définies ; des principes nouveaux ont 
surgi à côté de principes vieillis et en ont affaibli l'autorité. Mais le vieux chêne du 
droit anglais est resté debout jusqu'à nos jours, et sous son ombre ont grandi les libertés 
du peuple anglais jaloux de les conserver. Aus6i, lorsque la hache de la révolution a 
abattu sur le continent le tronc pourri de la féodalité, dépouillée précédemment par la 
royauté de ses abondants rameaux, elle a resj>ecté ce vieux chêne sous lequel tant de 
générations se sont abritées depuis bien des siècles. Le droit civil n'a gagné assuré- 
ment à ce culte religieux de la tradition ni la précision ni la clarté : il vit tout entier 
dans les vieilles formules et dans les parchemins poudreux des reports: mais il est telle- 
ment entremêlé dans toutes les institutions sociales qui couvrent une nationalité puis- 
sante que celle-ci risquera beaucoup de recevoir de graves atteintes le jour où Ton 
entreprendra de soumettre le droit civil anglais aux prescriptions rigoureuses de la 
inique et de l'esprit modernes. 

III. LOIS SCANDINAVES (1) . 

33. On observe entre les lois des divers pays Scandinaves des traits de ressemblance 
profonds qui trahissent leur antique parente. Comme les lois anglaises, elles se sont 
conservées jusqu'à nos jours sans altérations sensibles; mais en même temps elles ont 
conservé une saveur primitive et un esprit naïf dont on ne retrouve aucune trace dans 
la complication savante et l'esprit formaliste, plein de chicanes, que la conquête féo- 
dale a imprimés aux lois anglaises. Jamais des conquérants étrangers n'ont foulé le sol 
vierge de la Scandinavie. L'histoire Scandinave est remplie des récits des migrations 
incessantes de ces tribus qui, douées à un degré éminent du génie de colonisation, ont 
fondé les Etats Scandinaves et se sont répandues en essaims nombreux sur tous les riva- 
ges, et qui , sous le nom d'hommes du Nord (Northmanni) y ont rempli de terreur l'Europe 
du moyen âge. Ces récits hautement épiques retracent la vive image de leurs exploits 
comme de leurs institutions civiles et politiques, L'émigration Scandinave se porta 
d'abord sur l'Islande, île reléguée à l'extrême limite septentrionale de l'Europe, qui, 
pauvre et déserte à présent, Rit naguère le théâtre de vastes exploits et d'institutions 
puissantes dont nous allons recueillir quelques traces. 

| I<*. ISLANDE. 

M, Les annalistes normands racontent que la première émigration dans l'Ile s'est 
opérée de 874 jusqu'à 930, sous le roi Harald aux beaux cheveux (harfagar) de Nor- 
vège. Le» émigrants y apportèrent le culte, les mœurs et les coutumes de Norwége. 
En échange des concessions de terres qu'ils reçurent, ils étaient teous d'assister leurs 

(I) Je saisis cette occasion pour rendre un hommage public à mes amis de Suède. H. Jean Nord- 
strom, garde général des archives du royaume et M. le comte Eric Sparre, membre de la cour royale, 
qui m'ont appris à aimer les institutions Scandinaves. 
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maîtres dans leurs luttes, de respecter leur juridiction et de payer une contribution 
pour l'exercice du culte. Pour remédier aux luttes intestines qui allaient éclater bientôt 
dans l'Etat nouvellement fondé, Ulfiotr, surnommé depuis chef des lois (logsogovnadr), 
se rendit en Norwége auprès de son oncle maternel, Thorieifr le Sage, et recueillit 
auprès de ce dernier les éléments d'un Code qu'ayant revu à son retour, de concert 
avec son compagnon Grim Geitskor, il fit adopter, en 938, par le peuple assemblé. 
Ces premières lois furent conservées par la tradition orale et récitées à cet effet, chaque 
année par le chef des lois. L'introduction du christianisme, opérée vers l'an 1000, eut 
pour résultat la suppression de l'exposition des enfants nouveau-nés, du combat judi- 
ciaire (holmgang) et rétablissement d'un tribunal de cinq (jimiardomr). Une révision 
des anciennes lois fut effectuée, en 4H8, par le chef des lois, Bergthor et son frère 
Haflid, et devint la base du recueil connu sous le nom de Gragas, synonyme de celui 
de jus vêtus (form log) ou codex legum antiquus qu'il semble avoir porté dès le prin- 
cipe. Il subit à son tour plusieurs révisions et fut augmenté de nouvelles constitutions 
(nymaeli) publiées parles chefs des lois qui, investis de fonctions analogues à celles des 
préteurs romains, proclamaient les nouvelles lois lors de leur renouvellement triennal. 

Le mariage était précédé de fiançailles qui pouvaient être célébrées avec ou sans 
formes solennelles et dès lors étaient considérées comme indissolubles ou non : la fille 
fiancée selon ces formes différentes était appelée festar-kona (fiancée solennelle) ou 
heit-kona. Le droit de marier une fille fait partie du droit de succession. Est considéré 
comme étant investi de ce droit (sponsor, fastnandi) le fils légitime âgé de seize ans, 
libre et capable de gérer ses biens, à l'égard de sa mère ; en son absence, le mari de la 
fille mariée ; ensuite le père, après lui le frère paternel à l'égard de sa sœur et enfin la 
mère à regard de sa fille. Apres la mère sont appelés successivement la soeur pater- 
nelle lorsqu'elle est mariée, le frère maternel, la sœur maternelle mariée, le fils na- 
turel, le mari de la fille naturelle, le frère paternel naturel, le frère maternel naturel, 
enfin le mari de la sœur maternelle naturelle. A défaut de toutes ces personnes, on 
appelle quatre mâles : l'aïeul paternel et maternel, le fils du fils et le fils de la fille : si 
ces derniers n'existent plus, il y a lieu de faire intervenir les quatre parents mâles par 
les femmes au même degré; ensuite le frère du père et de la mère, le fils du frère et 
celui de la sœur, les femmes mariées du même degré, enfin les plus proches parents 
mâles successibles et de la même contrée. Cette énumération interminable prouve 
l'étroite parenté que les lois d'Islande admettaient entre le droit de marier les filles et 
le droit de succession, parenté que nous avons déjà signalée dans les lois lombardes et 
que nous retrouverons également dans les autres lois Scandinaves. C'est un lien par le- 
quel les conquérants germaniques de la haute Italie se rapprochent des anciennes 
tribus Scandinaves. 

Pour marier une veuve il faut son consentement, si ce n'est pas le père qui la marie. 
En cas de concours de plusieurs ayant-droit égaux, l'avis du frère aîné ou de celui 
dont l'avis est conforme à celui de la veuve doit prévaloir. S'ils ont déjà refusé deux 
maris respectables, la veuve comme la fille âgée de vingt ans peuvent accepter le troi- 
sième qui se présente, après avoir averti les parents. Les lois d'Islande reproduisent les 
défenses du droit canonique prononcées contre le mariage entre collatéraux jusqu'au 
cinquième degré dans la même ligne, et au sixième en ligne inégale. L'évêque pouvait 
accorder des dispenses après paiement de dîmes appelées grandes dîmes (meiri tiund). 
Le mariage est défendu entre indigents; les époux qui, lors du mariage, ne possèdent 
pas cent marcs en outre de leurs vêtements sont punis de l'exil; ils ne peuvent revenir 

Su'après que leur fortune a atteint cette somme ou si des enfants ne naissent pas 
e leur mariage. Sont punis de la même peine le sponsor et celui qui prête sa maison 
pour la célébration du mariage. Les parents doivent s'opposer à ce mariage et intenter 
à cet effet une action. De même lorsqu'un fou ou un aliéné vient de se marier sans 
Tavis de ses héritiers, les enfants nés de ce mariage n'ont aucun droit sur sa succession 
et doivent être entretenus jusqu'à l'âge de seize ans par la famille de leur mère. Celui 
qui a fiancé le fou est puni de l'exil. Il en est de même du mariage d'un octogénaire 
contracté sans l'avis des parents et de celui entre une femme et son esclave. 

Autre rapprochement entre les lois d'Islande et les lois lombardes : lors des fian- 
çailles on stipule le prix que le futur doit payer pour la femme (mundr). Un mariage 
pour être valable est précédé de la fixation du prix de la femme légitime, qui porte le 
nom de mundr keypt, ou achetée. Un enfant qui n'est pas né d'une femme achetée au 
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moins pour un marc n'est pas capable de succéder. La femme touche le prix au mo- 
ment de l'entrée dans le lit nuptial: ce prix, semblable au morgengab lombard ou 
germanique, diffère du douaire (bemargiof) qui est fixé à part. Le contrat d'acquisi- 
tion s'appelle kaupmali. 

Les fiançailles doivent être suivies de la célébration du mariage dans l'année. Le 
mariage est célébré par un repas : les repas occupent une place importante dans les 
lois d'Islande. La communauté des biens est admise : les stipulations du mariage ne 
subsistent qu'autant que les témoins sont vivants; après leur décès, on applique la 
communauté des biens. A côté de la femme légitime (husfreyia), la coutume admet- 
tait la concubine (frilla), laquelle toutefois ne devait pas habiter la maison con- 
jugale : mais les Gragas prononcent des amendes sévères contre la violation du ma- 
riage, amendes qui sont dues au sponsor de la femme. La femme jouit d'une grande 
liberté, peut se séparer du mari, paraître dans les réunions publioues. Le divorce est 
fréquent. îl est prononcé par l'évèque. La femme divorcée reprend son mundr et sa 
dot (keimanfylgyia); s'il y avait communauté, elle prend le tiers des biens. 

L'obligation de fournir des aliments est très-étendue. Ont droit aux aliments, 
d'abord la mère, puis le père, ensuite les enfants, enfin les frères et soeurs. Le ricbe doit 
fournir des aliments à ceux dont il pourra hériter. Il paie une amende, si ceux qu'il est 
dans la nécessité d'entretenir se sont livrés à la mendicité. S'il est hors d'état de nour- 
rir les siens, il s'oblige comme débiteur envers une tierce personne qui s'en charge. 
Le père contribue à rentretien des enfants pour deux tiers, la mère pour un tiers. 

L'enfant né d'un esclave et d'une femme libre, ou d'une femme esclave, n'est pas 
capable de succéder. Il en est de même de l'enfant d'un homme ou d'une femme 
exilés. La majorité est fixée à l'âge de seize ans. Après le décès du père, le frère pater- 
nel, à son définit la mère, et en général l'héritier le plus proche, est chargé de la tutelle. 
L'ordre de succession établi par les Gragas est le suivant : le fils, puis la fille, en- 
suite le père, après lequel l'oncle paternel, puis la mère, la sœur paternelle, le frère 
maternel, les sœurs maternelles, ainsi que nous l'avons vu ci-dessus. A défaut de l'un 
de ces huit héritiers, on appelle les parents naturels, le fils, la fille, le frère paternel, 
la sœur paternelle, le frère maternel, la sœur maternelle. A la suite de cette parente 
naturelle, vient en première ligne le grand-père paternel et maternel et le petit-fils; 
ensuite le grand-père et la grand' mère maternels et les petites-filles; après le frère du 
père ou de la mère, les cousins, les tantes et leurs enfants. Les enfants des cousins des 
lignes paternelle et maternelle partagent la succession par moitié. Toujours dans les 
degrés plus éloignés également, l'homme du même degré exclut la femme. Pour suc- 
céder, il faut avoir son domicile : la mendicité est une cause d'exclusion. Ceux qui ont 
péri dans le même accident sont réputés avoir péri en même temps. La succession de 
l'étranger appartient à ses compagnons ou à ses commensaux, et parmi les commen- 
saux à celui 'qui mangeait le plus souvent avec le défunt, ou bien encore au capitaine 
du navire qui l'a amené. Les Gragas permettent de disposer du dixième des biens 
pour le salut de l'âme. 

35. Le Code du roi Magnus le Réformateur (lagabaeter) a modifié considérablement 
l'ancien droit islandais. Ce ne sont plus le fils et le gendre, mais les père et mère qui 
marient leur fille et après leur décès les parents les plus proches. D'après une loi du roi 
Hagen, ce droit appartient au père d'abord, puis au frère, ensuite à la mère. La fille 

3ui se marie sans le consentement du sponsor perd tout droit à la succession de ce 
ernier, et celui qui l'épouse perd le quart de sa terre, d'après le jugement de douze 
hommes jurés (i). A côté du don nuptial (mundr), le Code de Magnus prescrit la con- 
stitution d'une dot. Le don nuptial ne doit pas dépasser six mille deniers (ohre). Les 
filles non mariées prélèvent dans la succession de leurs ascendants et de leur frère le 
montant de la dot reçue déjà par les filles mariées précédemment. La fille ou femme 
ne peut disposer de son bien avant l'âge de vingt ans. Les biens sont communs entre 
les époux, à moins de stipulation contraire. Tous les dix ans, on publie dans l'église 
ou dans l'assemblée du peuple le montant de la dot et du don nuptial des femmes ma- 
riées. La femme adultère et celle qui quitte son mari perd son don nuptial ainsi que 

(1) Ce n'est pas le seul exemple de la meotion de douze hommes jurés dans les lois scandiuaTes. 
lemarquons à cette occasion que le jury anglais est d'origine Scandinave, ainsi que l'ont démontré de 
récentes reofterches des Germanistes d'oatre-Rlrin. 
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la dot. Le droit aux aliments, qui appartient aux père et mère, aux enfants et aux 
collatéraux, cesse pour les collatéraux mineurs à Page de seiie ans. 

En matière de succession, le Code de Magnus appelle les petits-fils par droit de re- 
présentation. Les filles succèdent concurremment avec les fils, un tiers contre deux; 
le petit-fils reçoit une part égale à celle de la fille. Le fils atoé prend la terre princi- 
pale. Après un décès, les créanciers doivent se présenter daos les sept jours et se réunir 
sous la présidence de l'héritier : ils constatent leurs créances par témoins. Si les biens 
sont insuffisants, chacun doit subir une réduction pro rata. L'héritier est affranchi de 
toute responsabilité, s'il a convoqué les créanciers dans le délai légal. 

§ IL NORWÉGE. 

36. Le premier législateur de la Norwége fut le roi Hagen Adelsteen qui, vers 840, 

Sublia les deux grandes lois, le Gulathing et le Frostething. Le premier, à la rédaction 
uquel avait concouru Thorleifr le Sage, fut en vigueur dans le district de Bergen ; 
mais son autorité s'étendait au loin, et on le trouve cité dans les célèbres poëmes épi- 
ques le Egilssaga et le Niallssaga : le second était appliqué dans le district de Drontheim, 
Le roi Magnus le Réformateur (lagabaeter) fit procéder à la révision des lois existantes. 
Enfin le roi danois Chrétien V sanctionna un nouveau Code de Norwége. 

Comme en Islande, le mariage, d'après le Gulathing, commence par Te prix (rmaùbr) 
stipulé de la femme, afin que les enfants à naître soient capables de 'succéder. Le 
fiancé ou la fiancée qui refusent le mariage peuvent être traduits en justice et exilés 
(fudfloge, flanfluga). Le mari ne peut emporter les objets de sa femme hors du pays, 
mais il en a la disposition. La femme ne peut, comme en Islande, refuser la commu- 
nauté & son mari, dès qu'un enfant est né du mariage : jusque-là les héritiers doivent 
y consentir. Leur consentement est aussi nécessaire lorsqu'un homme épouse une 
veuve ayant des enfants : ils veillent à ce que les immeubles soient garantis par des 
immeubles, l'argent par de l'argent. La communauté est publiée dans l'assemblée pe* 
pulaire. Une communauté qui a duré vingt hivers ne peut plus être dissoute par les 
conjoints. Le don nuptial (mundr) de la femme doit égaler la dot : analogie remar- 
quable avec l'augment coutumier (augimentum dotis) du midi de la France et des sta- 
tuts des villes de la haute Italie. Il est acquis à la femme, à moins qu'elle ne meure 
sans enfants ou qu'elle n'abandonne le mari. Elle ne peut faire d'acquisitions que poor 
des sommes modiques. 

La loi dite frostething fixe l'augment au tiers de la dot (tredinqs forogelse). Elle fixe 
le commencement de la communauté au douzième mois après le mariage. Comme en 
Islande, les biens achetés avec les deniers de l'augment ou de la dot, et ceux qui hri 
sont échus pendant le mariage, appartiennent à la femme. Des amendes sévères ré- 
priment les violations de la chasteté dans les lois Scandinaves. L'exposition des nou- 
veau-nés est assimilée au meurtre (et stort mord). Le père peut légitimer son enfant 
avec le consentement des héritiers : de même le frère, la sœur, l'oncle, etc., ont la 
faculté d'introduire un des leurs dans leur maison à titre d'adoption. 

Voici l'ordre de succession établi par le Gulathing : la première section appelle le 
fils et le père; la deuxième, les filles pour les meubles et les petits-flls pour les terres, 
à leur défaut l'aïeul paternel; la troisième, le frère ; la quatrième, la mère; la cin- 
quième, l'oncle paternel et le fils du frère; la sixième, les frères utérins; la septième, 
les enfants naturels (hornungr, hrwungr); la huitième, les plus proches parents du 
fils du frère; la neuvième, l'aïeul maternel et le fils de la fille; la onzième, les cousins 
paternels; la douzième, les cousins nés des deux sœurs; la treizième, les autres pro- 
ches parents, avec la préférence des mâles. Enfin la succession échoit au roi. Ces treize 
catégories constituent l'ordre régulier de succession (arveanordeningen), à côté du- 

Îuel on rencontre des successions irrégulières. Dans ces dernières est comprise la 
onation faite en justice (gave arv). Les lois du frostething, tout en conservant la pré- 
férence des mâles, appellent â leur défaut les femmes du même degré* 

§ IU. DANEMARK. 

37. Parmi les anciennes lois danoises dont plusieurs portent des traces visible» 
d'une parenté intime avec les lois anglo-saxonnes et font une mention fréquente do 



Digitized by 



Google 



APERÇU HISTORIQUE. \ CXZtll 

grand roi anglais Canut, la plus importante est la loi de Jutland, qui a été publiée 
sous le roi Waldemar H par la diète de 1241, et qui a paru dans plusieurs éditions 
officielles et privées. On compte parmi les nombreuses coutumes, la coutume muni- 
cipale de Scblesvig, celles de Lund, de Copenhague ( 1254), de Roschild ( 1268) et 
une foule d'autres, ainsi que les privilèges qui ici, comme eu Norwège et dans les 
PaysrBas, portent le nom de lianavesten (handfastningar), ce qui prouve une certaine 
communauté d'origine entre les populations de ces diverses contrées. Sous le roi 
Chrétien ni commence une nouvelle période de la législation danoise. 

Comme dans les autres lois Scandinaves, il faut pour le mariage d'une femme le 
consentement des plus proches parents (aiptaman). Si la femme se marie sans le 
consentement de son père, de son frère, de son flls adulte, de son grand-père et de 
sod oncle, ils peuvent s'emparer de ses biens. Mais si la fille a accompli sa dix-hui- 
tième année, elle peut se présenter au roi pour être mariée. Le mariage est précédé de 
la stipulation du prix d'achat. La concubine qui a vécu publiquement avec un homme 
et a partagé pendant trois hivers ses repas, est considérée comme sa femme légitime. 
Si l'un des conjoints meurt sans postérité, ses biens sont partagés entre le conjoint 
survivant et les héritiers; s'il existe des enfants, le survivant prend la meilleure part 
d'enfant. Mais les enfants n'ont aucun droit sur les terres achetées pendant le mariage, 
jusqu'au décès du père. La mère survivante qui continue à vivre avec les enfants, ne 
reçoit rien des immeubles propres du père, mais une part d'enfant des immeunles 
acquis. Le mari ne peut aliéner les immeubles de sa femme, à moins qu'il ne possède 
autant et qu'il n'existe un enfant. Les époux ne peuvent se faire une donation sans le 
consentement des héritiers. Les enfants n'ont aucun droit sur leurs biens* tant qu'ils 
vivent ensemble avec leur père ou mère. Mais s'ils se marient, ils peuvent prendre 
dans la communauté une part d'enfant sur les biens meubles et immeubles acquis 
(tiobejord). Les enfants ne peuvent exiger leurs biens maternels de leur père tant 
qu'il ne se remarie pas, prescrivent les coutumes; dès qu'il se remarie pas, il doit être 
procédé au partage. L'âge de la majorité est, comme dans les autres lois Scandinaves, 
celui de quinze ans; cependant la loi de Jutland exige l'âge de dix-huit ans pour cer- 
taines affaires. 

38. Dans la succession, les descendants sont appelés en première ligne ; mais tandis 
que les lois de Schonen ignorent encore le droit de représentation des petits-enfants, 
celles de Zélande et du roi Waldemar l'admettent expressément. Les filles comme en 
Norwège prennent moitié moins que les fils. L'héritage dont la femme reçoit la 
moitié avec les enfants, porte le nom de gangarv par opposition à celui qui revient 
exclusivement aux enfants, ascendants et aux frères et sœurs (fremarv). Les enfants 
séparés de communauté avec leur père ou aïeul (udarvingar) sont assujettis au rap- 
port, s'ils viennent à lui succéder. La loi de Jutland admet les enfants naturels 
reconnus en justice à la succession du père pour moitié, s'ils concourent avec des 
enfants légitimes; celles des lies de Schonen et de Zélande les excluent, s'il existe des 
enfants légitimes. En dehors de ce cas, elles leur accordent la moitié de la succession 
paternelle. A début de descendants, la loi de Zélande appelle les ascendants concur- 
remment avec les frères et sœurs ; celle de l'île de Schonen appelle le père à l'exclu- 
sion des frères et sœurs, et la mère concurremment avec eux ; la mère prend une 
portion virile. L'époux survivant d'après les lois de Schonen et de Zélande, prend une 
part d'enfant des acquêts et des meubles : l'époux survivant et les fils, une portion 
entière; les filles, une demi-portion. L'époux survivant ne prend rien de la terre héré- 
ditaire, mais s'il y a des enfants communs, le père reçoit une portion d'enfant. S'il n'y 
avait pas d'enfant, les acquêts et les meubles sont partagés par moitié entre le survi- 
vant et les héritiers. La loi de Jutland diffère en ce que le mari prend une part de fils 
de tons les immeubles, tandis que la mère ne reçoit rien de la terre héréditaire. Le 
Code de Chrétien III accorde au survivant la moitié des meubles et des aqguêts. Le 
droit municipal du roi Jean, de même que le droit municipal de Suède, ftket les 
femmes pour les mêmes portions que les hommes. Ce droit admet encore le Soit de 
représentation en ligne collatérale au premier degré. La mère y jouit des mêmes 
droits que le père dans la succession des enfants. Les lois danoises permettent au 
père de disposer, après dâcèâwulement de la moitié de ses biens communs, soit 
pour des œuvres pies, soit pouraes œuvres privées. Ces donations, peur être valables, 
doivent être approuvées en justice par les héritiers. 
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§ IV. SUÈDE. 

39. On considère comme la plus ancienne loi celle d'Upland (Uplandslagh); la 
rédaction dans laquelle elle s'est conservée date du roi Bireher (1395). Celle de 
Sudermanie (Sudliermanna laghen) lui succéda; elle fut rédigée parle roi Magnus 
Erichsen en 1327. Suivent les lois de Westmanie (Wastmanna laghbook), de Hel- 
singa et de Dahla. Les lois de Gothie occupent une place à part : d'abord celle de la 
Gothie occidentale (wast gotha laqhbook), ensuite celle de la Gotbie orientale, révisée 
en H68, 1251 et 1260 ; et eûfin celle de l'île de Gotland {Guta lagh). A côté des lois 
provinciales on rencontre les lois municipales des villes, parmi lesquelles on distingue 
notamment celle de Biorko (Biorkoa ratten) du xm« siècle et celle très-célèbre 
de la ville de Wisby (Wisby stadz lagh) : c'est dans cette loi de Wisby que le com- 
merce maritime a puisé ses premières règles juridiques. Dès Tannée 1347, la rédaction 
d'un Code général fut décrétée; elle fut réalisée un siècle plus tard, sous le roi Chris- 
tophe (U42). Ce Code fut imprimé pour là première fois en 1608 sous le roi Charles IX. 
A côté de ce Code général, le droit local de la ville de Biorkoa dont je viens de parler 
acquit l'autorité d'un droit commun des villes suédoises et fut imprimé par les ordres 
de Gustave-Adolphe en 1618. 

La loi d'Upland prescrit que l'homme doit demander une femme et ne pas la prendre 
de force (1); mais elle lui permet de prendre sa fiancée par la force et alors elle 
devient sa femme légitime (kuna laghtakin). Cette loi indique comme sponsor (en 
Suède il s'appelle giptaman), le père d'abord, ensuite la mère, puis le frère, et enfin 
la sœur ; à leur défaut viennent successivement l'oncle paternel, l'oncle maternel, la 
tante paternelle, la tante maternelle, les cousins; c'est à peu près le même ordre que 
nous avons rencontré en Zélande. A degré égal les parents paternels sont ici également 

S référés aux maternels. Le prix des fiançailles une fois payé, les fiançailles ne peuvent 
tre différées, et elles sont célébrées en présence de quatre témoins du côté de 
l'homme et de quatre du côté de la future. La fille qui se marie sans la volonté de ses 
père ou mère, perd ses droits de succession, si elle n'obtient pas leur pardon, ce qui 
au besoin est prouvé par douze hommes (jurés). Le futur qui enfreint la volonté de 
ses père et mère ne peut exiger de la fiancée le mariage. Si les fiancés changent d'avis, 
ils perdent tous les avantages et le prix, et paient 3 marcs d'amende. La veuve peut se 
marier elle-même sur l'avis de son père et de ses plus proches parents. 

Le mariage se fait, d'après le langage naïf de la loi, pour l'honneur d'épouse légi- 
time, avec le droit pour elle d'ouvrir la serrure, de porter les clefs, de revendiquer la 
moitié du lit et le tiers légal de tous les biens meubles et des acquêts, excepté l'or 
et l'argent (2). La nouvelle mariée reçoit son don de noces (morghingiaf) le lendemain 
de la noce ; elle le perd s'il est prouvé qu'elle a violé précédemment la loi de chasteté. 
La dot constituée par le sponsor appartient aux époux tant qu'il plaît aux père et 
mère, car on ne peut succéder à un vivant, et elle doit être rapportée à leur succes- 
sion s'ils ne l'ont pas révoquée. Ce que les époux acquièrent ensemble, s'appelle acquêt 
de lit (sianga kiop) et appartient pour un tiers à la femme, pour deux tiers au mari. 
Le mari peut tuer la femme adultère et son complice, s'il les trouve en flaçrant délit : 
il comparaît à cet effet devant les douze hommes chargés de la recherche de la vérité, 
et qui rendent le verdict qu'il est innocent de meurtre. La femme peut user du même 
droit envers son mari adultère. L'enfant d'un exilé (biltughir) né dans l'exil, n'a aucun 
droit de succession ; il n'en a pas non plus s'il est né de l'exilé qui est rentré dans son 
pays, avant d'avoir été admis de nouveau à jouir de la paix commune, c'est-à-dire 
avant d'avoir été réintégré dans ses droits civils. Les enfants même naturels doivent 
nourrir leurs père et mère. La tutelle, comme dans les autres pays Scandinaves, finit 
à l'âge de quinze ans. Les femmes sont admises à l'exercice de la tutelle comme les 
hommes. 

Dans les successions, les fils prennent le double (thridimxg) des filles. Les descendants 
jusqu'au quatrième degré représentent l'enfant et le frère ou la sœur prédécédés. Le 

(1) Uplanda lagh, Arfda balk 1 : Uadher skal kunu bidbia ok ai med waldhi taka, 

(2) Upiand, Arfda balk, art. 3. 
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droit de représentation s'arrête au quatrième degré. A défaut de descendants des père 
et mère, les frères et eœurs sont appelés : les germains reçoivent trois quarts, les uté- 
rins et consanguins (sunderkullà) un quart. En cas de concours des père ou mère 
avec les frères et sœurs, les premiers reçoivent la moitié ou les deux tiers de la succes- 
sion, selon qu'il existe des frères et sœurs germains ou seulement utérins et consan- 
guins (t). Les lois de Westmanie au contraire appellent les frères et sœurs et leurs 
enfants à l'exclusion des ascendants; elles accordent aux mâles une préférence sur les 
femmes du même degré. Les lois de Suède permettent des dispositions après décès 
jusqu'à concurrence du dixième des biens meubles et immeubles. Des biens hérédi- 
taires (gambla byrd), on ne peut donner que la valeur de 16 ores. 

40. Les lois de l'Ile de Gothie fixent le montant du don nuptial (mund, wingiaf) à 
un marc. Elles contiennent, comme toutes les autres lois Scandinaves, des dispositions 
minutieuses sur les repas de noces, dont elles tendent à restreindre les excès. Ici en- 
core, dans les successions, les hommes recueillent une part double de celle des femmes. 
Dans la plus ancienne loi gothe, les hommes excluent les femmes du même degré* 
Les enfants doivent rester dans l'indivision de la succession jusqu'à ce que le cadet 
atteigne l'âge de quinze ans : alors seulement il peut être procédé au partage, s'ils ne 
feulent plus rester dans l'indivision (2). 

Le Code territorial de Charles IX et le Code des villes de Gustave-Adolphe repro- 
duisent, en général, les dispositions des anciennes lois provinciales. Mêmes disposi- 
tions U'égard du sponsor : l'agnat le plus proche exclut le cognât du môme degré; 
le Code des villes accorde à la mère les mêmes droits qu'au père lors du mariage de 
leurs entants. La fille qui se marie sans leur consentement perd ses droits de succes- 
sion. Le Code de campagne fixe le don nuptial à quarante marcs pour les chevaliers, 
4 vingt marcs pour les nobles (swenar), à dix pour les paysans libres. Dans les villes, 
Je don ne peut exréder quatre marcs vingt pièces. 

Le Code de campagne accorde à la mère survivante le droit d'administrer les biens de 
ses enfants tant qu elle ne se remarie pas, avec l'avis des proches parents. Lorsqu'elle 
se remarie, elle prend le tiers des meuDles; d'après le Code des villes, elle reçoit la 
moitié des meubles et des immeubles. De même le père survivant qui se remarie prend, 
d'après le droit des villes, la moitié; d'après celui des campagnes, les deux tiers. Le 
droit de ville oblige les père et mère à rendre annuellement compte de leur tutelle, 
tandis que celui de campagne les en exempte (uthar vadher eller modher). En matière 
de succession, encore d'après le droit de campagne, les filles et les petites-filles reçoivent 
un tiers, les fils et les petits-fils deux tiers, tandis que le droit des villes partage par 
portions égales entre les fils et les filles. Le premier appelle les frères et sœurs concur- 
remment avec les père et mère, l'autre n'appelle les frères et sœurs qu'à défaut des 
père et mère. Mêmes différences dans les autres ordres de succession, pour la faculté 
de disposer par testament et autrement : le droit de ville fait mention expresse du tes- 
tament: celui qui a des enfanis peut disposer du dixième de ses biens meubles et im- 
meubles ; à défaut d'enfants, du tiers, et si ses héritiers n'habitent pas le royaume, de 
la moitié de ses biens, dont toutefois sont exceptées la maison, la cour et la terre, que 
les héritiers sont libres de reprendre dans Tan et jour (3). 

Otte esquisse rapide de quelques dispositions fondamentales des lois Scandinaves 
suffit pour faire apprécier, combien elles se ressemblent entre elles. Nulle part le type 
germanique ne s'est conservé aussi intact, aussi pur de tout mélange qu'en ces contrées 
primitives, où Ton croit rencontrer encore aujourd'hui les mœurs traditionnelles d'une 
époque héroïque si riche en récits naïfs et attachants. Dans l'étude des lois Scandina- 
ves, l'historien des institutions germaniques retrouve une source d'autant plus riche 
qu'elle est restée inexplorée et ignorée pendant fort longtemps. Déjà cette étude a servi 
à la solution de plusieurs problèmes qui ont beaucoup occupé les historiens germa- 
niques. Naguère des institutions judiciaires d'une haute antiquité, telles que le combat 
singulier, repreuve de l'ordalie, le jury, y ont trouvé leur explication. 



n) Upland, Arfda balk, art. il, 12, 14, 16 à 18. 

(2) Gutalagh, 36: V. aussi 36 à 41 . 

(3) Stadzlagb, gifflomal balk, cbap. IX, XII, XV, XX, XXIII; erffda balk, chap. î, Ht, XIX; tante* 
ligh, gifflomal balk, chap. m, V, VI, XV, XX; erffda balk, cbap. I, III. 
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IV. £018 SLAVES C0 . 

41» Comme les lois Scandinaves, les lois slaves se sont conservées jusqu'à nos jours, 

{patrimoine d'une race fortement caractérisée et qui s'attachait avec jalousie à ses cou- 
urnes, à ses mœurs patriarcales. De même que les premières, les lois slaves présentent 
entre elles ces traits de famille qu'ont conservés les nombreux rejetons de la colonisa- 
tion slave. Mais les destinées différentes des deux races sont gravées en traits profonds 
dans leurs lois. Dans la Scandinavie, on aime à retrouver quelques-unes de ces institu- 
tions à la fois primitives et vigoureuses, pleines de liberté et de mouvement, dont 
Tacite a retracé le classique tableau aux Romains dégénérés de l'empire. Dans la Slavie, 
au contraire, l'œil est attristé partout par le désolant spectacle de l'oppression et du 
servage, oppression du dehors et du dedans, oppression tartare, oppression allemande, 
oppression de la population agricole par les maîtres du sol, oppression réciproque des 
diverses tribus les unes par les autres. Les lois portent nécessairement les traces ae cette 
lutte continuelle, de cette résistance désespérée qui trop souvent a précédé l'anéantis- 
sement des tribus slaves et leur disparition de la scène du monde. Je vais retracer 
rapidement les points saillants du droit slave dans l'ordre et d'après la division chro- 
nologique adoptés par Maciejowski, l'historien polonais. 

PREMIÈRE PÉRIODE DU DROIT SLAVE. 
DEPUIS OS OftIGINKS jusqu'au quàtorhèo iièoi. 

41. D'après l'ancienne chronique de Nestor, le mode primitif du mariage chei les 
Slaves rappelle celui des fondateurs romains qui enlevaient leurs femmes à leurs voi- 
sins par la force. Nestor atteste en même temps que chez les Polonais le père ou celui 
qui le remplaçait choisissait la fiancée à son fils et la lui amenait. Longtemps après 
1 introduction du christianisme, le mariage civil subsistait chez les tribus slaves : le 
mariage religieux et les dispositions du droit canonique rencontraient une résistance 
opiniâtre dans les mœurs nationales : on se mariait aux degrés prohibés par l'Eglise ; 
le divorce subsista longtemps et s'est conservé chez les Slaves de la confession grecque 
jusqu'à présent. 

Le futur donnait à la fiancée ou à ses parents un don de noces appelé mono (cou- 
ronne). Ce don Ait considéré comme l'équivalent de la dot constituée à la femme par 
ses ascendants (posag); si elle consistait en immeubles, elle portait le nom de dzicd- 
zina. Le statut polonais de Wislica accorde au mari l'usufruit des biens dotaux : mais 
il ne pouvait les aliéner sans le consentement de la femme et de ses enfants. Le roi 
de Pologne, Casimir le Grand, ordonne que la femme qui se remarie doit abandonner 
la moitié de ses biens aux enfants du premier liL II prescrit aussi que le survivant des 
père ou mère est tenu de constituer une dot à la fille : si la dot consistait en immeu- 
bles, la transcription s'opérait devant le roL A défaut de fils, les filles recueillaient les 
biens paternels : mais les collatéraux mâles avaient le droit de racheter les immeu- 
bles de la succession pendant l'année. La fille qui se laissait enlever perdait ses droits 
de succession ; le séducteur perdait la moitié de ses biens et pouvait être tué par les 
parents ou être livré au prince pour être puni* 

En Bohème, les femmes administraient librement les biens oui leur avaient été don- 
nés par leurs maris (wiano), pouvaient en disposer et comparaître en justice. La com- 
munauté des biens y Ait établie de bonne heure; plus tard y Ait introduite également 
la tutelle des femmes : l'influence allemande commençait déjà à s'y faire sentir. 

En Russie aussi, le ftitur offrait i la fiancée ou à ses parents une partie de ses biens 
en donation (za ««no). Les créanciers du mari n'y avaient aucun droit. Une dot était 
due à la fille sur les biens de la succession paternelle; elle lui était constituée par ses 
frères et, en leur absence, par le prince, lequel prenait le reste de la succession : la fille 
d'un noble (bojar} pouvait prétendra à toute la succession mobilière de son père. 



{4) Mtoi4*w8kfc UttodA mwodawstwa ttowi— etogo» Yaaotie iB3* traduit en altaMod, par 
BuwttBfltorroctt, I8&, «toi. 
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D'après la loi russe (prawdaruska), la femme conservait tout ce que le mari lui avait 
donné de son vivant. Elle restait en possession des biens de son mari après son décès 
tant qu'il lui plaisait, et les fils devaient contribuer à son entretien si ce qu'elle avait 
reçu était insuffisant. Elle devait laisser à ses enfants les biens par elle reçus après son 
décès, si elle avait continué à habiter avec eux ; elle pouvait toutefois les léguer à son 
fils favori. Si elle se remariait, elle emportait ses biens» après avoir restitue aux en- 
fonts ce qu'elle avait consommé de leur patrimoine. 
43. Suivant un usage antique, la tonsure des cheveux était la solennité qui marquait 

£e les enfants avaient atteint l'âge de sept ans accomplis. La chronique polonaise de 
dlubek compare la tonsure des cheveux (tonsio) à l'adoption romaine. Le père jouis- 
sait de droits fort étendus sur la personne et les biens de ses enfants : il pouvait dis- 
poser librement de ces biens; l'espèce de communauté qui existait entre le père et ses 
enfante ne produisait ses effets que du jour de son décès : le fils ne pouvait, du vivant 
de son père, posséder rien en propre. Si plusieurs fils survivaient à leur père» ils con- 
tinuaient à vivre dans une espèce de communauté tant qu'on ne procédait pas au par- 
tare : ce partage devait être constaté par acte public. A partir de ce moment, les 
cohéritiers cessaient d'être considérés comme associés (spolecznky) et devenaient 
héritiers et propriétaires (dziedzice, hospodar); ils étaient censés alors partager entre 
eux le pain et le nom (chlebem i imieniem). Le partage était opéré par le tribunal. Les 
lois slaves favorisaient beaucoup la continuation de la communauté entre les frères : 
la loi serbe dit qu'ils restent sur le même foyer (ze zostaja, na jednem ogniszczu), 
celle de Bohême, qu'ils sont assis en communauté (ze na spolku siedza). En Servie, 
les familles mêmes aimaient à rester ensemble en communauté de biens : car par là 
elles s'affranchissaient des charges publiques que sans cela chaque membre de la la- 
mille avait à supporter individuellement. En Pologne, en Bohême et en Hongrie tou- 
tefois le fils pouvait faire procéder au partage des biens maternels et les foire séparer 
de ceux du père. Le statut de Wislica accorde au fils qui se trouve encore en la puis* 
sance de son père, la faculté de disposer de la part qui lui est échue de la succession 
maternelle : le père est tenu de restituer à ses fils les biens maternels dès qu'ils l'exi- 

rînt. Ce même statut oblige le père qui veut se remarier à donner la moitié des biens 
ses enfants : le statut de la Grande-Pologne ne leur accordait plus, une fois ce par- 
tage fait au profit des enfants du premier lit, aucun droit sur la moitié des biens con- 
servés par le père; mais tant que les père et mère vivaient, les fils ne pouvaient dis- 
poser de rien (1). 

Le père pouvait nommer un tuteur à ses enfants après son décès : la mère était 
tutrice légale de ses enfants: mais, si elle se remariait, la tutelle appartenait au plus 
proche parent mâle. Le célèbre Lelewel prétend même qu'en Pologne le fils aîné était 
appelé à la tutelle à l'exclusion de la mère, ce qui prouverait une influence germa- 
nique. Le roi veillait à ce que le tuteur (porueznik, en Pologne opiekadlnik) ne lésât 
point les Intérêts du mineur. L'époque de la majorité n'est pas indiquée dans les lois 
slaves. La loi russe (prawda rmka) dispose que les mineurs resteront en tutelle (na 
rucjé) tant qu'ils ne peuvent se gouverner eux-mêmes» Cependant les lois russes men- 
tionnent des mariages à l'âge de quatorze et de douze ans, le droit de Masovie oblige 
le garçon de quinze ans et les filles de douze ans à se choisir un défenseur en justice; 
le statut de Casimir appelle cet âge légitima aetas. Karamsin soutient que le terme 
de la minorité et de la puissance paternelle était subordonné à l'autorité de famille. 

Le statut de Casimir défend au tuteur d'aliéner les immeubles du mineur ; les droits 
de ce dernier étaient imprescriptibles. Le mineur ne pouvait être cité en justice 
que lorsqu'il s'agissait de lui payer une dette ou lorsqu'il y avait une contestation 
relative à un héritage, commencée déjà du vivant de son père. Le tuteur rendait 
compte des revenus et des troupeaux a la fin de la tutelle. Les lois de Bohème défen- 
dent au frère ou à la sœur aînés chargés de la tutelle de leurs frères et sœurs d'aliéner 
les biens de ces derniers, si ce n'est pour payer les dettes du père. La loi russe 
(prawda rxmka) dispose que les meubles (towar) seront remis au tuteur en présence 
de témoins et qu'il peut en disposer librement, mais qu'à la fin de la tutelle il est tenu 
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de restituer le capital, le croit des animaux et les enfants des esclaves nés pendant 
la tutelle. 

M. Les lois slaves distinguent les biens en meubles (statek) et immeubles (dziedzina, 
baszczyna, patenta). Chez 1rs Slaves latins, les descendants ainsi que les collatéraux 
avaient une espèce de copropriété dans le patrimoine commun dont le détenteur ne 
pouvait disposer après son décès que d'une manière fort restreinte, tandis que chez 
les Slaves de la confession grecque, les père et mère jouissaient de la pleine faculté de 
disposer de leurs biens. L'historien russe Ewers soutient que dans l'origine les Slaves 
ignoraient la propriété individuelle, qu'après le décès du chef de famille ses biens 
appartenaient a toute la famille sans distinction, que suivant les lois russes l'atné de 
la famille en était considéré comme le chef et comme administrateur du patrimoine 
de la famille, tandis que d'après celles de Bohème, la famille après le décès du chef 
en élisait un autre chargé de la gouverner (wladyk) et d'administrer le patrimoine. 

45. Je passe à l'examen d'une question fort controversée. Le droit féodal a-t-il 

Eénétré dans les pays slaves? La propriété slave a-t-elle eu le caractère féodal? Les 
istoriens slaves se sont divisés sur cette question en deux camps distincts. Je viens 
d'indiquer l'opinion d'Ewers, dont les recherches sur les origines du droit russe sont 
très-estiméesLelewel qui fait sortir la propriété privée chez les Slaves de la copro- 
priété commune de la tribu, soutient qu'après le décès du détenteur qui ne laissait 
pas de fils mâles, les immeubles faisaient retour au fisc du roi qui en accordait la 
concession à de nouveaux propriétaires : de là le nom de puscizna équivalent de bona 
vacantia, biens vacants qui jouent un rôle si important dans les documents slaves. 
Maciejowski ne partage pas cette opinion. Selon lui. l'usage d'appréhender, à titre de 
biens vacants, les biens des nobles non mariés et des personnes roturières décédées 
sans enfants, date de l'époque où les Slaves commençaient à imiter aveuglément les 
institutions du droit étranger; cet usage s'étendait même en Russie et en Servie aux 
biens des nobles en général. En Poméranie il fut le résultat de l'oppression allemande, 
et embrassait les meubles comme les immeubles. Maciejowski soutient en outre que 
lorsque les documents publics parlent des biens vacants (puscizny) des personnes non 
mariées, cette disposition s'applique aux biens du clergé. Quant aux autres, il rappelle 
l'usage existant en Pologne, de rétribuer les personnes chargées de fonctions publiques 

(>ar des concessions de terres dont elles avaient l'usufruit tant qu'elles restaient en 
onctions. L'influence du droit féodal eut pour résultat de donner aux rois la faculté 
tantôt de retirer des terres comme étant tombées en déshérence, tantôt de permettre 
seulement la transmission des terres aux fils, tantôt d'en transférer la pleine propriété. 
Le roi Ottocar de Moravie garantissait aux seigneurs la propriété des terres par eux 

{possédées. Les documents de Bohême distinguent expressément les terres propres et 
ibres (dziedzictwa wlasne, swobodne) de celles concédées par le roi avec l'assenti- 
ment des seigneurs (dziedziny krokskie). Ces terres concédées ou vacantes (puscizny) 
n'étaient transmissibles qu'aux flls aînés; en Servie le çère pouvait transmettre ses 
immeubles à tousses enfants même aux filles; à leur défaut les immeubles faisaient 
retour au tzar, mais le tzar Duchan prescrivait dans son Code qu'ils étaient transmis- 
sibles aux collatéraux jusqu'au quatrième degr*. De même en Hongrie, le roi saint 
Etienne accordait aux détenteurs de terres concédées, le droit d'en disposer librement 
après leur décès ; mais saint Ladislas retira cette faculté et ordonna qu'à défaut de 
descendants, les terres devaient échoir aux collatéraux jusqu'au quatrième degré, et 
qu'à défaut de ces derniers seulement, elles feraient retour au roi. 

Il en était autrement à l'égard des biens vacants ou de la succession (puscizny) des 
personnes roturières et des serfs, ainsi que des successions mobilières. En Pologne le 
roi Casimir, surnommé le roi des paysans, abrogea le principe des biens vacants dans 
les successions roturières ; mais ce principe subsistait sur les bords de l'Elbe et en 
Russie. Les princes et les seigneurs néanmoins faisaient partout main-basse sur les 
successions des cultivateurs et des citadins en Pologne même, où les cultivateurs 
cependant étant censitaires, pouvaient changer leur domicile à volonté, et où les 
bourgeois étaient propriétaires. Bien plus, les tzars serbes reprenaient les terres des 
seigneurs (wlastehny, propriétaires) décédés sans enfants, comme biens vacants, et ne 
respectaient le droit de propriété qu'au profit de la ligne descendante. Remarquons 
encore l'expression très-fréquente des documents slaves de stnerd , dérivé de smert 
(décès) et qu'on appliquait en général à toutes les personnes, après le décès desquelles 



Digitized by 



Google 



APERÇU HISTORIQUE. CXIXm 

me portion de la succession était dévolue et devait être remise au prince. La loi russe 
tarauda ruska) affranchit expressément les bojars et leur suite (druzyna) de cette 
charge qui pesait sur les autres classes, tandis que le Code serbe du tzar Duchan, 
comme on vient de le voir, y assujetissait aussi les bojars. Sur les bords de l'Elbe, la 
condition des classes agricoles était la même : là encore elles portent le nom généri- 
que de smerd, zmurii de même que dans les lois russes; la noblesse slave (milites scia- 
vonici, lazi) tombée dans l'asservissement sous la domination allemande, y subissait 
un sort analogue. 

46. En Pologne le mot d'héritage (dziedzictwo) a reçu un sens particulier à l'égard 
des terres comprises dans l'héritage :1e seigneur jouissait d'un droit appelé jus ducale, 
car il était le même que celui qui régissait la succession au trône. Le seigneur ne 
pouvait disposer des meubles et des immeubles qu'avec le consentement des proches 
agnats : l'exclusion des femmes des successions nobles fut empruntée au droit germa- 
nique. En Pologne, en Bohême et en Hongrie, les terres appelées liereditas (héritages) 
transmettaient les noms qu'elles portaient à leurs propriétaires. Dans la petite Pologne 
la succession exclusive des mâles continuait à former l'exception, tandis que dans la 
grande Pologne elle devenait la règle : ici la noblesse avait réussi à transformer les 
concessions (dzicrzawy) en héritages (dziedzictwo). 

La distinction en acquêts et biens héréditaires fut adoptée par les Slaves latins. Les 
filles furent exclues également de la succession des terres acquises, du moins dans la 
grande Pologne : elles devaient se contenter de leurs dots (posag). Lors même que le 
père n'avait pas de fils et léguait ses immeubles acquis à ses filles, ils pouvaient être 
repris par l'agnat le plus proche. Le même principe prévalut en Bohême, en Hongrie 
et en Russie, tandis que le principe opposé qui appelait les filles au partage des suc- 
cessions, se maintenait dans la petite Pologne et en Servie. Le statut polonais de Wis- 
lica, en opérant la fusion des coutumes de la petite et de la grande Pologne, appelle en 
première ligne les fils, et n'accorde aux filles que leurs dots ; mais à défaut de fils, il 
appelle les filles tout en permettant aux neveux de racheter les immeubles. Il n'admet 
pas à la succession les ascendants. De même en Moravie la fille n'a droit qu'à la dot. 
Les documents de Silésie ne parlent que de la succession des fils. En Poméranie 
c'étaient d'abord les fils, plus tard aussi les filles qui étaient appelées à la succession 

Faternelle. Le duc Conrad de Moravie encore n'admet les filles à la succession de 
immeuble qu'à défaut de fils, et après les filles les parents plus éloignés. 
Ainsi, en résumé, les descendants et par une imitation du droit germanique, les 
fils à r exclusion des filles en plusieurs contrées, ensuite les collatéraux et les ascen- 
dants se partageaient les héritages (dziedzictwo). En Servie le souverain s'attribuait 
une portion des meubles, lors même qu'il existait des enfants du défont ; en Russie 
le souverain prenait une portion de la succession des personnes non nobles (smerd) 
qui ne laissaient que des filles; en Poméranie il saisissait, à défaut de descendants 
mâles, toute la succession mobilière et immobilière. En Pologne et en Bohême le fisc 
recueillait la succession des personnes non mariées et la noblesse polonaise s'attribuait 
la succession des serfs et des censitaires décédés sans descendants. Partout le prince ou 
la noblesse s'arrogeait le droit de s'emparer des successions comme vacantes (pus- 
tizny), dès qu'il n'existait pas d'héritiers successibles. 

Les testaments sont d'une origine récente. En Bohême les parents disposaient 
encore de leur vivant de leurs biens en les cédant à leurs enfants. Un usage analogue 
se rencontre dans les lois : le partage fait entre les enfants par les père ou mère y 
porte le nom de rjad. Les chroniques polonaises parlent des testaments des princes et 
des évéques qui avaient été introduits sans doute par le droit canonique. Il est fait éga- 
lement mention d'exécuteurs testamentaires. Dans lesvilles de Dalmatie un document 
de 908 constate l'existence de testaments, de même qu'un acte analogue de 1186 le 
constate en Slyrie. 

47. Comme modes d'acquisition de la propriété, les lois slaves mentionnent la tradi- 
tion (prjedati en Servie, statutio en Hongrie) et la prescription (przedawnienie). Le 
statut de Casimir fixe la prescription à trois ans et trois jours; celui de Wislica l'étend 
à quinze ans. Les documents de Bohème mentionnent également une prescription de 
trois ans et dix-huit semaines. Les lois slaves distinguent entre la propriété (dzie- 
dzictwo) et la possession ou dzierzawa; cette dernière expression s'applique aussi à 
l'usufruit et aux servitudes. En Pologne et en Bohême on rencontre en outre les 
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terres données à cens perpétuel. Des documents de Pologne, de Silésie et de Bohême 
font mention de l'usufruit accordé aux couvents et aux chapitres ecclésiastiques, De 
même on rencontre dans les documents du xiir siècle des conventions conclues notam- 
ment entre les princes, par lesquelles ils s'accordent l'usufruit, en se réservant la nue- 
propriété. 

tes lois de Pologne et de Bohême mentionnent aussi le gage sur meubles (zaklad) 
et l'hypothèque ( zaslaw ). Le créancier qui n'était pas payé pouvait vendre le 
gage sur le marché. Si l'usage de prêter sur gage était très-fréquent, celui de prêter 
sur engagement écrit est d'autant plus rare; on ne le trouve guère pratiqué que chez 
les hauts seigneurs (princes) oui garantissaient par écrit la constitution de la dot. Les 
lois de Bohême parlent aussi de la saisie des biens du débiteur, des effets donnés en 
garantie au créancier et des inscriptions opérées sur les registres fonciers. Les agnats 
avaient le droit de racheter les effets engagés. La fille pouvait racheter des acquêts. Les 
femmes mariées avaient, d'après les lois de Bohême, le droit de faire résilier lés alié- 
nations de leur dot (wiano) faites par leur mari sans leur consentement, pendant trois 
ans et six semaines. 

On rencontre enfin quelques dispositions sur le prêt et l'usure. D'après les lois 
russes, le créancier devait affirmer la créance par serment, si le capital dépassait 
trois marcs. Elles défendaient de prendre plus de trois fois par an (do trielieqo 
rjezu) l'intérêt d'un capital; l'intérêt étant chaque fois de 16 2/3 pour cent, l'intérêt 
annuel montait ainsi à SO pour cent. Le débiteur insolvable était livré en servitude 
à son créancier. En Russie notamment le débiteur insolvable, s'il était de basse con- 
dition, était conduit sur le marché et vendu avec ses biens. Avec le produit de celte 
valeur on payait d'abord les créanciers étrangers, notamment les Allemands, ensuite 
le souverain et les créanciers indigènes, dont toutefois étaient exclus ceux qui avaient 
prêté à un taux usuraire. Le débiteur auquel on ne pouvait reprocher aucune faute, 
m subissait pas un sort pareil. La vente devait être faite devant témoins ou sur un 
marché public. La vente se confondait avec l'échange. Le prêt en Bohême s'effectuait 
sur lettre (li&t) qui devait être revêtue du sceau. Les donations étaient d'une origine 
récente et considérées comme irrévocables. 

Ces traces éparses de l'ancien droit slave nous le montrent, pendant cette première 
période, encore bien incomplet et subissant des influences diverses. La propriété 
privée sommeille longtemps dans la communauté de la famille qui est représentée 
par son chef mâle. Sous l'influence du droit germanique s'établit le principe de la 
masculinité dans les successions qui, pendant cette première période, sont limitées à 
la ligne descendante: l'action de ce principe, dès qu il s'agit de successions roturières, 
se trouve arrêtée par le mortuaire ou la faculté pour le seigneur de reprendre les biens 
du défunt comme biens vacants. A la féodalité, la noblesse slave emprunte ses lois 
oppressives sans adopter toutefois ses degrés hiérarchiques. Continuant a vivre dans sa 
constitution patriarcale sous une royauté longtemps respectée, elle ne permet pas 
cependant la constitution du tiers-état qui, dans le reste de l'Europe, allait devenir la 
base de l'Etat moderne. Point de bourgeoisie, peint de droit municipal : les villes se 
remplissaient d'une population surtout étrangère, d'Allemands, de Juifs qui n'obéis- 
saient pas à la loi commune du pays, et étaient régis par le droit étranger, par les 
statuts de Magdebourg ou ceux de Culm, etc. Le clergé obéissait aux prescriptions 
du droit canon et devenait le foyer des lumières de l'Occident. Lorsque dans 1 Occi- 
dent les lois personnelles de la première époque étaient remplacées par les lois ter- 
ritoriales et les coutumes locales, les lois dans les pays slaves recevaient un caractère 
personnel, et les éléments anarchiques qui devaient amener la chute de la plupart 
d'entre eux, entraient dès lors dans leur constitution civile. 

DEUXIÈME PÉRIODE DU DROIT SLAVE 

DU QUATORZIÈME XV DIX-HUITIÈME SIÈCLE. 

48. Les lois polonaises avec un redoublement d'énergie proscrivent, pendant cette 
deuxième période, les mariaees civils qui n'avaient pas reçu la sanction de l'église. 
Elles furent appliquées aussi dans la Lithuanie convertie récemment au christianisme 
où la polygamie avait existé jusqu'alors. Le grand duc Ladislas Jagellon de Lithuanie, 
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dam une diète tenue à Wflna, déclare nuls les mariages conclus entre un Russe ou 
une Russe et un adhérent du culte romain, si le Russe n'embrassait pas ce dernier 




pouvait 
paysan (kresHanin, chrétien) en payant une indemnité de cinq roubles au seigneur* 

Les filles et les sœurs ne sont plus exclues des successions, et sont appelées ainsi 
que leurs descendants, à défout de fils ou de frères. Les lois polonaises statuent 
expressément que les frères sont tenus de doter leurs sœurs, et qu'en l'absence des 
frères, les sœurs cadettes sont dotées par leurs sœurs aînées, La succession maternelle 
se partageait, en Pologne, par portions égales, tandis que la sœur atnée était mise en 
possession des biens paternels et gardait les sœurs cadettes près d'elle Jusqu'au 
moment de leur mariage en leur constituant d'avance leur dot. tes mêmes lois per* 
mettent à la sœur cadette que ses frères ou sœurs aînés négligent d'entretenir ou de 
marier, de porter plainte devant le tribunal. La fille devait se contenter de la dot 
constituée par le père en son vivant ou léguée dans son testament : si le père n'avait 
pas fixé la dot, le frère aîné devait convoquer à cet effet deux parents de la branche 

Eternelle et deux de la branche maternelle en conseil de famille. En Lithuanie un 
ge accompagné de deux toobles se rendait sur les terres, et après les avoir estimées, 
accordait le quart à la fille. De même les lois hongroises accordent à la fille le quart 
des immeubles affectés exclusivement à la succession masculine (po**e**ionef ), tandis 
qu'elle prenait sur les autres biens une portion virile. L'usage fit adopter aussi en 
Pologne le quart accordé aux filles; mais le statut de Lithuanie prescrit expressé* 
ment que» quel que soit le nombre des filles* elles doivent se contenter d'un quart 
de la succession paternelle et maternelle, et que ce quart ne doit pas leur être enlevé 
par leurs frères. 

49. Le mari ne pouvait disposer de la dot (posag) sans le consentement de sa 
femme et de ses fils. 11 devait constituer à la future un don nuptial (wiano) d'une 
valeur égale au montant de la dot. La dot et le don nuptial devaient être inscrits dans 
les registres fonciers: la loi de Pologne, notamment le statut lithuanien, règlent avec 
beaucoup de soin rhypothèque légale de la femme mariée : les parents stipulaient 
souvent qu'en cas de décès de la femme sans descendants, la dot et le douaire leur 
feraient retour; en ce cas la femme ne pouvait en disposer au profit du mari qu'avec 
leur consentement. Le don fait à la future en dehors de la dot et sans égard au montant 
de la dot, fût appelé przyioianek (augment du don nuptial) : si les parents de la femme 
avaient souvent la faculté de disposer du don nuptial, de le reprendre après son décès 
et de le racheter lorsqu'il était aliéné par la femme, elle disposait librement de cet 
augment nuptial. Après le décès du mari, elle pouvait retenir les biens de la succes- 
sion jusqu'à ce que l'augment nuptial lui fût payé par les héritiers, tandis qu'elle ne 
pouvait exiger le don nuptial si elle n'avait pas apporté de dot, ou si le don n'avait 
pas été inscrit sur les registres fonciers. La veuve qui se remariait devait abandonner 
le don nuptial aux enfants du premier lit; mais elle conservait sa dot. Les créanciers 
du mari n'avaient aucun droit sur la dot; mais ils pouvaient prendre la moitié du don 
nuptial si la créance était antérieure au mariage. Le statut de Lithuanie et la loi russe 
permettent à la veuve de rester en possession des biens du mari concurremment 
avec ses enfants : si elle se remariait, elle recevait le quart des biens ou bien une portion 
virile. En général les lois slaves laissaient à la veuve l'usufruit des biens du mari, 
tant qu'elle s'en montrait cligne. 

En Hongrie la fille pouvait exiger outre le quart de la succession paternelle la 
constitution d'une dot. La veuve d'un premier mari prenait la moitié ; celle d'un 
second mari qui se remariait, le quart; celle d'un troisième qui se remariait, le hui- 
tième des biens de son conjoint. En outre la veuve, tant qu'elle ne se remariait pas, 
restait en possession des biens du mari : si elle ne voulait pas rester avec les enfants, 
elle pouvait exiger le montant de sa dot en espèces. La sœur qui se mariait à l'insu de 
ses frères, perdait ses droits sur la succession paternelle. 
Les lois slaves appellent pridamoie la dot qui pouvait comprendre soit des hommes 
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(paysans), soit d'autres biens. Après le décès du mari, la veuve conservait l'usufruit 
des biens du mari. Les acquêts se partageaient, en Russie, par moitié entre la veuve 
et les héritiers du mari qui recueillaient également la portion échue à la veuve après 
le décès du mari. La propriété de la dot appartenait aux enfants de la femme mariée. 
Les lois de Bohème nommaient à la dot et au don nuptial une espèce de tuteur 
(przyemca) charçé de veiller à leur conservation. Elles prescrivaient en outre que le 
mari était tenu de constituer à sa fiancée non-seulement un don égal au montant de 
la dot. mais un tiers ou la moitié en sus, si la fiancée n'était pas une veuve : pareille- 
ment le statut lithuanien affranchissait le futur de l'obligation de constituer un don à 
la fiancée qui était veuve. 

50. Les lois russes accordent aux père et mère des droits fort étendus sur la personne 
et les biens de leurs enfants. Les historiens russes Karamsin, Gwagnin, prétendent, 

S eut-être à tort, que le père pouvait vendre ses enfants comme esclaves. Ces lois 
éfendentaux tribunaux de recevoir aucune plainte des enfants contre leurs parents : 
les tribunaux doivent punir corporellement les enfants cpii maltraitent leurs père et 
mère, ou leur refusent des aliments. Les parents disposaient pleinement des biens de 
leurs enfants. 

Les lois polonaises obligent le père qui se remarie à donner aux enfants du premier 
lit la moitié de ses biens dont il conserve toutefois l'usufruit. 

L'ancienne communauté de biens qui subsistait entre tous les membres de la famille 
slave s'est conservée lonçtemps. Le statut de Lithuanie dispose : qu'entre plusieurs 
frères, l'un peut être choisi par eux pour faire le service militaire, tandis qu'ils en 
désignent un autre comme chef chargé de gérer les affaires de la famille, et de la 
représenter : mais il est loisible à chacun des frères d'exiger le partage. De même 
d'après les lois russes les frères vivaient en communauté de biens ; mais les plus 
jeunes pouvaient quitter la maison commune si les aînés leur faisaient du tort, ou 
annuler à leur majorité ce que ces derniers avaient fait. Chacun des frères était libre 
de vendre sa part de la communauté, mais les autres avaient un droit de préemption. 
Les sœurs devaient être entretenues par leurs frères jusqu'à leur mariage. En Hongrie 
le lien de famille fut aussi étroit. 

Les membres de la famille restaient ensemble aussi longtemps qu'ils voulaient : les 
sœurs demeuraient dans la maison et sous la tutelle de leurs frères jusqu'à leur ma- 
riage, et les lois déclaraient infâme et traître celui qui lésait sa famille. Les membres 
de la famille, tant qu'ils restaient ensemble, étaient civilement solidaires les uns des 
autres. 

La communauté des biens entre époux se rencontre dans les pays limitrophes d'Al- 
lemagne, en Bohême, en Moravie et en Silésie. D'après les lois de Moravie, l'époux 
survivant prend toute la succession, et chacun des époux ne peut disposer que des 
biens exceptés eipressément de la communauté. De même, une communauté de biens 
existait entre le père et le fils : le père ne peut léguer ses biens à un étranger sans l'as- 
sentiment du fils, mais il en dispose librement entre-vifs, de même que des biens de 
son fils. Il peut être procédé au partage, disent les lois de Bohême et de Moravie, si le 
père le veut; toutefois, après son décès, le fils a le droit de reprendre tous les biens. 

Le chef ou l'atné de la famille veillait à ce que les mineurs ne fussent pas lésés par 
leurs tuteurs. L'âge de la majorité fut fixé à douze ans pour les filles, a quinze ans 
pour les garçons; toutefois, jusqu'à l'âge de vingt-quatre ans, on ne pouvait, en Polo- 
gne, céder valablement ses biens sans l'assentiment de la famille. Le père nommait le 
tuteur à ses enfants ; plus tard lorsqu'on adoptait les principes du droit germanique, le 
mari nommait un tuteur à la femme survivante. A )a tutelle furent appelés les collaté- 
téraux mâles d'abord, ensuite les femmes; les femmes mariées étaient préférées aux 
non mariées. En Hongrie aussi, la majorité était d'abord la même, puis elle fut fixée à 
vingt ans pour les garçons comme pour les filles. L'incapacité du mineur subissait 
toutefois certaines gradations : à l'âge de quatorze ans, pour les garçons et douze ans, 
pour les filles, on pouvait procéder à certains actes par procureur; à l'âge de 16— 
44 ans, on pouvait contracter des dettes et grever ses biens; à l'âge de 18—16 
ans, on pouvait vendre Targenlerie, l'or et les objets précieux; enfin, à l'âge de 
vingt-quatre ans, on disposait librement de tousses biens sans exception. Remarquons 
encore l'usage slave de léguer au tuteur une portion de la succession du mineur, s'il 
venait à décéder avant sa majorité. 
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M. En Pologne, les biens dont le propriétaire disposait librement furent appelés 
droits perpétuels (unecznosc); les immeubles s'appelaient le nom (imîe); les immeubles 
transmis par voie de succession, patrie (ojczyzna) : les lois russes et celles de Bohême 
comprenaient sous la même dénomination de patrie les serfs et les esclaves de l'im- 
meuble. Les lois russes appellent aussi le patrimoine ménage (hosudarstwo), les biens 
acquis , commerce (kupla) et après avoir été transmis aux héritiers, ils furent 
compris sous la dénominalion commune de patrie. Les lois de Bohême appellent héri- 
tage toute espèce de propriété (dedicluy), qu elles distinguent ensuite en paternelle et 
acquise ou inscrite. Le maître y est nomme également hospodar. 

La dénomination de biens vacants (puscizna) s'applique, notamment en Pologne, 
d'une part aux biens possédés par le clergé catholique, d'autre part à ceux qui avaient 
été concédés par le roi, et enfin aussi aux successions des paysans et des marchands* 
Les biens du vassal qui était décédé sans descendants ou qui n'était pas au service 
militaire, faisaient retour au roi. Par une loi de 1768, le roi renonçait aux successions 
des habitants des villes au profit des collatéraux jusqu'au huitième degré, pourvu que 
ces derniers se présentassent dans les trois années du décès pour recueillir la succes- 
sion. En Lithuanie, le roi Jagellon et son fils renonçaient aux successions des paysans 
au profit des descendants de ces derniers. Dans la ville deKiew, la célèbre capitale de la 
province polonaise de l'Ukraine, entrepôt d'un commerce actif avec Constantinople,les 
successions des marchands étrangers lurent recueillies par le roi et par les autorités 
locales. De même, en Hongrie, les successions des paysans et des citadins furent confis- 
quées par les seigneurs de la noblesse; quant aux successions nobles, à défaut d'héri- 
tiers mâles, le roi recueillait les immeubles et les concédait ensuite aux parents plus 
éloignés et aux femmes. En Bohême, on pouvait disposer par testament des immeu- 
bles concédés par le roi, ou bien les céder à un tiers; s'il n'en avait pas été disposé, 
Us faisaient retour au roi, qui les concédait de nouveau aux plus proches héritiers, 
hommes ou femmes. Les lois de Moravie et de Silésie permettent quelquefois, et par 
exception, aux citadins de disposer de leurs biens par testament. 

Toutes les lois slaves s'accordent à donner aux fils seuls la succession des immeu- 
bles, à la condition de doter leurs sœurs. Le statut de Lithuanie attribue aux filles le 
quart de la succession paternelle, lequel leur est payé en espèces; elles reçoivent une 
portion virile dans la succession maternelle, en espèces aussi, si les fils veulent garder 
les immeubles. En Bohême, les filles sont appelées, à défaut de fils. Le droit de rache- 
ter les immeubles vendus à un tiers étranger à la famille appartient, en Pologne, aux 
descendants et aux sœurs: en Lithuanie, aux fils seulement. 

Pendant cette époque, l'usage s'établissait chez les Slaves d'accorder au fils cadet le 
principal immeuble, le manoir (dziedzktwo) de la succession. En Russie, si le père 
qui pouvait y disposer arbitrairement de ses biens, avait disposé seulement au profit 
des fils cadets, les aînés pouvaient exiger un partage équitable. Les frères y excluaient 
te sœurs et celles-ci les oncles paternels, lorsqu'il s'agissait de biens acquis; mais 
l'héritage de famille devait échoir aux héritiers mâles exclusivement. La mère et la 
tante avaient droit au quart des meubles. La succession immobilière de la mère appar- 
tenait au fils, à l'exclusion de la fille. La femme héritait de tous les acquêts, à défaut 
d'enfants. En Hongrie, les filles n'avaient droit qu'au quart des biens acquis : la mai- 
son principale, le manoir, était dévolue au fils. Le père ne pouvait, sans le consente- 
ment du fils, ni aliéner l'héritage, ni le grever d'hypothèque. La femme n'avait, en 
outre de sa dot et du don nuptial, aucun droit sur la succession de son mari, à moins 
d'une mention expresse faite sur les registres que les biens avaient été acquis en 
commun. La mère prenait une part virile dans le partage des immeubles. Les pay- 
sans, en Honçrie, partageaient leurs héritages par portions égales entre leurs fils, 
leurs filles et leur femme. 

52. Les testaments commençaient à être connus dans tous les pays slaves. En Li- 
thuanie et en Russie le testament écrit ne fut connu que depuis le dix-septième siècle : 
jusque-là on n'y admettait que les partages faits par les parents entre leurs descen- 
dants. En Pologne, le droit canon introduisit l'usage des testaments : ce furent d'a- 
bord les tribunaux ecclésiastiques qui statuèrent sur l'exécution des testaments. Les 
donations furent revêtues des formes du testament; elles devaient être approuvées en 
justice, surtout pour tout ce qui concernait les immeubles. En Pologne, on ne pouvait 
disposer que du tiers des biens au profit d'étrangers, et le testament devait être reçu 
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en justice : mais on disposait librement des meubles par un testament reçu devant 
témoins. Le statut de Lithuanie défendait de disposer des immeubles paternels ou 
maternels. Les hommes serfs et les citadins pouvaient, d'après le même statut, léguer 
le tiers des meubles, mais les deux autres tiers devaient être laissés à leurs enrants, et 
à défaut d'enfants à leurs successeurs de services serviles : les biens des citadins dé- 
cédés sans enfants étaient acquis au Trésor. Le droit de Hongrie permet au père ainsi 
qu'au flls de s'exhéréder réciproquement, c'est-à-dire de procéder au partage des biens 
communs : le flls pouvait notamment contraindre au partage le père qui reflisait de 
le marier sans motifs. Les paysans n'y pouvaient disposer que de leurs acquêts meu- 
bles ; les biens dont ils avaient hérité appartenaient au seigneur qui prenait tout si le 
paysan ne laissait pas d'enfants ou n'avait pas fait de testament. En Russie, les testa- 
ments étaient reçus et jugés par les tribunaux du clergé. Chacun y pouvait disposer 
librement de ses biens, et sa volonté ou, comme s'exprime la loi, son ordre (prikaz) 
devait être exécuté. Le testateur était libre de léguer ses biens à ses Allés, à l'exclusion 
des flls, ou à sa femme: l'héritage paternel toutefois devait rester à la famille. Un 
exécuteur testamentaire (diiszc prikaszczik, administrateur de l'âme) veillait à l'exécu- 
tion de l'acte : le mari ne pouvait être nommé exécuteur par sa femme. 

53. Les lois russes et de Lithuanie ordonnent que la vente d'un objet (immeuble) 
doit être faite en présence de trois témoins qui signaient l'acte et le présentaient au 
tribunal. Les lois de Pologne expliquent en détail les formalités de la tradition: la 
tradition d'un immeuble n'avait lieu qu'un an et six semaines après la vente, en pré- 
sence de témoins de la commune voisine, et si personne ne contredisait, l'acguéreur 
était investi de la possession éternelle. De même en Hongrie, on ne pouvait aliéner ses 
immeubles avant d'avoir averti ses parents et ses voisins, qui avaient un droit de re- 
trait (admonitio). S'ils ne voulaient en profiter, le vendeur introduisait l'acquéreur 
devant deux témoins : les parents avaient encore quinze jours pour racheter l'im- 
meuble : passé ce délai, la propriété était acquise et l'acquéreur devait payer le prix 
(contraaictio). 

Les délais de la prescription (dawnosc) variaient en, Pologne depuis un an jusqu'à 
soixante ans : la prescription ordinaire y était de trois ans; on rencontre aussi celle 
de dix ans, surtout dans le statut de Lithuanie, et celle de trois ans et six mois dans 
les lois de Bohême. Les droits du roi, la demande en partage de l'héritage paternel, 
les immeubles usurpés en l'absence du propriétaire, les biens dotaux, les créances 
hypothécaires étaient considérés en Pologne comme imprescriptibles. Des distinctions 
analogues se rencontrent en Russie, où les délais varient depuis deux semaines jus* 
qu'à quarante ans; de même en Hongrie, où ils varient depuis un an jusqu'à cent 
ans, et où les terres nobles étaient considérées comme imprescriptibles. 

54. En Pologne on distinguait quatre espèces de possessions d'immeubles : celles 
accordées par le gouvernement à titre rémunératoire, celles constituées à titre em- 
phythéotique, celles accordées à charge de prestations, enfin les possessions des com- 
munes. En Russie également on distinguait les possessions données par le tsar et celles 
grevées de prestations à fournir. En Bohême, les immeubles étaient libres ou concé- 
dés par le roi en fiefs (manskie). En Pologne, les immeubles concédés par le roi 
étaient ou habités ou déserts (pustynie) et donnés à perpétuité ; on les] nommait ste- 
rosties, et le roi n'en disposait qu'avec l'assentiment du sénat lorsqu'ils étaient consi- 
dérables. La noblesse seule pouvait obtenir ces starosties. En Russie, les immeubles 
accordés par le tsar aux fonctionnaires publics, et en rémunération de services rendus à 
l'Etat s'appelaient pomiestia : ceux accordés à un bojar devaient avoir une étendue 
d'au moins deux cents tchelwerts ; ceux d'un conseiller une étendue de cent cin- 
quante; ceux d'un fonctionnaire civil ou militaire de Moscou, cent; ceux d'un fonc- 
tionnaire municipal, soixante-dix; et enfin ceux d'un homme d'une classe inférieure, 
dix. La femme et la fille, après le décès du titulaire, continuaient à toucher les revenus 
de l'immeuble à raison de vingt et de dix pour cent. L'immeuble se transmettait aux 
enfants; les filles en recevaient les revenus durant leur vie. La veuve, à défaut d'en- 
fant, recevait l'immeuble et le transmettait h son second époux, au nom duquel il 
était inscrit avec le consentement du tsar. De même la fille, en se mariant, pouvait 
l'apporter en dot à son mari. S'il n'y avait pas de successible, l'immeuble faisait re- 
tour au tsar. Le titulaire avait la faculté de renoncer à la possession de l'immeuble 
s'il ne voulait plus remplir les services qui y étaient attaches. Au surplus, le titulaire 
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disposait de l'immeuble, pouvait le donner en location, vendre les firuits. le trans- 
mettre à un tiers à charge d'une rente viagère, mais il ne pouvait vendre ni affranchir 
les serfs qui s'y trouvaient. Il profitait des améliorations en pleine propriété, et les 
réparations étaient à la charge du tsar. 

En Hongrie, le roi concédait également des terres en rémunération de services mi- 
fitaires : les concessions étaient ou viagères ou transmissibles aux enfants mâles. A 
défaut de ces derniers, la cour de justice était appelée à décider si l'immeuble devait 
être transmis aux filles ou aux frères, ou bien s'il ferait retour au fisc. La veuve ne 
pouvait être dépossédée de l'immeuble tant qu'elle n'avait pas reçu la restitution de 
ses apports. La veuve et sa fille avaient droit à l'immeuble si le mari avait péri à la 
guerre. Le roi ne pouvait faire de concession sans l'assentiment de la diète du 
royaume. 

En Bohême aussi, le roi faisait des concessions d'immeubles (manske dedictwj) ; 
comme en Pologne, elles ne pouvaient être accordées qu'à des nobles. Le roi avait 
d'abord la faculté de les révoquer, à l'exception des grands fiefs possédés héréditaire- 
ment par les dignitaires de la couronne. Ladislas Jagellon renonça à cette faculté en 
garantissant la possession perpétuelle aux chevaliers et aux seigneurs, à la charge 
d'en remplir les conditions : le titulaire devait dans Tan et jour prêter hommage 
au roi de la concession obtenue. Il ne pouvait la grever d'hypothèque ni l'aliéner sans 
l'autorisation du roi. 

55. Les lois polonaises de cette époque distinguent le cage et l'hypothèque (zaklad, 
zastaw). en ce sens toutefois que le dernier mode seul transférait au créancier un 
droit reel sur l'objet engagé. Pour éviter les dispositions canoniques sur l'usure, le 
prêt revêtait la forme d'une vente fiduciaire appelée wyderkaf, mot où l'on retrouve 
une étymologie allemande : le débiteur restait en possession de l'immeuble hypo- 
théqué et payait sur les revenus l'intérêt gtipulé; douze semaines avant de racheter 
son immeuble au créancier, il devait le prévenir, et si celui-ci ne comparaissait pas, 
il déposait les fonds chez révoque. C'est sous cette forme seule que l'hypothèque 
était connue en Pologne. Pour la validité de l'hypothèque, une loi de 1523 prescrivait 
que l'immeuble devait être livré en la possession et en l'usage du créancier ; au sur- 
plus, l'engagement grevant un immeuble devait être reconnu devant le tribunal com- 
pétent. Des lois de 1775 prescrivaient la tenue régulière de registres dans chaque 
commune (arod), où devaient être inscrits tous les engagements, créances et lettres 
de change. En Russie aussi on rencontre des registres où s'inscrivaient les ventes des 
immeubles ainsi que les dettes qu'elles grevaient. L'immeuble appartenait à celui au 
nom duquel il était inscrit. Si le débiteur ne payait pas ses créanciers au terme con- 
venu, ses biens étaient vendus et s'ils ne trouvaient pas d'acquéreur, ils étaient donnés 
en paiement aux créanciers. En Hongrie, on adoptait les principes romains sur le 
Cage et l'hypothèque. Les contrats constitutif devaient également y être inscrits sur 
des registres spéciaux. 

Les lois slaves de cette période fixent le taux légal du prêt à intérêt. En Pologne, 
l'intérêt des sommes prêtées au clergé ne devait pas, d'après les lois, dépasser six pour 
cent, et celui des prêts feits à des laïques sept pour cent : ce Ait aussi le taux des inté- 
rêts moratoires. En Bohême, Ladislas Jagellon fixait, en 4500, le taux légal de l'in- 
térêt (urok) à dix pour cent, sous peine d'exil pour les contrevenants; plus tard, ce taux 
Ait réduit à six pour cent, avec permission pour les juifs de prendre vingt pour cent. 
Les lois russes également admettent vingt pour cent (riez, rost, croît, usure). Elles dé- 
fendent au clerçe de prêtera gros intérêt, défense qui ne parait pas avoir été plus 
efficace que celle du recueil eut Uloszente qui, en s'appuyant sur l'autorité de la 
Sainte-Ecriture, défend toute espèce d'intérêt. Elles permettent au créancier de re- 
tenir chez lui en prison le débiteur qui lui devait des intérêts. En Hongrie, le taux 
l^gal était de six pour cent. En Pologne aussi, le créancier pouvait incarcérer chez lui 
ou faire incarcérer dans une prison publique le débiteur qui ne payait pas au terme 
convenu. Malgré cette disposition, les nobles ne payaient leurs dettes qu'autant qu'il 
leur plaisait : le créancier qui venait réclamer le paiement dans le domicile du noble, 
risquait sa vie. En Lithuanie, le débiteur insolvable devait s'acquitter envers son 
créancier par le travail. Ce travail ne pouvait pas excéder sept années, et si le débiteur 
décédait dans l'intervalle, les enfants étaient tenus de continuer le travail jusqu'à l'ex- 
piration des sept années : mais les héritiers ne répondaient des dettes de leur auteur 
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que lorsqu'il avait été condamné judiciairement eu lorsqu'ils s'étaient obligés avec 
lui, ou bien lorsqu'il laissait un fonds (fundusz) pour les payer. Les lois russes de 
cette période distinguent si le débiteur, et notamment le marchand, est devenu in- 
solvable par sa faute ou non. Dans ce dernier cas, le tribunal le constatait et lui ac- 
cordait une lettre de franchise (poletnoia gramola) qui l'affranchissait du paiement 
des intérêts, du moins pour trois ans, et lui permettait de rembourser le capital par 
à- comptes. Dans le cas contraire, il était adjugé comme esclave à son créancier, et il 
restait dans l'esclavage jusqu'à ce qu'il fût racheté par quelqu'un (golowoiu do iskupu, 
tête rachetable). De même le créancier qui, après avoir prêté des fonds, se croyait 
trompé par le débiteur, pouvait le jour de l'échéance se le faire adjuger par le tri- 
bunal pour un mois, si la créance ne dépassait pas cent roubles, et pour un délai 
plus long si elle était plus considérable (débiteur livré, na pramez) : le délai ne pou- 
vait dépasser cinq ans, si le débiteur trouvait une caution. Les hommes de cour (awo- 
riane) et les enfants de bojars ne pouvaient être livrés en esclavage, mais seulement 
na prawez. Le travail d'un homme était estimé à cinq roubles par an, celui d'une 
femme à moitié moins, celui d'un enfant au-dessus de deux ans à deux roubles, et si 
la somme produite par la durée du travail venait à atteindre le montant de la dette, le 
débiteur était rendu à la liberté. 

En Bohême, le créancier stipulait que faute de paiement le débiteur serait tenu de 
se présenter avec ses hommes dans un endroit convenu, d'y résider à ses frais, et de 
ne pas le quitter jusqu'au paiement (ku lezeniu). 

En terminant, je dirai un mot encore des regrets qu'inspire à l'historien slave l'in- 
fluence du droit étranger sur le développement du droit indigène. Cette influence, il 
la déplore comme en ayant d'une manière funeste arrêté l'essor. Je ne puis adopter 
entièrement cet avis. Funeste, en ce sens que dans les contrées slaves de l'ouest, le 
droit allemand s'est substitué entièrement au droit slave, son influence dans les autres 
contrées slaves a sans doute augmenté la confusion de ces lois, sans en corriger la ru- 
desse inculte : son action n'a pas suffi ni pour modifier les conditions rigoureuses du 
servage, ni pour créer l'élément nouveau bourgeois, et ce droit municipal sur lequel 
pouvait s'asseoir le tiers-état. Mais il faut regretter assurément qu'en même temps, à 
la suite du droit germanique, le droit romain ne soit pas venu introduire ses principes 
éternels d'ordre et de clarté méthodique dans cette masse confuse et incohérente, qui 
était incapable de se développer elle-même et d'entrer dans la voie du progrès. Con- 
statons-le avec regret, les tribus slaves avec leurs institutions patriarcales, qu'on re- 
trouve tout entières encore aujourd'hui en Servie, dans le Monténégro et, jusqu'à un 
certain point en Russie, malgré la constitution puissante de la famille domestique, 
malgré leurs nombreuses qualités poétiques, ne se sont pas élevées au-dessus de leur 
état primitif : le caractère de la Slavie n'offre pas, comme celui de la Scandinavie, de 
riches éléments d'indépendance et de liberté civile. La constitution politique des 
tribus slaves repose sur l'accroissement des classes les plus nombreuses. Elles furent 
incapables de créer des citoyens libres, une bourgeoisie industrieuse et opulente, dans 
le sein de laquelle pouvait se fonder un jour l'égalité civile. Le cultivateur slave n'a 
aspiré à aucune époque, comme le bonde Scandinave, à la propriété et à l'indépen- 
dance individuelles. Tandis que le monde germanique a puisé dans l'autonomie son 
Srincipe vivifiant, le monde slave, avec sa constitution patriarcale, est resté plongé 
ans l'oppression et l'asservissement. Entamé, envahi de toutes parts par l'esprit 
germanique, le monde slave s'est réveillé de nos jours avec éclat. S'inspirant des 
anciennes traditions, il a cherché dans la réunion des éléments épars d'un passé éteint 
à reconstruire une nationalité originale et puissante. Ces efforts n ont abouti qu'à faire 
ressortir de nouveau l'absence des éléments qui ont préparé la civilisation de l'Occi- 
dent. Ils ont permis de constater une fois de plus que c est seulement en se rappro- 
chant de l'Occident, que le monde slave pourra accomplir ses glorieuses destinées. 

BERGSON. 
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GODE NAPOLEON. 

Le Gode Napoléon se compose de trente-six lois, promulguées successivement, dont la première a été 
décrétée le 14 ventôse an xi. La loi du 30 ventôse an xu les réunit en un seul corps sous le nom de 
Code civil des Français, les classa par livres, titres, chapitres, sections et articles, ajouta au Code l'ar- 
ticle 510, et abrogea les lois romaines, les ordonnances, coutumes, statuts et règlements dans les ma- 
tières qui faisaient l'objet du Code. Le Code civil fut donc terminé en un an, et les beaux travaux pré- 
paratoires dont il a été l'objet sont là pour attester avec quel soin, malgré cette rapidité extraordinaire, 
chique matière fut approfondie. 

fl fut promulgué à la Guyane le 1" vendémiaire an xiv, à Bourbon, le 25 vendémiaire an xiv, à la 
Guadeloupe le 7 brumaire an xiv, et à la Martinique, le 16 brumaire an xiv. Dans nos étabUssements de 
l'Inde, il fui rendu exécutoire par arrêté du 6 janvier 1819, à Saint-Pierre et lfiquelon par ordonnance 
«ta M juillet 1883, dans le Sénégal, par arrêté local du 5 novembre 1880, en Algérie, par une ordon- 
nance du 10 août 1884; dans ce dernier pays, on applique toutefois la loi musulmane aux musul- 
mans (1). 

Nous avons déjà vu dans quels pays il a été introduit, conservé ou imité, et quelle influence il exerce 
sor la législation civile étrangère. 

Le titre de Code Napoléon fut substitué par la loi du 3 septembre 1807 à celui de Code civil des Fran- 
çais, Cette dernière dénomination fut rétablie le 17 juillet 1816, et enfin supprimée par le décret du 
M mars 1852, qui en revint à celle de Code Napoléon. 

Les modifications qui ont été faites au Code Napoléon depuis 1804 sont assez nombreuses, et comme 
nous ne les avons pas intercalées en général dans le texte même, nous allons en indiquer ici quelques- 
unes des plus importantes : 

1° Une loi du 24 mars 1806 permit aux tuteurs d'opérer les transferts pour les rentes de 60 francs et 
au-dessous appartenant aux mineurs ou interdits, sans aucune autorisation. 

2» L'article 884 du Code de procédure modifia l'article 2166 du Code civil en permettant au créancier 



(i) Voir Parttcto : Cohttks, 4asf l'encyclopédie du droit, par MM. Scblrt et Carter* 
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hypothécaire de prendre utilement son inscription dans la quinzaine de la transcription de Pacte de 
vente de l'immeuble hypothéqué. 

30 La loi du 8 septembre 1807 ajoute un paragraphe à l'article 896 pour autoriser les majorats. De- 
puis, la loi du 12 mai 1835 interdit toute institution de majorats pour l'avenir, et limita à deux degrés, 
l'institution non comprise, ceux qui existaient déjà. Enfin la loi du 7 mai 1849 abolit les majorats de 
biens particuliers transmis à deux degrés successifs, et déclara ces biens libres entre les mains du dé- 
tenteur actuel ; la transmission limitée à deux degrés n'a lieu qu'en faveur des appelés nés ou conçus 
au moment de la promulgation de la loi. 

40 Une autre loi du 3 septembre 1807 fixa le taux de l'intérêt à 5 0/0 en matière civile, et à 6 0/0 en 
matière commerciale. Elle a été complétée et changée depuis, en ce qui concerne le délit d'usure par la 
loi du 19 décembre 1850. 

50 Les articles 2123, 2148 et 2210 furent modifiés ou complétés, le premier par une loi du 8 sep- 
tembre 1807, le second par une loi du 4 septembre 1807, et le troisième par une loi du 14 novem- 
bre 1808. 

6° La loi du 8 mai 1816 abolit purement et simplement le divorce. 

70 Celle du 14 juillet 1819 abrogea le droit d'aubaine et les articles 746 et 912. 

8° Celle du 17 mai 1826 rétablit en grande partie les substitutions prohibées par l'article 896 ; elle fut 
supprimée à son tour par la loi du 9 mai 1849. 

9° La loi du 16 avril 1832 permit au chef de l'État de lever les prohibitions aux mariages entre beaux- 
frères et belles-sœurs. 

100 La loi du 17 avril 1832, complétée plus tard et modifiée par celle du 13 décembre 1848, a mitigé 
la contrainte par corps. 

11° La loi du 20 mai 1838 sur les vices rédhibitoires modifia les articles 1644 et 1648. 

12° Celle du 30 juin 1888 sur les aliénés compléta le titre de l'interdiction et surtout l'article 504. 

18° Les lois du 22 mars 1849 et du 7 février 1851 ont étendu la portée de l'article 9. 

14° La loi du 10 juillet 1850, exécutoire à partir du 1 er janvier 1851, exige qu'on indique dans l'acte 
de célébration du mariage la date du contrat de mariage et le nom du notaire qui l'adressé; si les époux 
se marient sans contrat, mention en sera faite dans l'acte de célébration. 

15° La loi du 15 décembre 1850 permet au mari, en cas de séparation de corps prononcée ou môme 
demandée, de désavouer l'enfant né trois cents jours après l'ordonnance du président, rendue aux 
termes de l'article 878 du Code de procédure civile et moins de cent quatre-vingts jours depuis le rejet 
de la demande ou la réconciliation. 

16° La loi du 81 mai 1854 abolit la mort civile et la remplaça par la dégradation civique et l'inter- 
diction légale des art. 28, 29 et 81 du Code pénal. 

17» La loi du 28 mars 1855 sur la transcription exige dorénavant la transcription des actes entre-vifs 
translatifs de propriété immobilière ou de droits réels susceptibles d'hypothèques, etc., celle des actes 
constitutifs de servitudes, d'usage, celle des baux de plus de dix-huit ans, etc. 

DROIT COMMUN ALLEMANDE 

Le droit commun allemand se compose de règles empruntées aux anciennes coutumes germaniques, 
aux compilations, telles que le Sachsenspiegel, le Schwabenspiegel et le Kaiserrecht, aux statuts des 
villes, au droit canon, au droit romain, aux lois générales de l'Empire, enfin aux lois particulières ren- 
dues dans chaque Etat par les souverains. C'est en puisant à ces sources nombreuses, et même en 
consultant la législation primitive des nations qui ont une origine commune avec la race germanique, 
que les savants allemands ont composé ce corps de droit appelé Droit commun allemand , dû entière- 
ment à leurs patientes recherches. Les principaux auteurs qui se sont occupés de cette grande restaura- 
tion de l'ancien droit sont MM. Mittermaier, Eichhorn, Muhlenbruch, Bœhmer et Gluck. 

Le droit commun allemand, dans les pays où la législation est codifiée, sert à interpréter les Codes et 
à régler les points qui n'y sont pas traités. Dans les pays qui n'ont pas de Codes, il est applicable di- 
rectement dans chaque cas, mais seulement après : 1° le statut local ; 2° les lois du pays; 3° les an- 
ciennes lois générales de l'Empire. Enfin, on l'applique conjointement avec le droit romain pour les 
institutions qui existaient à Rome, et seul pour les institutions qui y étaient inconnues. Dans notre 



(y Voir VAwvu historiée rf.detstti, *• 28» — Du droit privé de l'Allemagne, par M. F«li*, dam U Revue 
de droit fronçai* et «ranger, tome T f p. 095. 

Digitized by V^OOQIC 



NOTICE PR&IMINÀiaB, CXUO 

concordance, il complète ce que nous disons de chacun des principaux Etats d'Allemagne. Quant aux 
petits Etats qui n'ont pu avoir leur place ici, le droit commun allemand, qui les régit souvent presque 
complètement, donnera une idée très-suffisante de leur législation. Le travail qu'on retrouvera sur 
ce droit dans les tableaux synoptiques est dû à M. Bergson, qui s'est aidé surtout des notes qu'il a con- 
servées des cours professés par MM. de Savigny, Rudorff, Holtius, et des ouvrages intitulés: Principes 
du droit commun allemand (Grundsœtze des deutschen gemeinen Privatrechts), par M. Mittermaier, 
7* édition, 1847, et Introduction au droit allemand (Einleitung in das deutsche privatrecht), par 
M. Eichhorn, 5« édition, 1845. 

DEUX-SICILES. 

Le droit français avait été introduit dans le royaume de Naples pendant l'occupation française; il y 
fut maintenu après la restauration des Bourbons, mais on ne tarda pas à instituer une commission 
pour lui faire subir les changements jugés nécessaires. Lorsque les travaux furent achevés, le roi dé- 
clara, par une ordonnance du 21 mai 1819, qu'à dater du 1« septembre suivant le Code des Deux-Stci- 
les serait exécutoire dans le royaume de terre ferme et même dans la Sicile, qui jusque-là n'avait été 
régie que par le droit romain et par des statuts dont les plus remarquables sont les Constitutionee regni 
Siculi, recueillis sous Frédéric II. Le Code des Deux-Siciles comprend cinq parties : 1° lois civiles ; 
t° lois pénales; 8° lois de procédure civile ; 4° lois de procédure criminelle; 5° lois d'exception 
pour les affaires commerciales. Quelques changements que nous indiquons à leur place ont été faits 
notamment en 1886 et 1848 (1) au Code civil des Deux-Siciles, qui reproduit le plus souvent le Codt 
Napoléon. 

SARDAIGNE. 

Les états de terre ferme du royaume de Sardaigne actuel étaient régis autrefois par le droit romain, 
le droit canonique, les édits des princes et les statuts locaux. Parmi les plus remarquables sont les Star 
tula SabaueUœ, d'Amèdée VIII, duc de Savoie. En 1728, Victor Amédée II, publia les Leggi e CoetUu» 
iioni diS.M.da o$$ervarsi nelle materie civili e criminali ou Code Victorien, dont son fils, Charles 
Emmanuel III, donna une seconde édition en 1770. Lors de la réunion de la Sardaigne à la France, le 
Code Napoléon y fut mis en vigueur; mais dès que la maison de Savoie rentra en possession de ses do- 
maines, Victor-Emmanuel, par un édit du 28 mai 1814, abolit notre Code et remit en vigueur les con- 
stitutions de 1770 avec les lois postérieures promulguées jusqu'en 1806. Quelque temps après, le 18 mai 
1815, il publiait, dans son nouveau duché de Gènes, un règlement pour les matières civiles et crimi- 
nelles. Mais ces législations anciennes et confuses pesaient à un pays qui avait joui pendant plusieurs 
années des bienfaits de notre organisation, et, dès le 25 février 1820, une commission fut chargée de 
préparer de nouveaux Codes (2). Ce fut seulement le 28 juin 1887 que le roi Charles- Albert publia le 
Gode dvil sarde, exécutoire a partir du 1» janvier 1888. Ce Code fait, la plupart du temps, sur le modèle 
du nôtre, et rédigé en italien et en français, contient des améliorations et des innovations souvent 
utiles. Un excellent travail lu à l'Académie des sciences morales et politiques, par M. le comte Porta- 
lis, et qui précède l'édition du Code sarde, publiée par M. Victor Foucher, nous dispensera d'entrer 
dans de plus longs détails à ce sujet. 

La législation de me de Sardaigne n'était pas la même que celle des états de terre ferme. Régie au- 
trefois par le statut de Sassari (1816) ou par la Charta d'Éléonore (1886) (8), puis ensuite par les lois 
royales ou pragmatiques et par les lois parlementaires, lors de la domination de l' Aragon, me de Sar- 
daigne vit améHorer successivement ses lois par la maison de Savoie. Elle ne partagea pas le sort des 
étais de terre ferme et servit de refuge à ses princes exilés de 1800 à 1814 : aussi le Code Napoléon n'y 
fut-il jamais applicable. En 1827, Charles-Félix donna à me de Sardaigne un Code qui résuma et coor- 
donna les lois applicables jusque-là. Enfin un décret du 5 août 1848 y a rendu exécutoire le Code civil 
de 1887. 

(\) Voir à ce tnjet notre article dans la Revue de droit fronçai* et étranger, année 1845, p. 711. 

(1) Teir m article enr le Ceée pénal tarde, par M. Ortolan, dam la Revue de droit ftanc<U$ et étranger^ 

Unécfatt, p. 380*47* r -* r» 

M Haute, êterla 4k SaHefoa, Mite, istt. 
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CARTON DE VAUD. 

Le Code civil du canton de Vaud, publié le il juin 1819, exécutoire depuis le l tt juillet 18*1, est le 
premier Code civil qui ait paru en Suisse. Nous renvoyons à la notice que nous donnons ci -dessous, 
T. III, p. 650, sur le Code d'Argovie, car le canton de Vaud, dépendant anciennement des états de 
Berne, se trouve dans les mêmes conditions que le canton d'Argovie. 

AUTRICHE. 

En Autriche, comme dans le reste de P Allemagne, le droit romain, le droit commun allemand et les 
ordonnances des empereurs (1) faisaient le fond de la législation civile, qui était d'autant plus compli- 
quée que chacune de ces ordonnances n'avait ordinairement force de loi que dans une seule province. 

Les résultats malheureux d'une telle confusion n'échappèrent pas à la haute sagacité de Marie-Thé- 
rèse; car, en 1758, parut une déclaration par laquelle elle ordonna que des lois constantes et uniformes 
seraient introduites dans toutes les provinces. A cet effet, elle institua une commission composée de 
jurisconsultes chargés de rédiger un Code. Cette commission devait s'occuper uniquement du droit 
privé, conserver, autant que possible, le droit existant, concilier les coutumes des différentes provinces, 
prendre pour base de son travail soit le droit commun, soit ses meilleurs interprètes, et ne point s'écar- 
ter des prescriptions du droit en vigueur. Le travail de la commission dû, en grande partie, au conseil- 
ler Azzoni, parut en 1767, en huit volumes in-folio; mais ce long travail ne répondit pas aux intentions 
de l'impératrice qui chargea alors le conseiller Harten de la rédaction d'un nouveau projet sur d'autres 
bases. Elle lui prescrivit entre autres conditions: 1° de s'abstenir de tout développement doctrinal; 2° 
d'avoir surtout en vue les contestations les plus fréquentes ; 3° d'employer une grande clarté dans l'ex- 
pression; 4° de se régler plutôt sur l'équité naturelle que sur les principes du droit romain ; 5° de sim- 
plifier les lois et de ne pas entrer avec trop de subtilité dans les détails. La première partie du Code ainsi 
préparé fut publiée, en 1786, sous Joseph H. Mais les événements politiques retardèrent la continuation 
de ces travaux successivement confiés aux conseillers de Kees et de Martini. Enfin, dès que le projet 
complet fut élaboré, on le mit en vigueur, en Gallicie, sous François II, et on le communiqua aux tribu- 
naux et universités des provinces allemandes. Le Code rédigé définitivement d'après leurs observations, 
par le conseiller de Zeiller, reçut la sanction souveraine, le 7 juillet 1810. il fut publié le 1 er juillet 1811, 
et rendu exécutoire à partir du l CT janvier I8lî, sous le nom de Code civil général pour toutes les pro- 
vinces héréditaires allemandes de la monarchie autrichienne. L'ordonnance de promulgation abro- 
gea le droit commun suivi jusque-là, la première partie du Code civil, publiée en 1786, le Code civil 
spécial de la Gallicie, et toutes les lois et coutumes se rapportant aux sujets traités dans le nouveau 
Code. 

Le Code autrichien fut successivement promulgué de 1815 à 1830 dans les provinces nouvellement 
acquises ou réincorporées à l'empire d'Autriche, entre autres dans le royaume Lombard-Vénitien où 
il fut publié en italien. Depuis cette époque jusqu'en 1853, sauf la Hongrie, la Croatie, l'Esdavonie et 
la Transylvanie, il régit toutes les provinces de l'empire d'Autriche, les confins militaires et l'armée 
autrichienne entière, même les corps cantonnés dans la Hongrie, la Croatie, PEscbvonie et la Tran- 
sylvanie qui avaient toujours leurs lois particulières. 

Quelle était donc, jusque dans ces derniers temps, la législation de ces pays? 

En Hongrie, en Croatie et en Esclavonie, les lois civiles étaient soit écrites, soit non écrites ou cou* 
tumières. A l'exception de quelques lois coutumières, elles sont toutes compilées dans le volumineux 
Corpus juris hungarici où l'on trouve, dans la première partie, l' Opta tripartitum jurit consuetudi- 
narii regni Hungariœ, avec quelques ordonnances royales jusqu'en l'an 1659, et dans la seconde par- 
tie, les Décréta et articuli regum et ordinum regni Hungariœ partiumque eidetn annexarum, de- 
puis l'année 1659. C'est Etienne Verbocz qui a publié le Tripartitum l'an 1514, après avoir soigneuse- 
ment recueilli le grand nombre de lois coutumières et le peu de lois écrites qui étaient alors en vi- 



(1) Voici les principaux recueils des lois autrichiennes : 

Co* - ' ' * " " ' ' """ * ~ * 

1740 

Collection 
imprimerie d'état. 



Codex Austriacusy pour les lois de 1704 à 1770, 6 vol. — Collection dn secrétaire aulique Grobatsch* de 
'40 à 1776. 8 vol. — Lois de justice et lois politiques de l'empereur Joseph II, de 1780 à 1790, 16 vel' — 
élection des lois de justice et des lois politiques, sous Léopold II, François I", Ferdluand I* r , etc., Vienne, 

Google 



Digitized by " 



NOTICE PRELIMINAIRE. CXLV 

gueur, et après les avoir coordonnées sur le plan des institutes de Justinien. Quoique le Tripartitum 
ne fût que l'œuvre d'un particulier, l'autorité en devint peu à peu si grande qu'il eut force de loi. 
Quant aux décrets et ordonnances qui font suite au Tripartitum dans le Corpus juris hungarici, ils 
sont classés par ordre chronologique seulement (l). 

La Transylvanie se divise en pays des Hongrois, des Szeklers et des Saxons. Pour le pays des Hon- 
grois et des Szeklers, le droit civil était contenu dans le jus tripartitum de Verbocz, dans les consti- 
tutions approuvées jusqu'en 1653, dans les constitutions compilées depuis 1654, dans les articuli no- 
veltares de 1744 à 1755 et dans les articuli diœtaks de 1791. Les Szeklers ont en outre des lois non 
écrites qui doivent leur origine aux délibérations et résolutions de la nation sous la présidence de son 
souverain. Il en a été fait un recueil en hongrois, sous le titre de : Constitutions, privilèges, etc., de la 
noble nation des Szeklers, Pesth, 1818 (2). Quant aux Saxons, ils ont leur droit municipal : « statuta ju- 
rium municipalium Saxonum in Transylvania. » Cette œuvre a été rédigée par Mathias Tronius, séna- 
teur à Cronstadt, l'an 1583, révisée par la nation et approuvée par le prince Etienne Bathor (8). 

Ces différentes provinces, dont les lois étaient si compliquées, ont maintenant enfin une législation 
uniforme. Le Code civil autrichien a été promulgué le 29 novembre 1852 dans les royaumes de Hon- 
grie, de Croatie etd'Esclavonie, dans la Voïvodie de Serbie (4) et le Banat de Témès; il y est exécutoire 
depuis le 1 er mai 1858. Enfin, il est mis en vigueur en Transylvanie depuis le 29 mai 1853. Les décrets 
de promulgation du Code dans ces diverses provinces contiennent quelques dispositions transitoires et 
déclarent en outre que la capacité personnelle de ceux qui se marient sera déterminée d'après les lois 
de la religion à laquelle ils appartiennent, et non d'après le Code, en quelque lieu que le mariage soit 
célébré. 

Le décret de promulgation pour la Hongrie , la Croatie, etc. , établit que les dispositions du cha- 
pitre H du Code sur le mariage , qui ont rapport à la validité, à la nullité, à la dissolution du mariage, 
et à la séparation de corps , ne sont pas applicables , dans ces différentes provinces , aux catholiques 
romains et aux Grecs unis ou non unis, qui restent soumis aux lois antérieures et aux tribunaux ec- 
clésiastiques. Au contraire, le chapitre du Code qui a rapport au mariage est applicable aux chrétiens 
non catholiques et aux juifs : seulement, par exception à l'art. 77 , en cas de mariage entre chrétiens 
catholiques et non catholiques, on doit demander le consentement du directeur ordinaire de la partie 
non catholique, et le mariage doit aussi être célébré par lui. 

Le décret de promulgation pour la Transylvanie se contente de dire que les dispositions du Code sur 
la validité, la nullité , la dissolution du mariage et la séparation de corps ne sont pas applicables aux 
Chrétiens, sans distinction de confession. 

Le Code autrichien est donc applicable aujourd'hui dans toute l'étendue de l'empire d'Autriche. Quoi- 
qu'il ne puisse pas être rangé parmi ceux qui ont pris pour base le Code français , on doit reconnaître 
qu'il se rapproche plutôt de son système, et qu'il est loin de prendre pour modèle les Codes bavarois et 
prussien. La rédaction en est généralement nette et concise. Ce qu'on peut surtout lui reprocher, c'est 
que les principes qu'il pose sont souvent un peu lâches; on sent qu'ils sont puisés dans la doctrine d'un 
professeur plutôt que dans la pratique séculaire des cours de justice. 

Peu de changements ont été faits au texte même ; l'un des plus importants est celui qui supprima, en 
1848, les dispositions des articles 1122 et suivants sur les baux à cens, mais le gouvernement a rendu, 
depuis la publication du Code, un assez grand nombre de lois financières, administratives ou militaires 
qui s'y rapportent (5). Nous citerons, parmi les plus récentes, la loi sur la propriété artistique et litté- 
raire, du 19 octobre 1846; la loi sur les brevets d'invention, du 15 août 1852; la loi sur les associations, 
du 26 novembre 1852 ; la loi forestière, du 3 décembre 1852; l'ordonnance sur le notariat , du 21 mai 
1855; enfin, le concordat du 18 août 1855, dont l'art. 10 porte : « Quant aux fiançailles , l'autorité ecclé- 
siastique jugera du fait de leur existence et des effets qui peuvent empêcher le mariage , en observant 
ce qui est établi par le concile de Trente et par les lettres apostoliques auctorem fidei. » Ce concordat 
attribue aussi aux juges ecclésiastiques la connaissance de toutes les causes relatives au mariage, sauf 
la compétence du juge civil en ce qui concerne les effets civils. 

(t) Consulter sur le droit hongrois : Institationes juris prftati hungarici, 1814, par Kelemen,3 vol. — Dars- 
tellong des Hongarisches privatrechts, par Jean de Jung, 2 vol. ln-8 # , Vienne, 1827, *• édition. 

(1) Manuel du droit civil des Hongrois et des Szeklers, par Ladislas Vajda, publié en hongrois, à Clausen- 
boorg, en 1830. 

(3) Jos romannm privatum secnndnm vestigia clarissimi viri Antonii Haimberger ad statnla jurium muni- 
cipalinm Saxonice naUonis in Transilvania applicalum, par Etienne Bano, professeur de droit à Clausen- 
bourg, 1842. 

(4) Il ne faut pas confondre celte petite principauté avec la Serbie proprement dite, qai est sur la rive opposée 
du Danube et dont nous donnons plus bas le Code, tome III, p. 447 et suiv. 

(5) Winlwarter. Manuel des lois et ordonnances qui se rapportent au Gode civil autrichien, Vienne. 3' édi- 
tion, 1844. 
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BAVIERE. 

La Bavière actuelle se compose de plusieurs principautés, évéchés, villes, abbayes.de l'empire et de 
l'ancien électorat de Bavière. Chacune de ces portions de territoire avait ses lois, qu'elle a soigneuse- 
ment conservées, de sorte qu'il n'y a pas de législation civile uniforme pour tout le royaume. En pré- 
sence des inconvénients qu'entraîne cette variété des législations civiles dont le nombre s'élève à 63, et 
voyant les mauvais effets qui en résultent pour l'administration de la justice, attendu que souvent, sur 
une étendue de quatre à six lieues, il y a jusqu'à dix législations civiles différentes en vigueur, le gou- 
vernement avait nommé, en 1811 , une commission pour la rédaction d'un Code civil. Le projet qu'elle 
présenta ne fut pas sanctionné par le législateur; des projets élaborés en 1828 et 1831 eurent le même 
sort Les travaux d'une commission instituée en 1843 n'ont amené non plus à aucun résultat. Il nous 
faut donc examiner brièvement quelles sont les principales législations civiles qui sont encore en 
vigueur en Bavière. 

Le droit romain sert de règle subsidiaire dans toute la Bavière, sauf les localités où le Code Napoléon 
et le Code prussien sont en vigueur. 

Le droit canon et le droit commun allemand sont aussi droits subsidiaires. 

Le Codex civilis Maximilianus publié en 1756 est obligatoire dans le Haut-Palatinat, dans la Haute et 
la Basse Bavière et dans quelques parties de la Souabe ; il est aussi la seule loi civile dans les contesta- 
tions entre les hauts officiers. 

Le Landrecht prussien est applicable comme droit subsidiaire dans les anciennes principautés 
(TAnsbach et de Baireuth, et comme droit principal dans les bailliages de Neustadt , Streitberg , Oster- 
nohe, Lauenstein, Seibelsdorf, Solnhofen. 

Le Code autrichien de 1811 est applicable dans le bailliage de Redwitz ; 

Le Code Napoléon, dans la Bavière Rhénane. 

Le droit territorial du Palatinat supérieur de 1657 est encore conservé , sauf pour les points qui ont 
été modifiés par le Code bavarois (1). 

Enfin les législations locales sont applicables en Bavière avant toutes les autres ; parmi elles on 
remarque principalement : 

1° Le droit urbain de Munich, qui contient des dispositions particulières sur le droit de bâtir , sur 
la forme des testaments, le droit de succession des époux et le denier perpétuel (9); 

2° Le droit urbain des villes d'Ingolstadt, de Wasserbourg, de Landsberg, d'Aichach et de Rain, qui 
est une imitation de celui de Munich ; 

3° Les constitutions de Brandenbourg-Culmbach , contenant principalement des dispositions sur les 
prêts et faillites et composant le droit civil principal des anciennes principautés d'Ansbach et de Bai- 
reuth, et de quelques localités peu importantes de la Franconie (3); 

4° Le droit territorial de Bamberg de 1769 avec les ordonnances des princes évoques qui s'y rappor- 
tent (4). Il est obligatoire dans toute l'étendue de l'ancien grand chapitre de Bamberg ; il contient des 
dispositions étendues sur les biens des époux, la forme des testaments, les successions aà intestat, les 
tutelles et les curatelles. La ville de Bamberg possède aussi son droit urbain particulier (5) ; 

5° Les statuts réformés de 1564 pour la ville de Nuremberg, qui sont applicables dans le ressort de 
l'ancienne ville libre de Nuremberg, et comprennent des dispositions sur les biens des époux, les tu- 
telles et les successions ; 

6° Les statuts de Weissenbourg, Rothenbourg, Dinkelsbuhl et Windsheim, qui étaient autrefois 
villes de l'empire ; 

7° Les ordonnances des princes- évêques pour la principauté d'Eichstaedt; 

8° Les statuts des anciens comtes de l'empire dans le comté de Pappenheira ; 

9° Dans les anciennes possessions des princes de Schwartzemberg et de Hohenlohe, des ordonnances 
qui contiennent principalement des dispositions sur la communauté universelle de tous biens entre 
époux, et sur les rapports entre les tenanciers et leurs seigneurs. Parmi les charges imposées aux te- 
nanciers, on remarque surtout le handlohn, sorte d'impôt que le tenancier paie au seigneur en prenant 



(I) Voir à ce sujet : Arnold, Droit privé allemand, 184 1, 1849. 

(9) Droit urbain de Mvnich, publié par Auer en 4849. 

(3) Corpus constilutionum Brandenburgico-Cnlmbacensium. — 9 parties, 1745-1748. 

(4; Voir le commentaire latin de Melchior Hannaner (4769). 

(5) Weber, Principes du droit territorial de Bamberg, 9 Toi., 4807. 
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possession d'un immeuble ou en le délaissant, et le todfallsrccht, qui est le droit accordé au seigneur 
de prendre la meilleure propriété immobilière laissée par le tenancier dans sa succession (l); 

10° L'ordonnance sur la procédure du grand chapitre de Wurzbourg et du duché de Franconie : elle 
est applicable dans le territoire qui composait autrefois le grand chapitre de Wurzbourg, dépendance 
immédiate de l'empire ; outre les matières de procédure, elle s'occupe des tutelles, de la légitime, des 
testaments, de la succession ab intestat et du mariage (2); 

il Le droit territorial mayençais applicable dans les districts formés de l'ancienne principauté 
d'Aschaflenbourg ; 

12° Le droit fuldaïque, qui est applicable dans les baillages de Bruckenau, Hammelbourg et Mot- 
ten (8); 

13° Les statuts de la ville de Schweinfurt, des comtés de Castel, de Rechtern-Limburg-Speckfeld, de 
Schœnborn, de Salm, d'Erbach et de la principauté de Lœwenstein ; 

14° Le droit urbain d'Ulm, le Codex Austriacus et le landrecht de Wurtemberg qui sont applicables 
dans les petits districts de la Souabe ; 

15° La loi du 1 er juin 1822 sur les hypothèques et l'ordre entre les créanciers; elle est obligatoire 
dans toute la Bavière, sauf la Bavière rhénane. 

Enfin, pour quelques anciennes seigneuries de la Souabe, et plusieurs abbayes ou villes qui faisaient 
autrefois partie de l'empire, il existe une foule de dispositions de droit civil qui se trouvent dans le 
volumineux recueil de Weber intitulé : Tableau des statuts obligatoires en Bavière, 

Si l'on veut se faire une idée plus complète de l'extrême confusion de cette législation si variée, et 
mieux apprécier les bienfaits de la codification, on peut consulter avec fruit l'ouvrage de Jœck, in- 
titulé : Statistik des Kœnigreiches Bayern in beziehung auf matérielle burgerliche gesetxe; on y 
trouvera indiquées en grand détail les législations applicables dans chaque localité de la Bavière. 

On comprendra que nous n'avons pu reproduire toutes ces législations si diffuses et de si médiocre 
importance. Nous nous sommes borné au Code Maximilien et à la loi du l« juin 1822 sur les hypothè- 
ques. L'auteur du Codex Maximilianus, publié en 1756, était le baron de Kreittmeyer, jurisconsulte 
éminent de son époque, dont les travaux préparatoires très remarquables furent publiés en cinq volu- 
mes in-folio. Son intention avait été de ne pas changer la substance du droit et de mettre seulement 
fin aux nombreuses divergences de la jurisprudence des tribunaux. Son Code, comme il le dit lui- 
même, ne devait pas contenir beaucoup de choses nouvelles; son but principal était de tirer du droit 
ancien, tant du droit statutaire que du droit commun, des principes qui, proclamés par le nouveau 
Code, eussent force de loi. 

Il résulta de là que son travail eut plutôt la forme d'un livre doctrinal que celle d'un Code propre- 
ment dit. On y trouve très souvent des théories du droit romain longuement expliquées que l'auteur 
déclare ensuite inapplicables ; dans d'autres cas aussi fréquents, il se rapporte à la coutume ou au 
droit commun. Nous n'avons pas cru devoir suivre se Code dans tous ces développements; nous 
avons pensé qu'il serait suffisant d'en donner les principes, sans les exposés doctrinaux qu'il contient, 
et d'en faire des extraits qui pussent faire juger l'état de la législation en Allemagne au moment du 
premier essai de codification. 



(1) Arnold, Droit privé allemand,* vol. 

(2) Schoeit. Thésaurus juris Fraoconici, 1785. — - Schellhass. Essai sur la science des lois en Allemagne, 

(3) Thomas. System aller faldaischer pmatrechte (1788). 
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CODE SARDE. 



TITRE 



PBBLIM1RAIBB. 



DELA PUBLICATION, DES 
EFFETS ET DE L'AP- 
PLICATION DES LOIS 
EA GBftSMAL. 



1. Les lois sont 
exécutoires dans 
tout le territoire 
français, en vertu 
de la promulgation 
qui en est faite par 
l Empereur. 



Elles seront exé- 
cutées dans chaque 
partie de l'empire , 
lu moment où la 
promulgation en 
pourra être connue. 



TITRE 



La promulgation 
faite par l'Empereur 
sera réputée connue 
dans le département 
de la résidence im- 
périale , un jour 
après celui de la 
promulgation ; et 
lans chacun des au- 
tres départements, 
après l'expiration 
du même délai, aug- 
menté d'autant de 
jours qu'il y aura 
defoisdixmyriamè 
très (environ vingt 
lieues anciennes ) 
entre la ville où la 
promulgation en au- 
ra été faite et le 
chef-lieu de chaque 
département. 



PRELIMINAIRE. 

DE LA PUBLICATION , DBS 
EFFETS, ETD1 L'APPLl- 
CATION DES LOIS EN GE- 
HBAAL. 

J. Aucune règle fixe 
ne détermine le mode 
de publication et de 
promulgation des lois 
lil.CN.). 

En général les lois 
sont exécutoires en 
vertu de la publica- 
tion faite par le souve- 
rain de chaque ter- 
ritoire. 

Les droits et réso- 
lutions de la diète ne 
deviennent exécutoi- 
res que par leur pro- 
mulgation dans cba 
que territoire de la 
confédération. 

2. f omm« 4, C.N. 

3. Comme 3, C. N. 
Il faut ajouter : 

1. Les lois concer- 
nant les formes sont 
applicables a toutes 
les personnes qui pas- 
sent;des actes dans le 
territeire, ou qui y 
plaident, ou font exé- 
cuter des jugements 
ou actes. 

1° Excepté le cas 
où les parties se sont 
rendues en pays étran- 
cer dans l'intention 
d'éluder une prohibi- 
tion portée par la loi . 

2° Lorsque la loi; 
défend expressément 
de contracter ou de 
disposer hors duterri- 



TITRE 



PRELIMINAIRE. 



DB LA PUBLI- 
CATION, DES 
EFFETS ET DE 
L'APPLICAT 
DKS LOIS BB 
GENERAL. 



là 4. Corn 
me t à 4, 

C. N. 



5. Les lois 
obligent tous 
ceux qui ha- 
bitent le terri 
toire du roy- 
aume qu'ils 
soient citoy- 
ens , étran- 
gers domici- 
liés ou pas- 
sagers (3, l, 
C. N.). 



6. Comme 

3, § 3, a N. 



7. Comme 
6, G. N. 



(1) ce droit récit en 
grande partie les Etats 
qui n'ont pas de Code. 



TITRE PRÉLIMINAIRE. 

J. La religion catholique, apostolique et 
romaine est la seule religion de l'Etat. 

2. Le roi s'honore d'être le protecteur 
de l'Eglise, et d'en faire observer les lois, 
dans toutes les matières qu'il appartient à 
l'Eglise de régler. 

Les cours suprêmes veilleront au main- 
tien du plus parfait accord entre l'Eglise 
et l'Etat; et, à cet effet, elles continue- 
ront à exercer leur autorité et leur juridic- 
tion en ce qui concerne les affaires ecclé- 
siastiques, selon l'usage et le droit. 

3. Les autres cultes qui existent dans 
l'Etat ne sont que tolérés, conformément 
aux usages et aux règlements spéciaux 
qui les concernent. 

4. 5, 6 et 1f. Cet articles qui donnaient 
au roi te droit de faire les toi*, au chan- 
celier en y apposant le çrand ireau, et au 
sénat et à la chambre des comptes en les 
enregUtront, de fa*re des remontrances, 
ont été abrogés par la constitution du 
4 mars 1848. D'après cette constitution : 
Les lois sont délibérées , votées par les 
chambres, sanctionnées et promulguées 
par le roi. 

8. Les lois seront exécutoires dans 
chaque ville et commune de l'Etat, le jour 
qui suivra immédiatement celui où elles 
y auront été publiées, à moins qu'elles ne 
contiennent a cet égard une disposition 
contraire (1, G. N.). 

La publication faite dans le chef-lieu où 
réside l'administration de la ville ou de la 
commune, rend la loi obligatoire dans tous 
les lieux qui en dépendent. 

9. Les lois seront publiées par exem- 
plaires affichés, à la diligence des inten- 
dants de chaque province. 

Les certificats de publication seront im- 
médiatement transmis par les intendants 
aux avocats généraux et au procureur 
général, qui les déposeront aux archives 
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2. La loi ne dis- 
pose que pour l'a- 
venir; elle n'a point 
d'effet rétroactif.. 



3. Les lois de po- 
lice et desûretéobli- 
gent tous ceux qui 
habitent le terri- 
toire. 



Les immeubles, 
même ceux possé- 
dés par des étran- 
gers, sont régis par 
la Loi française. 



Les lois concer- 
nant l'état et l.t ca- 
pacité des person- 
nes régissent les 
Français, même ré- 
sidant en pays é- 
tranger. 



4. Le juge qui re- 
fusera de juger, 
sous prétexte du si- 
lence, de l'obscu- 
rité ou de l'insuffi- 
sance de la loi . 
pourra être pour- 
suivi comme cou- 
pable de déni de jus- 
tice. * 



5. Il est défendu 
aux juges fa pro- 
noncer par voie d c 
disposition générale 
et réglementaire sur 
les causes qui leur 
sont soumises. 

6. On ne peut dé • 
rog-^r, pir des con- 
ventions particuliè- 
res, aux lois qui in- 
téressent l'ordro pu- 
blic et les bonnes 
mœurs. 



DROIT COMMUN 
ALLEMAND. 



toire,et avec des for- 
mes autres que celles 
qu'elle prescrit. 

H. La matière des 
contrats est régie par 
ta loi du lieu ou ils ont 
été \)d± ses {locus régit 
actum). 

III. Les successions 
sont régies par les lois 
du domicile de la per- 
sonne décédée ; il 
n'existe d'exception 
que pour les immeu- 
bles soumis à un or- 
dre spécial de succes- 
sion , par exemple, 
ceux grevés d'une 
substitution fideicom- 
missaire. 

IV. La compétence 
des autorités et la 
forme de procéder de- 
vant elles, sont ré- 
gies par les lois du 
pays où la demande 
tst formée, quelle que 
soit la loi sous l'em- 
pire de laquelle se 
sont passés les faits 
dont elle dérive. 

V. \a juge ne peut 
refuser de juger sous 
prétexte du silence, 
de l'obscurité ou de 
Pin suffisance de la loi 

Il doit à cet effet se 
conformer à la règle 
suivante, et consulter 
avant tout les usages 
des lieux, ou les sta- 
tuts locaux; à leur 
défaut , le droit parti- 
culier de la circon- 
scription territoriale 
ou de la province; en 
cas de silence du droit 
provincial . il consul- 
tera soit les lois de 
l'Empire et le droit 
commun , soit les 
codes généraux dans 
les pays où ils ont été 
publies. 

Cetie règle est ex- 
primée par l'adage 
suivant : Willkuhr 
bricht Stadtrecht 
Stadlrerht bricht 
Lanirecht. 



DECX- 
S ICI LES. 



8. Les lois 
qui restrei- 
gnent le libre 
exercice des 
droits du ci- 
toyen et qui 
forment ex- 
ception aux 
règles géné- 
rales et aux 
autres lois , 
ne s'étendent 
pas au-delà 
du cas ou du 
temps pour 
lesquels elles 
disposent. 



CODE SARDB. 



des sénats et de la chambre des comptes. 

Les originaux des édita et des lettres- 
patentes seront déposés aux archives de 
la cour. 

10. Les manifestes et les règlements qui 
émaneront des cours suprêmes, ou des 
fonctionnaires publics supérieurs, agis 
sant dans l'orére de leurs attributions et 
en exécution des lois , ou en vertu de dé- 
terminations royales non comprises dans 
l'art. 4, seront également publiés par af 
fiches. 

Les certificats de publication de oes ma- 
nifestes et règlements seront respective- 
ment transmis aux avocats généraux , au 
procureur général, et aux secrétaires des 
fonctionnaires publics ci-dessus désignés 

il, 12, Comm* 2et3, C. N. 

13. Comme 6, C. N. 

14. 11 n'est pas permis, en appliquant la 
loi, de lui attribuer un antre sens que 
celui qui résulte de la signification propre 
des termes, de leur combinaison et de 
l'intention du législateur. 

15. Si une question «6 peut être résolue 
ni par le texte, ni par resprit d6 la loi, 
on aura égard aux cas semblables que 
les lois auraient spécialement prévus, et 
aux principes qui servent de fondement a 
des lois analogues; si néanmoins la ques- 
tion est encore douteuse, en aura recours 
aux principes généraux du droit, en pre- 
nant en considération toutes les circon- 
stances du fait (4, C. N.) . 

16. Le souverain seul peut interpréter la 
loi d'nne manière généralement obliga- 
toire. Quand les cours suprêmes croiront 
que cette interprétation est nécessaire, 
elles pourront adresser au roi les remon- 
trances qui leur paraîtront convenables. 

Si le roi juge à propos d'interpréter une 
loi, cette interprétation sera donnée et pu- 
bliée dans la forme et suivant le mode 
prescrits pour les lois. 

L'interprétation s'appliquera à tous les 
cas, mém^ antérieurs, à moins que la loi 
interprétative ne renferme une disposition 
contraire . 

Cependant elle ne pourra porter aucune 
atteinte aux choses sur lesquelles il y au 
rait eu antérieurement transaction ou ju 
gement définitif. 

17. Les arrêts ou jugements n'auront 
jamais force de loi (5, C. N ). 
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CANTON DE VAUD. 



4. Comme 6. G. N. 
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un fait , le juge prend en considération les cas 
analogues , les motifs, et à leur défaut, les prin- 
cipes du droit naturel et les circonstance»^, C. N.) 



8. Au législateur seul appartient le pouvoir d'in- 
terpréter une loi d'une manière généralement obli- 
gatoire; son interprétation doit être appliquée aux 
causes pendantes, à moins que le législateur n'ait 
déclare qu'elle ne devait pas être étendue à la dé- 
cision des causes qui se rapportent aux actions 
intentées et aux droits réclamés antérieurement. 



CODE DE BAVIERE. 



9. L*s lois conservent leur force obligatoire tant 
qu elles n'ont pas ^té changées ou expressément 
abrogées par le législateur. 



12. Les décisions et les jugements intervenus 
ne peuvent être étendus à d'autres cas et à d'au- 
tres parties. i 



13. Les privilèges et exemptions accordés à des 
parucu liera ou à des corporations doivent être ap- 
préciés comme toute autre espèce de droits, lorsque 
les règlements de police ne contiennent aucune 
disposition particulière. 



14. Las dispositions du présent Code ont pour 
objet les droits relatifs aux personnes, les droits 
sur les choses . et les règles communes à deux 
espèces de droits. 



12. Une loi ne peut 
être abolie en tout ou 
en partie que par une 
disposition expresse ou 
tacite du législateur. 
Les statuts, les privilè- 
ges et les coutumes, nf 
sont abolis que par des 
lois postérieures et ex 
presses. 



9, 10, 11. Les lois 
romaines et féodales rie 
la Lembardie seront ap- 
pliquées in subsidium. 
Le s lois du saint empire 
recevront leur exécu- 
tion tant qu'elles ne se- 
ront pas contraires aux 
lois et statuts du pays. 



CHAPITRE II. 



10. Les coutumes ne peuvent être appliquées 
que pour les cas où la loi s'y réfère. 



11 Les statuts des provinces et des districts, qui 
seront confirmés par le souverain après la publica- 
tion du présent Code, continueront à être appliqués. 



[ 13. Les statuts par- 
ticuliers dérogent, pour 
les cas qu'ils prévoient, 
aux statuts généraux; 
mais tous le* statuts doi- 
vent être approuvés par 
le législateur; c'est * 
celui qui s'en prévaut 
à en prouver l'existence. 



14. Les arrêts de la 
cour suprême peuvent 
servir à l'interprétation 
des statuts (5, C. N, 
dit.). 



18. Lo r sque les lois 
d'un Etat n'accordent 
pas aux étrangers les 
mêmes droits qu'à ses 
sujets, la réciprocité se- 
ra observée envers les 
sujets de cet état,maif 
après en avoir averti le 
souverain (11, C. N. , 
toi du Ujuill. 1819.; 
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LIVRE PREMIER. 

DBS PERSONNB8. 

TITRE 1". 

DS LA JOUISSANCE ET DE LA PRIVATION 
DBS DROITS CIVILS. 



CHAPITRE I". 
De la jouissance des droits civils, 

7. L'exercice des droits civils est in 
dépendant de la qualité de citoyen, 
laquelle ne s'acquiert et ne se conserve 
que conformément à la loi constitu- 
tionnelle. 

8. Tout Français jouira des droits 
civils. 

9. Tant individu né en France d'un 
étranger pourra, dans Tannée qui sui- 
vra l'époque de sa majorité, reclamer 
la qua.ité de Français, pourvu que, 
dans le cas où il résiderait en France, 
il déclare que son intention est d'y fi- 
xer son domicile , et que, dans le cas 
où il résiderait en pays étranger, il 
fasse sa soumission de fixer en France 
son domicile, et qu'il l'y établisse dans 
Tannée , à compter de l'acte de sou- 
mission. 

10. Tout enfant né d'un Français en 
pays étranger est Français. 

Tout enfant né , en pays étranger, 
d'un Français qui aurait perdu la qua- 
lité de Français, pourra toujours recou- 
vrer cette qualité, en remplissant les 
formalités prescrites par Tart. 9. 

* I . L'étranger jouira en France des 
mêmes droits civils que ceux qui sont 
ou seront accordés aux Français par 
les traités de la nation à laquelle cet 
étranger appartiendra. 

12. L'étrangère qui aura épousé un 
Français, suivra la condition de sou 
mau. 

13. L'étranger qui aura été admis 
parTautorisatiori de TEmpereuràétabhr 
son domicile en France, y jouira de tous 
les dro-ts civils, tant qu'il continuera 
d'y résider. 

14. L'étranger, même non résidant 
en France, pourra être cité devant les 
tribunaux français» pour l'exécution des 
obligations par lui contractées en 
France avec un Français; il pourra 



DROIT COMMUN ALLBBUKD. 



LIVRE PREMIER. 

DBS PERSONNES. 

6. Le droit allemand admet plusieurs 
classes de personnes (Staende. Etats), spé 
cialement celles de la noblesse, de la 
bourgeoisie et des paysans. 

7. La noblesseest la classe despersonnes 
qui, par leur naissance, jouissent de cer- 
taines prérogatives politiques et civiles 
garanties par la loi. 

8. La haute noblesse a été reconnue par 
l'acte de la Confédération allemand*. Elle 
comprend les seigneurs médiatisés. L'é- 
tendue des droits de la haute noblesse est 
réglée par l'acte fédéral, par des traités 
particuliers conclus avec les souverains 
de chaque Etat, et parles lois particu- 
lières. Ces droits sont en général les sui- 
vants : 

1° Egalité de la haute naissance (Ebeu- 
bùrtigkeit), c'est-à-dire le droit de contrac- 
ter des mariages entre eux et avec les fa- 
milles régnantes et les princes souverains. 

2<> Les princes médiatisés forment la 
classe privilégiée du pays où ils ont leur 
domicile. 

3° Ils peuvent choisir librement leur do- 
micile dans tout le territoire de la Con- 
fédération. 

4° Us ont une juridiction spéciale. 

5o Us sont affranchis du service militaire 

6° Ils exercent dans leurs seigneuries 
une juridictiou civile et criminelle, la po- 
lice et le patronat des églises , des établis- 
sements publics et des écoles. 

1° lis peuvent régler librement le mode 
de transmission de leurs propriétés immo- 
bilières par des pactes de famille. 

9. Les chevaliers de l'Empire jouissent 
d'une portion des mêmes droits. 

10. Les dioits de la noblesse peuvent 
être résumés ainsi : 

1° Le droit de porter exclusivement le 
nom de la famille. 

2° Le droit d'acquérir des terres nobi- 
liaires. 

3° La puis<sance d'une juridiction spé- 
ciale {abolie toutefois dans plusieurs pays), 

4° L« droit de constituer des tidéicommis, 
de contracter des mariages morganatique? 
et plusieurs autres droits reconnus par 
les lois de quelques pays. 

ft° L'exemption de certains impôts. 

6° Certains privilèges dans le service mi- 
litaire. 

11. Le droit de bourgeoisie est l'ensem- 
ble des droits qui appartiennent aux mem- 
bres d'une commune urbaine. Ces droits 
sont : 

!» Celui de séjour dans la commune et de 
jouissance de tous les établissements com- 
munaux. 

2° La jouissance de la juridiction com- 
munale. 



DECX- 
31C1LES. 



TITRE I er . 



DE LA JOriSSARCB ET 
DE LA PRIVATIOK 
DES DROITS CIVILS. 



CHAPITRE 1«. 

De la jouissance 
des droits civils 

9. L'exercice des 
droits civils et po- 
litiques appartient 
aux nationaux 
L'exercice des 
droits civils seu- 
lement est attri- 
bué, 1° aux étran 
«ers, selon que la 
loi de leur pays 
les accorde elle- 
même aux natio- 
naux, sauf les ex- 
ceptions compri- 
ses dans les traités 
diplomatiques; 2* 
aux étrangers qui 
sont autorisés à 
résider dans le 
royaume , pour 
tout le temps 
qu'ils y séjour- 
nent. 

10. L'église, les 
commune , les 
corporations , et 
toutes les socié- 
tés autorisées par 
le gouvernement, 
sont considérées 
moralement com- 
me personnes ci- 
viles, conformé- 
ment aux lois en 
vigueur. 

11. Comme 9, 
C. N. 

12 et 13. Comme 
10, C. N. 

Uàl7. Comme 
I2etl4àl6, C.N. 

18. Toute con- 
damnation pro- 
noncée contre un 
étranger, n'ayant 
point son domicile 
tans le royaume, 
pourra s'exécuter 
par voie de con- 
trainte par corps. 
Le président du 
tribunal civil de 
la province dans 
laquelle l'étran- 
ger se trouvera, 
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CODB SARDB. 



TITRE I er . 

DK LA JOUISSANCE IT DE LA PRIVATION DBS DROITS 
CIVILS. 

CHAPITRE I". 
De la Jouissance des droits civils. 

18. Tout sujet jouit des droits civils, à moins 
que par son fait il n'en soit déchu. 

Les sujets non catholiques en jouissent con- 
formément aux lois, aux règlements et aux 
usages qui les concernent. 

Les juifs vaudois sont admis à jouir d* tou? 
les droits civils et politiques accordés à nos 
autres sujets, à suivre les écoles universitaires 
et autres, et à prendre les grades académiques 
{Lois du 17 février et du 29 mars 1848). 

19. Comme lu. G. N. 

20. L'enfant ne, en pays étranger, d'un père 
qui a perdu la jouissance des droits civils ap- 
partenant au sujet, est réputé étranger. Il ac- 
querra cependant la qualité et les droits de 
sujet, si, avant l'expiration de l'année qui sui- 
vra 1 époque de sa majorité, il déclare, daos le 
cas où il résiderait dans les Etats, qu'il veut y 
fixer son domicile; et, dans le cas où il réside- 
rait en pays étrange qu'il veut rentrer dans 
les Etats et s'y établir d'une manière perma- 
nente, et si, de fait, il y fixe son domicile dans 
l'anuée à compter de l'acte de déclaration. 
Cette déclaration s^ra faite, par l'individu qui 
se trouve dans les Etats, au secrétariat du Sé- 
nat; et, hors du territoire, elle pourra être 
faite par-devant les Ambassadeurs, ou les 
Agents diplomatiques ou consulaires du Roi, 
oui en transmettront copie à la secrétairerie 
d'Etat pour les affaires étrangères. 

21. Comme 12, C. N. 
21. L'enfant dont le père n'est pas légalement 

connu, suit la condition de sa mère , soit qu'il 
naisse, dans les Etats, d'une mère étrangère, 
soit qu'il naisse, en pays étranger, d'une mère 
sujette. 

2.1. Si la mère elle-même n'est pas connue 
l'individu né dans les Etats sera présumé 
sujet. 

24. L'enfant né, dans les Etats, d'un étran- 
ger qui y a établi son domicile avec l'intention 
de s'y fixer à perpétuelle demeure, est consi - 
déré comme sujet. 

A défaut de preuve contraire , l'intention de 
sa fixer à perpétuelle demeure sera toujours 
présumée, lorsque l'étranger aura conservé son 
domicile dans les Etats, pendant dix années 
entières et consécutives. 

La résidence dans les Etats, pour affaires de 
commerce, lors même qu'elle aura été prolon- 
gée au-delà de dix ans, ne pourra suffire pour 
faire présumer l'intention de perpétuelle de* 
meure. 

25. Aucun établissement ou corps moral, soit 
ecclésiastique, soit moral, ne peut acquérir 
sans y être autorise par un décret préparé en 
conseil d'Etat. Les donations et testaments en 



CANTON DE 
VAUD. 



TITRE I er . 

DE LA JOU18SAKCE ET 
DE LA PRIVATION 
DES DROITS CIVILS. 

CHAPITRE I-r. 

De la jouissance 

des droits civils, 

5. Comme 10, 
G. N. 

6. Comme 12, 
C. N. 

7. Les étrangers 
au Canton de 
Vaud y jouiront 
des droits civils 
d'après les lois qui 
leur sent relati- 
ves (H C. N.). 

8 L'étranger au 
Canton, lors mê- 
me qu'il n'y rési- 
de pas . pourra 
être cité devant 
■es Tribunaux du 
Canton (14, C.N.): 

1° Pour les ac- 
tions civiles résul- 
tant d'une faute 
ou d'un délit com- 
mis dans le Can- 
ton; 

2<> Pour les ac- 
tions réelles con- 
cernant des biens 
situés dans le 
Canton ; 

3° Pour l'exécu- 
tion d'une con- 
vention écrite , 
même en pays 
étranger dans la- 
quelle il aura été 
stipulé que les 
différends aux- 
quels elle pourra 
donner lieu seront 
jugés par les Tri 
bunaux du Can- 
ton de Vaud; 

4° Lorsque l'é- 
tranger, qui aura 
été domicilié dan? 
le Canton, n'aura 
pas de domicile 
fixe et connu 
pourvu que l'ac- 
tion soit intentée 
dans les trois mois 

3ui suivront son 
épart du Canton 
9. Comme 15, 
C.N. 



CODB AUTRICHIEN. 



PREMIÈRE PARTIE. 

CHAPITRE I". 

Des droits gui se rapportent aux 
qualités des personnes. 

15. Les droits relatifs aux per- 
sonnes se rapportent à leurs qua- 
lités ou à leurs relations, oudéri 
vent de l'état de famille. 

16. Tout homme a des droits 
innés qui doivent le faire consi 
dérer comme une personne. L'es- 
clavage et le servage, ainsi que 
l'exercice d'un pouvoir qui s'y 
rapporte, sont abolis. 

17. Tout ce qui est conforme 
aux droits naturels est considéré 
comme existant, tant que la res- 
triction légale de ces droits n'est 
peint prouvée. 

18. Tout individu est capable 
d'acquérir des droits sous les con- 
ditions prescrites par la loi. 

19. Quiconque se croit lésé dans 
ses droits a la faculté de porter 
sa plainte devant les autorites 
instituées à cet effet; mais celui 
qui se lait justice lui-même ou 
passe les bornes de la légitime 
défense, encourt une responsabi- 
lité. 

20. Les contestations relatives 
à la fortune privée du souverain 
seront jugées d'après les lois ci- 
viles et par les autorités judi- 
ciaires comme celles des autres 
citoyens(art.289)— 69, §4, C. proc, 
/rawp..— 27, loi du 2 mars 1832) 

21. sont spécialement sous la 
protection des lois ceux qui, par 
défaut d'âge ou par faiblesse d'es- 
prit, ou par d'autres circonstan- 
ces, sont incapables de gérer eux- 
mêmes leurs affaiies, tels que : 

1° Les enfants, jusqu'à la sep- 
tième année accomplie ; 

2° Les impubères jusqu'à la 
quatorzième ; 

3° Les mineurs jusqu'à la vingt- 
quatrième ; 

4° Les personnes en état de 
fureur, de démence ou d'imbécil- 
lité; 

1° Les individus déclarés dis- 
sipateurs par jugement; 

6° Les absents ; 

7* Les communes (conformé- 
ment aux lois administratives). 

26. Les droits respectifs des 
membres d'une société autorisée 
sont réglés par le contrat, parle 
bui de l'association, ou des dis- 
positions réglementaires. A l'é- 
gard des tiers, ces sociétés jouis- 
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CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



CODE NAPOLÉON. 



être traduit devant les tribunaux de 
France, pour les obligations par lui 
contractées en pays étranger envers 
des Français. 

15. Un Français pourra être traduit 
devant un tribunal de France, pour des 
obligations par lui contractées en pays 
étranger, même avec un étranger. 

16. En toutes matières, autres que 
celles de commerce, l'étranger qui sera 
demandeur, sera tenu de donner cau- 
tion pour le paiement des frais et dom- 
mages-intérêts résultant du procès, à 
moins qu'il ne possède en France des 
immeubles d'une valeur suffisante pour 
assurer ce paiement. 



CHAPITRE II. 
De la privation des droits civils. 



SBCTioff r. — De la privation des droits civils 
par la perle de la qualité de Français. 

17. La qualité de Français se perdra, 
1° par la naturalisation acquise en pays 
étranger ; 2° par l'acceptation non au- 
torisée par l'Empereur, de fonctionspu- 
bliques conférées par un gouvernement 
étranger; 3° enfin par tout établisse- 
ment fait en pays étranger, sans esprit 
de retour. 

Les établissements de commerce ne 
pourront jamais être considérés comme 
ayant éié faits sans esprit de retour. 

13. Le Français qui aura perdu sa 
qualité de Français, pourra toujours la 
recouvrer en rentrant en Fr mce avec 
l'autorisation de l'Empereur, et en dé- 
clarant qu'il veut s'y fixer, et qu'il re- 
nonce à toute distinctioa contraire à 
la loi française. 

19. Une femme française qui épousera 
un étranger, suivra la condition de son 
mari. 

Si elle devient veuve, elle recouvrera 
la qualité de Française, pourvu qu'elle 
réside en France , ou qu'elle y rentre 
avec l'autorisation du roi, et eu décla- 
rant qu'elle veut s'y fixer. 

2*. Les individus qui recouvreront 
la qualité de Français , dans les cas 
prévus par les art. lu, 18 et 19, ne 
pourront s'en prévaloir qu'après avoir 
rempli les conaitions qui leur sont im- 
posées par ces articles, et seulement 



DROIT COMMUN ALLEMAND. 



3° L'exercice d'une profession ou d'une 
industrie dans la commune. 

4° La participation aux immunités ac- 
cordées à la commune. 

5o La jouissance des droits et des éta- 
blissements communaux. 

12. Le droit de bourgeoisie s'acquiert: 
1° Par l'admission de la part de l'auto- 
rité communale. Cette admission doit, pour 
les étrangers, être précédée de la natura- 
lisation. 

2° Par la naissance (17, C. N.). 

13. Le droit de bourgeoisie se perd : 
1° Par une renonciation expresse. 

2» Par la perte de la qualité de sujet du 
pays, 

3° Par le mariage d'une femme avec le 
bourgeois d'une autre commune (1 2, C. N.) 

14. Le droit allemand admet enfin en 
principe le servage {Leibeigenschaft ffoe- 
rigkeit). Le servage produit les effets sui- 
vants : 

1° L'obligation personnelle du serf de 
rendre certains services au seigneur, indé- 
pendamment de la possession territoriale. 

2° L'obligation du rachat si le serf veut 
s'affranchir. 

3° L'immeuble possédé par le serf ne se 
transmet aux héritiers qu'en vertu de la 
saisine accordée par le seigneur. 

4° L'obligation de ne pas quitter la t*rre 
sans la permission du seigneur, qui peut re- 
vendiquer le serf partout où ii le trouve. 

5° Certaines restrictions qui pèsent sur 
le paysan pour le choix de sa profession et 
pour son mariage. 

6° La qualité du serf se transmet à tous 
ses enfants. 

15. Le servage résulte de la naissance 
ou d'une soumission volontaire. L'enfant 
suit la condition de sa mère. 

16. Sont considérés comme des cas de 
soumission volontaire de servage : 

La prise de possession d'une terre sou- 
mise au servage. 

Le mariage d une personne libre avec un 
serf, si, en l'épousant, la personne libre a 
voulu se soumettre au mêm« seigneur. 

Enfin, l'établissement dans des localités, 
où, comme on disait* l'air asservissait. 

17. La condition de servage donne en 
outre .au maître les droits suivants : 

l° Le seigneur a la pleine propriété des 
terres cultivées par le serf. 

2° Le serf est assujetti à des corvées, à 
certaines prestations en argent; les enfants 
de serf sont aussi tenus de faite des services 
sur la terre seigneuriale. Le seigneur peut 
limiter le choix de leur profession. 

3° Le seigneur peut vendre la terre avec 
les serfs. 

4° Le seigneur a le droit de réclamer le 
serf échappé. 

5° Le mariage contracté par le serf doit 
être consenti par le seigneur qui en reçoit 
un cet tain impôt; toutefois, la validité du 



DBOX- 
8ICILKS. 



pourra, même a 
vant la condam- 
nation, mais après 
réchéance et 1 exi- 
gibilité de la dette, 
ordonner son ar- 
restation sur la de 
mande du créan- 
cier, à moins que 
IVtranger ne jus- 
tifie qu'il possède 
dans le royaume 
un établissement 
de commerce ou 
des immeubles suf- 
fisants pour ré- 
pondre ae la det- 
te, ou qu'i' pré- 
sente caution soi- 
vable {loi du H 
mars 1832, art. 14 
à 18). 

19. Les étran 
gers sont incapa- 
bles de jouir des 
bénéfices ecclé- 
siastiques et des 
emplois civils 
dans le royaume. 



CHAPITRE II. 



De la privation 
des droits civils. 



sectiok 1™. — Pe 
la privation des 
droits clttUs par 
la qualité de ct- 
toye/u 



20-21. Comme 
17 et 18, C N. 

22. Comme 19, 

§ l,CN. 

23. Comme 1S, 
§ 2, C. N. 

2i-2"». Comme 
20 et 21, C. N. 
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ET LES CODES CIVILS ÉTRANGERS. (Jouùsanee etprimtUm d« droits civil,). 



-_j uwujiuiio uau» les jllhus, omenir le privilège 
delà naturalisation, et prêter serment de Ûde- 
lité au Roi (13, C. N.). 

A défaut, il ne jouira que de ceux de ces 
aroits qui sont accordés aux sujets du Roi dan» 
l'Etat auquel appartient cet étranger, sauf les 
exceptions portées par des traités ou conven- 
tions diplomatiques (H, a N). 

Néanmoins t 1 étranger ne pourra jamais in 
yoquer la réciprocité, pour jouir de droits plus 
étendu«, ou autres que ceux dont les sujets 
jouissent dans les Etats; et cette réciprocité ne 
pourra s'appliquer aux cas pour lesquels la loi 
a spécialement disposé d'une autre manière. 

27 Les étrangers qui ne résident pas dans 
les Etats, et ceux qui v résident sans avoir ob- 
tenu le privilège de la naturalisation, seront 
inhabiles à succéder aux sujets du Roi, soit ab 
intestat, soit en vertu de dispositions de der- 
nière volonté, à moins que la réciprocité des 
successions n'ait été établie par des traités pas- 
ses entre l'Etat et la Puissance a laquelle ces 
étrangers appartiennent. 

28. Cet article relotir à l'infrâiction pour 
Us étrangers d'acquérir des immeubles dans 
les fi tat* sardes, à une certaine distance de* 
frontières, a été abrogé par la loi du 5 février 
1850. 

29. Les étrangers pourront être cités devant 
les tribunaux des Etats quoiqu'ils n'y aient pas 
contracté, lorsqu'il s'asira d'actions réelles, 
posseggoires ou hypothécaires, sur des biens 
situés dans le territoire (15, C. N.). 

30. Les étrangers qui auront contracté avec 
un sujet, pourront aussi être cités devant les 
tribunaux des Etats, quoiqu'ils ne s'y trouvent 
pas, si le contrat y a été passé, ou que leur 
obligation doive y être exécuté,;. 

31. Les étrangers qui auront contracté en 
pays étranger avec un sujet, pourront être ci- 
tés devant les tribunaux des Etats, s'ils s'y 
trouvent. Ils pourront aus*i l'être, quoiqu'ils ne 
s'y trouveraient pas, si, dans leur pays, on en 
use ainsi envers les étrangers. Dans ce dernier 
cas , la connaissance de la contestation sera 
réservée au Sénat dans le re«sort duquel le de- 
mandeur sera domicilié (14, C.N.). 

32. L'étranger qui se trouvera dans les Etats 
pourra, À raison des obligations qu'il y aurait 
contractées avec un autre étranger, être traduit 
devant les tribunaux des Etats (/oui.). 

33. Comme 16, C. N. — Ajouté : Ou qu'on 
n'en use autrement envers les sujets du Roi 
dans le pays auquel appartient l'étranger. 



uw <» la IllUlt t/l Y|- 

le est réputé mort 
inte*tat(25,C.N 

Le seul acte ci- 
vil dont il soitca- 
pable, est de re- 
cevoir des dons à 
titre d'aliments. 



CHAPITRE ffl. 



Des efi<U de la 
naturalisation 
du VaudoU en 
pojj$ étranger. 

13. Le Yaulois 
naturalisé en pays 
étranger sera 
traité à l'égal de 
l'étranger, tant 
qu'il n'aura pas 
recouvré sa qua- 
lité de Vaudois. 

14. Le Vaudois 
qui aura été na- 
turalisé en pays 
étranger , pourra 
toujours recou- 
vrer sa qualité de 
Vaudois si, dans 
le délai de six 
mois, dès son re- 
tour dans le Can- 
ton , il déclare 
vouloir la reoren- 
dre et prête le 
serment que la 
loi exige des é- 
trangers admis à 
la naturalité(18, 
C.N.). 

Cette disposi- 
tion s'applique 
aux descendants 
du Vaudois qui 
aura été natura- 
lisé en pays étran- 
ger, même lors- 
qu'ils seraient nés 
postérieurement 
a cette naturali- 
sation. 

15. Comme 19, 
C. N. 



27. J,es lois politiques déter- 
minent les droits des communes 
et le degré de surveillance de 
''administration publique. 



De la jouissance ées droits civils. 



28. La jouissance pleine des 
droits civils ou le droit de cité est 
acquis par le fait de la naissance, 
aux enfants des citoyens autri- 
chiens. 

29. Les étrangers acquièrent le 
droit de cité : 

1° En entrant dans un service 
public ; 

2° En entreprenant une indus- 
trie qui rende nécessaire une ré 
siëence continue dans le pays , 

3° Par un séjour sans interriu> 
tion de dix ans, à moins que pen- 
dant ce temps ils ne soient con- 
damnés pour délits ; 

4° Par une autorisation specia 
le des autorités politiques avant 
l'expiration des dix années, et 
sans aucun exercice d'une indus 
trie ou d'un métier. Cette autori 
sation s'accorde suivant l'état de 
la fortune , la capacité indus 
trielle et la moralité de l'impé- 
trant. 

31. Pour acquérir le droit de 
cité, il faut non-seulement l 'ha 
bitation ou l'usage temporaire 
d'un fonds rural, ou d'un immeu- 
ble, ou l'euercice d'un établisse- 
ment indwtriel, mais encore une 
résidence effectuée dans un de* 
pays soumis à l'Autriche. 

33. Les étrangers jouissent des 
mêmes droit** que les indigènes 
lorsque la qualité de citoyen n'est 
pas eiigée; le droit d'aubaine est 
soumis a la loi de réciprocité en- 
tre les pays (11, C. N., loi du 14 
juillet 1819). 

34. La capacité personnelle d^s 
étrangers dans les actions judi 
ciaires, doit, en général, être ju 
gée d'après les lois locales aux- 
quelles l'étranger est soumis en 
raison de son domicile réel ; * 
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DROIT COMMUN ALLEMAND. 



pour l'exercice des 
Iroils ouverts À leur 
profit depuis cette 
époque, 

21. Le Français 
qui, sans autorisa- 
tion de l'empereu f 
prendrait du service 
militaire chez l'étran- 
ger, ou s'affilierait à 
une corporation 
militaire étrangère, 
perdra sa qualité de 
Français. 

Il ne pourra rentrer 
en France qu'avec la 
permission de l'Em- 
pereur, et recouvrer 
la qualité de Fran- 
jçais qu'en remplis- 
sant les conditious 
a l'étran- 



ger pour devenir ci 
tayen; le tout sans 
{préjudice des peines 
[prononcées par la loi 
criminelle contre les 
Français qui ont por- 
ié ou porteront les 
armes contre leur 
patrie. 



section IL— De la pri- 
vation des droits civils 
par suite de condam- 
nations judiciaires. 



22. Les condamna- 
tions à des peines 
dont l'effet est de 
Ipnver celui qui est 
condamné, de toute 
participation aux 
'droits civils ci-après 
lexprimés, emporte- 
ront la mort civile. 

23. La condamna- 
tion à la mort na- 
turelle emportera Ja 
jmort civile. 



DEUX- 
SICILES. 



21. Les autres pei- 
» aftlictives per- 
pétuelles n'emporte- 
ront la mort civile 
qu'autant que la loi 
y aurait attaché à 
cet effet. 

25. Par la mort ci- 



mariage ne dépend pas de l'autorisation seigneuriale. 

6° Le seigneur perçoit en plusieurs localités un certain 
droit en une certaine portion de la succession du serf {mor- 
tuartum, echûU y met lieu cattel) 

18. Par rapport à la t*rre,leserf est considéré comme colon. 

Il peut acquérir, mais il doit prouver que j-es acquisitions 
ne viennent pas de la terre qu'il cultive; il peut disposer de 
ses acquisitions. Pour comparaître en justice, il doit se faire 
autoriser par le seigneur, s'il s'agit de contestations con- 
cernant le sol. 

* 19. Le servage fut aboli dans la majeure partie de l'Alle- 
magne par des lois récentes. Il n'existe plus aujourd'hui de 
fait qu en Lusace et dans quelques contrées d'Hanovre. Les 
lois, en abolissant le servage, ont réglé de diverses manières 
les rapports entre les maîtres du sol et les cultivateurs; dans 
les provinces qui avaient été réunies à la France, dans le 
ci-devant royaume de Westphalie [Loi du \i décembre 1898), 
dans la province de Berg (Loi du 9 décembre 181 1), le ser- 
vage a été aboli sauf indemnité; en d'autres contrées, on 
a aboli les charges purement personnelles du servage, et 
on a maintenu l'indemnité pour les charges attachées a la 
possession du sol (1). 

20. Plusieurs lois partent du principe d'une division du 
sol entre le seigneur et les paysans suivant la qualité héré- 
ditaire du sol cultivé par ces derniers, tandis que d'autres 
accordent seulement aux paysans la faculté de racheter le 
domaine (plénum dominium) du seigneur ou les charges 
foncières, comme en Bavière et en Wurtemberg. 

En Prusse, l'abolition du servage fut sanctionnée définiti- 
vement par le code général, tome II. tit. 7, § 148. La loi du 
9 octobre 1867 prononça l'abolition de l'assujettissement hé- 
réditaire (Erbunter tkenigkeit) et l'affranchissement du sol. 

La propriété du sol, qui jusqu'alors avait été possédé à 
titre héréditaire par le piysan, fut partagée entre luietle 
maître, moyennant indemnité. L'indemnité, capitalisée et 
représentée par vingt annuités, devait être fixée entre eux 
de gré à gré, et, s'ils ne pouvaient pas s'entendre, par des 
commissions spéciales créées à cet effet dans chaque cir- 
conscription territoriale. 

En Autriche , l'abolition du servage fut prononcée par 
Joseph II, le 20 décembre 1782. et sanctionnée par le Cod* 
civil, § 16. Le3 lois du 7 septembre 1848 et du 4 mars 1849 
{Robot, Ablotungsgnelz) ont proclamé l'affranchissement du 
sol. L'indemnité accordée aux maîtres pour l'abolition des 
redevances et prestations féodales est fixée par des com- 
missions spéciales créées dans chaque province. Un tiers de 
l'indemnité fixée par ces commissions est laissé à la charge 
des maîtres, un autre tiers à la charge de la province et de 
l'Etat, et un tiers doit être payé par les cultivateurs dé- 
grevés. S'il s'agit du partage de la propriété du fonds . 
l'indemnité doit être acquittée «n entier par le dégrevé En 
Hongrie, le sol a été partagé récemment entre les maîtres 
et les paysans : les deux tiers de la valeur estimative sont 
accordés seulement aux maîtres à titre d'indemnité. 

21. Les paysans jouissent aujourd'hui de tous lea droits 
civils et politiques, à moins de restrictions établies par 
les lois particulières. Ils forment la commune rurale et sont 
soumis, par rapport au seigneur du village , aux presta- 
tions que les contrats leur imposent. 



SECTION II. — re 
la privation des 
droits civils par 
suite de condam- 
nations judiciai- 
res- 



2o. L'exercice 
des droits civils se 
perd, par l'effet 
de la condamna- 
tion à des peines 
entraînant la per 
te totale et par- 
tielle de ces droits. 

27. En matière 
correctionnelle, la 
sentence exprime- 
ra nommément les 
druits dont elle 
entend entraîner 
la privation. Cette 
privation ne sera 
prononcée que 
dans les cas ex- 
pressément dé- 
terminés par la 
la loi. 

28. Dans les ma- 
tières criminelles, 
la condamnation 
a une peine déter- 
minée entraînera 
de plein droit la 
privation des 
droits que la loi 
y a attachés. 

29 à 35 Comme 

26 à 32, G. N. 



0) toi bavaroise du si août 1808 loi wurtenibergeolse, 3i août 1808 . 
loi badoise, 15 Juin 1819; Oldenbourg, 10 mars I8i4, * août 18*); 
comté de Ungen {//anovre\9 mal 18*3 \aans d*autres contrées, le ser- 
vage a été aboli moyennant Indemnité {duché de Htsse, M mai 1811- 
Hanau, v* Janvier 1808; Wurtemberg, 18 novembre i8i7t; » oct. 18*6; 
loi d'Autriche, mars 18». La loi de Mecklenbourq, s* février 18», per: 
met au seigneur cl aux serfs de résoudre le servage par voie 
de congé. 
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De la privation des droits civils. 

34. Le sujet qui obtient des lettres de naturalisation en pays 
étranger, ou qui s'y établit sans esprit de retour, perd la jouis- 
sance des droits civils inhérent* à la qualité de sujet (17, C. N.) 

Il conserve néanmoins personnellement le droit de succéder et de 
transmettre, même par acte de dernière voontè, lorsque la natura- 
lisation ou l'établissement en pays étranger a eu lieu avec l'au- 
torisation du Roi. 

La seule translation de domicile en pays étranger, quelle qu'ait 
été la durée de ce domicile, ne suffira point pour foire preuve 
qu'il n'y a pas esprit de retour. 

35. Comme 21, C. N. 
3tt. Les individus menti ou nés dan» les deux articles précédente, 

ceux même qui, avec l'autorisation du Roi, auraient pris du sel- 
vice dans les armées étrangères, ou accepté des fonctions pu- 
bliques d'un autre gouvernement, devront rentrer dans le terme 
3ui leur sera fixé, lorsqu'on leur en intimera l'ordre, soit indivi- 
uelltrment, soit au moyen d'une proclamation générale. 
Sont seuls exceptés de la disposition du présent article, ceux 
qui auraient obtenu leur naturalisation en pays étranger avec 
l autorisation du Roi. 

37. Si les sujets ainsi appelés ne rentrent pas dans le terme fixé, 
ils seront prives de la jouissance des droits civils inhérents a la 
qualité de sujet, mais encore du droit de posséder et d'acquérir, à 
quelque titre que ce puisse être, des biens dans les Etats, ainsi 
que du droit dVn disposer : en cas de décès, leur succession s'ou- 
vrira a b intestat. 

Les biens possédés par les individus qui, après avoir été rap- 
pelés, ne seront pas rentrés, seront provisoirement séquestrés, et 
es parents successibies demeurant dans les Etats, pourront 
obtenir l'envoi en possession, conformément à l'art. 49, a moins 
que, pour des motifs de sûreté publique, et afia d'empêcher que 
les biens de celui qui n'aura point obéi à Tordre de rentrer, ne 
soient employés au préjudice de l'Etat, le gouvernement ne juge 
convenable d'ordonner la continuation du séquestre. En ce cts, il 
sera pourvu, au moyen des revenus, à l'entretien de la femme, 
des enfants et descendants qui résideront dans les Etats. 

Lorsque, par l'effet d'un empêchement auquel ils n'auraient 
donné lieu m par leur fait, ni par leur faute, les individus rappelés 
comme il est dit ci-dessus, ne seront pas rentrés dans les Etats 
au terme fixé, ils pourront être réintégrés dans leurs droits, en 
justifiant, devant le Sénat dans le ressort duquel ils ont eu leur 
dernier iomicile, des motifs qui les ont empêchés de rentrer. La 
demande sera faite en contrauictoire de l'avocat-général. 

38. La fera ras qui suivra sou mari , les enfants nés sujets du 
Roi, qui suivront leur père à l'étranger, dans les cas prévus 
comme ci -de** us, conserveront la jouissance des droits civils 
pendant la vie de leur mari et père, et même pendant trois ans 
après son décès , ou après leur majorité , s'ils n'y parviennent 
que depuis ce décès; mais si, à l'expiration de ce terme, ils ne 
sont pas rentrés dans les Etats, ils seront soumis aux dispositions 
des articles précédents, sans préjudice toutefois des obligations 
qui leur sont imposées par la loi sur la levée militaire. 

39. Le sujet qui aura perdu la jouissance des droits civils, pourra 
être admis à la recouvrer si, rentrant dans les Etats avec l'auto- 
risation du Roi, il déclare dans la forme prescrite par l'art. 20, 
qu'il veut s'y fixer, et s'il y établit en effet son domicile dans 
i année à compter de l'autorisation qu'il aura obtenue (18, G. N ). 



CODE AUTRICHIEN. 



moins de dispositions contraires 
de la loi pour des cas spéciaux, 

35. Une affaire consommée 
dans les Etats par un étranger, 
lequel confère des droits à des 
tiers sans les obliger envers lui. 
doit être jugée, soit d'après ce 
code, soit d'après la loi à laquelle 
cet étranger est soumis comme 
sujet, suivant que l'une ou l'au- 
tre législation favorise le plus la 
validité de cette transaction. 

36. L'obligation synallagmati 
que, contractée en Autriche par 
un étranger avec un bourgeois, 
sera jugée d'après les disposi- 
tions de ce code. Mais quand le 
contrat a eu lieu avec un autre 
étranger, il ne sera statué par ce 
code qu'autant que les parties 
n'auront pas eu une autre légis- 
lation en vue. 

37. Les ambassadeurs et leurs 
gens jouissent des privilèges éta- 
blis par le droit des gens ou par 
les traités. 

38. La différence de religion n'a 
aucune influence sur les droits 
privés , excepté dans quelques 
cas où les lois le prononcent spé- 
cialement. 

37. Les conventions faites à l'é- 
tranger seront jugées en Autri- 
che selon les lois du pays où 
l'acte a été contracté, a moins 
qu'il ne soit évident qu'une autre 
législation a servi de base à l'o- 
bligation, ou que la disposition 
de l'art. 4 s'y oppose. 



De la privation des droits civils. 

32. Le droit de cité se perd par 
l'émigration, ou par suite du ma- 
riage d'une citoyenne avec un 
étranger. 

22. Code criminel Du jour de 
la condamnation , le condamné 
ne peut, pendant toute la durée 
de la peine, ni contracter vala- 
blement entre vifs, ni faire un 
testament; mais les actes anté- 
rieurs émanes de lui reçoivent 
leur exécution. 
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vile, le condamné perd la propriété 
1e tous les biens qu'il possédait : sa 
succession est ouverte au profit de 
ses héritiers, auxquels ses biens sont 
dévolus, de la même manière que s'il 
était mort naturellement et sans testa- 
ment. 

Il ne peut plus ni recueilbr aucune 
suce «ion, ni transmettre , à ce titre, 
les biens qu'il a acquis par la suite. 

Il peut ni disposer de ses biens , en 
tout ou en partie, soit par donation 
entre-vifs, soit par testament, ni rece- 
voir à ce titre, si ce n'est pour cause 
d'aliments. 



Il ne peut être nommé tuteur, ni con- 
courir aux opérations relatives à la 
tutelle. 

Il ne peut être témoin dans un acte 
solennel ou authentique, ni être admis 
a porter témoignage en justice. 

Il ne peut procéder en justice , ni en 
défendant, ni en demandaut, que sous 
le nom et par le ministère d'un cura- 
teur spécial . qui lui est nommé par le 
tribunal où l'action est portée. 

Il est incapable de contracter un ma- 
riage qui produise aucun effet civil. 

Le mariage qu'il avait contracté pré- 
cédemment, est dissous, quant à tous 
•es effets civils. 

Son époux et ses héritiers peuvent 
exercer respectivement les droits et 
les actions auxquels sa mort naturelle 
donnerait ouverture. 

26. Les condamnations contradic- 
toires n'emportent la mort civile qu'à 
compter du jour de leur exécution, 
soit réelle, soit par effigie. 

57. Les condamnations par contu- 
mace n'emporteront la mort civile 
qu'après les cinq années qui suivront 
rexécution du jugement par effigie, et 
pendant lesquelles le condamné peut 
se représenter. 

28. Les condamnés par contumace 
seront, pendant les cinq ans, ou jus- 
qu'à ce qu'ils se représentent ou qu'ils 
soient an êtes pendant ce délai, privés 
de l'exercice des droits civils. 



TITRE II. 



DES REOK1COLES ET DBS ITRAKGIM. 

22. Sont considérés comme régnicoles ou exerçant le 
droit d'indigènes (indigénat), ceux qui jouissent de la pléni- 
tude des droits civils, soit par leur naissance, soit par la 
naturalisation. 

23. Les sujets d'un Etat allemand ont le droit d'acquérir 
des immeubles, de changer leur domicile, de remplir des 
fonctions civiles ou militaires dans tout le territoire de la 
Confédération. 

24. Dans plus'eurs pays, les lois distinguant entre les lois 
de citoyens d'Etat et ceux ô'indigenat (Edlt bavarois de 
1818, §$ 27 et 28. — Constitution du duché de Ilene, § 12) 
Pour 1 exercice des droits de citoyen, il faut que l'individu 
indigène possèie des immeubles ou exerce une profes«ion 
patentée, ou des fonctions publiques. Le droit de citoyen 
confère la pleine jouissance des droits politiques. Il te 
manifeste : 

i° Dans l'exercice du droit électoral ; 

2° Dans la capacité d'accepter des fonctions publiques; 

3° Dans U jouissance des droits municipaux dans une 
commune; 

4° Dans le droit d'exercer toute espèce de commerce et 
d'industrie; 

5° Dans le droit d'assistance à des secours en cas 
d'indigène* ; 

6° Dans le droit d'acquérir des immeubles; 

7° D'adresser des pétitions et des plaintes aux autorités ; 

8° De prendre un domicile fixe dans le pays. 

Les droits énumérés aux n°» 3 à 8 appartiennent en général 
à tous les indigènes. 

25. On distingue encore le droit de domicile (ffeimaths- 
recht), en ce sens que chaque citoyen doit être domicilié 
dans une commune. Le domicile lui donne le droit : 

.i° D'y séjourn-r et d'y exercer une profession; 

2° D'être assisté par la commune en cas d'incliejence ; ce 
droit de domicile peut être exercé en dehors du droit d'indi 
gène tt de citoyen. 

2 -t. La qualité d indigène et de citoyen s'acquiert : 

1» Par la naissance ; 

2° Par la naturalisation ; 

3° Par les fonctions publiques auxquelles elle est attachée; 

4° Par le mariage d'une femme étrangère avec un citoyen 
(12, C N.). 

27. D'après plusieurs lois (Autriche, Code civil, § 29, loi 
du 24 mai 1832. — Edit badois de 1808, § 88, Brunswick) 
la qualité de citoyen s'acquiert par un séjour de dix ans; 
en Autriche, il doit être précédé d'un serment de sujétion. 

28. Le droit de do miciU s'acquiert d'une manière analogue, 

29. La qualité de citoyen se perd : 

1« Par lémigraiioi, si le sujet d'un Etat quitte le pays 
avec l'intention de n'y plus retourner; 

La femme et les enfants conservent leur qualité 
moins que la loi ne les oblige à suivre 1» condition du mari 
ou du père; (Les lois de Wurtemberg et d'Autriche n'obligent 
pas les enfaots majeurs à suivre leur père.) 

2° Par la naturalisation en pays étranger (17, 1°. C. N.); 

3° Par l'acceptation de fonctions publiques a l'étranger; 
sans l'autorisation du gouvernement (17, 2°, G. N.); 

4° Par le mariage d'unetemme avec un étranger (12, C. N.» 

30. Sont considérés comme étrangers tous ceux qui, sujets 
d'un autre Etat, séjournent temporairement dans le pays, ou 
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y possèdent seulement des immeubles, ou ont seule- 
ment obtenu l'autorisation de s'établir dans une com- 
mune (13, C. N.). 

Ces derniers, appelés foremn, sont assujettis à 
toutes les obligations, tant réelles que personnelles, 
d'un sujet (3, C. N }. 

Dans le cas de silence de la loi, ils ne sont soumis 
qu'aux obligations résultant de la possession d'im- 
meubles , et doivent y laisser un mandataire , à 
l'effet d'en acquitter les charges et contributions 
(3, C.N). 

3i. L'étranger jouit en général de tous les droits 
civibj, excepté ceux attachés exclusivement à la 
qualité de citoyen, ou pour l'exercice desquels il 
faut être domicilié dans une commune (il, G. N.). 

32. L'étranger est soumis à l'extradition ou exclu- 
sion du pays. 

33. L'ètrauger a le droit de domicile (ffeima- 
thsrecht ) dans le pays où il possède des immeubles, 
conformément aux lois ou aune autorisation spéciale. 

Il peut citer les régnicoles devant les tribunaux, 
en fournissant toutefois caution, s'il n'est pas domi- 

I cilié dans le pays. Il peut ciler également un autre 
etrang-r qui se trouve dans le même pays (16, C. N.)J 
3L Plusieurs lois limitent la faculté de l'étranger 



pas applicables aux sujets .. 

35. La règ'e que les étrangers sont assimilés aux 
régnicoles par rapport à la jouissance des droits 
civils, est limitée par le principe de rétorsion ou de 
réciprocité. Il faut, pour que le juge applique la 
régie de la réciprocité ou de la retorsion, que les 
lois l*y autorisent. Il faut, en ontre et surtout, que 
la loi étrangère traite d'une manière inégale le ré- 
gnicele et l'étranger (il, C. N ). 

36. Lf s lois de l'Empire (1555, §24; 1594, § 82-84) 
ont sanctionné le droit d'aubaine (gabelta % luredi- 
larta) ou le droit accordé à l'Etat ou à certaines per- 
sonnes ou corporations, de percevoir un impôt sur 
les successions échues à un étranger. 

37. Dans le droit d'aubaine on distingue le droit 
d'émigration (gabella emigrationis) : C'est un impôt 
établi au profit soit de l'Etat, soit de la ville ou du 
«eigneur du village, et qui doit être payé par le sujet 
qui quitte le pays, ou par le bourgeois ou le paysan 
au village , lorsqu'ils quittent la ville ou le village. 
Dans certaines villes, le bourgeois, avant de quitter 
la commune, doit contribuer au paiement des dette 
communales. 

La ville ou le seigneur doivent prouver, pour la 
perception de cet impét, qu'ils possèdeut ce droit en 
vertu d'une charte ou d une possession immémoriale. 

L'acte fédéral proclame la liberté d'émigration 
dans toute l'étendue du territoire fédéral. 

38. Le droit d'aubaine est aboli entre les Etats de 
la Confédération ; il peut être aboli aussi par des 
traités des Etats de la Confédération avec les puis- 
sances étrangères {Acte fédéral, du 3 juin 1817. 
— art. 18. toi du 14 juillet 1817) (72«, C, N.). 

39. Pour l'application du droit d'aubaine, il faut : 
i a Que ic défunt ait eu son domicile légal dans 

e pays; 



40. La femme sujette qui épouse un étran 
ger, suit la condition de son mari (19, C. N.). 

Si elle devient veuve, elle recouvre les droit* 
civils inhérents à la qualité de sujet, pourvu 
qu elle réside dans les Etats, ou qu'elle y rentre 
avec I autorisation du Roi et s'y établisse réel- 
lement dans l'année à compter de cette auto 
risation (19, C. N.). 

J U J^ /*?*> dan? les o* 8 Prévus par les 
art. 20, 39 rt 40, auront acquis ou recouvré les 
droits civils inhérents à la qualité de sujet 
ne pourront s'en prévaloir qtfaprès avoir rem- 
pli les conditions qui leur sont imposées pai 
ces articles, et seulement pour l'exercice des 
droits ouverts à leur profit depuis cette époque 

42. Les étrangers qui auront obtenu le béné 
nce de la naturalisation , en seront déchus si 
leur absence des Etats se prolonge au delà 
d une année sans la permission du Roi. 

43. La perte des droits civils ou de leur 
jouissance a également lieu en vertu de con- 
damnations pénales, mais seulement de la ma 
mère et dans les cas déterminés par la loi. m 

44. Le condamné a la peine de mort est privé 
des droits suivants : 

Il perd la possession et la jouissance de tous 

(8 nlflnfi flt il riA mont An n ..,..._.. iArA an 



j». Plusieurs lois limitent la faculté de l'étranger « _P era » possession et la jouissance d 
o'acquenr des irameub«es {Statut* de lubeck, BrémcA** 8 oiens, et il ne peut en aucune mani 
Wurtemberg, Autriche). Ces restrictions ne sont déposer; 
pas applicables aux sujets d'un autre Etat allemand. N ne P eut succéder; 

i* »- _*-.#- i ii * . .», Il ne DfiUt ftrxniÀrir ni no» An*%»4i* n *. 



Il ne peut acquérir/ ni par donations entre- 
vifs ni par testament, si ce n'est pour cause 
d aliments; 

Il ne peut disposer ni par donation entre-vifs 
ni par acte de dernière volonté, des biens au'il 
aurai o acquis par la suite: 

Il ne peut exercer les droits de la puissance 
paternelle, ni donner son autorisation ou son 
consentement aux actes qui concernent l'inté- 
rêt de sa femme; 

Il ne peut être nommé tuteur ni curateur, ni 
concourir aux opérations relatives h la tutelle 
ou à la curatelle; 

Il ne peut être témoin dans un acte public, 
m être admis a porter un témoignage asser 

Il ne peut procéder en justice, ni en deman-i 
dant, ni en défendant, que sous le nom et par 
le ministère d'un curateur nommé par le tri- 
bunal où l'action est portée. 

45. Us autres peines auxquelles est attachée 
a perte, en tout ou en partie, des droits men- 
tionnés en l'article précèdent, sont déterminées 
par les lois pénales. 

46. Les condamnations contradictoires emn 
portent la perte de cas droits, du moment de 
leur notification au condamné, s'il est détenu, 
et s il ne l'est pas, du moment de la publication 
du jugement. 

47. Dans le cas d'exécution de la peine de 
mort, la succession du condamné est dévolue 
aux héritiers appelés par la loi à lui succéder 
ab intestat, au moment de l'exécution, et les 
dispositions de dernière volonté qu'il aurait 
faites antérieurement demeurent sans effet. 

48. Si la condamnation contradictoire à la 
peine dé mort ne peut être exécutée, les biens 
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Leurs biens seront 
administres et leurs 
iroits exercés de mê- 
me que ceux des ab 
sents. 



Î9. Lorsque leçon 
damné par contu 
mace se présentera 
volontairement dans 
les cinq années, à 
compter du jour de 
l'exécution, ou lors- 
qu'il aura été saisi 
et constitué prison- 
nier dans ce délai, 
ie jugement sera 
anéanti de plein droit 
l'accusé sera iemi« 
en possession de ses 
biens; il sera jupe 
de nouveau; et si, 
par ce nouveau ju- 
sement, il est con- 
damné à la même 
peine ou à une peine 
iifférente,empertant 
également la mort ci- 
vile, elle n'aura lieu 
qu'à compter du j our 
■le l'exècutien du se- 
cond jugement. 



30. Lorsque le con- 
damné par contuma- 
ce, qui ne se sera re- 
présenté ou gui n'au- 
ra été constitué pri- 
sonnier qu'après les 
cinq ans, sera ab- 
sous par le nouveau 
jugement, ou n'aura 
été condamné qu'à 
une peine qui n'em- 
portera pas la mort 
civile, il rentrera 
dans la plénitude de 
ses droits civils, pour 
l'avenir , et à comp- 
ter du jour où il au- 
ra reparu en justice; 
mais le premier juge 
ment conservera . 
pour le passé, les 
effets que la mort ci- 
vile avait produits 
dans l'intervalle é- 
coulé depuis l'épo- 
que de l'expiration 
des cinq ans jus 
qu'au 'jour de sa 
comparution €n jus- 
tice. 

31. Si lecondam- 



2° Que les biens qui écboient à un étranger y soient situés. Il n'e«t pas ap- 
plicable aux biens d'un étranger décédé dans le pays, à moins que îes Kis 
ne les soumettent expressément, comme l'instruction wurtemb. § 2; code prus- 
sien, II, titre 17, S 148 et 1*3; 

3° Il est dû aussitôt que l'étranger accepte les biens qui lui sont échus; 

4° Il n'est dû que déduction faite des charges de la succession; 

!•• Il faut que ces biens passent à un étraoger. 

Ces régies s'appliquent d'une manière analogue au droit d'émigration. 

TITRE III. 

DES DROITS CITILS PAR RAPPORT A LA RILKJIOK. 

40. L'acte fédéral {art 16) proclame la complète égalité de toutes les con- 
fessions chrétiennes. Ce principe ne s'applique en général qu'aux confessions 
reconnues par l'Etat. Toutefois, un citoyen qui ne professe pas une de ces con- 
fessions n'est pas privé de la jouissance des droits civils. 

41. Les statuts de certaines corporations ou établissements qui appellent 
à la jouissance de tous leurs biens, seulement ceux qui professent une certaine 
confession, sont valables. 

42. Il est de même des dispositions à titre gratuit faites par des particu 
liers; mais il n'est pas permis d'exclure quelqu'un, à cause de sa confession 
religieuse, des bénéfices qu'il tient de la loi. 

Il est permis aussi d'attacher à une libéralité la condition dun changement 
de confession. 

43. Lors du mariage de deux personnes appartenant à des cultes différents, 
il leur est loisible de stipuler dans le contrat le culte dans lequel les enfants 
devront être élevés (1). Cependant, sur ce point, les lois varient notablement 
Suivant les lois de Prune (déclaration du 21 nov. 1803). de Bade, de Wurtem- 
berg, les enfants doivent être élevés dans la religion du père, et la loi prus- 
sienne et celle d'Rarovre (3i juillet 1826), n'admettent point de stipuations 
contraires, tandis que celle d'Oldenbourg (12 février 1816), de Francfort 
{30 déc 1813), de Bade (Umai 18t>7, § 6; 8 juin 1826), veulent que les conven- 
tions soient passées en justice et ne puissent être modifiées pendant le mariage r 
celles de If esse électorale et de Bavière disent qu'en l'absence de conventions 
les garçons seront élevés dans la religion du père, les filles dans celle de la 
mère. En Danemark, les enfanls doivent être élevés dans la religion luthérienne. 

44. Le changement de religion du père pendant le mariage ne peut pas mod - 
fier les conventions matrimoniales relatives à l'éducation religieuse des enfants 
(Lois de Francfort, § 7 ; Weimar, § *2; Hanovre, § 7). 

D'après les lois de Bavière, Wurtemberg, Saxe, les conventions matrimo- 
niales peuvent, au contraire, être modifiées pendant le mariage sur ce point. 

45. En '" ' * .- ^—.. -,..-«-— 

fants, à 1 
rois, § 14, 
majorité. . , .. . ,„ ,-;. 

46. Les juifs jouissent de tous les droits civils, sauf les exceptions d« la ioi, 
; ne sont appelés à l'exercice de droits politiques qu'autant que les ion» 




ils 

les y appellent expressément. .. 

D'après les lois de l'Empire, les contrats entre juifs et chrétiens devaient ewe 
autorisés en justice ; elles défendaient aussi les cessions de créances, faites pai 
des chrétiens à des juifs : cettedéfense n'est pasappucableenmatièrecommerciaie. 

4**. Les juifs prêtent serment more judaico. 

48. Ils sont régis, en général, dans leurs rapports civils, par le droit corn 
mun et les lois particulières. La loi mosaïque s'applique en matière ae ™' 
riage, de succession et dans les autres matières autant que les lois au pays y 

Des lois récentes ont réglé la situation des juifs en Allemagne. Ces lois 
ont proclamé, en général, l'émancipation des juifs, par rapport aux . aroi» 
civils, et sous ce rapport les ont assimilés aux regnicoles, tout en J^s d ec arau 
incapables de remplir des fonctions publiques et d'exercer ??* a/o^.P "!!^ i 
La constitution allemande de 1848 et les changements législatifs in^venus « 
la suite ont abrogé cette exclusion qui est sur le point dêtre rétamie u** 
une partie de l'Allemagne. 

(i) Edlt bavarois. 26 mal mt,chap. s; Huit FAtctorale, lot du te mars 1804; Saxe, 
loi du iy ftvher w 
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TITRE IV. 

DES PEISOR5ES MOBALK», DES COEP01ATIO>3 ET 
DES COMMUNES. 

49 Le droit allemand admet l'existence de per- 
sonnes morales, en général , au nombre desquelles 
nous distinguons spécialement eel Us des communes. 

PO. La commune est la réunion de personnes qui 
habitent la même circonscription territoriale re- 
connue par l'Etat, jouissant de sa propre consti- 
tution, et représentée par tes chefs élus dans le sein 
de la commune. La commune peut posséder des 
meubles et des immeubles. Ses membres exercent 
certains droits communaux. 

5t. L'Etat reconnaît la commune , en régie et 
modifie la constitution, et en surveille l'adminis- 
tration. 

52. La commune doit veiller à la conservation et 
i la bonne administration des biens communaux. 

53. La commune jouit de tous les droits d uue 
personne morale ; elle peut acquérir et s'obliger. 

64. Elle peut obliger s?s membres et leur accorder 
certains droits. Les règlements communaux ne doi- 
vent pas être en contradiction avec les lois générales. 

55. Les sujets de l'Etat ont le droit de séjour dans 
toutes les commune*. 

Quant aux membres de la commune, on distingue 
les membres actifs jouissant des droits communaux 
politiques auxquels les lois attachent certaines con- 
ditions de ceux qui joussent des droits communaux 
ordinaires; et en outre les domicilies de la commune 
(Scuhtzgenoisen : Code prussien, II, tit. 7, § 20-31 ; 
édit. bavaroise, $ n -16; loi hessoise,§ 53.); les 
foreuses qui possèdent des immeubles dans la com- 
mune sans y avoir leur domicile; enfin, ceux qui 
sont établis dans la commune sans en être membre?. 
56.NÏ le simple domicile,ni l'acquisition d'immeubles 
dans la commune, ni des fonctions publiques ac- 
compagnées du séjour dans la commune, ;ni même 
des fonctions communales , ne suffisent pas seules 
pour conférer les droits communaux. 

57. Les droits communaux s'acquièrent : 

1° Par la naissance. Les enfant-» suivent la con- 
dition de leurs parents , en justifiant de certaines 
conditions ; 

2* Par l'admission. Cette admission ne peut pas 
être refusée aox sujets du pays qui accomplissent 
certaines formalités (lot badoise de 1831, $ 4; Wur- 
On.,du 4 décembre 1*33, § 13-14; edilde Franc- 
fort, § 3J e.). 

58. Les droits communaux sont : 

1» Le droit de séjour dans la commune ; 

2° Le droit d'y exercer toute espèce de profes- 
sion ou d'industrie; 

3° La jouissance des établissements et des biens 
communaux ; 

4° Le droit d'y acquérir des immeubles; 

&• V* droit d assistance sur les fonds commu- 
naux, en cas d'indigence; 

6° Enfin, le droit de vote dans les réunions com- 
munales d'élection et d'éligibilité aux fonctions 
communales. Les lois attachent certaines conditions 
& l'exercice de ce droit. 
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que le condamné possédait lors de la notifica- 
tion ou de la publication du jugement, seront 
administres et ses droits seront exercés de la 
même manière que ceux des absents , à moins 
qu'il ne soit soumis à la puissance paternelle. 
Il en sera de même dans tous les cas d6 con- 
damnation contradictoire à d'autres peines em- 
Fortant privation des droits mentionnés tn 
art. 44. 

49. Les héritiers légitimes du condamné, à 
l'époque de la notification ou de la publication 
mentionnée ci-dessus, pourront, dans les ca? 
prévus par l'article précédent, se faire immé- 
diatement envoyer en possession provisoire de 
ses biens dont tous les fruits leur appartien- 
dront. 

Cependant ceux qui, par la suite, seraient 
habiles à exclure les héritiers envoyés en pos- 
session, ou à concourir avec eux, pourront ob- 
tenir renvoi en possession provisoire, après 
avoir justifié, en contradictoire de ces derniers, 
que le condamné était vivant à l'époque où 
leur droit a été acquis, sans qu'ils puissent 
néanmoins prétendre à la restitution des fruits 
perçus par les précédents administrateurs. 

Ces administrateurs seront d'ailleurs soumis 
à toutes les charges et obligations imposées 
par la loi à ceux qui auront obtenu l'envoi en 
possession provisoire des biens d'un absent* 

50. L'époux du condamné, indépendamment 
de la part de succession à laquelle il peut avoir 
droit, conformément à ce qui est réglé au titre 
des Successions ab intestat, pourra obtenir la 
séparation des droits résultant de ses conven- 
tions matrimoniales et de ses gains dotaux. 

La femme pourra encore, s'il en est le cas, 
demander uue pension supplémentaire, suivant 
ce qui est établi par l'art. 84 en faveur de la 
femme de l'absent. 

51. La succession des condamnés dont il s'agit 
en l'art. 48, ne s'ouvrira qu'au moment de leur 
décès, soit relativement aux biens qui leur ap 
partenaient à l'époque de la notification ou at 
la publication de la condamnation, soit par 
rapport à ceux qu'ils posséderaient au moment 
du décès. 

52. Les condamnations par contumace n'em- 
portent la perte des droits mentionnés aux 
art. 44 et 45, qu'après l'expiration de ciuq an- 
nées dès le jour de la publication du jugement, 
sans que le condamné se soit représenté, ou 
ait été arrêté et constitué prisonnier (27, G. N.) 

53. Comme 28, C. N , i'« §. — n est ajeuté 
ces paragraphes 

Ses biens seront provisoirement administra 
et ses droits exercés par les personnes dési 
gnées dans l'art. 49, à la charge toutefois d< 
restituer les trois quarts des fruits qu'elles au 
ront perçus, si le coudamné se représente, s'il 
est constitué prisonnier ou s'il meurt pendant 
les cinq ans. 

A l'expiration de ce terme, il y aura lieu à 
l'envoi en possession eu faveur des mêmes per- 
sonnes, conformément à ce qui est prescrit par 
l'art. 49. 
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né par contumace meurt dans le délai 
de grâce des cinq années sans s'être 
représenté , ou sans avoir été saisi ou 
arrêté , il sera réputé mort dans l'in- 
tégrité de ses droits. Le jugement de 
contumace sera anéanti de plein droit, 
sans préjudice néanmoins de l'action 
de la partie civile, laquelle ne pourra 
être intentée contre les héritiers du 
condamné que par la voie civile, 

33. En aucun cas la prescription de 
la peine ne réintégrera le condamné 
dans ses droits civils pour l'avenir. 

33. Les biens acquis par le condamné, 
depuis la mon civile encourue, et dont 
il se trouvera en possession au jour de 
sa mort naturelle, appartiendront à 
l'Etat par droit de déshérence. 

Néanmoins il est loisible à l'Empe- 
reur de faire, au profit de la veuve, 
des enfants ou parents du condamné, 
telles dispositions que l'humanité lui 
suggérera. 
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59. Les membres communaux doivent remplir les obliga- 
tions qui leur sont imposées par les lois, les règlements et les 
usages communaux. 

Ils doivent contribuer aux charges communales. 
Les dettes sont payées sur les biens communaux. 

60. L'Etat exerce la surveillance sur l'administration 
communale. 

Il examine le budget annuel des dépenses et des recettes. 

Il approuve les élections communales, notamment celle 
du maire (bourgmestre). 

Il peut annuler les décrets municipaux contraires aux 
intérêts généraux de l'Etat. 

Il statue sur Jes plaintes élevées cintre les décrets corn 
munaux. 

61. La commune est représeutée par un conseil qui gère 
les affaires et les biens de la commune, et est présidée par 
le maire qui a une voix décisive. 

Le maire est l'autorité exéoutive, maintient la police, 
publie et exécute les lois ainsi que les décrets du conseil, 
surveille la gestion des biens et l'exécution des travaux 
communaux. 

Il est élu par la commune dont le choix doit être ap- 
prouvé par l'Etat. 

62. Les décrets du conseil communal obligent la commune 
dans toutes Jes affaires locales. Ils sont pris à la simple 
majorité, et, d'après plusieurs lois, à la majorité des deux 
tiers des voix. 

63. Dans les villes, un comité de délégués municipaux 
CStadtverordrtte) contrôle le conseil, donne ses avis dans 
les affaires importantes, notamment lorsqu'il s'agit d'alié- 
nation des biens de la commune ou de nouvelles charges à 
lui imposer. 

La commune entière peut être convoquée dans certaines 
circonstances déterminées par les lo s ou les statuts locaux. 
Les actes des autorités locales obligent la commune. 

64. Pour intenter un procès, un décret du conseil suffit : 
l'autorisation de l'Etat n'est pas nécessaire. 

65. La commune exerce la police locale. 

66. Les biens communaux servent soit aux dépenses de la 
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commune, soit à la jouissance de ses membres. Le 
conseil peut y affecter une partie et réserver l'autre, 
U les administre sous le contrôle de l'Etat. 

Les particuliers ne peuvent les posséder ni les 
prescrire contre la commune. 

Ces biens sont affectés aux besoins et aux dé- 
penses courantes de la commune. Us peuvent être 
aliénés par un décret du conseil, approuvé par le 
corps des délégués ou par la réunion des membres 
communaux ; plusieurs lois exigent en outre l'au- 
torisation de l'Etat {loi comm. badoise, § 151; 
loi hessoise, § 64.). 

67. Les terrains incultes sont la propriété de la 
commune dans le territoire de laquelle ils sont situés. 

La jouissance des terrains communaux (Atmendtn) 
appartient aux membres de la commune, aux con- 
ditions et aux charges par elle arrêtées 

La commune peut procéder au partage des biens 
communaux , soit quant à la propriété, soit quant à 
ta simple jouissance, en se conformant au principe 
de l'égalité de tous les membres. 

La commune rurale est régie par des lois spéciales 
{Landgemeindc-Ordnung) : sou organisation est 
moins savante que celle des villes , et la dépen- 
dant de l'Etat plus étroite ; l'assemblée rurale 
remplace le conseil municipal. 

Comme droits particuliers aux villes, on dis- 
tingue les conseils municipaux , les corps des dé- 
légués, le droit de rédiger les statuts municipaux, 
de posséder des foires, de pouvoir y exercer toute 
espèce d'industrie, d'avoir des juridictions spéciales. 
Toutefois, cette dernière immunité, en vertu de 
laquelle les industries pouvaient, dans les villes 
seules, être exercées librement, est abrogée dans 
beaucoup d'Etats. 

67 a. Le titre des actes de l'état-civil est considéré 
en Allemagne comme une annexe du droit canon ou 
ecclésaistique, et la tenue des registres de l'état-civil 
est confiée au clergé. 

67 b. Les dispositions du titre III, du Code Napoléon 
( du Domicile), puisées en grande partie dans le droit 
romain , sont aussi admises dans le droit allemand. 



Si. Lorsque le condamné par contumace s* 
sera représenté volontairement dans les cinq 
années à compter du jour de la publication du 
jugement, ou lorsqu'il aura été saisi et consti- 
tue prisonnier dans ce délai, le jugement sera 
auéanti de plein droit; l'accusé sera remis en 
possession de ses biens ; il sera jugé de nou 
veau; et si, par ce nouveau jugement, il est 
condamné à la même peine ou à une ppine dif- 
férente emportant également la perte de$ droits 
ctvils, elle n'aura lieu qu'en vertu du second 
jugement (29, C. N.). 

55 à 57. Comme 30 à 32, C. N., seulement il 
n'est pat fait mention de la mort civile, non 
admise dans les Etats piemontais , mais de 
perte de droits civils. 

58. Nonobstant ce qui est porté par les art. 
48, 49 et 53, on pourra, dans les circonstances 
prévues par le premier alinéa de l'art. 37, ap- 
pliquer aux biens des condamnés fugitifs ou 
contumaces, les dispositions contenues dans cet 
alinéa. 

&9. Les successions auxquelles seraient ap- 
pelés, en tout ou en partie, ceux qui sont ex- 
clus du droit de succéder en yertu des art. 34, 
35, 37, 43, 44, et 45, sont dévolues à ceux qui 
auraient eu droit de concourir avec eux, ou qui 
auraient été appelés a leur défaut. Les descen- 
dants de ceux qui sont exclus, seront néan- 
moins admis à les représenter dans les cas et 
suivant les règles établis pour la représenta' 
tion en matière de succession. 
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TITRE IL 

DU ACTES DE L'ETAT C1T1L (!)• 

CHAPITRE !•*• 
Dispositions générales.— M à 54. 

Les acte» de l'état civil goût rédi- 
gés par l'officier de l'état civil. 

Ils énoncent l'année, le jour, 
l'heure où ils sont reçus , ainsi mie 
les noms , prénoms , âge , profes- 
sions et demeure de toutes les par- 
ties et des témoins. 

Les témoins produits doivent 
être du sexe masculin et âgés de 
vingt et un ans. 

Apres la rédaction de l'acte, 
lecture en est donnée aux compa- 
rants, qui le signent, ainsi que 
l'officier de l'état civil. 

Il est fait mention de l'accom- 
plissement de ces formalités ou de 
la cause qui en a empêché. 

Aucune énonciation étrangère 
ne peut y être insérée. 

Les actes sont inscrits sur des 
registres doubles , de suite et sans 
aucun blanc , sans rature, ni ren- 
voi ou abréviation. 

Ces registres sont clos à la fin 
de chaque année. L'un des doubles 
reste aux archives de la commune 
H l'autre est déposé au greffe du 
du tribunal. 

Tout individu a le droit de se 
faire délivrer des extraits, les actes 
tant publics. 

Les contraventions à ces for- 
malités rendent passibles d'une 
amende de cent francs le fonction- 
naire, qui est aussi responsable de 
route altération ou inscription sur 
d'autres feuilles que les registres 
légaux. 

La vérification de ces registres 
îst faite tons les ans par le procu- 
reur du roi. 

Quand l'aete est reçu h l'étran- 
ger, il est valable eu France si 
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TITRE II. 
DES ACTES DE L'ETAT CIVIL. 

CHAPITRE I". 

Dispositions générales. 
96 à 56. Comme 34 à 54, G. N. 



CHAPITRE n. 



Des actes de naissance. 

57 à 61. Comme 55 à 58, C. N. 

62. Si un enfant est exposé à la 
porte d'uu hospice, les administra- 
teurs en donneront avis à l'officier de 
l'état civil dans les vingU|uatre heures. 
Ils tiendront un registre des enfants 
ainsi déposés avec toutes les énon- 
ciations contenues dans l'art. 61 (ou 
58, C. N.). Ce rapport sera transcrit, 
par l'officier de rétat civil, sur ses 
registres, et un double sera remis au 
greffe du tribunal civil, conformément 
à l'art. 45 (43, C. N.). 

63 à 66. Comme 59 à 62, C. N. 



CHAPITRE ffl. 



Des actes de mariage. 



TITRE IL 



BE LA MAIUfeBBDE CONSTATEE 
L'ETAT CIYIL. 

60. L'état civil des per- 
sonnes sera constaté par 
des actes de naissance, de 
mariage et de décès* Cha- 
cun de ces actes sera in- 
scrit sur des registres spé- 
cialement destinés à cet 
effet. 

Le mode suivant lequel 
ces registres doivent être 
tenus, est déterminé par 
un règlement spécial ap- 
prouve par des lettres- 
patentes. 

61. Lorsque les actes 
ci-dessus énoncés auront 
été dressés conformément 
au mode établi, ils feront 
foi comme les actes pu- 
blics. 

62. Toute altération 
dans les registres et dans 
les actes susdits, et toute 
coupable infraction aux 
dispositions portées par 
le règlement, donneront 
lieu contre les transgres- 
seurs à une action en 
dommages-intérêts devant 
les tribunaux compétente, 
sans préjudice de ce qui 
est statue par les lois pé- 
nales. 



67. Le mariage ne peut être légiti- 
mement célébré que devant l'église , 
suivant les formes prescrites par le 
concile de Trente. Les actes de l'état 
civil sont essentiellement nécessaires 
et doivent précéder la célébration du 
mariage pour qu'ils produisent leurs 
effets civils, tant à l'égard des époux 
qu'à l'égard des enfante (75 C. N. diff.) 



(i) Dans presque tour les Etats étran- 
gers ta tenue des actes de Vétat-clvU est 
abandonnée au clergé, et ne forme pas 
une institution civile comme en France. 
Vue analyse de ce titre a dès lors paru 
suffisante* aucune compara tson ne pou- 
unnt avoir lieu.— On n*a pas cru né- 
cessaire également de reproduire les 
actes dressés dans les ftôpltaux. à l'ar- 



68. Avant la célébration du ma 
riage, et a la requête des parties con 
tractantes, il sera affiché a la porte de 
la maison commune , une notification 
dans laquelle seront indiqués les 
noms, prénoms, professions et domi 
ciles de leurs pères et mères (65, C. N.) 
Cette feuille y restera affichée pen- 
dant quinze jours (64, C. N.) de di- 



63. Lorsqu'il n'y aura 
pas de registres, ou qu'un 
acte y aura été omis, ou 
ne s'y trouvera plus in- 
scrit, on pourra en faire 
la preuve soit par titres 
ou documents, et princi- 
palement par des écrits 
émanés des père et mère 
décèdes, soit par témoins; 
sauf toutefois ce qui est 
réglé pour la recherche 
de la paternité et de la 
maternité, au titre de la 
Paternité et de la FUia 
lion. 

Si le défaut de regis- 
tres ou d'acte, ou si 1 o- 
mission dont il est parie 
ci-dessus, sont l'effet an 
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TITRE II. 



•H ACTES DB L**TAT CIVIL ET DB LKUB 
BKCTiriCATIOR. 



CHAPITRE I". 



Des actes de (état civil. 

16. J,es registres où sont inscrits 
les actes de 1 état civil, sont tenus, 
dans chaque paroisse, par le pas- 
teur ou par l'un des pasteur*, s'il 
y en a plusieurs. 

17. Les extraits de ces registres, 
délivrés par le pasteur qui en est 
dépositaire, feront foi jusqu'à, in- 

cription de faux. 

18 et 19. Comme 46 et 47, G. N. 

I 20 et 21. Comme 51 et 52, C. N. 

22. La forme dans laquelle les re- 
gistres de l'état civil seront tenus, 
tes devoirs et obligations des pas- 
teurs et autres dépositaires de ces 
actes seront régies par une loi par- 
ticulière. 

CHAPITRE II. 

De la rectification des actes de 
Vetat civil. 

23 à 25. Comme 99 à 101, C. N. 



ETAT CIVIL (!)• 



(Chap. 13 du code de procédure de 1780). 

111 et 112. Il n'existe aucune dis- 
position dans le code civil pour les 
actes propres à constater l'état civil 
des personnes, parce que les forma- 
lités qui s'y rapportent sont exclusive- 
ment réservées aux ecclésiastiques des 
deux religions catholique ou réfor- 
mée. Ce sont eux qui sont chargés de 
tenir les registres et de rédiger les 
actes dans toute l'étendue de leurs 
paroisses. 

Ces actes font foi en justice; mais 
eur rédaction n'a pas été considérée, 
ainsi qu'en France, comme un acte 
qui fat du domaine des autorités ci- 
viles et soumis à la haute et salutaire 
surveillance du ministère public. 

Ainsi, dans ce pays comme dans tous 
ceux de l'Allemagne où les lois fran- 
çaises n'ont pas pénétré, tout ce qui 
concerne l'existence et les actes rela- 
tifs à l'état des citoyens, se rattache 
a. l'exercice de la religion. Dès lors , 
une naissance, un mariage, un décès, 
sont autant de formalités religieuses, 
soumises à des règles, à des délais 
prescrits par un usage constant; mais 
leur exécution n'en est pas moins 
commandée par la loi d'une manière 
générale, et leur infraction punie 
d'une amende. 



(i) Noos avons cru devoir Intercaler dans 
le corps de celle analyse, pour rappeler les 
matières lra»técs dans le C. N. . cette partie 
du code de procédure autrichien, que nous 
avons rapportée sans conserver la forme 
des dispositions textuelles. 



ETAT CIVIL ET KATUREL (1). 

(Livre I", Chap. 1U). 

2. Les hermaphrodites 
auront l'état que des ex- 
perts leur assigneront ou 
celui qu'ils se seront eux 
mêmes attribués. 

Les enfants conçus sont 
réputés nés si tel est leur 
intérêt et s'ils naissent 
viables (725 et 906 C. N.) 

Il n'y a présomption de 
viabilité d enfant que lors- 
que la mère est accouchée 
a terme. 

Les enfants trouvés sont 
réputés enfants légitimes 
Il en est de même des en- 
fants issus d'un mariage 
nul , lorsque l'un des 
époux a été de bonne foi 
' Ï2, C. N.). 



(i) Les actes de l'état d vil sont 
dresses et les registres tenus 
par les ecclésiastiques. Ce Code 
ne trace aucune règle a ce 
sujet 
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toutes les formalités usitées dans 
le pays ont été observées et s'il est 
reçu par ies consuls conformément 
aux lois françaises. 



CHAPITRE II. 



Des octet de naissance.— 55 à 62. 

La naissance d'un enfant doit 
être déclarée dans les trois jours 
le l'accouchement par le père , 
ou par ceux qui ont aêssité à 
l'accouchement. 

La présentation de l'enfant est 
prescrite ayant la rédaction de 
l'acte. 

Toute personne qui trouve un 
enfant nouveau-né doit le remettre 
à l'officier public avec tout ce 
qu'il aura trouvé. Procès-verbal 
détaillé est dressé du tout. 

Si un enfant est reconnu , l'acte 
de reconnaissance sera inscrit sur 
les registres et en marge de l'acte 
de reconnaissance par mention. 



CHAPITRE III. 



l'état civil dressera un acte où la no- 
tification susdite sera inscrite mot à 
mot, et il certifiera que l'affiche a eu 
lieu tel jour et mois, et que le délai 
prescrit par la loi est expire. Cet acte 
sera inscrit sur un registre conformé- 
ment aux dispositions de l'art. 43 (ou 
41, C. N.). Lernte de l'article con- 
forme à l'art 65, C. N. 
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Des actes de mariage. - 63 à 76. 

Tout mariage doit être précédé 
de deux publications à huit jours 
d'intervalle, et ne peut être célébré 
que trois jours après la dernière 
publication. 

Os publications ne seront va- 
lables que pendant un an. 

Quand des oppositions sont for- 
mées au mariage, elles doivent 
être signées des opposants sur 
l'original et sur la copie. 

L'acte de mariage est célébré en 
présence de quatre témoins , dans 
la commune ou l'un des deux époux 
a son domicile au moins depuis six 
mois. 

1! énoncera la désignation des 



69 à 73. Comme 66 à 73, C. N. 

76. Tous ces actes seront présentés à 
l'officier de l'état civil du domicile de 
la future. Ce domicile s'établit par 
trois mois d'habitation continue ( 74 et 
167, C. N. di/f.). 

77. Au jour fixé, le quatrième après 
le dernier jour des publications , ou 
plus tôt, l'officier de i'etat civil dans 
la maison commune et en présence 
de quatre témoins, lira les pièces et 
recevera la déclaration des parties, 
qu'elles promettent solennellement de 
célébrer leur mariage devant l'église , 
suivant les formes prescrites par le 
saint concile de Trente; on en dressera 
acte immédiatement (64,74 et 75, C. N.), 

78. S'il n'existe pas d'empêchement 
à la célébration au mariage, il n'v 
aura lieu à autre action civile qu'a 
celle en dommages-intérêts aux termes 
de l'art. 148. 

79. Comme 76, C. N II est ajouté à 
la fin : L'officier de l'état civil donnera 
une double expédition aux futurs 
époux de l'acie des fiançailles solen- 
nelles, pour être présentée au curé 
qui doit procéder à la célébration du 
mariage. 

80. Le curé, sur la représentation de 
cette expédition, et après avoir rempli 
les prescriptions canoniques , procé- 
dera à la célébration du ma nage; il 
retiendra une des deux expéditions, 
et attestera à la suite de l'autre la 
célébration du mariage devant l'é 
glise, en indiquant le jour, le mois et 



4ol du requérant , il ne 
sera point admis à faire 
la preuve autorisée par le 
présent article. 

64- Relativement aux 
actes de naissance, de] 
mariage ou de décès, faits! 
en pays étranger, on ob- 
servera la disposition de 
l'art. 1418. 

Toutefois, à l'égard des 
mariages que les sujets 
du roi auraient contractés 
en paye étranger, on de- 
vra justifier qu'ils ont été 
célébrés conformément 
aux lois de l'église catho- 
lique, à moins qu'il ne s'a- 
gisse de sujets non catho- 
liques (47, C. N. diff.). 

65. Les Sénats sont par- 
ticulièrement chargés de 
veiller à ce que l'état ci- 
vil des personnes soit as- 
suré. 
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comparants . la mention des pu- 
blications, des oppositions ou non- 
oppositions, le consentement des 
pères et mères, ou les actes respec- 
tueux, la déclaration des contrac- 
tants de se prendre pour époux , 
la production des procurations des 
parents et des actes de naissance 
des conjoints. 

A défaut d'actes de naissance, 
an acte de notoriété délivré par le 
juge de paix, sur la déclaration de 
sept témoins, et homologué par le 
tribunal, devra être produit. 

CHAPITRE IV. 

Des actes de décès.— n à 87. 

Aucune inhumation ne peut avoir 
lieu que vingt-quatre heures après 
e décès et après vérification par 
l'officier de l'état civil. 

I L'acte de décès est dressé en 
(présence de deux témoins et doit 
(contenir la désignation du décédé, 
le nom de son conjoint, s'il est 
I marié, celui de ses père et mère 
et le degré- de parenté des décla- 
rants. * 

Dans aucun acte de décès on ne 
pourra exprimer les signes ou les 
causes de mort violente. 

CHAPITRE VI. 

De la rectification des actes de 
l'état civil. — 99 à 101. 

S'il y a lieu à rectificadon , il y 
sera procédé devant le tribunal 
civil compétent. 

Les jugements rectificatifs se- 
ront inscrits sur les registres et la 
mention en sera faite en marée 
de l'acte rectifié. B 



CODB DES DECX-S1CILE9. 



l'année, ainsi que les noms des témoins. Il renverra cette expé- 
dition a l'officier de l'état civil qui lui en accusera réception 

L'officier de l'état civil en fera tout de suite mention en 
marge de lacté sur son registre, et de ce moment le mariaee 
sera légalement tenu pour célébré. ^ 

81. Le curé devra refuser la célébration du mariage à défaut 
de représentetion de l'expédition de l'acte de promesse solen- 
nelle faite devant l'officier de l'état civil, en avertissant les 
futurs que, sans cette promesse, le mariage ne produira passes 
effets civils. or r 

CHAPITRE IV. 

Des actes de décès. 

82 à 92. Comme 77 à 8T, C. N. 

CHAPITRE V. 

Des actes de Vétat civil concernant les militaires hors du 
territoire du royaume. 

92 à 103. Comme 88 à 98. C. N. 

CHAPITRE VI. 
De la rectification des actes de Vétat civil. 
104 à 1(6. Comme 99 à 1C4, C. N. 
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DROIT COMMUN 
ALLEMAND. 
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TITRE IV (1). 

DES ABSENTS. 

CHAPITRE I«. 
De la présomption d'absence. 

112. S'il y a nécessité de pourvoir à l'administration de 
tout ou partie des biens laissés par une personne présu- 
mée absente , et qui n'a point de procureur fondé, il y 
sera sUtué par le tribunal de première instance , sur la 
demande des parties intéressées. 

113. Le tribunal, à la requête de la partie la plus dili- 
gente commettra un notaire pour représenter les présu- 
més aosents dans les inventaires, comptes , partages et 
liquidations dans lesquels ils seront intéressés. 

114. Le ministère public est spécialement chargé de 
veiller aux intérêts des personnes présumées absentes, 
et il sera entendu sur toutes les demandes qui les con- 
cernent. 

CHAPITRE II. 

De la déclaration d'absente. 

115. Lorsqu'une personne aura cessé de paraître au lieu 
de son domicile ou de sa résidence, et que depuis quatre 
ans on n'en aura point eu de nouvelles, les parties inté- 
ressées pourront se pourvoir devant le tribunal de pre- 
mière instance, afin que l'absence soit déclarée. 

116. Pour constater l'absence , le tribunal , d'après les 
pièces et documents produits , ordonnera qu'une enquête 
soit faite contradictoirement avec le procureur du roi 
dans l'arrondissement du domicile . et dans celui de la 
résidence, s'ils sont distincts l'un de l'autre. 

in. Le tribunal, en statuant sur la demande, aura 
d'ailleurs égard aux motifs de l'absence . et aux causes 
qui ont pu empêcher d'avoir des nouvelles de l'individu 
présumé absent. 

118. Le procureur impérial enverra, aussitôt qu'ils seront 
rendus , les jugements , tant préparatoires que définitifs, 
au ministre oie la justice, qui les rendra publics. 

119. Le jugement de déclaration d'absence ne sera 
rendu qu'un an après le jugement qui aura ordonné 
l'enquête. 

CHAPITRE III. 

Des effets de V absence. 

section r*. — D*s effets de l'absence, relativement aux biens 
que l'absent possédait au jour de sa disparition. 

120. Dans le cas où l'absent n'aurait point laissé de 
procuration pour l'administration de ses biens , ses héri- 
tiers présomptifs au jour de sa disparition ou de ses der- 
nières nouvelles , pourront , en vertu du jugement défini- 



(i) Le titre du domicile n'a pas été rapporté dans ce tableau, parce 

re dans les législations étrangères, a l'exception du Code civil sarde, 
est entièrement semblable, ou il ne ligure que daus les codes de 
•procédure. 



TITRE V. 

DBS ABSBRTS. 

69. Une personne qui 
a cessé de paraître au 
ueu de son domicile, 
sans donner de ses nou- 
velles, *st présumée dé- 
cédée à l'expiration d'un 
certain temps (135, C. N. 
dW). 

70. L'absent qui a at- 
teint l'âge de70an3est 
présume décédé, quoi- 

3ue n'étant pas absent 
epuis vingt ans (135 et 
129, a N. diff.). 

Il en est de même de 
la rersonne qui, après 
avoir couru un danger 
imminent de la vie, a 
cessé de donner de ses 
nouvelles. 

71 . Dans le cas où l'ab 
sent n'aura pas laissé de 
procuration pour l'ad- 
ministration de ses biens, 
l'administration pourra 
être confiée à un cura- 
teur nommé, à cet effet, 
par le tribunal, sur la 
demande des parties in- 
téressées, lequel pourra 
désigner aussi un cura- 
teur pour représenter 
l'absent dans certaines 
affaires (120, C. N.) 

72. Les héritiers pré- 
somptifs, l'époux ou au- 
tres intéressés pourront 
demander au tribunal 
la déclaration du décès. 
A cet effet, ils affirme- 
ront, sous la foi du ser- 
ment, qu'ils n'ont pas 
reçu de nouvelles de l'ab- 
sent dans le délai légal 
(115,C.N. diff.). 

73. Le tribunal fait ap- 
peler l'absent, par la 
voie des journaux, à plu- 
sieurs intervalles : s'il ne 
comparaît pas, il est 
procédé à la déclaration 
du décès (116, C..N. 
diff.). 

74. L'héritier le plus 
proche qui a obtenu le 
jugement peut se faire 
envoyer en possession 
des biens de l'absent en 
donnant caution. A dé- 
faut de caution, l'admi- 



T1TRE JV. 

DM ABSENTS. 

CHAPITRE 1*. 

De la présomp- 
tion d'absence, 

117. Est présu- 
mé absent qui- 
conque s'éloigne 
de son domicile 
ou de sa résiden 
ce^ans laisser un 
fondé de pouvoirs 
et sans donner de 
ses nouvelles. 

118 à 129. Corn 
me 112 à 1U, C. 
N. 

CHAPITBE II. 



De la déclara- 
tion d'absence 

121 à 125.Com- 
me 115 à 119, C. 

N. 

CHAPITRE III. 

Des effets de 
Caosence. 

section rv— Des ef- 
fets de rabsence 
relativement aux 
biens que l'absent 
possédait aujour 
de sa disparition- 

126 à 140. Com- 
me 120 à 134,, C. 

N. 

sic-nu* m.— Des ef- 
fets de l'absence 
rdattvemcnl aux 
droits éventuels 
qui peuvent com- 
peter à l absent. 

141 à 144.Com- 
mc 135 a l38,C. 

N. 

CHAPITRE IV. 

DelasurveiUnn- 
des enfants mi- 
neurs tfun ab- 
sent. 

145 à H1. Com- 
me 141 à 143, 
C. N. 
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TITRE IV. 

DU ABSENTS. 

CHAPITRE PREMIER. 
De la présomption d'absence. 

76. Comme 112. C. KM est ajouté infini : 
Et même des héritiers présomptifs, ou de 
''avocat fiscal. 

77. Comme 113, C. N. Il est ajouté: Et 
même, si le tribunal le juge convenable, 
dans les procès auxquels ces actes pour- 
raient donner lieu. 

78. Comme 114, G. N. 

CHAPITRE IL 
De la déclaration d'absence. 

79 Lorsque, depuis quatre ans révolus, 
n'aura point eu de nouvelles du présumé 
absent, ses héritiers présomptifs légitimes 
pourront se pourvoir devant le tribunal de 
radicature-mage, afin que l'absence soit dé- 
clarée. Le même droit appartiendra aux hé- 
ritiers présomptifs institués dans un testa- 
ment public, ainsi qu'A tout autre intéressé 
ayant, sur les biens de l'absent» des droits 
subordonnés à la condition de son décès ; 
mais ils ne pourront l'exercer qu'en contra- 
dictoire des héritiers légitimes (115, C. N.) 

80 et 81. Comme 116 et 117, C. N. 

83. Comme 119, C. N. 

83. Aussitôt qu'ils seront rendus, les juge- 
ments tant préparatoires que définitifs se- 
ront publiés, à la diligence du ministère pu- 
blic, a la porte de la maison du domicile de 
l'absent, et à celle de sa dernière habitation, 
si l'un est distinct de l'autre ; cette publica- 
tion aura aussi lieu tant dans l'auditoire 
qu'à la porte du tribunal qui aura prononcé 
le jugement. Il on sera en autre fait inser- 
tion sommaire dans la gazette de la division 
où l'absent avait laissé son domicile, et dans 
celle de Turin. 

CHAPITRE m. 

■sctior i*". — Des effets de rabsence, relativement 
anx Mens que rabsent possédait au jour de sa dls- 
paritton ou de ses dernières nouvelles. 

84 Lorsque le jugement de déclaration 
d'absence aura été publié conformément à 
ce qui est prescrit par l'article précédent, 
le testament clos, s'il en existe un, sera ou- 
vert sur la demande de toute personne qui 
croirait y avoir intérêt; les héritiers testa- 
mentaires, en contradictoire des héritiers 
légitimes, et. à défaut d'héritiers testamen 
taires, les héritiers légitimes au jour de la 
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TITRE IV. 

DBS ABSI5TS. 

CHAPITRE I«. 



De la présomption 
d'absence. 

34. S'il y a nécessité de 
pourvoir à l'administration 
de tout ou partie des biens 
laissés par une personne pré- 
sumée absente, et qui D'à 
point de procureur fondé, 
il y sera statué par la jus- 
tice de paix, sur la demande 
des parties intéressées, ou 
même d'office, s'il y a lieu 
(112, C. N.) 

35. La justice de paix 
commettra un curateur pour 
représenter les présumés ab- 
sents, dans les inventaires, 
comptes . partages et liqui- 
dations dans lesquels ils se- 
ront intéressés, et peur ad- 
ministrer les biens qui leur 
seront échus. 

Ces curateurs seront , 
guant à l'administration des 
intérêts qui leur auront 
été confiés et aux comptes 
de leur gestion, soumis aux 
mêmes obligations que les 
tuteurs. (113, C.N.) 

36. La justice de paix est 
spécialement chargée de 
veiller aux intérêts des per- 
sonnes présumées absentes. 
(114, C. N.) 

Elle nomme un tuteur a 
leurs enfants mineurs, et un 
conseil judiciaire à leurs 
femmes. 



CHAPITRE U. 



De la déclaration 
d'absence. 



37 à 41. 
119, C. N. 



Comme 115 à 



CHAPITRE !•'. 

DIS ABS1NTS. 

24. Un absent ne peut 
être réputé mort que 
dans les cas suivants : 

KS'il est âgé de 80 
ans , et qu'on soit resté 
dix ans sans recevoir de 
ses nouvelles depuis sa 
disparition (135, C. N. 
di/f-). 

2° Si l'on n'a pas eu 
de ses nouvelles depuis 
30 ans, sans égard à 
l'époque de sa naissance. 
(Ibidj 

3» S'il a été dange- 
reusement blessé dans 
une bataille, ou s'il s'est 
trouvé sur un navire qui 
a fait naufrage, ou dans 
un danger analogue de 
perdre la vie , et qu'on 
n'ait pu le retrouver de- 
puis 3 ans. Dans tous 
les cas. la déclaration 
de mort peut être de 
mandée et prononcée 
avec les formalités pres- 
crites par l'art. 277. 

276. Lorsque l'absent 
ou des ayant-droit incon- 
nus du tribunal n'ont pas 
laissé de procuration, 
ou si un retard peut 
mettre leurs droits en 
péril ou entraver la pour- 
suite des droits d'un 
tiers , il est nommé un 
curateur qui gère leurs 
biens comme ceux d'un 
mineur. (112, C. N.) 

277. Si l'absence est 
provoquée peur un de 
ces cas, le tribunal 
nomme un curateur et 
ûxe le délai d'un an pour 
que l'absent se repré- 
sente ; il sera cité à com- 
paraître dans ce délai. 
Faute de ce faire, la dé- 
claration d'absence sera 
prononcée (119, C. N.) 

278. Lejour où la décla- 
ration de mort a acquis 
fa force légale est ré- 
puté le jour légal du dé- 
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tif qui aura déclaré l'absence, se faire enToyer en possession 
provisoire des biens qui appartenaient à l'absent au jour de son 
départ ou de ses dernières nouvelles , à la charge de donner 
caution pour la sûreté de leur administration. 

121. Si l'absent a laissé une procuration, ses héritiers pré 
pompttfs ne pourront poursuivre la déclaration d'absence et 
l'envoi en possession provisoire , qu'après dix années révolues 
dtpuis sa disparition ou depuis ses dernières nouvelles. 

122. Il en sera de même si la procuration vient à cesser; et , 
dans ce cas , il sera pourvu a l'administration des biens de 
l'absent, comme il est dit au chapitre premier du présent titre. 

123. Lorsque les héritiers présomptifs auront obtenu l'envoi 
en possession provisoire, le testament, s'il en existe un, sera 
ouvert à la réquisition des parties intéressées, ou du procureur 
impérial du tribunal, et les légataires /les donataires, ainsi que 
tous ceux qui avaient sur les biens de l'absent des droits subor- 
donnés à la condition de son décès, pourront les exercer provi- 
soirement, à la charge de donner caution. 

124. L'époux commun en biens, s'il opte pour la continuation 
de la communautés pourra empêcher l'envoi provisoire, et 
l'exercice provisoire de tous les droits subordonnés à la condition 
du décès de l'absent , et prendre ou conserver par préférence 
l'administration des biens de l'absent : si l'époux demande la 
dissolution provisoire de la communauté, il exercera ses reprises 
et tous ses droits légaux et conventionnels, à la charge de donner 
caution pour les choses susceptibles de restitution. 

La femme, en optant pour la continuation de la communauté, 
conservera le droit d'y renoncer ensuite. 

125. La possession provisoire ne sera qu'un dépôt, qui don- 
nera à ceux qui l'obtiendront, l'administration des biens de 
l'absent, et qui les rendra comptables envers lui, en cas qu'il 
reparaisse ou qu'on ait de ses nouvelles. 

126. Ceux qui auront obtenu l'envoi provisoire , ou l'épdux 
qui aura opté pour la continuation de la communauté , devront 
faire procédera l'inventaire du mobilier et des titres de l'absent 
en présence du procureur impérial du tribunal de première 
instance, ou d'un juge de paix requis par ledit procureur im 
pénal. 

Le tribunal ordonnera, s'il y a lieu , de vendre tout ou partie 
du mobilier. Dans le cas de vente, il sera fait emploi du prix, 
ainsi que des fruits échus. 

Ceux qui auront obtenu l'envoi provisoire pourront requérir, 
pour leur sûreté, qu'il soit procédé, par un expert nommé par le 
,tribunal, À la visite des immeubles, à l'effet d'en constater l'état. 
Bon rapport sera homologué en présence du procureur impérial ; 
les frais en seront pris sur les biens de l'absent. 

127. Ceux qui, par suite de l'envoi provisoire ou de l'admi- 
nistration légale , auront joui des biens de l'absent, ne seront 
jtenus de lui rendre que le cinquième des revenus , s'il reparait 
avant quinze ans révolus depuis le jour de sa disparition; et le 
dixième, s'il ne reparaît qu'après les quinze ans. 

Après trente ans d'absence, la totalité des revenus leur appar- 
tiendra. 

128. Tous ceux qui ne jouiront qu'en vertu de l'envoi provi 
soire, ne pouriont aliéner, ni hypothéquer les immeubles de 
l'absent. 

129. Si l'absence a continué pendant trente ans depuis l'envoi 
provisoire, ou depuis l'époque à laquelle l'époux commun aura 
pris l'administration d*s biens de 1 absent , ou s'il s'est écoulé 
^ent ans révolus depuis la naissance de l'absent, les cautions 
seront déchargées; tous [.s ayant-droit pourront demander le 
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nistration des biens est confiée à 
un curateur qui en paie les revenus 
aux héritiers (126, C. N.). 

75. Le curateur est simple admi- 
nistrateur : il ne peut pas accep- 
ter une succession échue à l'ab- 
sent (136, C.N). 

76. La déclaration de décès ne 
profite qu'a ceux qui l'ont requise 
Des tiers ne peuvent en protiter 
qu'en prêtant le serment qu'ils 
n'ont aucune connaissance de 
l'existence de l'absent. 

77. L'épou«e de l'absent qui veut 
se remarier doit provoquer un nou- 
veau jugement. L&toiùe Hanovre 
de I8i«, § 10, et telle tfOUten 
bourg, % 1*, lui permettent de se 
remarier sans nouveau jugement 
(l39,C.N.d</T). 

78. La déclaration d'absence pro- 
noncée contre l'étranger^ par le 
tribunal du lieu où sont situés ses 
immeubles, n'a aucun effet dans 
celui de son domicile légal. 

79. La caution cesse si l'héritier 
peut prouver le décès (i31, C. N.) 

80. L'envoi en possession devient 
définitif, et il est procédé au par- 
tage de la succession, si le délai lé- 
gal est expiré, ou si le décès est 
prouvé (139, C. N.). 

81. Après la déclaration du dé- 
cès, celui auquel une succession 
est dévolue par suite du décès de 
l'absent, peut demander l'envoi en 
possession ; si l'absent se repré- 
sente par la suite, il peut garder 
les fruits perçus de bonne foi (136, 
137 et 138, C. N). 
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disparition de l'absent ou de ses dernières 
nouvelles, ou leurs héritiers respectifs, pour 
ront se faire envoyer en possession provi- 
soire des biens qui appartenaient à l'absent 
au jour de sa disparition ou de ses dernières 
nouvelles, à la charge de donnercaution pour 
la sûreté de leur administration (J 20, G. N.}. 

Les légataires, les donataire?, ainsi que 
tous ceux gui auraient snr les biens de l'ab- 
sent, des droits subordonnés à la condition 
de son décès, pourront aussi les exercer 
provisoirement, a la charge de donner cau- 
tion (i 23, C. N.). 

La femme pourra en outre, si elle n'a pa« 
des revenus suffisants pour fournir k son en- 
tretien, réclamer une pension supplémen- 
taire proportionnée à l'état et à la fortune 
de son mari (124, C. N. diff.). 

85. lorsqu'on ne pourra fournir la caution 
requise par l'article précédent, le Tribunal, 
eu égard aux circonstances, prescrira telle 
autre sûreté qu'il croira convenable pour la 
garantie des droits de l'absent. 

26 et 87. Comme 121 et 122, C. N. 
I 88. Comme 125, G. N. 

89 Comme 126, C. N. 

90. Les ascendants, descendants, et l'époux 
fjui, par suite de l'envoi provisoire, auront 
joui des biens, ne seront point tenus de 
rendre les revenus, en cas de rttour de l'ab- 
sent. 

Les autres peronnes qui, par suite de l'en- 
voi provisoire, auront joui des biens de 
l'absent, ne seront tenues de lui rendre les 
revenus que dans la proportion suivante : 

Les parents Jusqu'au quatrième degré in- 
clusivement, devront rendre le quart des 
revenus, si l'absent reparaît avant quinze 
ans révolus depuis le jour de sou absence : 
et le dixième, s'il ne reparaît qu'après le* 
quinze ans; 

Les parents à un degré plus éloigné, ainsi 
que les héritiers étrangers, devront, dans le 
premier cas, restituer la moitié des revenus; 
et, dans le second cas, le cinquième seule- 
ment. 



CHAPITRE III. 
Des effets de l'absence. 



SECTION I". 

Des effets de Vabsenre , rela 
tivement au.it biens que 
l'absent possédait au jour 
de sa disparition. 

42. Comme 123, G. N. 

43. Comme 120, C. N. A 
défaut de testament au lieu 
de à défaut de procuration. 



44-45. 

G. N 



Comme 121-122 



46 Comme 124, C. N., 
mats dernier § supprime 

47. Comme 125, C. N. 

48. Le tribunal ne pourra 
accorder aux héritiers pré- 
somptifs ou testamentaires 
l'envoi provisoire , ou per- 
mettre a l'époux de prendre 
ou conserver l'administra- 
tion des biens de l'absent , 
qu'autant qu'ils auront fait 
procéder à l'inventaire des 
biens sur le juge de paix et 
son greffier. 



Après trente ans d'absence, la totalité des 
revenus appartiendra aux personnes dési- 
gnées dans les deux alinéas précédents (127, 
C. N ). 

91. Tous ceux qui ne jouissent qu'en vertu 
de l'envoi provisoire, ne pourront aliéner ni 
hypothéquer les immeubles de l'absent, à 
moins qu'il n'y ait nécessité ou utilité évi- 
dente pour celui-ci : l'aliénation ou l'hypo- 
thèque n'aura lieu qu'après autorisation ju- 
diciaire (1*8, C. N.). J 

92. Si, avant l'expiration des trente ans ou 
des cent ans mentionnés en l'article suivant, 
il se présente quelqu'un qui établisse qu'a 
l'époque de la disparition ou des dernières 
nouvelles, il avait un droit préférable ou 



La justice de paix ordon- 
nera, s'il y a lieu, de vendre 
tout ou partie du mobilier. 
Dans le cas de vente, il sera 
fait emploi du prix a'nsi 
que des fruits échus. 

Le juge de paix devra 
commettre des experts, a 
l'effet de constater l'état des 
immeubles. Leur rapport 
sera inscrit sur les registres 
de la justice de paix; et les 
frais payés sur les biens de 
l'absent. (126, C. N) 

49. Comme 127, G. N. 

50. Tous ceux qu^ ne joui- 
ront qu'en vertu de l'envoi 
provisoire ou de l'admiuis- 
trauon légale, ne pourront 



ces de l'absent. Cepen 
dant, malgré cette décla- 
ration, on peut prouver 
que l'absent est mort à 
une autre époque ou 
qu'il vît encore, mais 
alors l'envoyé en posses- 
sion est regardé comme 
possesseur de bonne foi 
(132, C. N.). 

112 L'expiration dn 
délai mentionné à l'art. 
24 , pour la déclaration 
de mort d'un absent ne 
donne pas à l'autre époux 
le droit de se remarier : 
mais il peut demander \ 
en exposant des pré- 
somptions assez grave? 
pour faire supposer la 
mort de l'absent, que le 
tribunal déclare que l'ab- 
sent doit être considéré 
comme mort , et que le 
mariage soit dissous : 
mais cette décision doit 
être confirmée par mae 
cour supérieure pour 
être définitive et avant 
d'être notifiée à la partie 
(139, G. N. diff.). ^ 

113. Un curateur , sut] 
cette demande, est nom- 
mé à l'absent pour le 
rechercher ; il sera cité 
en vertu d'un édit fixant 
à un an le délai pendant 
lequel il devra se repré- 
senter. Cet avis sera in- 
séré trois fois dans les 
journaux avec l'avis que 
le tribunal passera outre 
à la déclaration de mort, 
s'il ne comparait pas. 

114. Ce délai passé, le 
procureur fiscal ou toute 
autre personne, sur une 
nouvelle demande du 
conjoint, sera délégué a 
l'effet de défendre le lien 
conjugal, et, après une 
instruction, il sera dé- 
cidé si la demande sera 
acceptée. 
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partage des biens de l'absent, et faire prononcer l'envoi en possession définitif par le tribunal de) 
première instance. 

190. La succession de l'absent sera ouverte du jour de son décès prouvé . au profit des héritiers 1 
les plus proches à cette époque ; et ceux qui auraient joui des biens de 1 absent seront tenus del 
les restituer, sous la réserve de fruits par eux acquis en vertu de l'art 121. I 

131. Si l'absent reparaît, ou si son existence est prouvée pendant l'envoi provisoire, les effets du! 
jugement qui aura déclaré l'absence cesseront, sans préjudice, s'il y a lieu, des mesures conser- 
vatoires prescrites au chapitre premier du présent titre pour l'administration de ses biens. 

132. Si l'absent reparaît, ou si son existence est prouvée, même après l'envoi définitif, il recou- 
vrera ses bi-ns dans l'état où ils se trouveront . le prix de ceux qui auraient été aliénés , ou les 
biens provenant de l'emploi qui aurait été fait du prix de ses biens vendus, aliénés, ou les biens 
provenant de l'emploi qui aurait été fait du prix de ses biens vendus. 

133. Les enfants et descendants directs de l'absent pourront également, dans les trente ans 
à compter de l'envoi définitif, demander la restitution de ses biens , comme il est dit en l'article 

recèdent. 

134. Après le jugement de déclaration d'absence , toute personne qui aurait des droits & exercer 
contre l'absent , ne pourra les poursuivre que contre ceux qui auront été envoyés en possession 
des biens , ou qui en auront l'administration légale. 

section h.— Des effets 4e rahsence relativement aux droits éventuels qui peavent compéter à ransent- 

135. Quiconque reclamera un droit échu à un individu dont l'exi3tence ne sera pas reconnue 
devra prouver que ledit individu existait quand le droit a été ouvert; jusqu'à cette preuve, il sera 
déclare nonrecevable dans sa demande. 

136. S'il s'ouvre une succession à laquelle soit appelé un individu dont l'existence n'est pas 
reconnue, elle sera dévolue exclusivement à ceux avec lesquels il aurait eu le droit de concourir, 
ou à ceux qui l'auraient recueillie à son défaut. 

137. Les dispositions des deux articles précédents auront lieu sans préjudice des actions en 
pétition d'hérédité et d'autres droits, lesquels compéteront à l'absent ou à ses représentants ou 
ayant-cause, et ne s'éteindront que par le laps de temps établi par la prescription. 

138 Tant que l'absent ne se représentera pas, ou que les actions ne seront point exercées de 

m chef, ceux qui auront recueilli la succession, gagneront les fruits par eux perçus de bonne 

oi. 

section m. — nés effets de l'absence relativement au mariage. 

139. L'époux absent dont le conjoint a contracté une nouvelle union, sera seul recevabîe à 
attaquer ce mariage par lui-même, ou par son fondé de pouvoir, muni de la preuve de son 
existence. 

140. Si l'époux absent n'a point laissé de parents habiles à lui succéder, l'autre époux pourra 
demander l'envoi en possession provisoire des biens. 

CHAPITRE IV. 
De la surveillance des enfants mineurs du père qui a disparu. 

141. Si le père a disparu laissant des enfants mineurs issus d'un commun mariage, la mère en 
aura la surveillance, et elle exercera tous les droits du mari, quant a leur éducation et à l'admi- 
nistration de leurs biens. 

142. Six mois après la disparition du père , si la mère était décédée lors de cette disparition , 
ou si elle vient à décéder avant que l'absence du père ait été déclarée , la surveillance des enfants 
sera déférée , par le conseil de ïamille, aux ascendats les plus proches, et , à leur défaut, à un 
tuteur provisoire. 

143. n en sera de même dans le cas où l'un des époux qui aura disparu laissera des enfants 
mineurs issus d'un mariage précédent. 
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égal à celai de la personne qui a obtenu 
l'envoi provisoire, il pourra exclure celle-ci 
de la possession, ou s'y faire associer; mais 
il n'aura aucun droit aux fruits, qui, en vertu 
de l'art, 90, auront été acquis avant la de 
mande judiciaire. 

93. Comme 129, C. N. 

94. Dana le cas où l'on viendrait à prouver 
l'époque précise du décès de l'absent, la suc- 
cession sera déférée à ceux qui étaient à cette 
époque ses héritiers légitimes ou testamen- 
taires, ou à leurs successeurs. Ceux qui au- 
raient joui des biens de l'absent seront tenus 
de les restituer, sous la réserve des fruits par 
eux acquis eu vertu de l'art. 90 (130, G. N.}. 

95 à 98. Comme 131 à 134, C. N. 

section ii. — Des effets de l'absence , relatives 
ment aux droits éTeaiuels qui peuvent compé 
ter à l'absent. 

99. Comme 135, C. N. 
160. Comme 136, G. N. Seulement il est 
ajouté : Les descendants de cet individu se- 
ront toutefois admis à le représenter comme 
s'il était décédé, dans les cas et suivant les 
règle» de la représentation en matière de 
succession. 

Ceux à qui la succession sera dévolue 
défaut de l'individu susdit, devront faire 
procéder à l'inventaire du mobilier et & l'acte 
d'état des immeubles. 

101 et 102. Comme 137 et J38, C N. 

CHAPITRE IV. 

De la surveillance des enfants mineurs d'un 
père présumé absent. 

i 03. Si le présumé absent a lais&é des en- 
fants mineurs soumis a sa puissance, leur 
mère en aura la surveillance, et elle exercera 
tous les droits du mari (14i,C.N.) 

104. Comme 142. G. N. Il est ajouté: 
S'il y a urgence, le conseil de famille pour- 
ra y pourvoir, même avant l'expiration des 
six mois. 

105. Comme 143, C. N. 



aliéner ni hypothéquer les 
immeubles de l'absent, à 
moins que cela ne soit in- 
dispensable pour la conser- 
vation des biens de l'absent. 
Dans ce cas, l'autorisation 
de la justice de paix sera 
nécessaire (128, C. N.). 

51 à 54. Gemme 129 à 132, 
G.N. 

55. Les enfants et le* des- 
cendants directs de l'absent 
pourront également, dans 
Us dix ans à compter de 
l'envoi définitif, demander 
la restitution de ses biens, 
comme il est dit à l'article 
précédent. (133, C. N.). 

section ». — Des effets de 
l'absence, relativement aux 
droits éventuels qui penvent 
compéler à l'absent. 

56 et 57. Comme 135 et 
136, C. N. Seulement il est 
ajouté ici: 

Dans ce cas, ceux qui re- 
cueilleront la succession se- 
ront tenus de donner cau- 
tion pour en assurer la res- 
titution, si elle devient né- 
cessaire. 



CHAPITRE VU. 



35. On nomme un eu 
rateur aux absents pour 
régir leurs biens, tant 
que dure leur absence 
conformément aux prin- 
cipes du droit romain. 

39. Ces curateurs sont 
assimilés aux tuteurs 
quant aux obligations 
et aux devoirs qui leur 
sont imposés. 



58 et 59. 
138, C. N. 



Comme 137 et 
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CHAPITRE PREMIER, 

Dis qualités et conditions requises pour pouvoir contracter 
mariage. 

144. L'homme avant dix-huit ans révolus, la femme' 
avant quinze ans révolus, ne peuvent contracter mariage. 

145. Néanmoins, il est loisible à l'empereur d'accorder 
dss dispenses d'âge pour des motifs graves. ttWWW1 

con^nt^nt! 1 *"* ** "^ lor8 * tt ' fl *** ***** 

ùiï*^ UD *»"* m *™& a ^ lla 

148. Le fils qui n'a pas atteint l'âge de viogt-cina ans 
accomplis, la tille qui n'a pas atteint râae ue vin*t im 

tement de leur père et mère; au cas de dis^ntunent la 
consentement ou père suffit. «ussenwment, le 

iihîîïiH-lSiî 8 . deux *****> ou s'il est dam Hmpos. 
|tre suffit manife8ter ** volon *> le consentement de T au 

a,. I5 °- s f w l? p ? r S et ,a "rtto *> n * morts, ou s'ils sont dan* 
Impossibilité de manifester leur volonté, lïï SS et 
adules les remplacent ; s'il y a dissentiment entreKl et 

S il y a dissentiment entre les deux lianes ce^nartaM 
emportera consentement. ^^ °^ ' <* 2 arta « e 
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82. Les promesses , 
de mariage ou les 
fiançailles donnent 
lieu à une action. 
Les lois particu- 
lières exigent â cet 
effet qu'enee soient 
revêtues de certai- 
nes solennités. En 
Prusse, elles doivent 
être passées en jus- 
tice ou devant no- 
taire. 

83. Cependant, la 
plupart des lois les 
plus récentes pu- 
bliées limitent l'ac- 
tion pour l'inexécu- 
tion d'une promesse 
de mariage â des 
dommages-intérêts, 
qui ne sont dos que 
si l'on a éprouvé un 
préjudice réel. 



151. Les enfants de famille ayant atteint la maiorit* «tAa 

"hÏÏSSS 6 !48 ton%u *™> avant de^onKHaS 
i demander, oar nn aHa ^n^n^A. #:^r r . m . ana 8 e » 



«il d« leur père et deleormère; ou relui dakwn aÏÏ 
£ aïeules, lorsque leur père et leur mèro soot dteédte oS 
dans l'impossibilité de manifester Jeu, ^Volonté. ' 

152. Depuis la majorité fixée Dar l'art nx in.m,'iv».. 
de trente ans accomplis pour le ÛU i et hm£$Sî£l& 

pas de consentement aumariase seiïrÂnnnvYi* A«S? 

de ! Mt?me^ e sm.Vn^te?SnJ!Cf? a «S à . défanl 
moi» après, à la iSétattdTSSS^' PM8é ° Utre ' un 
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DO MARUCB. 

CHAPITRE I". 

De la promesse et du 
oontrut de maria- 
ge, et des qualités 
requises pour pou 
voir contracter 
mariage. 



CHAPITRE I". 

Des qualités et con- 
ditions nécessai- 
res pour contrac- 
ter mariage. 



81. Les condi- 
tions nécessaires 
pour contracter ma- 
riage sont, en gé- 
néral, celés du 
droit romain, tnodi- 
flè>spar le droit ca 
non. 

85. Les lois va- 
rient quant â l'âge 
requis pour con- 
tracter mariage, et 
sur les degrés de 
parenté auxquels le 
mariage est prohi- 
bé ; mais elles ne 
dépassent guère , 
sur ce dernier point, 
les limites posées 
par le droit canon. 

1- Le souverain 
peut accorder des 
dispenses de degrés 
de parenté prohi- 
bée,» l'autorité ec- 
clésiastique s^r re- 
fuse (164. C. N ). 



148. La promesse 
de mariage n'a d'ef- 
fet légal que lors- 
qu'elle est faite de- 
vant l'officier de 
l'état-civil dans la 
forme tracée au ti- 
tre n, chapitre III. 
Elle donne lieu, en 
cas d'inexécution, à 
la réparation en 
dommages -intérêts 
au profit de la per- 
sonne qui n'a point 
donné de motifs rai- 
sonnables de refus. 

149. L'acte seul 
suffit pour justifier 
la demande en in- 
demnité. 

150. Les disposi- 
tions de la loi en ce 
qui concerne le ma- 
riage ne s'étendent 
pas au delà de ses 
effets civils et poli- 
tiques fi). 

151. Uniquement 
sous ce poi nlde vue , 
la loi règle la qua- 
lité et les conditions 
des contractants , 
détermine les for- 
malités qui doivent 
précéder la célébra- 
tion , leur validité, 
les droits , les de- 
voirs, et les effets 
civils qui en résul- 
tent; elle laisse en- 
tiers les devoirs que 



fDEn rapprochant 
cet article de l'art. 67, 
on Terra que le légig. 
lateur a voulu écarter 
tout ce qui pouvait 
engendrer un conflit 
avec Tégl ire. 
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DO MARIAGB. 

CHAPITRE I"' 

Des fiançailles . 

106. Les fian- 
çailles ne produi- 
ront une action 
civile , qu'autant 
qu'elles seront fai 
tes par acte public 
ou par acte sous 
seing privé. 

Les contractants 
devront en outre 
obtenir le consen- 
tement des père et 
mère, ou tout au 
moins du père ; si 
celui-ci est décé- 
dé ou empêché , il 
suffira du consente- 
ment de la mère; à 
défaut du père et 
de la mère, on exi- 
gera celui des as- 
cendants paternels 
les plus proches. 

Lorsque les petits 
enfants seront sous 
la puissance de 
l'aïeul paternel , le 
consentement de ce 
dernier tiendra lieu 
de celui du père. 

En cas de mino 
rite des contrac 
tants , s'il n'existe 
aucun des ascen- 
dants ci-dessus dé- 
signés, qui puisse 
donner soq consen- 
tement, il y est sup- 
pléé par celui au 
conseil de famille. 

Le consentement 
requis dans les cas 
énoncés ci-dessus, 
devra résulter de 
l'acte public ou pri- 
vé des fiançailles, 
ou de tout autre 
acte authentique. 

10 7 . Lorsque le 
juge ecclésiastique 

léclaré les fian- 
çailles valables, ou 
que la validité n'en 



CANTON DE VACD. 



TITRE V. 

DU MtllÀCR. 

CHAPITRE I<". 

Des qualités et con- 
ditions requises 
pour pouvoir con 
tracter mariage. 

60. Comme 144, 
G. N. 

61. Une promesse 
de mariage ne don- 
ne action en droit, 
qu'autant qu'elle a 
été faite devant le 
juge de paix en son 
audieuce, ou devant 
notaire, eu publiée 
en chaire. 

L'effet de cette 
action est de con 
traindre au mariage 
la partie qui s'y re- 
fuse, ou, si elle per- 
siste dans son mus, 
de la faire condam 
ner à des demmages- 
intéréts envers rau 
tre partie. 

62. Comme 147, 
C. N. 

63. Les enfants 
de famille qui n'ont 
pas atteint l'âge de 
vingt-trois ans ac- 
complis, ne peuvent 
contracter mariage 
sans le consente- 
ment de leur père et 
mère : en cas de dis- 
sentiment,le consen- 
tement du père suf- 
fit (148, G. N. éiff.). 

64 et 65. Comme 
U9et 150, C. N 

66. S'il n'y a ni 
père ni mère , ni 
aïeuls ni aïeules, ou 
s'ils se trouvent tous 
dans l'impossibilité 
de manifester leur 
volonté , les fils ou 
filles mineurs de 
vingt-trois ans ne 
peuvent contracter 
mariage sans le con- 
sentement de leur 
tuteur et de deux de 
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LIVRE PREMIER. 



CHAPITRE IL 



Du mariage. 

4a. Les relations de famille sont fon- 
dées par le mariage. Par le mariage, 
deux personnes de sexe différent décla- 
rent leur volonté de vivre en commu 
nauté indissoluble, de procréer des en- 
fants, de les élever et de se prêter une 
assistance mutuelle (203 et 212, G. N.) 

451. Les fiançailles ne produisent au- 
cune obligation légale soit quant à la 
conclusion du manage, soit pour la 
prestation convenue en cas de dédit. 

46. Seulement la partie qui n'a donné 
aucun motif réel au dédit, a le droit de 
demander comme réparation des dom- 
mages -intérêts. 

4T. Toute personne peut se marier si 
aucun empêchement lég .1 ne s'y op- 
pose. 

48. Ne pourront contracter mariage 
les personnes en état de démence , de 
fureur, d'imbécillité ou d'impuberté, 
c'est-à-dire jusqu'à quatorze ans (144 , 
G. N. diff.). 

49. Les mineurs et tous autres inter- 
dits, ont besoin pour contracter mariage 
du consentement de leur père légitime. 
Si le père est décédé ou incapable 
d'exercer la puissance paternelle, il faut, 
outre l'autorisation du tuteur, l'adhésion 
du tribunal (16O, 150 et 148, C. N. diff.) 

50. Les mineurs de naissance illégi- 
time , pour la validité de leur mariage , 
outre la déclaration de leur tuteur, ont 
besoin du consentement de l'autorité 
judiciaire (159, C. N. diff.) 

51. A l'étranger mineur qui veut se 
marier , s'il ne peut représenter le con- 
sentement nécessaire, il sera nommé 
par le tribunal de son domicile (U8,G. N. 
diff.), un curateur , qui devra déclarer 
sou adhésion ou son refus. 

52. Lorsque le consentement a été re- 
fusé , le mineur ou l'incapable peuvent 
se pourvoir devant le juge compétent. 

53. Les causes qui autorisent le refus 
sont : 

1° Le manque de moyens de subsis- 
tance; 

2° Une conduite irrégulière ; 

i° Une maladie contagieuse ; 

4° L'impuissance; 

5*. Les militaires ne peuvent se ma- 
rier sans l'autorisation de leurs chefs. 

55. Le consentement est nul : 
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Du mariage. 

1 . Le mariage est 
une association en- 
tre l'homme et la 
femme pour pro- 
créer des enfants et 
pour se prêter uue 
assist ance mutuelle. 

5. Il doit être cé- 
lébré, à peine de 
nullité, par le curé 
ordinaire de la pa- 
roisse de l'une des 
deux parties, en 
présence de deux 
témoins. 

7 Onsecon r orme 
pour les empêche- 
ments aux articles 
du concile deTrente. 

8. Il y a prohibi- 
tion absolue de ma- 
riage et nullité de 
plein droit : 

1° Dans le cas de 
violence envers l'une 
des parties (180, C. 

N.l. 

2° S'il y a erreur 
grave quant à la 
personne {Id.). 

3° Si l'un des é- 
boux a prononcé 
des vœux ou a reçu 
ia consécration de 
l'ordination (Cass 
14 janvier 1832); 

4° Si l'un des é- 
poux était marié 
(147, C.N.); 

5° Dans le cas 
d'impuissance exis- 
tante avant le ma- 
riage; 

6« Si l'un des é 
poux n'est pas chré- 
tien; 

Pour cause de 
consanguinité avec 
les parents de l'une 
des parties j usqu'au 
preiniei degré, d'a- 
près les lois cano- 
niques (161, C. N.); 
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connu. Cet acte contiendra la déclaration de quatre témoins 
appelés d'office par le juge de paix. 

156. Las officiera de l'état civil qui auraient procédé à la 
célébration des mariages contractés par des fils n'ayant pas 
atteint l'âge de vingt- cinq ans accomplis, ou par des filles 
u'ayant pas atteint l'âge de vingt-un an* accompli* , sans 
que le consentement des pères et mères, celui des aïeuls et 
aïeules et celui de la famille, dans le cas où ils sont requis, 
«rient énoncés dans l'acte de mariage, seront, a la diligence 
des parties intéressées , et du procureur impérial au tribu- 
nal de première instance du lieu où le mariage aura été 
célébré, condamnés à l'amende portée par l'art. 492, et en 
outre à un emprisonnement dont la durée ne pourra être 
moindre de six mois. 

157. Lorsqu'il n'y aura pas eu d'actes respectueux dans 
les cas où ils sont prescrits, l'officier de l'état civil qui au- 
rait célébré le mariage, sera condamné à la même amende, 
et a un emprisonnement qui ne pourra être moindre d'un 
mois. 

158. Les dispositions contenues aux art. 148 et 149, et les 
^positions des art. 151, 152, 153. 154 et 155-, relatives à 
l'acie respectueux qui doit être fait aux père et mère dans 
le cas prévu par ces articles , sont applicables aux enfants 
naturels légalement reconnus. 

159. L'enfant naturel qui n'a point été reconnu, et celui 
qui, après l'avoir été , a perdu ses père et mère , ou dont 
les père et mère ne peuvent manifester leur volonté , ne 
pourra, avant l'âge de vingt-un ans révolu», se marier 
qu'après avoir obtenu le consentement d'un tuteur ad hoc 
qui lui sera nommé. 

160. S'il n'y a ni père ni mère , ni aïeuls ni aïeules, ou 
s'ils se trouvent tous dans l'impossibilité de manifester leur 
volonté, les fils ou filles mineurs de vingt-un ans ne peuvent 
contracter mariage sans le consentement du conseil de fa- 
mille. 

161. En ligne directe , le mariage est prohibé entre tous 
les ascendants et descendants légitimes ou naturels , et les 
alliés dans la même ligne. 

162. fin ligne collatérale, le mariage est prohibé entre le 
frère et la sœur légitimes ou naturels, et les alliés au même 



163. Le mariage est encore prohibé entre l'oncle et la 
nièce, la tante et le neveu. 

154. Néanmoins il est loisible à l'empereur de lever/pour des 
causes graves, les prohibitions portées au précédent article 



CHAPITRE II. 



Des formalités relatives à la célébration du mariage. 

165. Le mariage sera célébré publiquement, devant l'of- 
ficier civil du domicile de l'une des deux parties. 

166. Les deux publications ordonnées par l'art. 63 , au 
titre des Actes de l'état civil, seront faites à la municipalité 
du lieu où chacune des parties contractantes aura son 
domicile. 

167. NéanmoiGs, si le domicile actuel n'est établi que par 



87. Plusieurs lois 
exigent, pour les 
fonctionnaires pu- 
blics, une autori- 
sation spéciale de 
leurs chefs à l'effet 
de contracter un 
mariage. 

88. Les enfants 
doivent, pour se 
marier, demander 
le consentement de 
leurs parents : celui 
du père suffit, et la 
mère n'est appelée 
qu'à défaut du père, 
ou s'il est dans l'im- 
possibilité de mani- 
fester sa volonté 
(148 et 149, C. N.). 

89. Les enfants 
émancipés de la 
puissance paternel- 
le ne sont pas te- 
nus d'obtenir le 
consentement de 
leurs parents (148, 
C. N. dt/T). 

90. Le défaut de 
consentement ne 
rend pas le maria- 
ge nul : il donne 
seulement aux pa- 
rents, et spéciale- 
ment au père, le 
droit de deshériter 
l'enfant. C'est dans 
cet esprit qu'ont 
été conçues, en gé- 
néral, les lois des 
catholiques et une 
grande partie des 
lois des protestants 
(V. Code bavarois, 
L chap. 6, § 4. Le 
Code autrichien,% 29, 
prononçait la mil- 
ité du mariage 
mais , d'après un 
décret aulique du 
8 août 1831, le con- 
sente ment n'est plu3 
indispensable pour 
la validité du ma- 
riage. 

91. Les tribunaux 
peuvent apprécier 
les motifs du refus 
de consentement , 
et y suppléer si ces 
motifs ne lui pa- 
raissent pas fondés 
(150, C. N. diff.). 



la religion impose, 
sans y apporter ni 
altérations, ni au- 
cuns changements. 

152. Pour pouvoir 
contracter mariage, 
il faut quatorze ans 
accomplis pour 
l'homme, et douze 
ans pour la femme 
(144, C. N. dit.). 

153. Comme 146, 
C. N. 

154. Il n'y a pas 
consentement s'il y 
a erreur dans la per- 
sonne : l'erreur sur 
la qualité et la con- 
dition de la person- 
ne n'annulle point 
le consentement 
(180, G. N.). 

156. Comme 147 . 
G. N. Il est ajouté a 
la fin : par l'autorité 
ecclésiastique. 

156, Comme 2Î8 , 
C. N. Il est ajouté : 
A moius qu'elle n'ait 
accouché dans l'in- 
tervalle. 

157. Il est défen- 
du à l'officier de 
l'état civil de rece- 
voir la promesse so- 
lennelle de mariage 
entre le tuteur ou 
ses enfants et le 
mineur ou la pu- 
pille durant la tu- 
telle et avant la red- 
dition des comptes, 
à moins que le tri 
bunal ne l'ait auto- 
risé en connaissance 
de cause et après 
avoirentendu le mi- 
nistère public. Geci 
n* déroge point à 
la nécessité d'obte- 
nir le consentement 
du conseil de fa- 
mille prescrit par 
l'art. 174 (ou 160, 
C. N.). 

158. 
C. N. 



Comme 161, 



159. Un mariage 
ne peut être célé- 
bré entre l'adoptant 
et l'adopté ou ses 
descendants, ni en- 
tre l'adoptant et le 
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est contestée par 
aucun des contrac- 
tants , si l'un d'eux 
refuse d'accomplir 
sa promesse, l'autre 
pourra, quand d'ail- 
leurs les fiançailles 
auront été contrac- 
tées conformément 
à ce qui est prescrit 
par l'article précé- 
dent, réclamer, par- 
devant le tribunal 
de judicature - ma- 
ge, les dommages 
qu'il aura réelle- 
roentseuiTerts: dans 
ce cas, on n'aura 
égard ni aux dom- 
mages éventuels, ni 
aux clauses pénales 
qui auraient été sti- 
pulées. 



CHAPITRE H. 



Du Mariage. 

, 108. La célébra- 
tion du mariage a 
lieu suivant les rè- 
gles et avec les so- 
lennités prescrites 
»r l'Eglise catbo- 
ique , sauf ce qui 
est établi ci-après re- 
lativement aux su- 
jet» non catholiques 
et aux juifs. 



109. Les enfants 
maies de tout âge , 
qui se marieraient 
contre le gré de 
l'ascendant dont le 
consentement est 
requis par la dispo- 
sition de l'art. 106, 
ne pourront le con- 
traindre qu'à la 
prestation des ali- 
mente strictement 
nécessaires; ils con- 
servent cependant 
eurdroitàunepart 
légitimaire sur la 
succession de cet as- 
cendant, qui pourra 
même les en priver, 
site se marient sans 
son consentement . 
«u à son insu, avant 



leurs plus proches 
parents. 

S'il y a dissenti- 
ment entre ces dif- 
férentes volontés, le 
cas s*ra porté à la 
justice de paix, qui 
en décidera (149, 
C. N.). 

67. Les disposi- 
tions contenues aux 
art. 63 et 64 sont 
applicables aux en- 
fants naturels. 

A défaut de père 
et de mère, le con- 
sentement au tuteur 
est nécessaire. 

Si le tuteur re- 
fuse ce consente- 
ment, l'enfant natu- 
rel pourra s'adres- 
ser a la justice de 
paix, qui en déci- 
dera. 

68 à 70. Comme 
161 à «63, G. N. 

71. Il est encore 
prohibé entre le 
grand encle et la 
petite nièce , la 
grand'tante et le 
petit neveu légiti 
mes ou naturels. 

72. Comme 298, 
C. N. 



CHAPITRE II. 



Des formalités rela- 
tives à la célébra- 
tion du mariage. 

73. Le mariage 
sera précédé de 
trois publications 
faites en chaire par 
le pasteur, à huit 
jours d'intervalle, 
un jour de diman- 
che. 

Les publications 
se feront : 

1 # Dans la pa- 
roisse où chacun 
des époux aura son 
domicile , et . de 
plus, s'ils y nabi- 
tent depuis moins 



1° Lorsqu'il a extorqué par suite d'une 
crainte fondée , laquelle sera appréciée 
d'après l'imminence du péril et la con- 
stitution physique et intellectuelle de la 
personne menacée (180 et 1109, G. N.) 

56. 2° S'il a été donné par une per- 
sonne enlevée avant qu'elle n'ait été 
mise en liberté; 

57. 3° S'il y a erreur sur la personne 
(J80, § î, G. N.). 

58. Le mari qui , après la célébration 
du mariage, reconnaît que sa femme est 
enceinte des œuvres d'un autre, peut 
faire déclarer la nullité du mariage, sauf 
le cas de l'art, ixl (314, G. N. diff.) 

59. Les autres erreurs commises par 
les époux, leurs espérances trompées 
quant aux conditions du mariage , ne 
nuisent pas & la validité du mariage. 

60. Les causes qui empêchent de con- 
tracter un mariage, sont : 

1° L'impuissance permanente et exis 
tante au moment du mariage (313, G. N, 

diff.). 

61. 2° La condamnation à la prison 
dure ou très dure {infamante) , tant 
qu'elle dure ; 

62. 3° L'existence d'un autre mariage 

(147,C.N.); 

63. 4° Les vœux de célibat ecclésias 
tique ; 

64. 5» La différence de religion et non 
de confession ; 

65. 6° La parenté en li$ne ascendante 
et descendante , entre frère et sœur du 
même père ou de la même mère; entre 
cousins germains, entre oncle , tante , 
neveu ou nièce , que la parenté soit lé- 
gitime ou illégitime (161 à 163, G. N.) 

66. Le mari et la femme ne peuvent 
épouser leurs alliés aux degrés expri- 
més en l'article précédent. 

67. Est nul le mariage de deux per- 
sonnes qui ont été convaincues d'adul- 
tère commun avant la célébration du 
mariage. 

68. Il en est de même Si l'un d'eux a 
attenté à la vie du mari ou de la femme 
de l'autre pour pouvoir l'épouser , lors 
même que le crime n'aurait pas été con- 
sommé (298, G. N.). 

69. Les formalités nécessaires pour la 
validité du mariage sont : la publication 
des bans et la déclaration solennelle du 
consentement (63, 75, G. N.). 

70. La publication des bans consiste 
dans l'annonce du mariage avec éuon- 
ciation des noms, prénoms, profession, 
domicile dos deux futurs époux , avec 
invitation de faire connaître les empê- 
chements au mariage. Cette dénoncia- 
tion doit être faite directement ou par 
l'intermédiaire du curé qu'a publié les 



8* Si l'un des é 
poux a été tué, le 
meurtrier ne peut 
s'unir avec le survi- 
vant, surtout quand 
il y a eu adultère 
entre eux ; 

9«* Enfin le ma- 
riage est encore pro- 
hibé dans tous les 
cas de consangui- 
nité entre les époux 
tels que le prescrit 
le droit canon (162 
et 163, C. N. diff.). 

44. Dans tous ces 
cas, le mariage est 
nul: il a pourtant 
toutes les consé- 
quences d'un ma- 
riage valide pour le 
conjoint qui a été 
de bonne roi et pour 
les enfants qui en 
sont issus. Mais lors- 
que aucun des é- 
Eoux n'a été de 
onne foi, les en- 
fants sont alors ré- 
Sutés naturels (201, 
i. N.). 

10. L'homme doit 
avoir quatorze ans 
accomplis , et la 
femme douze ans, 
pour contracter ma- 
riage (144, C. N. 
diff.). 

2. Les promesses 
de mariage sont va- 
lables lorsqu'elles 
ont lieu entre per- 
sonnes capables de 
contracter. Le re- 
fus de les réaliser 
donne ouverture à 
un droit d'indem- 
nité. 

4. Une promesse 
de mariage peut être 
faite par les pa- 
rents; mais l'une 
des deux parties 
peut la révoquer è 
sa majorité. 

Les mariages ou 
promesses de ma- 
riage faits sans le 
consentement des 
parents ou des tu- 
teurs pourront être 
déclarés nuls et ceux 
qui les ont contrac- 
tés condamnés d'of- 
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six mois de résidence, les publications seront faites en outre 
à la municipalité du dernier domicile. 

168. Si les parties contractantes , ou l'une d'elles, sont , 
relativement au manage , sous la puissance d'autrui , les 
publications seront encore faites à la municipalité du domi- 
cile de ceux soaa la puissance desquels elles se trouvent. 

169. Il est loisible à l'empereur ou aux officiers qu'il pré- 
posera à cet effet, de dispenser, pour des causes graves , de 
la seconde publication. 

170. Le mariage contracté en pays étranger entre Fran- 
çais, et entre Français et étrangers, sera valable , s'il a été 
célébré dans les formes usitées dans le pays , pourvu qu'il 
ait été précédé des publications prescrites par l'art. 63 , au 
titre des Acteê de Vêlai civil, et que le Français n'ait point 
contrevenu aux dispositions contenues dans le chapitre 
précédent. 

171. Dans les trois mois après le retour du Français sui- 
le territoire du royaume , l'acte de célébration du mariage 
contracté en pays étranger , sera transcrit sur le registre 
public des mariages du lieu de son domicile. 



CHAPITRE III. 



CHAPITRE II. 

Des formalités né- 
cessaires à la cé- 
lébration du ma 
riage. 



Des oppositions au mariage. 



172. Le droit de former opposition à la célébration du 
mariage, appartient à la personne engagée par mariage 
avec l'une des deux parties contractantes. 

173 Le père, et à défaut du père, la mère, et à défaut de 
père et mère, les aïeuls et aïeules, peuvent former opposi- 
tion au mariage de leurs enfants et descendants , encore 
que ceux-ci aient vingt-cinq ans accomplis. 

P4. A défaut d'aucun ascendant, le trère ou la sœur, 
l'oncle ou la tante, le cousin ou la cousine germains , ma- 
jeurs , ne peuvent former aucune opposition que dans les 
deux cas suivants : 

lo Lorsque le consentement du conseil de famille , requis 
par l'art. 160, n'a pas été obtenu ; 

2° Lorsque l'opposition est fondée sur l'état de démence 
du futur époux. Cette opposition , dt*nt le tribunal pourra 
prononcer main-levée pure et simple , ne sera jamais reçue 
qu'à la charge, par l'opposant, de provoquer l'interdiction, 
et d'y faire statuer dans le délai qui sera fixé par le juge- 
ment. 

J7S. Dans les deux cas prévus par le précédent article, 
le tuteur ou curateur ne pourra, pendant la durée de la 
tutelle ou curatelle , fermer opposition qu'autant qu'il y 
aura été autorisé par un conseil de famille qu'il pourra 
convoquer. 

176. Tout acte d'opposition énoncera la qualité qui donne 
à l'opposant le droit de la former; il contiendra élection de 
domicile dans le lieu où le mariage devra être célèbre, il 
devra également, à moins qu'il ne soit fait à la requête d'un 
ascendant, contenir les motifs de l'opposition : le tout a 
"peine de nullité, et de l'interdiction de l'officier ministériel 
Jqui aurait signé l'acte contenant opposition. 



DROIT COMMUN 
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92. Les formalités 
relatives à la célé- 
bration du mariage 
sont réglées parle 
droit ecclésiastique. 

93. L'ancienne 
maxime, d'après la- 
quelle les effets du 
mariage ne com 
mençaient à courir 
que du moment de 
la cohabitation ( la 
femme gagne son 
douaire au coucher), 
ne s'est conservée 
que dans quelques 
localités. 

94. Le mariage 
morganitique for- 
me une espèce par- 
ticulière; c'est ce- 
lui qui ne produit 
pas tous les effets 
attachés au mariage 
par rapport a la 
participation du 
conjoint à la di- 
gnité et aux bon 
neurs de. l'épouse, 
ainsi qu'aux droits 
de succession des 
enfants nés de ce 
maiiage. 

Le droit de con- 
tracter un tel ma 
nage n'appartient 
qu'aux membresdes 
familles régnantes, 
aux seigneurs mé- 
diatisés er. aux per- 
sonnes qui ont ob- 
tenu une permis- 
sion du souverain. 

Les effets ordi- 
naires de ce mana- 
ge sont que la fem- 
me n'a droit qu'au 
douaire stipulé en 
sa faveur, et que 
les enfante ne suc- 
cèdent pas aux 
bien s féodaux et de 
famille. 



DEUX- 
SICILES. 



conjoint de l'adopté 
et réciproquement 
(348, C. N.). 

160. Comme 162 et 
163C.N./te«« ajouté 
à la fin: Il est égale- 
ment défendu entre 
l'adopté et les en 
fants de l'adoptant 
bien qu'adoptifs. 

161. Le roi, pour 
des motifs graves, 
peut lever les pro- 
hibitions de maria 
ge entre alliés an 
premier degré, on- 
cle et nièce, tante 
et neveu, et entre 
frères et soeurs a- 
doptives. La dis- 
pense du roi lève 
seulement l'empê- 
chement civil (164, 
G. N.). 

162. Le mariage 
est interdit à ceux 
qui sont liés par des 
vœux solennels, ou 
qui sont dans les 
ordres sacrés. 

163. Comme 148, 
C. N. 

164. Si le père est 
mort ou se trouve 
dans l'impossibilité 
de manifester sa vo- 
lonté, l'aïeul pater- 
nel et la mère pren- 
nent sa place; en 
cas de dissentiment, 
l'aïeul l'emporte 
( 1 48. 149 et 150, G. N. 
diff.]. 

s 65. Quand le re- 
fus du consente- 
ment des père et 
mère ou de l'aïeul 
paternel est injuste 
ou contraire à l'in- 
térêt des enfauts, 
le roi, en connais- 
sance de cause,peut 
y suppléer. 

166. Comme 151, 
G. N. 

167. L'acte res- 
pectueux, prescrit 
par l'article précé- 
dent (1) et sur le- 
quel il n'y aurait 
pas de consente- 



(i) L'art i58.C.N,na 
Pus été reproduit. * 
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Tàge de trente ans 
accomplis. 

J 10. Les femmes 
qui se marieraient 
ans le consente- 
ment de l'ascendaut 
ci-dessus désigné, 
ne pourront exiger 
de lui que les ali- 
ments ktrictement 
nécessaires, et seu- 
lement dans le cas 
où leur mari ne se- 
rait pas a même de 
fournir à leur en- 
tretien; tout droit 
à une part légiti- 
mais ou à une dot 
leur est cependant 
réservé après le dé- 
cès de l'ascendant, 
qui pourra les en 
priver, si elles sa 
marieut sans son 
consentement, ou à 
son insu, avant l'âge 
de vingt-cinq ans 
accomplis. 

lit. Le mariage 
sera tenu pour con- 
tracté sans le con- 
sentement des as- 
cendants , lorsque 
ceux-ci n'étant in- 
tervenus ni aux 
fiançailles ni au ma- 
riage, nieront û'y 
avoir consenti, et 
que les enfants ne 
fourniront pas la 
pre u ve de ce consen- 
tement. 

112. Les disposi- 
tions énoncées ci- 
dessus et les peines 
qui y sont portées , 
ne seront pas appli- 
cables , lorsque les 
enfants justifieront 
pardevant le sénat, 
que le refus des as- 
cendants est dénué 
de motifs légitimes. 

Ces contestations 
seront , sur les re 
présentations res- 
pectives des par 
ties, examinées et 
jugées à buis clos, 
*ans formalités d'ac- 
tes, avec la plus 
grande célérité , et 
eu égard à la seule 
vérité des faits (177 
et 178, C. N.). 



d'une année* dans 
le lieu de leur pré- 
cédent domicile. 

2» Dans le lieu de 
la bourgeoisie de 
chacun d'eux (63-74, 
C. N.). 

74. Le mariage ne 
pourra pas être cé- 
lébré avant le troi- 
sième jour , depuis 
et non compris ce- 
lui de la troisième 
publication ( 64, 
C.N.). 

Il devra être cé- 
lébré dans les trois 
mois, à compter de 
cette troisième pu- 
blication ( 65, C. N. 
diff.). 

75. Comme 74 
C. N. Il est ajouté : 

Si les époux veu- 
lent faire célébrer 
leur mariage dans 
une autre paroisse 
du canton, ils la dé- 
signeront et devront 
se munir du consen- 
tement du pasteur 
du domicile de l'é- 
poux. 

Si l'époux est un 
étranger non domi- 
cilié dans le canton, 
ce consentement se- 
ra donné par le pas- 
teur du domicile de 
l'épouse. 

Si les deux époux 
sont étrangers, et 
n'ont ni l'un ni 
l'autre leur domi- 
cile dans le canton, 
le conseil d'état dé- 
signera le pasteur 
qui devra célébrer 
leur mariage. 

76. La célébration 
du mariage aura 
lieu publiquement, 
daus l'église , en 
présence de deux 
témoins ( 75 et 165, 
C. N. diff.). 



CODE DE BAVIERE. 



Le pasteur inscri- 
ra l'acte du mariage 



bans ou curé qui doit célébrer le ma- 
riage. 

71. Cette publication se fait à trois 
dimanches consécutifs dans les églises 
de chacun des fiancés. La publication 
entre catholiques et non eatholiques a 
lieu à l'église du catholique, au temple, 
et en outre à l'église où le non catho- 
lique est domicilie (63, C. N.). 

72. Il faut que les fiancés demeurent 
depuis six semaines sur la paroisse où 
le mariage devra être célébré. La publi- 
cation sera faite dans le lieu du domicile 
où ils auront résidé un plus long espace 
de temps que les six semaines , ou bien 
ils devront attendre d'avoir habité la 
paroisse cet intervalle de temps (167, 
C.N. diff.). 

73. Si le mariage n'a pas été conclu 
dans les six mois après la dernière publi- 
cation, il faudra les renouveler (63-65-1 66, 
C.N.) 

74. Il suffit , pour la validité des pu- 
blications et du mariage , que les noms 
des époux et lexir mariage projeté aient 
été publiés au moins une fois dans la pa 
roisse des futurs. Un défaut de forma- 
lité, ou un nombre moindre de publica- 
tions, n'invalide pas le mariage; cepen- 
dant les époux, leurs parents ou le curé, 
doivent vtiller, sous des peines propor- 
tionnées , à ce que toutes les publica 
tiens aient lieu. 

75. Le consentement doit être donné 
devant le curé ouïe pasteur du domicile 
de l'un des époux, en présence de deux 
témoins (75, G. N.), 

76. Le tribunal local peut accorder 
/autorisation de se marier par fondé de 

pouvoir; le mariage contracté sans cette 
procuration spéciale est nul. Si la pro- 
curation est révoquée avant le mariage, 
le mariage est nul. Celui qui aura donné 
la procuration *era passible du dom- 
mage causé par sa révocation (63, C. N. 
diff.) 

77. Dans le mariage entre catholiques 
et non catholiques, le consentement 
devra être donné devant le curé en pré- 
sence de deux témoins ; l'ecclésiastique 
non catholique peut y assister sur la 
demande de la partie. 

78. Il ne pourra être procédé au ma 
riage tant que. la preuve de3 publica- 
tions ne sera pas faite , lorsque les mi- 
neurs et incapables ( 49, 50, 51 et 54 ) 
ne pourront rapporter le consentement 
exigé, ou lorsque la majorité n'étant pas 
évidente ; les époux ne pourront en 
exhiber la preuve, ou lorsqu'enlin il 
s'élève un empêchement encore existant. 

79. Le curé doit se convaincre qu'il 
n'y a pas d'empêchement de mariage ; 



fice, si ce mariage a 
eu lieu avec une 
personne d'un état 
inférieur ( mésal- 
liance ). La partie 
mariée contrôla vo- 
lonté des parents 
ne pourra leur ré- 
clamer même des 
aliments ; si c'est 
une fille, elle nere 
cueillera que la 
moitié de la part 
qu'elle aurait eue 
dans leur héritage 
Les fils eux-mêmes 
peuvent être exclus 
de leur succession 
quand ils se sont 
mariés à des fem- 
mes de mauvaise 
renommée. Mais 
dans le cas où il n'y 
a pas de mésallian- 
ce ils ne perdent 
crue la dot (913, C 
N.di/r.). 

4. Toutes ces dis- 
positions ne sont 
applicables aux fils 

3ue jusqu'à l'âge 
e trente ans, et 
pour les tilles jus 
qu'à leur vingt-cin- 
quième année. A 
cet âge ils sont li- 
bres de se mariei 
sans aucun consen 
tement (152-153, C. 
N.). 

Lorsque les pa- 
rents sont morts, If 
consentement du 
tuteur est néces- 
saire pour les fils 
jusqu'à l'âge d< 
vingt-un ans , et 
pour les fil. es jus- 
qu'à vingt-cinq ans 
(160, C. N.df/jr.). 

4. Les fonction 
naires civils et mi- 
litaires doivent être 
autorisés par le ro> 
pour se marier. 
{Décr. fr. du 16nov 
i8< l 8, pour les mili- 
taires seulement). 

Les effets civils 
du mariage sont 



si les futurs époux trouvent son refus de la compétence 
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177. Le tribunal de première instance prononcera dans 
les dix jours sur la demande en main-levée. 

178. S'il y a appel , il y sera statué dans les dix jours de 
la citation. 

«79. Si l'opposition est rejetée , les opposants . autres 
néanmoins que les ascendants, pourront être condamnes a 
les dommages-intérêts. 



CHAPITRE IV. 



Dee demanda en nullité de mariage. 



180. Le mariage qui a été contracté sans le consentement 
libre des deux époux, ou de l'un d'eux , ne peut être atta- 
qué que par les époux, ou par celui des deux dont le con- 
sentement n'a pas été libre. 

Lorsqu'il y a eu erreur dans la personne , le mariage ne 
peut être attaqué que par celui des deux époux qui a été 
nduit en erreur. 

181. Dans le cas de l'article précédent, la demande en 
nullité n'est plus recevable, toutes les fois qu'il v a eu 
cohabitation continuée pendant six mois depuis que l'époux 

acquis sa pleine liberté, ou que l'erreur a été par lui 
reconnue. 

182. Le mariage contracté sans le consentement des père 
et mère, des ascendants ou du conseil de famille , dans les 
cas où ce consentement était nécessaire, ne peut être atta- 
qué par ceux dont le consentement était requis, ou par celui 
des deux époux qui avait besoin de ce consentement. 



9S. Une autre es 
pèce est le mariage 
eecret, qui est célé- 
bré sans les solen- 
nités de l'église. Ce 
mariage n'est vala- 
ble que dans les 
contrées où l'usage 
l'a admis. 



DECX- 
S1CILBS. 



ment de mariage, 
sera renouvelé deux 
autres fois de mois 
en mois. Ce n'est 
qu'un mois après le 
troisième acte qu'il 
pourra être procédé 
a la célébration du 
mariage (151, C.NJ. 

168 à 174. Comme 
154 à 180, a N. 



CHAPITRE IU. 



Des droits et des de 
voirs qui naissent 
du mariage. 



CHAPITRE IL 



Des formalités qui 
doivent précéder la 
télébraiiondu ma- 
riage. 



183. L'action en nullité ne peut plus être intentée ni par 
les parents dont le consentement était requis, toutes les fois 
que le mariage a été approuvé expressément ou tacitement 
par ceux dont le consentement était nécessaire, ou lorsqu'il 
s'est écoulé une année sans réclamation de leur part, depuis 
qu'ils ont eu connaissance du mariage. Elle ne peut être 
intentée non plus par l'époux, lorsqu'il s'est écoulé une an- Meckleobourg , la 
née sans réclamation de sa part, depuis qu'il a atteint l'âge tutelle que le mari 



96. Anciennement 
le mari avait la tu- 
telle des biens et 
de la personne de 
*a femme (appelée 
mandium J mainbour- 
ne). Cette tutelle 
s'est conservée dans 
plusieurs contrées 
(en Saxe, à Ham- 
bourg, à BrêmeJ. à 
Lubeck, en Hol- 
stein, dans les pro- 
vinces baltiques et 
en Suisse). Elle est 
considérée dans ces 
pays comme consé- 
quence du principe 
qui soumet à une 
tutelle toutes les 
femmes en général, 
97. Dans les pays, 
au contraire, où le 
régime dotal du 
droit romain a pré- 
valu : en Bavière, 
en Autriche, dans 
l'électoratdeHesse, 
en Hanovre et en 



175. L'acte de 
promesse solennelle 
sus-énoncé sera cé- 
lébré publiquement 
en présence de l'of- 
ficier de l'état ci- 
vil du domicile de 
l'un des contrac- 
tants. 



176 
C.N. 



Comme 166, 



177. 
C. N., 



jompétent pour consentir par lui-même au mariage. 



184. Tout mariage contracté en contravention aux dispo- 
sitions contenues aux articles 144, 147, 161 , 162 et 163, 
3eut être attaqué, soit par les époux eux-mêmes, soit par 
ous ceux qui y ont intérêt, soit par le ministère public 

185. Néanmoins, le mariage contracté par des époux qui 
'avaient point encore l'âge requis , ou dont l'un des deux 

n'avait point atteint cet âge . ne peut plus être attaqué , 
o lorsqu'il s'est écoulé six mois depuis que cet époux ou les 



exerçait' sur les 
biens et la personne 
de sa femme s'est 
perdue également. 
(Ainsi, par exem- 

Sle, oans le Code 
'Autriche , nous 
rencontrons le droit 
illimité de la femme 
de disposer de sa 

Eersonne et de ses 
iens). 



Comme 167, 

mais trois 

mois au lieu de six. 

178. Comme 169, 
CN. 

179. Les publica- 
tions pourront n'ê- 
tre pas faites en cas 
de danger de mort 
imminente de l'un 
des deux contrac- 
tants. Ceux-ci de- 
vront alors jurer 
qu'aucun empêche- 
ment légitime ne 
s'oppose a leur ma- 
riage. 

180. Comme 171, 
C. N. Il est ajouté : 
Cette transcription 
s'opérera par l'offi- 
cier de l'état civil, 
et produira ses ef- 
fets civils, seule- 
ment quand, avant 
la célébration du 
mariage en pays 
étranger, il a été 
procédé , dans le 
royaume, à la pu 
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113. Ceux qui. 
sans avoir observé 
les solennités pres- 
crites par l'Eglise , 
auraient surpris ou 
cherché à surpren- 
dre le curé, à l'effet 
de célébrer leur ma* 
riage en sa pré- 
sence» seront pas* 
sibles des peines 
portées par les lois 
Les mêmes peines 
seront applicables à 
leurs père et mère, 
s'ils ont participé a 
cette fraude , ainsi 
qu'à tous autres 
fauteurs ou com- 
plices. 

114. Nonobstant 
toute possession d'é- 
tat, nul ne peut ré- 
clamer le titre d'é- 
poux ni les effets 
civils du mariage, 
s'il ne représente 
l'acte constatant 
que la célébration 
a eu lieu conformé- 
ment à l'art. 108. 
ou si, à défaut, il 
n'en fournit une 
preuve équivalente 
(194, C. N.). 

H5. Comme 201 
et 2Ô2, C. N. 

sbctio* n. — Des obli- 
gations qui naissent 
du mariage. 

116. Comme 203, 
a N. Il est ajouté : 

Le père est prin- 
cipalement tenu des 
frais d'entretien et 
à f éducation;s'iln'est 
pas en état d^y sub- 
venir, ces frais sont 
à la charge de la 
mère ou de l'aïeul 
paternel, ou de l'un 
et de l'autre , eu 
égard à leurs facul- 
tés respectives et 
aux circonstances; 
à défaut , Us sont a 
la charge des au- 
tres ascendants pa- 
ternels, et subsi- 
diairement à celle 
des ascendants de 
la ligne maternelle. 

117. Comme 204, 
C. N. Il est ajouté 
oe § important : 



le même jour (1). 

•n. Comme 170. 
C. N. 



CHAPITRE Ifl. 



Des oppositions au 
mariage. 

'8 à 80. Comme 
172 à 175, G. N. 

81. Dans les cas 
d'imbécillité ou de 
démence, les muni 
cipalités pourront 
aussi former oppo- 
sition au mariage 

82. Comme 154, 
C. N., dernière par- 
tie. 

83. Lesactesd'op- 
position au mariage 
se feront par ex- 
ploit, sous le sceau 
du juge de paix, à 
l'instance des oppo- 
sants ou de leurs 
fondés de procura- 
tion spéciale et au- 
thentique. 

84. Le pasteur ne 
pourra célébrer le 
mariage avant qu'on 
lui ait remis la main 
levée de l'opposi- 
tion. 

85. Il sera procé- 
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0)Unc loiéu «dé- 
cembre 1835, prenant 
en considération les 
principes de H liberté 
rettffieuse , autorise les 
époux a se raire ma- 
rier par le juge de 
paix du cercle oh Pun 
d'eux est domicilié. 
ce magistrat se fait 
remettre une déda - 
ration du pasteur cer*- 
Qftant que les bans ont 
été pubues; le juge de 
paix, en présence de 
«eux témoins, célèbre 
le mariage dans une 
des maisons commu- 
nes de son cercle , 
publiquement. — 11 en 
dresse acte sur un re- 
gistre tenu a cet effet, 
et dans les deux jours. 
Il en envole un douMe 
au pasteur qui le trans- 



™„ sur le, registre de 
rétat civil à la date de 
sa réception. 



mal fondé , ils peuvent recourir aux tri' 
bunaux civils, et dans les lieux où il n'y 
en a pas, devant le bailliage du cercle 
1,177, G.N.). 

J0. Le curé tient un registre des ma- 
riages célébrés devant lui ; il doit aussi 
Î r consigner , 1® les prénoms . noms de 
àmille, âge , domicile et profession des 
époux , avec la mention s ils sont veufs 
ou non; 2° les prénoms , noms de fa- 
mille, et profession de leurs parents et 
témoins; 3° le jour de la célébration ; 
4° les noms du curé qui a reçu le consen- 
tement ; 5° les documents sur ltsquels 
les oppositions ODt été levées. 

81. Si le mariage doit être célébré 
dans une troisième paroisse à laquelle 
aucun des deux époux n'appartient, le 
curé, en dressant l'acte par lequel il se 
substitue un autre curé! en fera mention 
sur son registre en désignant le nom du 
curé, et du heu où la célébration doit 
avoir lieu. 

82. Le curé qui a célébré le mariage 
devra énoncer la célébration du mariage 
sur son registre , faire mention du nom 
du curé qui l'aura délégué, et qu'il de- 
vra prévenir de la célébration dans les 
huit jours. 

83. Pour des motifs graves, le tribunal 
peut accorder des dispenses d'empêche- 
ment (172, G. N> diff.j. 

84. Cest anx parties à se pourvoir 
pour obtenir des dispenses; mais si l'on 
n'a connaisance d'un empêchement non 
dirimant qu'après le mariage , le curé 
peut provoquer les dispenses sur la de- 
mande des parties et en taisant leurs 
noms (164, G. N. diff.). 

85. Dans les lieux où il n'y a pas de 
tribunal, les bailliages du cercle peuvent 
accorder les dispenses des deux dernières 
publications. 

86. Les tribunaux inférieurs peuvent 
dispenser de la seconde et delà troisième 

Ucation , et même de la première 
pour des causes très urgentes. S'il y a 
danger de mort iminraeut dûment con- 
state, et qui n'admet aucun délai, l'au- 
torité locale aura lé même droit; mais 
alors les fiancés affirmeront sous ser- 
ment qu'ils n'ont connaissance d'aucune 
circonstance qui pourrait empêcher leur 
mariage (169, C. N. diff.). 

87. Il y a lieu à dispense des trois pu- 
blications quand les futurs époux sont 
présumés avoir été déjà mariés. Dans ce 
cas , la dispense pourra être demandée 
au tribunal par le curé, qui ne devra 
pas faire connaître leurs noms. 

88. S'il est accordé une dispense pour 
un empêchement existant lors de la cé- 
lébration, les bans ne seront pas renou- 



des cours et tribu- 
naux : mais la vali 
dite de la célébra 
tion et la forme de 
l'acte seront jugées 
par les cours ecclô 
siastiques, selon t la 
loi canonique. 

25. Les droits et 
devoirs des époux 
sont: 

1° Amour, fidélité, 
assistance, cohabi- 
tation (212 à 214 
C. N.). 

2° Le mari est le 
chef de la famille 
La femme lui doit 
obéissance et même 
des services person- 
nels, mais non dés- 
honorants; le mari 
peut même la cor- 
riger, toutefois mo- 
dkis virais (213, 
G. N. diff.). ' 

3° La femme mi- 
neure qui se marie 
sort de îa curatelle, 
son mari déveoant 
son tuteur (476 , 

a n.). 

4° Elle entre dans 
l'état et la dignité 
de la famille du 1 
mari ; après la mort 
de l'époux, elle con- 
serve tous les droits 
et prérogatives ac- 
quis par ce mariage, 

12. Les obliga- 
tions qui naissent 
du mariage sont 
de nourrir, entre- 
tenir et élever les 1 
enfants. Mais ceux- 
ci, ainsi que les 
(tendres et belles- 
filles , doivent des 
aliments à leurs 
père et mère, et 
sont sans action 
contre eux pour un 
établissement par 
mariage ou autre- 
ment (203 à 206 
G. N.). 
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époux ont atteint l'âge compétent ; 2° lorsque la femme qui 
a avait point cet âge a conçu avant l'échéance des six mois. 

186. Le père, la mère, les ascendants et la famille , qui 
ont consenti au mariage contracté dans le cas de l'article 
précédent, ne sont point recevabks à en demander la nullité. 

187. Dans tous les cas où conformément à l'art. 184 , 
l'action en nullité peut être intentée par tous ceux qui y ont 
un intérêt, elle ne peut l'être par les parents collatéraux , 
ou par les enfants Les d'un autre mariage, du vivant des 
deux époux, mais lorsqu'ils y ont un intérêt né et actuel, 

188. L'époux au préjudice duquel a été contracté un se- 
cond mariage, peut en demander la nullité, du vivant même 
de l'époux qui était engagé avec lui. 

189. Si les nouveaux époux opposent la nullité du premier 
mariage, la validité ou la nullité de ce mariage doit être 
jugée préalablement. 

190. Le procureur impérial , dans tous les cas auxquels 
s'applique l'art. 184, et sous les modifications portées en 
l'art. 185 , peut et doit demander la nullité du mariage du 
vivant des deux époux, et les faire condamner à se séparer 

191. Tout mariage qui n'a point été contracté pubtique- 
ment , et qui n'a point été célébré devant l'of&cier public 
compétent, peut être attaqué par les époux eux-mêmes, par 
les père et mère, par les ascendants , et par tous ceux qui 
y ont un intérêt né et actuel , ainsi que par le ministère 
public. 



DROIT COMMUN 
ALLEMAND. 



192. Si le mariage n'a point été précédé des deux publi- 
cations requises , ou s'il n'a pas été obtenu des dispenses 
(permises par la loi , ou si les intervalle* prescrits dans les 
'publications et célébrations n'ont point été observés, le pro- 
jcureur impérial fera prononcer contre l'officier public une 
'amende qui ne pourra excéder trois cents francs ; et, contre 
'tes parties contractantes , ou ceux sous la puissance des- 
quels elles ont agi , une amende proportionnée à leur for- 
tune. 

193. Les peines prononcées par l'article précédent, seront 
encourues par les personnes qui y sont désignées, pour 
toute contravention aux règles prescrites par l'art. 165, lors 
même que ces contraventions ne seraient pas jugées suffi- 
santes pour faire prouoncer la nullité du mariage. 

194. Nul ne peut réclamer le titre d'époux et les effets 
civils du mariage, s'il ne représente un acte de célébration 
inscrit sur le registre de l'état civil, sauf les cas prévu3 par 
l'art. 46, au titre des Actes de l'état civil. 

195. La possession d'état ne pourra dispenser les préten 
dus époux qui l'invoqueront respectivement , de représen- 
ter l'acte de célébration du mariage devant l'officier de 
l'état civil. 

196. Lorsqu'il v a possession d'état, et que l'acte de célé- 
bration du mariage devant l'officier de l'état civil est repré- 



En général, on 
rencontre simulta- 
nément avec la tu- 
telle du mari une 
communauté d e 
biens entre époux. 

98. Les droits qu'a 
le mari sur le» biens 
de sa femme dépen- 
dent du régime en 
vigueur dans cha- 
que pays ; mais , 
dans les contrées 
même où le régime 
dotal a prévalu, les 
lois accordent au 
mari la jouissance 
des biens de sa 
femme {en Saxe, en 
Holstein). 

99. Le mari ne 
peut pas recevoir, 
sans le concours de 
sa femme, les capi 
taux à elle échus; 
mais il peut tou- 
cher seul les inté- 
rêts de ces capi 
taux écbus pendant 
le mariage. 

100. La femme 
suit la condition de 
son mari; elle est 
appelée à prendre 
part à ses dignités, 
titres, droits de ci- 
té et de domicile 
(214, C. N.). 

lOl.Elleestobli 

gée de suivre son 

mari partout où il 

juge à propos d'eta- 

lir son domicile, à 



DECX- 
S1CILES. 



fi 

moins que sa santé 
n'en soit menacée, 
ou que ce change- 
ment ne lui donne 
le droit de deman- 
der une séparation 
( abandon volon- 
taire (214, C. N.). 

102. La femme 
oblige le mari pour 
toutes les dépenses 
qui concernent le 
ménage. 

163. De même, il 
doit exécuter tous 
les engagements 
qu'elle a passés en 
son absence dans 



blication prescrite 
par les art. 68 et 
176, et que les an- 
tres dispositions 
prescrites dans le 
chapitre précédent 
auront été obser 
vées (I70,C. N). 

Dans le cas de 
contravention de la 
part de l'officier de 
l'état civil, il lui 
sera faitapp ication 
des dispositions pé- 
nales des art. no et 
171, selon les cir- 
constances (1). 



CHAPITRE IU. 

Des oppositions au 
mariage. 

181 à 188. Comme 
172 à 179, G. N. 

CHAPITRE IV. 

Des demandes en 
nullité de l'acte de 
mariage quant aux 
effets civils. 

189.Le mariage non 
célébré en présence 
de l'église, dans les 
formes prescrites 
par le concile de 
Trente, ne produira 
pas d'effets civil*, 
ni à l'égard des 
époux, ni à l'égard 
des enfants. Il en 
est de même de ce 
lui qui aurait été 
célébré en présence 
de l'église sans avoir 
été précédé des ac- 
tes prescrits dans 
les art. 68 à SI; les 



(i) Cette disposition 
additionnelle qnl re- 
produit l'art. 170 du 
Code Napolfon avait été 
omise duns le Code na 
polltaln. Elle y a été 
introduite par une M 
du 15 février iSti. 
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La fille cependant 
qui n'a pas suffi- 
samment de biens à 
elle propres, adroit 
d'être dotée par son 
père, à défaut, pir 
l'aïeul paternel, et 
subsidiairement par 
la mère. 

118 à 120. Comme 
205 à 207, C. N. 

121. Les tribu- 
naux pourront aussi 
étendre aux frères 
et aux sœurs , l'o- 
bligation de fournir 
les aliments, lorsque 
celui d'entre eux 
qui les réclamera 
sera dans l'impos- 
sibilité de se les 
procurer , soit par 
suite d'infirmités 
physiques ou d'une 
faiblesse d'esprit , 
soit par toute autre 
cause qui ne pour- 
rait lui être impu- 
tée. 

122et123. Comme 
203 et 209, C. N- 

124. Celui qui 
doit fournir les ali- 
ments a le choix , 
ou de satisfaire 
à cette obligation 
moyennantune pen- 
sion alimentaire, ou 
de recevoir et en- 
tretenir, dans sa de- 
meure , la personne 
qui a droit aux ali- 
ments. 

Le tribunal pour- 
ra cependant , sui- 
vant les circon- 
stances, déterminer 
le mod* de presta- 
tion des aliments 
(210, 211, C. N.). 



CANTON DE VAUD. 



CODE AUTRICHIEN. 



CODE DEBAMKBE. 



dé, dans les détails 
les plus brefs, a 
l'action en main-le- 
vée de l'opposition 
(in et 178, C. N.). 



sectiok m.— Des droits 
H des devoirs respec- 
tifs des époux. 



125 à 127. Comme 
2!2à2U,C. N. 

128. La femme 
ioit contribuer à 
l'entretien du mari, 
lorsqu'il ne peut y 
subvenir lui-même. 



CHAPITRE IV. 

Des demandes en 
nuUité de mariage. 

86 à 90. Comme 
180 à 184, C. N. 

91. Tout mariage 
célébré en contra- 
vention aux dispo- 
sitions des art. 62, 
68, 69,70 et 71, peut 
être attaqué, soit par 
ceux oui y ont in- 
térêt, excepté par les 
époux eux mêmes , 
soit par le minis- 
tère public. 

92 à 97. Comme 
185 à 190, C. N. 

93. Le ministère 
public devra de- 
mander la nullité 
des mariages faits 
en contravention à 
l'art. 72. 

99. Le mariage 
qui n'aura pas été 
célébré conformé- 
ment aux art* 75 
et 76, on qui, ayant 
été contracté en 
pays étranger, n'au- 
ra pas été célébré 
selon les formes 
exigées dans ce 
pays étranger pour 
«a validité, pourra 
être attaqué par les 
père et mère et au- 
tres ascendants des 
époux, et par tous 
ceux qui y ont un 
intérêt né et actuel, 
ainsi que par le mi- 
nistère public (170, 
C. N.). 

100. Comme 192, 
C. N. Au lieu d'une 
amende, il est substi- 
tué : une détention 
d'un à six mois. 

101. Comme 193, 
C.N. 



velés', mais le consentement sera donné 
en présence du curé et de deux témoins. 
Cet acte sera inscrit, et le mariage sera 
censé contracté dès l'origine. 

89. Les droits et les obligations des 
époux prennent leur origine dans le but 
de leur union , dans la loi et dans les 
stipulations conventionnelles. Les droits 
personnels des époux sont détermines 
par ce chapitre, et les conventions ma- 
trimoniales dans la deuxième partie. 

123. Les exceptions suivantes aux dis- 
positions de ce chapitre sur le mariage 
sont admises en faveur des juifs en con- 
sidération de leur croyance religieuse. 

124. Entre juifs, le mariage, pour être 
valable, doit être autorisé par le bai 11 âge 
du cercle où est la congrégation princi- 
pale dont ils dépendent. 

125. Ne sont prohibés entre eux que 
les mariages entre ascendants et descen- 
dants, frère et sœur, tante et neveu , et 
après la dissolution du mariage, avec 
les parents de l'autre époux au même 
degré (161 à 163, C. N.). 

126. Les trois publications préalables 
seront faites dans la synagogue ou dans 
l'oratoire commun. Dana les lieux où il 
n'en existe pas, elles sent faites par 
l'autorité des communes dont dépendent 
les époux, pendant trois sabbats ou jours 
de fête, en observant les formalités des 
art. 70 à 73. La dispense des publica- 
tions sera obtenue selon les art. 83 à 88 
(63, 64, 66, C. N.). 

127. La célébration doit être faite par 
le rabbin, en présence de deux témoins, 
et porté sur un registre. 

1*8. Le rabbin devra inscrire l'acte de 
mariage sur le registre en langue vul- 
gaire (80 et 82, C. N.). 

199. Tout mariage entre juifs contracté 
sans l'observation des formalités léeales 
est nul. 

130. Les époux ou le rabbin, en cas de 
contravention, et ceux qui célébreraient 
un mariage sans délégation régulière, 
seront punis conformément à Fart. 232 
du Code pénal. 

131. Les rabbins qui ne tiendraient pas 
leurs registres dans les formes prescrites 
par la loi , seront punie d'une amende 
ou d'une peine corporelle et destitués. 



132. Les époux juifs peuvent aussi , 
en s'adressant à leur rabbin, faire usage 
de la disposition relative à la séparation 
de lit et de table (104 & 110). 

133. Le mariage entre juifs peut être 
dissous par une lettre de divorce donnée 
par le mari à sa femme, après s'être pré- 



CHÀPITRE IV. 

7. L'ayant- droit 
aux aliments peut 
les réclamer des 
membres de sa fa- 
mille dans l'ordre 
suivant : le père, la 
mère , les ascen 
dants paternels, 1« 
ascendants mater- 
nels et les descen- 
dants dans l'ordr 
où ils sont appelé 
h succéder. Aucune 
obligation de cette 
nature n'est impo 
sée aux collaté- 
raux. Lfs pères et 
enfants naturels 
sont soumis réci- 
proquement à cette 
obligation ( 205, 
C. N. diff.). 

Celui qui est 
tombé en indigence 
par sa propre Tau te 
ou par paresse , n'a 
aucun droit aux ali- 
ments. 

En fixant la pen- 
sion alimentaire, on 
aura égard à la for- 
tune ae celui qui 
doit la payer et à 
"état de celui à qui 
elle est due. 

On peut la fixer 
d'office. Elle prend 
fin quand l'indi- 
gence, cesse (208- 
203, C. N.) 

Les causes de l'ex- 
hérédation rendent 
aussi indigne de re- 
cevoir des aliments. 

L'émancipation du 
mineur ne l'exempte 
pas de contribuer) 
aux aliments. 



CHAPITRE VI. 



25. Pour ester en 
justice la femme n 
besoin de l'autori 
sation de son mari 
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sente, les époux sont respectivement non recevables à de- 
mander la nullité de «.et acte, 

197. Si néanmoins, dans le cas des art. 194. et 195, il 
existe des enfants issus de deux individus qui ont vécu pu- 
bliquement comme mari et femme, et qui soient tous deux 
décèdes, la légitimité des enfants ne peut être contestée sous 
le seul prétexte du défaut de représentation de l'acte de cé- 
lébration , toutes les fois que cette légitimité est prouvée 
par une possession d'état qui n'est point contredite par l'acte 
de naissance. 

198. Lorsque la preuve d'une célébration légale du ma- 
riage se trouve acquise par le résultat d'une procédure cri- 
minelle, l'inscription du jugement sur les registres de l'état 
civil assure au mariage , a compter du jour de sa célébra- 
tion , tous les effets civils , tant à l'égard des époux , qu'à 
l'égard des enfants issus de ce mariage* 

199. Si les époux, ou l'un d'eux, sont décodés sans avoir 
découvert la fraude , l'action criminelle peut être intentée 
par tous ceux qui ont un intérêt de faire déclarer le mariage 
valable, et par le procureur impérial. 

200. Si l'officier public est décédé lors de la découverte 
de la fraude, l'action sera dirigée au civil contre ses héri- 
tiers par le procureur impérial, en présence des parties in- 
téressées et sur leur dénonciation. 

201. Le mariage qui a été déclaré nul, produit néanmoins 
les effets civils , tant à l'égard des époux qu'à l'égard des 
Bnfants, lorsqu'il a été contracté de bonne foi. 

202. Si la bonne foi n'existe que de la part de l'un des 
deux époux , le mariage ne produit les effets civils qu'en 
faveur de cet époux et des enfants issus du mariage. 



CHAPITRE V. 



Des obligations qui naissent du mariage. 

203. Les époux contractent ensemble, par le fait seul du 
mariage , l'obligation de nourrir, entretenir et élever leurs 
enfants. 

204. L'enfant n'a pas d'aotion contre ses père et mère 
pour un établissement par mariage ou autrement. 

205. Les enfants doivent des aliments à leurs père et mère, 
et autres ascendants qui sont dans le besoin. 

206. Les gendres et belles-filles doivent également, et 
dans les mêmes circonstances , des aliments à leurs beau- 
père et belle-mère; mais cette obligation cesse, 1° lorsque 
la belle-mère a convolé en secondes noces ; S° lorsque celui 
des époux qui produisait l'affinité . et les enfants issus de 
son union avec l'autre époux sont décèdes. 



DIOIT COMMUN 
ALLEMAND. 



l'intérêt de la com- 
munauté. 

104. Le mari re- 
présente sa femme 
en justice : la fem- 
me ne peut y com- 
paraître sans son 
autorisation dans 
les pays où elle est 
soumise à la tutelle 
maritale (215,C.N.). 

105. Le mari exer- 
ce aea droits lors 
même qu'il serait 
soumis à une tu- 
telle (224, C. N ). 

106. Dans les ac- 
tes où le mari a un 
intérêt distinct et 
séparé, la femme 
doit être pourvue 
d'un curateur. 



dbci- 

S1CILBS. 



207. Les obligations 
réciproques. 



résultant de ces dispositions sont 



107. Les chapitres 
relatifs à la célé- 
bration, au droit 
d'opposition , aux 
demandes en nul 
lité et en dissolu- 
tion du mariage, 
sont réglés par le 
droitecclésiastique, 
On distingue à cet 
effet entre celui des 
catholiques et celui 
des protestants. 

108. Le droit ca- 
non des catholiques 
considère le ma- 
riage comme un sa- 
crement et le dé- 
clare indissoluble. 

109. Le droit ca- 
non prescrit, oom 
me formalités du 
mariage, le consen- 
tement des futurs 
(consensus matrimo- 
nialis) , ainsi que 
la bénédiction nup-* 
tiale qui doit être 
prononcée par le 
curé (benedietio sa- 
cerdototo). Le con- 
cile de Trente dé- 
clare que la bé- 
nédiction doit être 
donnée par le curé 
compétent de la pa- 
roisse, en présence 
de deux témoins. 

110. Sont consi- 



contestations rela- 
tives aux effets ci 
vils du mariage sont 
de la compétence 
des tribunaux ordi- 
naires. 

190. Comme 197, 
C.N. 

191. Le mariage 
déclaré nul par l'au- 
torité ecclésiastique 

S eut cependant pro- 
uiré des effets ci- 
vils relativement 
aux enfants lors- 
qu'il a été contrac- 
té de bonne foi (201, 
C. NJ. 

Il n'y a pas eu 
bonne foi lorsque le 
mariage n'a pas été 
célèbre devant un 
ecclésiastique, que 
les parties ou au 
moins l'une d'elles, 
a cru être le curé 
qui devait officier 
ou avoir mission de 
sa part. Les tribu- 
naux civils seront 
iuges de la bonne 

01. 

192. Comme 902, 
C. N. 



CHAPITRE V. 

Des obligations qui 
naissent du n 
riage. 

193. Les époux 
contractent, par le 
seul fait du maria- 
ge , l'obligation de 
nourrir, entretenir 
et élever leurs en- 
fants. Cette obliga- 
tion se remplit dans 
cet ordre : d'abord 
le père, puis i*aieu) v 

Suis le bisaïeul pa- 
jrnel, et subsidiai- 
rementlamère(2l3 l 
C. N.). 

194. Le fils n'a 
pas d'action contre 
son père et sa mère 
pour les obliger i 
lui donner un éta 
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I». Comme 215 
et 216, C. N. 

130. La femme 
ne peut donner, 
aliéner , hypothé- 
quer, acquérir à 
titre onéreux ou 
gratuit, ni s'obliger 
pour tous actes au- 
tres que ceux de 
pore administra- 
tion, sans le con- 
cours du mari à 
l'acte, ou son con- 
sentement par écrit 
(217, C. N.j. 

Si la femme est 
mineure, l'autori- 
sation du tribunal 
sera en outre re- 
quise pour tons les 
actes dont il est 
parlé aux art. 361 
et 362, comme il est 
prescrit pour les 
mineurs habilités. 

131. L'autorisa- 
tion du tribunal est 
nécessaire dans tous 
les actes judiciaires 
où les intérêts du 
mari pourraient se 
trouver en opposi- 
tion avec ceux de 

. femme. 

132. Pour l'alié- 
nation de la dot ou 
du fonds dotal , on 
observera ce qui est 
prescrit dans le titre 
du Contrat de ma- 
riage. 

133. LorsquWa 
gira d'actes extra- 
judiciaires autres 
que ceux de pure 
administration, et 
auxquels le mari 
est intéressé, 
femme ne pourra 
contracter qu'avec 
l'autorisation du tri- 
bunal ( 219, C- N.) 

134. n en sera 
de même si le mari 
refuse d'autoriser sa 
femme, ou de lui 
accorder son con- 
sentement; ou qu'il 
eu soit empêché par 
l'effet de sa mino- 
rité, bien qu'habi 
lité ou émancipé, 
par son interaic- 



CANTOlf DE VAUD. 



102. Comme 197, 
G. N. 

103-104. Comme 
201-202, C. N. 



CHAPITRE V. 

Des obligations qui 
naissent du ma- 
riage. 

105 à 113. Comme 
î03à2ll,C.N. 



CHAPITRE VI. 

Des droits et des 
devoirs respectifs 
des époux. 

114 à 117. Comme 
212 à 215, C. N. 

118. Cette auto- 
risation n'est pas 
nécessaire pour in- 
tenter l'action en 
divorce. 

119. La femme ne 
peut passer aucun 
contrat ni autre- 
ment s'obliger, ni 
même accepter de 
donation ou succès 
sion , sans l'autori- 
sation de son mari 
et de deux de ses 
plus proches parents. 
(217, C. N.). 

Le reste comme 
2I8 f C. N. 

120. Si la femme 
s'oblige au profit 
de son mari, l'au- 
torisation de la jus- 
tice de paix sera 
toujours nécessaire 
(219, C N. diff.). 

121. Les parents 
au-delà du sixième 
degré ne sont pas 
admis à autoriser 
une femme mariée 
ou non mariée. 



sentes devant leur rabbin, et que celui-ci et à son défaut de 
aura tenté infructueusement de les con- celle du juge ( 215 , 
cilier; s'il ne peut y parvenir, il leur dé- 218 , C. N.). 
livrera un certificat attestant qu'il n'a 
pu changer leur détermination de dis- 
soudre leur mariage. 

134. Munis de ce certificat, les époux 
se présenteront devant le tribunal, qui, 
s'il y a quelque espérance de réconcilia- 
tion, les renverra à un eu deux mois. Si 
tout espoir est perdu , le tribunal per- 
mettra la remise de la lettre à la femme 
par le mari, et s'ils déclarent qu'ils sont 
prêts l'un à donner et l'autre à recevoir 
cette lettre, le mariage sera dissous , et 
la lettre de divorce légalement valable. 

135. La femme adultère peut être ren- 
voyée contre sou gré par une lettre de 
divorce* \a demande en divorce contre 
la femme doit être portée devant le tri 
bunal comme un procès ordinaire ( 229. 
C. N.). 

136. La conversion d'un époux juif 
à la religion chrétienne ne dissous pas 
le mariage , mais il peut être annulé pour 
les causes ci-dessus (133 à 135, C. N.) 



CODE AUTRICHIEN. 



CODE DE BAVIERE. 



Des obligations qui dérivent du mariage. 



90. Les devoirs des époux sont égaux 
pour la prestation du devoir conjugal ; 
ils se doivent réciproquement fidélité et 
un traitement honnête (212, C. N.). 

91. Le mari est le chef de la famille, 
fl doit, selon sa fortune, entretenir et pro- 
téger sa femme (213, C. N.). 

92. La femme prend le nom et les 
droits de l'état du mari ; elle doit le sui- 
vre dans son domicile , l'assister selon 
ses forces dans son ménage et son indus- 
trie, exécuter et faire exécuter les 
mesures quil a prescrites pour l'ordre 
domestique (214, C. N.) 

139 Les parents doivent élever et en 
tretenir leurs enfants légitimes, c'est 
à-dire de veiller à leur existence et 
à leur santé, leur procurer un en- 
tretien convenable, développer leurs 
forces physiques et leurs facultés mo- 
rales, et les disposer à leur bonheur 
à venir en les instruisant dans la religion 
et dans des connaissances utiles (203 . 
C.N.). 

140. Les lois de police déterminent la 
religion dans laquelle doit être élevé un 
enfant dont les parents n'ont pas la 
même croyance religieuse, et fixent l'âge 
où il peut embrasser une autre religion 
que celle dans laquelle il a été élevé. 



La nullité résul- 
tant de ce défaut 
d'autorisation 
peut être demandée 
que par le mari 
pendant cinq ans 
(225, C. N. diff.) 

La femme mariée 
peut tester (22 
C. N.}. 

Elle a la faculté! 
de se remarier aus 
sitôt après la dis- 
solution du mariage 
(228, C. N. diff.) 

Le mariage n'est 
dissous que par la 
mort naturelle de 
l'un des époux. Ce- 
pendant s'il n'était 
pas consommé il 
pourrait être an- 
nulé par une dis 
pense du pape nu 
par l'entrée dans un 
ordre ecclésiastique 
(227, G. N. diff.). 
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2C8. Les aliments ne sont accordés que dans la propor 
tien du besoin de celui qui les réclame , et de la fortune de 
celui qui les doit. 

2H9. Lorsque celui qui fournit , ou celui qui reçoit des 
aliments, est replacé dans un «tat tel que l'un ne puisse 
plus en donner, ou que l'autre n'en ait plus besoin eu tout 
ou en partie , la décharge ou réduction peut en être de- 
mandée. 

210. Si la personne qui doit fournir les aliment? justifie 
qu'elle ne peut payer la pension alimentaire, le tribunal 
pourra, en connaissance de cause, ordonner qu'elle recevra 
dans sa demeure, qu'elle nourrira et entretiendra celui auquel 
elle devra des aliments. 

211. Le tribunal prononcera également si le père ou la 
mère qui offrira de recevoir , nourrir et entretenir dans sa 
demeure l'enfant à qui il devra les aliments , devra dans ce 
cas être dispensé de payer la pension alimentaire. 



CHAPITRE VI. 



Des droits et des devoirs respectifs des époux. 

212. Les époux se doivent mutuellement fidélité, secours, 
*ssistauee. 

213. Le mari doit protection à sa femme, la femme obéis- 
sance à sou mari. 

214. La femme est obligée d'habiter avec le mari, et de le 
s ? ! i— P artout ou il Juge à propo3 de résider : le mari est 
obligé de la recevoir, et de lui fournir tout ce qui est néces- 
saire pour les besoins de la vie, selon ses facultés et son 
letat. 

2(5. La femme ne peut ester en jugement sans l'autorisa- 
tion de son mari , quand même elle serait marchande pu- 
blique, ou non commune, ou séparée de biens. 

216. L'autorisation du mari n'est pas nécessaire lorsque la 
femme est poursuivie en matière criminelle ou de police.' 

217. La femme, même non commune ou séparée de biens, 
ne peut donner, aliéner, hypothéquer, acquérir, à titre gra- 
tuit ou onéreux, sans le concours du mari oans l'acte, ou 
son consentement par écrit. 

2 '8. Si le mari refuse d'autoriser sa femme à ester en ju- 
gement, le juge peut donner l'autorisation. 

219 Si le mari refuse d'autoriser sa femme à passer un 
acte, la femme peut faire citer son mari directement devant 
le tribunal de première instance de l'arrondissement du 
domicile commun, qui peut donner ou refuser son autorisa- 
tion, après que le mari aura été entendu ou dûment appelé 
en la chambre du conseil. 

220. La femme, si elle est marchande publique, peut, 
sans l'autorisation de son mari , s'obliger pour ce qui con- 
cerne son négoce ; et, audit cas, elle oblige aussi son mari, 
s'il y a communauté entre eux. 

Elle n'est pas réputée marchande publique, si elle ne fait 
que détailler les marchandises du commerce de son mari , 
mais seulement quand elle fait un commerce séparé. 

221. Lorsque le mari est frappé d'une condamnation em- 



DROIT COMMUN 
ALLEMAND. 




dorés comme égale- 
ment compétents 
les curés de la pa- 
roisse du futur com- 
me de celle de la 
future. 

111. Le mariage 
doit être précédé 
de trois publica- 
tions faites pendant 
trois dimanches ou 
fêtes consécutifs 
dans les paroisses 
des futurs ( bannus, 
proclamatio nuptia 
lis) (63, G. N.). 

U2. Si, dans cet 
intervalle, il s'élève 
une opposition, il y 
sera statué avabt 
que le curé puisse 
procéder à la célé- 
bration du mariage. 

113 A défaut de 
l'une des formalités 
ci-dessus, le maria 
ge est réputé clan- 
destin. 

H4. Le mariage 
déclaré nul produit 
néanmoins les ef fets 
oi vils, tant par rap- 
port aux époux que 
par rapport aux en- 
fants, s il a été con- 
tracté de bonne foi 
(201, 202, C. N.). 

115. Le mariage 
se dissout : 1° par 
le décès de l'un des 
époux; 2° par la 
nullité du mariage 
prouoncée en jus- 
tice à la suite d'un 
empêchement diri- 
mant; 3° par le di- 
vorce (227 , C. N.) 



blisgement par ma- 
riage ou autrement 
(204, G N.). 

Mais ia fille a 
droit à être dotée 
par le père ; à son 
défaut par l'aïeul 
paternel , ensuite 
par la mère (2j4 , 
C. N. dtff.). 

195. Comme 205, 
C. N. 

196. Comme 207, 
G. N. 

197. Les frères et 
sœurs incapables de 
gagner leur vie par 
vice de constitution 
physique oumora 
le, ont droit a des 
aliments de la part 
de leurs frères et 
sœurs. 

198etJ99. Comme 
208 et 209, C. N. 

200. Les aliments 
dus par les descen- 
dants aux ascen- 
dants, ou par un 
collatéral à un au- 
tre seront fournis à 
titre de pension via- 
gère. Cependant m 
ia personne qui eu 
est tenue te peut la 
payer, le tribunal 
pourra, en connais- 
sance de cause, or- 
donner qu'elle rece- 
vra dans sa propre 
demeure celui qui 
a droit aux ali- 
ments, et lui four- 
nira la nourriture 
et l'entretien de la 
manière dont sont 
dus les aliments. 

Les descendants 
recevront les ali- 
ments dans le do- 
micile de leurs as- 
cendants , à moins 
que ceux -ci ne pré- 
fèrent leur payer 
une pension an- 
nuelle. Il pourra ê- 
tre ordonné par le 
tribunal, peur de 
graves motifs, que 
les descendants re- 
cevront une pen- 
sion, et seront dis- 
pensés d'être reçus 
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CODE S4IDB. 



tion, «on absence, 
.ou une condamna- 
tion, même par cor- 
1 tamace, à a De peine 
Me pins d'une année 
de prison ou à toute 
{ autre peine plus 
«rave : l'autorisa 
ition du tribunal, 
dans le cas de oon- 
, damnation, ne sera 
« nécessaire que pen- 
!dant la durée de la 
peine C»9, C. N 

135. Lorsque, sur 
le n-fus du mari, le 
tribunal sera appelé 
à donner ou à refu- 
ser son autorisation 
à la femme, le mari 
devra préalable- 
ment être cité pour 
être entendu à nuis 
clos (219, G. H.), 

136. Comme 220, 
N. 

137. Toute auto- 
risation ou conten- 
tement donné en gé- 
néral* et même sti- 
pulé par contrat de 
mariage, est sans 
effet (223, CN.) 

139. Comme £35. 
C. v: 

139. Comme m 
C. N. 

section ir. — Des 

I secondes noces, 
145. La femme 
.qui contracte un 
'nouveau mariage 
'avant dix mois ré- 
volus depuis le dé- 
.cès de son mari, 
perd tous les gains 
iouptiaux établis 
]par la loi. ou conve- 
nus avecle premier 
.mari, ainsi que les 
jautres libéralités 
qu'elle tient d* lui 

|(», c. n. diff.). 

146. Celui qui, 
rayant des enfants 
«nui premier ma- 
riage, en contracte 
mn second, est tenu 
«de leur réserver la 
(propriété de tout ce 
'qu'il aurait reçu de 
rénaux prédécédé, 



C4NT0N DE VAUD. 



122. Comme 220, C. N. 

133. La femme mariée qui sera sépa- 
rée de biens, sera pourvue d'un conseil 
judiciaire, et soumise aux règles êta- 
faibes au cbap. 3 du titre 10 du présent 
livre. 

124-125. Comme 223 et 325, C. N. 



CHAPITRE VIL 



De la dissokitton 4m marimje. 



126. Comme 227, G. N. On a retran- 
ché ces mot* : Par la condamnation à 
une peine emportant la mort civile, 



CHAPITRE VIII. 



Des seconde mariages. 



127. La femme ne peut contracter un 
nouveau mariage qu'après une année 
révolue, depuis la dissolution du ma- 
riage précédent (221, C. N. diff.). 



CODE AUTUCHIEN. 



141. Lç père doit veiller à l'entretien 
des enfants jusqu'à ce qu'ils puissent se 
nourrir eux-mêmes, et la mère est tenue 
du soin 4e leur corps et de leur santé 
(26B, C. N.). 

122é. Si la future n'a pas une for- 
tune suffisante pour se constituer une 
dot convenable, lés père et mère ou les 
aïeuls et aïeules, suivant l'ordre dan* 
lequel #s doivent nourrir et entretenir 
leurs enfants, sont tenus de donner d 
leurs filles ou petites-filles, lors de leur 
mariage, une dot proportionnée à leur 
condnkmet à leur fortune, ou d'y con- 
tribuer chacun pour une part (art. 141 
et 143) (104, C N. diff.). 

Une fille naturelle ne peut exiger une 
dotejue de sa mère (/Ma.). 

1221. En cas de difficulté, le tribu- 
nal $ à la requête des futurs époux, 
fixera une dot proportionnée, ou en 
dispensera les ascendants, selon les cir- 
constances. 

94. On doit instruire d'office sur l'inva- 
lidité d'un mariage, dans le cas des art. 
56, 62, 6*, 64, 6$ 66, 67. 68, 75 et 119. 

Dans les autres cas 1 instruction ne 
sera commencée que sur la plainte des 
parties lésées (190, J81, C. N.). 

95. L'époux qui a connu l'erreur com- 
mise sur fa personne ou là crainte a la- 
quelle son conjoint a été soumis, et le 
mari qui a caché la circonstance qu'il 
ne pouvait, aux termes des art. 49, 50, 
61. 52 et 54, contracter seul un mariage 
valide, ou qui a faussement allégué avoir 
l'autorisation exigée, ne peuvent contes- 
ter la validité de leur mariage * rai«on 
de ces mêmes actes illégaux (Ï8i, C. N.). 

96. La partie innocente a seule le droit 
de poursuivre la nullité du mariage, 
mais elle perd ce droit si elle continue i 
vivre conjugalement avec son autre con- 
joint, après avoir connu l'empêchement. 

Dans le cas où un mineur ou une per- 
sonne en tutelle se serait marié sans 
consentement, l'action en nullité n'est 
ouverte au père ou au tuteur que pen- 
dant la durée de leur puissance (l8t à 
181, C. N.). 

97. C'est devant le tribunal du domi- 
cile des époux que sera portée la de- 
mande en nullité. Le tribunal chargera 
l'autorité fiscale ou tout autre individu 
d'instruire rur les circonstances et de 
défendre le mariage, et de faire connaître 
la vérité, même dans le cas où l'action 
est intentée à la requête d'une partie. 

98. Si l'empêchement est de nature à 
être levé, le tribunal fera auprès des 
époux des tentatives pour tâcher d'obte- 
nir leur consentementà ce que les causes 
disparaissent: à défaut, il prononcera. 

Le tribunal fera auprès des parties 
des tentatives pour faire disparaître les - 
causes d'empêchement. 

99. La présomption est toujours favo- 
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portant peine affliotive ou infamante, encore qu'elle n'ait 
été prononcée que par contumace, la femme, même ma- 
jeure, ne peut, pendant la durée de la peine , ester en ju- 
gement, ni contracter, qu'après s'être fait autoriser par le 
juge, qui peut, en ce cas, donner l'autorisation, sans que le 
mari ait été entendu ou appelé. 

222. Si le mari est interdit ou absent, le juge peut, en 
connaissance de cause, autoriser la femme, soit pour ester 
en jugement, soit pour contracter. 

223. Toute autorisation générale, même stipulée par con- 
trat de mariage, n'est valable que quant à l'administration 
des biens de la femme. 

224. Si le mari est mineur, l'autorisation du juge est né- 
cessaire à la femme, Mit pour ester en jugement, soit pour 
contracter. 

225. La nullité fondée sur le défaut d'autorisation ne peut 
être opposée que par la femme, par le mari, ou par leurs 
béritiers. 

22$. La femme peut tester sans l'autorisation de son 
mari. 

CHAPITRE VII. 

De ta dissolution du mariage. 

227. Le mariage se dissout : 
!• Par la mort de l'un des époux ; 
2* Par le divorce légalement prononcé ; 
3* Par la condamnation, devenue définitive, de l'un des 

époux à une peine emportant mort civile. 

CHAPITRE VIU. 
Des seconds mariages. 

228. La femme ne peut contracter un nouveau mariage 
qu'après dix mois révolus depuis la dissolution du mariage 
précédent. 



au domicile 
C. N.) (I). 



DEUX SICILBS. 



des ascendants (210, 



CHAPITRE VI. 



Des droits et des devoirs respectifs 
des époux. 



201 à 205. Comme 212 à 216, G. N. 

306. Comme *17, C. N. Il est ajouté 
M /lue: 

Toutefois sera valide» même san* 
l'autorisation du mari, la donation 
faite par la femme à un enfant corn 
mon, on quelle aurait eu d'un mariage 
antérieur. 

207 à 216. Comm 218 h 226, C. N, 



CHAPITRE VIL 

De la dissolution du mariage. 

216. Le mariage se dissout par la 
mort naturelle de l'un des deux époux 

(227,C.N.). 



(1) Nous donnons cet article tel qu'il a 
été modifié par la loi da 17 octobre 1836, 
publiée le 7 janvier 1887. 
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à litre de don» en vertu de conventions matrimoniales on 
par donations , institutions on legs (1098, G. N.). 

U7. La propriété des biens ci-devant désignés passe, no- 
nobstant toute renonciation générale, et sans distinction 
de sexe, aux enfants du premier lit ou à leurs descendants, 
pourvu qu'ils survivent au père ou à la mère qui a convolé, 
bien qu'ils ne soient pas ses héritiers , ni ceux du père ou 
de la mère prédécéde. Cependant si l'un des enfants a 
été justement exhérédé par l'époux prédécédé, sa portion 
accroît aux autres enfants du premier lit. 

lfaissirexbérédé étaitl' unique enfant ou descendant qui 
eût survécu, la propriété des biens susdits lui sera acquise 
nonobstant son exhérédation. 

148. La disposition des deux articles précédents n'est 
point applicable au cas où l'époux prédécédé aura expres- 
sément déclaré dans les conventions matrimoniales, ou par 
acte de dernière volonté, que le survivant conservera la 
propriété des biens ci -dessus désignés, lors même qu'il 
contracterait un nouveau mariage. 

149. L'époux qui aura contracté un second mariage, ne 
pourra laister à son nouvel époux, à titre lucratif, soit psr 
acte entre-vifs, soit par acte de dernière volonté ,une part 
plus forte que celle de l'enfant du premier lit le moins pre- 
nant : toutefois les gains dotaux qui n'excéderont pas la 
quotité fixée par la loi , ne seront point imputés sur cette 
part (1098 et 1099, G. N.). 

Ce que le nouvel époux aura reçu de plus appartiendra à 
tous les enfants du premier lit indistinctement, en confor- 
mité de l'art. 147: ce qui aura lieu nonobstant toute dispo- 
sition contraire de l'époux qui a convolé , et lors même 
que le nouvel époux aurait renoncé en faveur de tout autre, 
a l'avantage qui lui aurait été fait. 

CHAPITRE m. 

Dispositions particulières. 

150. Les fiançailles et les mariages entre personnes oui 
professent un culte toléré dans l'Etat , sont régis par les 
usages et les règlements qui les concernent. 

On observera, au surplus , par rapport à ces fiançailles 
et à ces mariages , ainsi que pour les effets qui en déri- 
vent, toutes les dispositions contenues dans le présent titre, 
qui peuvent s'y appliquer. 



CODHAUTUCHIEN. 



rable à la validité du mariage; Tempe 
chement doit toujours être prouvé, sans 
que l'aveu des époux puisse faire preuve, 
ni crue leur serment soit admis. 

100. Dans le cas d'impuissance allé- 
guée antérieure et permanente à l'union, 
des experts peuvent être nommés pour 
la prouver (313, G. N. diff.). 

101. Lorsqu'on ne peut déterminer si 
l'impuissance est perpétuelle ou tem- 
poraire . la cohabitation des époux sera 
ordonnée pendant un an. Si l'impuis- 
sance a continué pendant cet espace 
de temps , le mariage sera déclaré nul. 

102. Sil résulte de l'instruction que 
les causes | de l'empêchement étaient 
connues de Tune des parties ou de toutes 
deux, et qu'elles les ont cachées à des- 
sein, elles seront condamnées aux peines 
portées par le code pour les infractions 
graves de police. Si Tune d'elles est in- 
nocente, elle pourra demander des dom- 
mages-intérêts. 

Enfin les époux, dont le mariage a été 
déclaré nui, sont tenus envers leurs en- 
fants aux mêmes devoirs que si le ma- 
riage était valide (201, C. N.). 
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TITRE VI. 

DU DIVORCE. 

CHAPITRE I«. 

Des causes du divorce (»). 

229. Le mari pourra demander le divorce pour cause 
d adultère de sa femme. 

230. La femme pourra demander le divorce pour cause 
d'adultère de son mari , lorsqu'il aura tenu sa concubine 
dans la maison commune. 

231. Les époux pourront réciproquement demander le 
divorce pour excès, sévices, ou injures graves de l'un 
d eux envers l'autre. 

232. La condamnation de l'un des époux à une peine 
infamante, sera pour l'autre époux une cause de divorce 

233. Le consentement mutuel et persévérant des époux, 
exprimé de la manière prescrite par la loi, sous les condi- 
tions et après les épreuves qu'elle détermine , prouvera 
suffisamment que la vie commune leur est insupportable, 
et qu'il existe, par rapport à eux, une cause pèremptoire 
de divorce. 



CHAPITRE II. 



Du divorce pour cause déterminée. 
sscTiœr i'*. — Des formes du divorce. 

235. Si les faits allégués donnent lieu à une poursuite 
criminelle, l'action en divorce est suspendue jusqu'après 
l'arrêt. 

236 à 238. La demande en divorce doit contenir le dé- 
tail des faits et être accompagnée des pièces à l'appui. 
Elle est présentée par le demandeur en personne au pré- 
sident du tribunal , qui , après lui avoir fait ses observa- 
tions , dresse procès-verbai de la remise du tout , et or- 
donne la comparution des époux devant lui. 

239-240. Si au jour indiqué il ne peut les réconcilier, les 
pièces sont communiquées au tribunal qui pourra accor- 
der la permission de citer immédiatement ou la suspendre 
pendant un terme de vingt jours au plus. 

241 à 244. Les parties devront comparaître à huis-clos 
devant le tribunal. Chacune d'elles pourra se faire assister 
d'un conseil; elle désignera les témoins et les pièces qu'elle 
entend produire. 

245 à 248. Le tribunal renverra les parties à une audience 
publique, qu'il fixera et commettra un rapporteur; il sta- 
tuera alors sur l'admission de la demande en divorce, et 
jugeant au fond, il pourra : ou prononcer le divorce si 
les preuves sont suffisantes, ou ordonner l'enquête ou la 
contre-enquête. La présence du demandeur est toujours 
nécessaire à chaque acte de la procédure. 



(il La loi du 8 mars 1816 a aboli le divorce, «ne analyse des dispo- 
sitions du ç. N. nous a paru suffisante pour les mettre en parallèle 
arec celles des autres codes. 
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ALLEMAND 



DU DIVORCE. 



il 6. Le divorce 
est admis par le 
droit ecclésiastique 
des protestants; ce- 
lui des catholiques 
n'admet que la se 
paration de corps 
(separatio quood tho- 
rum et mensam). 

117. Les causes 
du divorce ou de la 
séparation de corps 
sont les suivantes 

1 "L'adultère; mais 
l'action est non rece- 
vable si 16 plaignant 
s'est également ren- 
du coupable d'adul- 
tère ou l'a provo- 
qué ou l'a pardonné 
(229, C. N.j. 

L'attentat à la \i 
du conjoint est as- 
similé a l'adultère 
(231, C. N.). 

2° L'abandon vo- 
lontaire ( malitiosa 
desertio) (231, C.N.). 

3* Des sévices ou 
des injures fré 
quents portant at- 
teinte & la vie, à la 
fortune ou à la con- 
sidération du con- 
joint (231, C. N.). 

4° La condamna- 
tion de l'un des 
époux à des tra- 
vaux forcés à per- 
pétuité (229 à 232, 
G. N.). 

118. La sépara- 
tion temporaire peut 
être prononcée pour 
cause de sévices, 
de changement de 
religion de l'un des 
époux, ou lorsque la 
santé de l'un d'entre 
eux l'exige. 



DEUX • 
SI CI LES. 



TITRE Vf, 

DE LASEPlRATIOR 
DE COBPS. 



CHAPITRE 1". 

Des causes de la 
séparation. 

217-218. Comme 
229-230, C. N. 

219. La femme 
peutdemander avec 
le conseil de deux 
de ses plus proches 
parents, la sépara- 
tion pour cause 
d'adultère du man", 
lorsqu'il vit publi- 
quement avec une 
concubine ( 230 , 
C.N.<tt/T0. 

220-221. Comme 
231-232, C. N. 

222. La sépara 
tion ne pourra avoir 
lieu du consente- 
ment mutuel des 
époux que sur l'ho- 
mologation du tri- 
bunal civil (307 , 
CN.dt/T.). 



CHAPITRE II, 

Des fins de non-re 
cevoir contre l'ac- 
tion en séparation 
de corps. 

223 à 925. Comme 
272 à £74, C. N. 



(!) Le divorce nVxiste 
pas dans la législation 
napolitaine : mais plu- 
sieurs des dispositions 
qui sV rapportent dan* 
le code civil français 
ont été reproduites 
dans le titre relatif a la 
séparation de corps, à 
laquelle on les a appli- 
quées. 
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TITRE V. 

sictiok if. — De la sé- 
paration de corps, et 
de la dissolution du 
mariage. 

140. Les époux 
ne pourront, même 
d'un commua ac- 
cord, se séparer, 
sans y être autorisés 
par le juge ecclé- 
siastique. Dins le 
cas où ils se seraient 
sépares sans cette 
autorisation, l'au- 
torité civile prendra 
les dispositions né- 
cessaires pour leur 
réunion (3u7,C.N.) 

Si les circon- 
stances sont telles 
[Que la séparation 
[devienne indispen- 
sable, et s'il y a ur- 
gence, l'autorité ci 
vite pourvoira pro- 
visoirement à la sû- 
reté de l'époux qui 
aura réclamé son as- 
sistance (306, C- N.). 

141. Les demandes 
en aliments, et toute 
autre action civile 
relative À la sépara- 
tion, feront portées 
devant les tribu- 
naux royaux. 

142. En cas de sé- 
parât ion des époux, 
les enfants, ju-qu'a 
l'âge de quatre ans, 
demeureront avec 
leur mère, à moins 
que , pour de gra- 
ves motifs , il ne 
soit autrement or- 
donne par le tribu- 
nal. Lorsqu'ils au- 
ront accompli leur 
quatrième année, le 
tribunal désignera 
celui des époux au- 

3uel doit être con- 
6e leur éducation, 
prenant en considé- 
ration les diverses 
circonstances d'âge 
et de sexe, les qua- 
lités personnelles 
des époux , et les 
mot) fs qui ont donné 
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TITRE VI. 



DU DITORCI. 



CHAPITRE I". 



Des causeg du 
divorce. 

12*. Comme 229, 

G. N. ' 

129. Comme 231, 
G.N. * 

130. Art. changé 
par la loi du 6 dé- 
cembre 18 13. La 
condamnation de 
l'un des époux à la 

Peine de mort ou à 
une des peines de 
la réclusion ou de 
l'emprisonnement 
sera pour l'autre 
époux une cause de 
divorce : 

1° Lorsque la ré- 
clusion sera pro- 
noncée pour un an 
au moins, et même 
pour un temps plus 
court, si elle est ap- 
pliquée en vertu ae 
l'art. 198 du Code 
pénal; 

2° Lorsque l'em- 
prisonnement sera 
prononcé pour cinq 
ans au moins. 

131. La démence 
de l'un des époux 
âgé de moins de soi- 
xante ans, sera pour 
l'autre époux une 
cause de divorce : 

1° Lorsqu'il sera 
prouvé qu'elle dure 
depuis cinq ans ; 

2<> Et qu'après cet 
intervalle, la dé- 
mence sera décla- 
rée incurable. 

132 Une maladie 
contagieuse de l'un 
des époux sera pour 
l'autre époux une 
cause de divorce, 
pourvu que cette 
maladie soit invé- 
térée et incurable. 

133. Le divorce 



TITRE II. 
CHAPITRE U. 

DB LA SEPARATION DE CORPS (1 ). 

93. Il n'est pas au pouvoir des époux, 
fussent-ils d'aceord entre eux, de dis- 
soudre arbitrairement le lien conju- 
gal, pour cause de nullité ou de dis- 
solution, ou de séparation de lit et de 
table (275 et 307, C. N.). 

103. La séparation de lit et de table, 
par consentement mutuel , doit être 
autorisée par le tribunal, 

104 Pour parvenir à cette sépara- 
tion, le cu»é. après trois tentatives de 
réconciliation de vaut lui, délivre un cer- 
tificat pour constater qu'il n'a pu récon- 
cilier les et époux. qu'ils persistent dans 
leur demande (V. plus haut, art i34, 
pour les divorces des juifs) (275, C. N.). 

105. Les deux époux présentent leur 
demande en séparation au tribunal en 
y joignant cette attestation. Si, après 
avoir comparu, ils persistent dans leur 
demande en séparation et dans les sti- 
pulations relatives â leur fortune et 
à leur entretien, le tribunal, sans autre 
information, autorisera la séparation 
et l'inscrira sur ses registres. 

Dans ce cas, le tribunal veillera sur 
le sort des enfants (3« 6, C. N.). 

106. L'époux mineur ou en curatelle 
peut consentir la séparation ; mais il 
doit prendre le consentement de son 
tuteur ou du tribunal des tutelles pour 
les conditions relatives à la fortune 
des époux, à leur entretien et à celui 
de leurs enfants. 

107. Si l'un des époux demande seul 
la séparation, le curé devra toujours 
faire ses représentations conciliatrices 
préalablement. Si elles ne produisent 
aucun résultat, ou que l'autre époux 
ne se présente pas. le curé délivrera 
son attestation, qui sera annexée à la 
demande introduite devant le tribu- 
nal. La partie lésée peut obtenir du 
juge l'autorisatiou d'habiter un domi- 
cile distinct (238, 239, 268, C. N.). 

108. Les contestations qui peuvent 
s'élever, quant au partage de la for- 
tune ou à l'entretien de* enfants, se- 
ront jugées d'après les dispositions de 
l'art. 117 sur le divorce. 

109. Les motifs de séparation de 
corps sont les suivants : 



LIVRE VI. 

DE LA SÉPARATION 
DE CORPS. 



CHAPITRE VI. 



42.Le divorce n'est 
point aimis (Loi du 
8 mai 18»6). Quant 
4 la séparation de 
corps, elle a lieu 

1° Quand une par- 
tie ne peut plus vi- 
vre avec l'autre sa n* 
un grand danger! 
pour son âme ou 

gour son corps (306, 
.N.di/r.). 

2° Pour adultère 
indistinctement de 
l'une des deux par 
ties ; mais cettf 
cause cesse lorsque 
ce délit est réci- 
proque ou lorsqu'il 
y a eu réconcilia- 
tion (229, 230, C. N. 
diff.; 272, C. de C 
toi au 14 prairial, 
an XIII). 

3° Les preuves les 
plus précises et les 
plus concluantes 
sont exigées pour 
sa prononciation. 

4° La demande en 
séparation de corps 
pour cause d'adul 
1ère n'est point su- 
jette à la prescrip- 
tion, à moins qu il 
n'y ait eu réconci- 
liation (272, C. N.) 



(î; Les dispositions relatives à la séparation 
de corps et au divorce sont comprises avec 
celles relatives au divorce. 
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249 à 251. Au moment du jugement qui ordonne l'enquête . les parties peu 
vent désigner de nouveaux témoins; s'ils sont reprochés, le tribunal statuera 
de suite. Les parents des époux , excepté leurs enfants, et les domestiques, ne 
sont pas reprochables, sauf à avoir tel égard que de raison à leurs déposi- 
tions. 

252 à 255. Il sera procédé à l'enquête à huis-clos par le tribunal en présence 
des époux et de leurs conseils ou amis. 

256 à 258. Après la clôture des enooêtes, le tribunal renverra les parties 
à l'audieuce publique. Le jugement définitif est rendu alors. Si- le divorce est 
admis, le demandeur sera autorisé à se retirer devant l'officier de Tétât 
civil peur le faire prononcer. 

259-260. Lorsque le divorce est demandé pour cause de sévices , excès ou 
injures graves, le tribunal, avant de prononcer, peut autoriser la femme è 
résider séparée de son mari pendant un an, comme temps d'épreuve .en lui 
assignant une pension alimentaire. Ce délai passé sans réconciliation, Pépoui 
demandeur pourra faire rendre le jugement définitif. 

261. Si la demande en divorce est fondée sur la condamnation d'un des époux 
une peine infamante, il suffit de produire une expédition de Tarrêt définitif de 
la cour criminelle. 

262-263. L'appel du jugement d'admission ou du jugement définitif et le 
pourvoi en cassation doivent être formés dans les trois mois. Ils sont suspen- 
sifs tous les deux. 

264 à 266. Si, dans les deux mois, la partie qui a obtenu le divorce n'ap- 
pelle pas l'autre époux devant l'officier de l'état civil pour faire prononcer le 
divorce , elle sera déchue du bénéfice du jugement et ne pourra reprendre 
son action que pour cause nouvelle , sauf à elle , dans ce cas , à invoquer les 
anciens faits. 

section u. — Des mesures provisoires. 

267. Les enfants seront confiés au mari , à moins qu'il n'en soit autrement 
ordonné par le tribunal. 

268-269. La femme, pendant l'instance , peut être autorisée à résider hors 
du domicile conjugal, mais elle sera tenue de justifier de sa résidence, sous 
oeine d'être privée de sa pension alimentaire , ou d'être déclarée non recevable 
dans sa demande en divorce. 

270-271. La femme commune en biens, pour la conservation de ses droits, 
peut faire apposer les scellés sur les effets mobiliers de la communauté Les 
obligations contractées k la charge de la communauté, ou les aliénntions faites 
parle mari des immeubles communs, postérieurement à la demande, sont 
nulles en cas de fraude des droits de la femme. 

section in.— Des Ans de non recevoir- 

272 à 274. L'action est éteinte par la réconciliation des époux. Si cette 
action est reprise pour de nouvelles causes , on peut faire usage des faits 
anciens. 

CHAPITRE 111. 

Du divorce par consentement mutuel. 

275 à 278. Pour que le divorce par consentement mutuel soit admi? , il 
faut que le mari ait vingt-cinq ans, et la femme vingt-un ; que le mariage 
«oit célèbre depuis deux ans ; qu'il n'y ait pas vingt ans que les époux soient 
unis , et que la femme ait moins de quarante-cinq ans ; qu'enfin le consente- 
ment des époux soit autorisé par leurs pères et mei * !m * 
les autres ascendants. 

279-260. Les époux devront préalablement et pour le temps d'épreuve , 
faire dresser inventaire de leurs biens , régler leurs droits ; fixer par écrit la 
pension alimentaire de la femme ; désigner la maison où elle résidera , et 
convenir de celui à qui les enfants seront confiés. 



ères, ou, à leur défaut, par 



CHAPITRE IU. 



Des effets de la sé- 
paration de corps. 

226-227. Comme 
308*309, C.N. 

228-230. Comme 
99à30J,C.N. 

231. Si la sépa- 
ration est pronon 
cée contre le mari, 
la femme recouvre 
la jouissance des 
fruits de sa dot, et 
s'ils sont insuffi- 
sants pour son exis- 
tence, le mari est 
obligé de lui assi- 
gner une pension 
supplémentaire 
(511, C. N.). 

Comme 



232-2*3. 
303, C. N. 
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lien à la séparation. 

Les frais d'entre- 
tien et d'éducation 
sont supportés par 
le père , et subsi- 
diairementy en tout 
ou en partie par les 



ans l'art. 116(167, 

302, 303,g.n. #//.). 

143. La femme 
définitivementsépa- 
rée de corps a la 
nbre administration 
de ses biens non 
dotaux, et peut en 
disposer à son gré. 
Elle n'a besoin de 
l'autorisation du 
mari que pour alié- 
ner ou obliger les 
biens immeubles , 
et pour ester en ju- 
gement à raison de 
3esbiens(Sll,C.N. 
dif.). 

144. Le mariage 
ne se dissout que 
par la mort de l'un 
des époux . et sui- 
vant les lois de l'E- 
glise, sauf les dispo- 
sitions ci-après , en 
ce qui concerne les 
non catholiques et 
les juifs (2x7, C. N. 



CANTON 01 WàVD. 



pourra être accordé ; ri l'un des époux 
abandonne l'autre. L'époux abandonné 
n'obtiendra le divorce qu'après cinq 
ans d'absence de l'autre époux, sans 
apparence de retour (231, 806, G. N.). 

134. Comme 233, G. N. 

CHAPITRE II. 
Du divorce pour cause déterminée. 

amcTio* r*. — Des formes du divorce pour 
cause déterminée. 

135. La loi sur la procédure civile ré- 

§lera la forma du divorce pour cause 
éterminée. 



sbctioh n. — Des mesures provisoires aux* 
quelles peut donner lieu la demande en di- 
vorce pour cause déterminée. 

136-137. Comme 267-368, G. N. 
138. Comme 270, G. N. 

sbctioii n. — Des Uns de non recevoir contre 
faction en divorce pour cause déterminée 

139, 140. Comme 272-273, G. N. 



CHAPITRE IIL 

Dm divorce pat consentement mutuel 

141 à 143. Comme 275 à 277, a N. 

On. a retranché la femme Hée de 45 ans. qui 
if après tort, m C.N..ne peut demander le 
divorce par consentement mutuel. 

144 à 147. Comme 278 à 281, G. N. Au 
lieu de deux notaires* on a mie deux 
parents ou deux amis. 

148-149. Comme 282-283, G. N. 

151-182. Comme 285-286, G. N. Il est 
ajouté : Le tout sera ensuite nécessai- 
rement soumis au tribunal d'appel. 

152. Les autres forme* h observer 
dans le divorce, par consentement mu- 
tuel, seront réglées^par la loi sur la pro- 
cédure civile. 



CHAPITRE IV. 

Du effets du divorce. 

153. Comme 595, a N. 

154. Dans le cas de divorce pour cause 
déterminée, aucun des deux époux ne 



CODE AUTUCHIBN. 



!• Dans le ca* où l'époux contre le 
quel se poursuit la séparation a été 
déclaré coupable d'adultère ou d'un 
crime (22T et 232, C. N.); 

*» S'il a abandonné l'autre époux 
d'une manière coupable (281, C. N.), 

3° Pour attentats dangereux contre 
la vie ou la santé de son conjoint, ou 
de sévices graves, ou même, suivant 
la condition des parties d'humiliations 
très-sensibles et répétées (231, G. N.); 

4» Pour dilapidation de la fortune de 
son conjoint on atteinte aux bonne* 
mœurs de la famille (23! et 1443, G. N.); 

5° Ou enfin pour vices corporels in- 
vétérés et susceptibles de contagion 

110. tes époux séparés peuvent se 
réunir après en avoir donné avis an 
tribunal, et obtenir leur séparation de 
nouveau en suivant les prescriptions 
ci-dessus (14M, C. N. diff). n 

111. Si l'on ne produit pas de* 
moyens de nullité, le mariage entre 
catholiques est indissoluble, et même 
lorsque seulement l'une des parties 
est catholique au moment du ma- 
riage (I). 

1 18. Lorsque des époux séparés veu- 
lent se réunir de nouveau, cette re 
union doit être considérée comme un 
nouveau mariage, et être célébrée avec 
toutes les solennités requises par la 
loi sur les mariages (1451, C. N. diff.). 



DU DlfOSCB. 

1 15. Les époux non catholiques peu 
vent demander la dissolution du ma- 
riape conformément à leurs croyances 
religieuses, lorsque : 

io L'on des époux s'est rendu cou 
pable d'adultère, ou a été condamné à 
un emprisonnement d'au moins cinq 
ans (229 et 232, G. N.); 

2° Pour abandonnement intention- 
nel, lorsque sa résidence est inconnue, 
et qu'il n'a pas reparu dans le délai 
d'un an, quoique sommé par une cita- 
tion judiciaire publique ; 

3° Pour attentats dangereux contre 
la vie ou la santé, ou sévices graves 
et répétés (231, G. N.); 

4° Pour aversion invincible ; mais 
alors il y a lieu à ordonner, suivant lec 



0) v. les art ut a ni an titre de rabsencc 
sur les présomptions de mort. 
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281 à 286. Le* époux se présenteront ensemble assistés de denx notaires devant le président 
du tribunal, qui leur tara les exhortations convenables; si les époux persistent, ils seront ternis 
de produire 1 autorisation authentique de leurs père et mère de poursuivre le divorce Cette 
déclaration sera renouvelée tous les trois mois, et chaque fois les parties devront rapporter 
l'adhésion par acte public de leurs ascendante. 

Après une année, les quatre procès-verbaux de ces déclarations seront présentés au pré 
si dent du tribunal par les parties, chacune assistée de deux amis, personnes notables de l'ar- 
rondissement, âgés de cinquante ans au moins. 

287 à 290. Si après de nouvelles représentations , les époux persistent , et que toutes les con- 
ditions imposées par la loi aient été remplies , le tribunal, en chambre du conseil , ou admet le 
divorce , et alors renvoie les parties devant l'officier de l'état civil pour le prononcer , ou rejette 
la demande en déduisant ses motifs. 

291 à 293. Dans ce dernier cas, l'appel , pour être recevable, doit être interjeté par les deux 
•poux, et signifié par actes séparés, entre le dixième et le vingtième jour, aux parties et au mi- 
nistère public. La cour d'appel, encnambre du conseil, devra statuer dans les vingt jours. 

294 Si les époux ne se sont pas présentés en personne, dans les vingt jours , devant l'officier 
de l'état civil peur faire prononcer le divorce , le jugement sera non avenu. 

CHAPITRE IV. 

De* effet» du divorce. 

291 Les époux divorcés ne rourront plus se réunir. 

296-297. La femme divorcée pour cause déterminée ne pourra se remarier que dix mais après 
le divorce prononcé . et trois ans seulement après cette prononciation dans le cas de divorce par 
consentement mutuel. 

298. L'époux adullère ne pourra jamais se marier avec son complice. La femme adultère sera 
condamnée à un emprisonnement de trois mois à deux ans. 

299 à 302. Hors le cas de consentement mutuel, l'époux contre lequel le divorce est prononcé 
perd tous ses avantages matrimoniaux ; celui qui l'a obtenu au contraire les recueille exclusve- 
ment, malgré toute stipulation de réciprocité. Si ses ressources sont insuffisantes, le tribunal 
peut lui allouer sur les biens de l'autre époux, une pension alimentaire qui ne devra pas excéder 
le tiers de ses revenus. 

303-304. Les enfauts lui seront confiés, à moins que le tribunal n'en décide autrement; mais 
toujours les père et mère auront le droit de surveiller leur entretien et leur éducation , et seront 
tenus d'y contribuer à proportion de leurs facultés. Toutefois les droits des enfanU à la fortune 
paternelle et maternelle ne sont pas ouverts par le divorce. 

305. En cas de divorce par consentement mutuel, la propriété de la moitié de la fortune de 
chaque époux est acquise a leurs enfants du jour de leur première déclaration. Seulement le 
père et la mère en conservent l'usufruit légal ;usqu'â leur majorité, à la charge de pourvoir a 
leur nourriture, entretien et éducation Le tout nonobstant les avantages contractuels qui leur 
seraient assurés. 

CHAPITRE V. 
De la séparation de corps., 

3(6 Dans le cas où il y a lieu à la demande en divorce pour cause déterminée, il sera libre 
aux époux de former demande en séparation de corps. 

307 Elle sera intentée , instruite et jugée de la même manière que toute autre action civile : 
elle ne pourra avoir lieu par le consentement mutuel des époux. 

308. La femme contre laquelle la séparation de corps sera prononcée pour cause d'adultère 
-era condamnée , par le même jugement et sur la réquisition du ministère public, à la réclu- 
sion dans une maison de correction pendant un temps déterminé, qui ne pourra être moindre de 
trois mois, ni excéder deux années 

3i9. Le mari restera le maître d'arrêter l'effet de cette condamnation, en consentant à re- 
prendre sa femme. 

310. Lorsque la sépa ation de corps, prononcée pour tonte autre cause que l'adultère dp 
la femme, aura duré trois ans, l'époux qui était originairement défendeur pourra demander 
le divorce au tribunal, qui l'admettra, si le demandeur originaire, présent ou dûment appelé 
ne consent pas immédiatement à faire cesser la séparation. ' 

3U. La séparation de corps emportera toujours séparation de biens. 
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pourra contracter un nouveau mariage 
qu'une année après le divorce pro- 
noncé (296 et 297, G. N. diff.). 

155. Comme 207, C. N. 

156. Comme 299, 300, 301, 302, G. N, 
R est ajouté : 

Le tribunal prononcera aussi sur la 
dépense d'entretien et d'éducation des 
des enfants. Cette charge sera impo- 
sée à l'époux coupable, si sa fortune 
lui permet de la supporter. Dans le cas 
contraire, elle sera répartie entre les 
deux époux, ou imposée à l'un d'eux, 
suivant leur fortune respective. 

157. Lorsque le divorce aura été pro- 
noncé pour une des causes prévues par 
les art. «31 et 132, les époux ne per- 
dront aucun des droits qu'ils avaient 
acquis sur les biens de leur conjoint 
en cas de survie. 

158 et 159. Comme 303, G. N. La 
dernière partie de V article français est 
supprimée. 

160 «t 161. Comme 304 et 305, G. N. 



circonstances, à plusieurs reprises, une^séparation préa- 
lable de lit et de table. 

Il sera procédé conformément aux dispositions relatives 
à l'instruction et au jugement d'une nullité de mariage. 

116. Un époux non catholique peut demander la disso- 
lution du mariage pour les motifs ci-dessus indiqués, même 
si l'autre partie était devenue catholique depuis le mariage. 

117. Les contestations sur l'arrangement à intervenir re- 
lativement à la séparation des biens, à l'entretien des en- 
fants, seront jugées dans les formes ordinaires, suivant 
les dispositions du titre des conventions matrimoniales, si 
le juge n'a pu réussir à faire consentir une transaction 
entre les parties (302, G. N.); mais, en attendant, il sera 
accordé une provision pour la femme et les enfants (266, 
G. N.). 

119. Les époux ainsi divorcés peuvent cependant se re 
marier entre eux et avec d'autres personnes comme s'ils 
n'avaient jamais été unis, mais jamais avec les personnes 
qui ont été la cause du divorce peur adultère, attentat 
ou tout autre fait puni par la loi (296, <*•#., 298, G. N.). 

120. Après le divorce, ou après l'annulation ou la dis- 
solution du mariage, la femme, si elle est enceinte, ne 
peut se remarier qu'après sa délivrance, et si elle paraît 
l'être, qu'après six mois ; cependant les autorités peuvent 
limiter ce délai à trois mois, selon les circonstances ; une 
dispense lui sera accordée à cet effet dans les chefs-lieux 
par le tribunal civil, et dans les autres districts par le 
bailliage du cercle (228 et 296, G. N. diff.). 

121. Si elle se marie avant cette époque (120), le ma- 
riage ne sera pas nul, mais la femme perdra tous les avan- 
tages résultant de son contrat de mariage, du contrat suc- 
cessoral, de l'acte de dernière volonté ou de l'arrange 
ment intervenu à l'occasion du divorce ; le second mari 
perdra le droit que lui donnait l'art. J8 de faire déclarer 
le mariage nul ; les deux époux seront condamnés, en 
outre à une peine proportionnée aux circonstances (124; 
C. pénal fr., 299, G. N.). 

S'il est douteux que l'enfant qui naît de ce mariage soit 
des œuvres du précédent mari, il lui sera nommé un cura- 
teur pour la défense de ses droits (318, G. N.). 

122. Si un mariage est déclaré nul ou dissous peur cause 
de divorce, mention en sera faite sur les registres tenus 
par le curé et en marge de l'acte de célébration ( 264, C. N. 
diff). Le tribunal qui a prononcé le divorce en donnera 
avis à l'officier de l'état civil. 

123 à 136. Ces dispositions exceptionnelles relatives au 
mariage et au divorce entre les juifs, sont rapportées pUu 
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TITRE Vlî. 

Ml LA »Af«MIVÉ RHU MtUflM. 

CHAPITRE PREMIER. 

De la filiation dee enfante légitimes ou née 
demi* mariage. 

SIS. L'enfant conçu pendant le mariage a 
pour père le mari. 

Néanmoins, eelui-ci pourra désavouer l'en- 
tant, ail prouve que, pendant le tempi qui a 
couru depuis le trois-centième jusqu'au 
cent quatre-vingtième jour avant la naissance 
de cet enfant, il était, soit par cause d'éloi» 
gnement, soit par l'effet de quelque acci- 
dent, dans l'impossibilité physique de coha- 
biter avec s* femme. 

Il3. Le mari ne pourra, en alléguant son 
impuissance naturelle, déeavouer l'enfant 
Il ne pourra le désavouer même pour cause 
d'adultère, a moins que la naissance ne lui 
ait été cachée, auquel cas il sera admis à 
proposer tons les faits propres à justifier qu'il 
n'en est pas le père. 

314. L'enfant né avant le cent quatre- 
vingtième jour du mariage ne pourra être 
désavoué par le mari dans Us cas suivauts : 
i« s'il a eu connaissance de la grossesse 
avant le mariage ; 2° s'il a assisté a l'acte de 
naissance, et si cet acte est signé de lui, ou 
contient sa déclaration qu'il ne sait signer ; 
3» si l'entont n'est pas déclaré viable. 

315. La légitimité de l'enfant né trois cents 
{ours après la dissolution du mariage pourra 
être contestée, 

316. Dans les divers cas où le mari est au- 
torisé a réolamer, il devra le faire dans le 
mois, s'il se trouve sur les lieu* de la nais- 
sance de l'enfant; 

Dans les deux mois après son retour, si, à 
la même époque, il est absent; 

Dans les deux mois après la découverte de 
la fraude, si on lui avait caché la naissance 
de l'enfant. 

3i7. Si le mari est mort avant d'avoir fait 
sa réclamation, mais étant encore dans le 
délai utile pour la faire, les héritiers auront 
deux mois pour contester la légitimité de 
l'enfant; à compter de l'époque où cet en- 
fant se serait mis en possession des biens du 
mari, ou de l'époque où les héritiers seraient 
troublés par l'enfant dans cette possession 

318. Tout acte extrajudiciaire contenant le 
désaveu de la part du mari ou de ses héri 
tiers, sera comme non avenu , s'il n'est sui- 
vi, dans le délai d'un mois, d'une action en 
justice, dirigée contre un tuteur ad hoc 
ffiionoé a reniant, et on présence de sa mère, 



TITRE VII. 

M lA tATMfflTI ET 
M LA FILIATION. 



CHAPITRE I". 

0e fa filiation des 
infants légitima 
ou née dont le 
mariage. 

234 à $40. Comme 
312 à 318, C, N. 

CHAPITRE n. 



Dee preuve* de la 
filiation de* en* 
fante légitimée. 

241 à 252. Comm* 
318 à 330, C N. 



CHAPITRE III. 

De$ enfante 
naturel** 

SSCTioxi".-» Delà lé- 

ÉtUinailan tes en- 
mts naturels. 

253 & 253. Comme 
33J à 335, C. N. 

256, La légitima- 
tion de pure grâce 
accordée par décret 
roval, donnera aux 
entants les droits 
résultant de la lé- 
gitimité. Elle ne 
nuira pas toutefois 
aux enfants légiti- 
mes, ni aux autres 
parents en ce qui 
concerne la succes- 
sion. 

sicTioH u. — ne la re- 
connaissance des en- 
fants naturels. 

257. Comme 334, 
C. N. 



TITRE VI. 

M LA PATERNITÉ ET DE LA FILIATION. 

CHAPITRE PREMIER. 

De la filiation dee enfant» légi- 
timée ou née dans le mariage. 

151. Comme 312, C.N. 

152. Comme 313. C N. Il eet 
ajouté: La seule déclaration de 
la mère ne suffira jamais pour 
établir cette preuve. 

153 h 157. Comme 314 à 317, 

C,N. 

CHAPITRE II. 

Dee preuves de la filiation dee 
enfants légitimes. 



158 à 160. 
C.N. 



Comme 319 à 321, 



101. Comme 197, C. N. 
162. Comme 201, C. N. 
163 h 170. Comme 322 à 330, 

:. n. 

chapitre ih. 

Des enfants naturels. 

sectior i". - De la légitimation des 
enfants naturels. 

171. Les enfants nés hors ma- 
riage peuvent être légitimés 
soit par le mariage subséquent 
de leurs père et mère, soit par 
un rescrit du roi, sauf toutefois 
les exceptions ci -après (331, 
C. N.). 

172. Sont exclus de tout béné- 
fice de légitimation : 

1° Les enfants dont les père 
et mère, à l'époque de la con- 
ception, étaient tous les deux, 
ou l'un d'eux seulement, engagés 
dans les liens du mariage avec 
une autre personne ; 

2° Les enfants nés de personnes 
qui ne pouvaient contracter ma- 
— -je pour cause de parenté ou 



d'affinité, en ligne directe à l'in- 
fini, ou pour cause de parenté 
en ligne collatérale, jusqu'au 
second degré, suivant la suppu- 
tation civile (335, C. N.); 

3° Les enfants dont le père et 
la mère, ou seulement l'un 
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TITRE VII. 

»■ tk MWHU 1TMU fttUIW** 

CHAPITRE I«r. 

De la fiHation ée$ enfants légitimée 
ou nés étant te maria*** 

162, Comme 312, G. N. 

163. Comme 1\ 3, C,K. Ilot ajouté: 
à moins que l'enfant n'a»t été conçu 
depuis l'action an adultère intentée. 

164 à 187. <7omm# 314 à 317, G. N. 

CHAPITRE 0. 

Des preuve* de la flHatîm tes enfants 
légitimes, 

168 à 173. Comme 319 à 324, C. N. 
174 à 177. Comme 327 à 330, G. N. 

CHAPITRE IU. 

Des enfant* naturels, 

SSCTio* l". — Do la légitimation des enfants 
naturels. 

178. Les enfanta nés hors ma- 
riage, autres que ceux nés d'uu com- 
merce incestueux ou adultérin , seront 
légitimés par le mariage subséquent de 
leurs père et mère (331, G. N. di/f.). 

179-180. Comme 332-333. G, N. 

181. lies enfants nés tons la foi d'une 
promesse de mariage , faite oon ferme- 
ment à l'art, 61 , seront réputés légi 
Urnes, lors même crue le mariage n'au- 
rait pas été célébré, si l'obstacle qui a 
empeebé la célébration a été indépen- 
dant de la volonté des époux ou de 
"un d'eux. 



CODE AUTRICHIEN. 



«ON DX BAYlàlR 



CHAPITRE UL 

Des droits respectifs des parents 
et des enfants. 

137. Lorsque des enfants naissent 
d'un mariage, il s'établit de nouvelles 
relations légales qui donnent naissance 
à des droits et à des devoirs entre les 
père et mère et leur* enfanta légi* 
Urnes. 

138. Sont présumés légitimes les ea- 
fents nés pendant le septième mois 
après la célébration du mariage, et 
pendant le dixième mois après sa dis- 
solution (319, 0, N. éHff.h 

Les enfants naturels ne jouissent 
pas des mêmes droits que les enfants 



légitimes. Il v a présomption légale de 
naissance Illégitime, même a l'égard 
des enfants d'une femme mariée, Tors- 



•senea n.— De l*s4}u4ktUendese*Au)ts 



18t. Tant enfant né hors mariage 
doit être adjugé au père ou à la mère 
pat le tribunal. 

183. L'enfant naturel adjugé ne pour- 



qu*ils sont nés. soft avant soit après 
le délai légal ci-dessus fixé (138). (3i4, 
G. N. difT.) 

156. Le désaveu de la paternité d'un 
enfant né avant le septième mois doit 
être fait trois mois après sa naissance 
si le père n'a eu, avant le mariage, 
aucune connaissance de la grossisse 
(314, a N.), 

157. La légitimité d'une naissance 
prématurée ou tardive , légalement 
désavouée dans le délai ci-dessus, ne 
peut être prouvée que par les gens de 
l'art qui. après un m$r examen de 
l'état de l'enfant et de la mère, indi- 
queraient clairement la cause de ce 
cas extraordinaire (314, C. N, diff.). 

158. Si le père veut désavouer un 
enfant né pendant le mariage dans le 
dé'ai légal, il doit contester sa légiti- 
mité dans les trois mois après en avoir 
reçu avis, et prouver contre le cura- 
teur nommé pour défendre la légiti- 
mité de la naissance, l'impossibilité de 
sa paternité, 

L'adultère commis par la mère et 
son aveu que l'enfant est illégitime ne 
sont pa< suffisants pour enlever à l'en- 
fant ses droits de naissance légitime 
(316, G. N) 

159. Si le mari meurt dans le délai 
qui lui est accordé, ses héritiers, dont 
les droits seraient lésés, auront trois 
mois du jour de sa mort pour contes- 
tester la légitimité (317, C. N.) 

160. Les enfants issus d'un mariage 
nul mais dont la nullité ne résulte pas 
des causes énoncées aux art. 62 à 64 
sont considérés comme légitimes, si 
l'empêchement au mariasje a été lové 



LIVRE I«. 



CHAPITRE IV. 

De la paternité et 
dêlaJUUtion(\) 

9. L'aotion en dé' 
savpu peut être in 
tentée pour cause 
d*impuissanoeeten 
gènèesApereUdsn* 
Uam fanai (813, 
G. N. ûiff.). 



Toutes lespreu 
ves sont admises 
pour établir la pa- 
ternité , la filiation 
et la parenté natu- 
relle (319 et 320. 
G, N, gtfl). * 



CHAPITRE m. 

S. Leseofantsnéf 
avant le ist« jour 
qui suit la oéléfcra- 
lion du mariage et 
après le 30S* jour 

3ui suit sa dissolu- 
on, sont réputé* 
illégitimes (3*2, 
G. w.), 

8. Leeonfantsiée 

hors mariage peu- 
vent être légitimé» 
pa le mariage sub- 
séquent de leur* 
père et mère; mai* 
il n'en est pas d* 
même de leurs des 
coudants (331 et332 
G. N. diff.). 

Hors le oas de 

mariage subsé • 
quant, la légitima 
tien ne peut avoir 
lieu qu'en vertu 
d'une ordonnance 
royale, glle peut 
éiio requise par le 



(i) om __._ 
l'M*len4K>U 
sur cette matière 
existe par connéça 
quelques différences a 
vee m cote »n 
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CHAPITRE H. 

De la preuve ée la filiation des mfùnU 
légitima. 

319. La filiation des enfante légitimes se 
prouve par les actes de naissance inscrits 
sur le registre de l'état civil. 

310. A défaut de ce titre, la possession 
constante de l'état de l'enfant légitime suffit. 

3*1. La possession d'état s'établit par une 
réunion suffisante de faits qui indiquent le 
rapport de filiation et de parenté entre un 
individu et la famille à laquelle il prétend 
appartenir. 

Les principaux de ces faits sont : que l'in- 
dividu a toujours porté le nom du père au- 
quel il prétend appartenir; 

Que le père l'a traité comme son enfant, et 
a pourvu en cette qualité à son éducation, à 
son entretien et à son établissement; 

Qu'il a été reconnu constamment pour tel 
dans la société ; 

Qu'il a été reconnu pour tel par la fa- 
mille. 

322. Nul ne peut réclamer un état contraire 
à celui que lui donnent son titre de nais- 
sance et la possession conforme à ce titre * 

Et réciproquement, nul ne peut contester 
l'état de celui qui a une possession conforme 
à son titre de naissance. 

323. A défaut de titre et de possession con- 
stante, ou si l'enfant a été inscrit, soit sous 
de faux noms, soit comme né de père et de 
mère inconnus, la preuve de filiation peut se 
faire par témoins. 

Néanmoins cette preuve ne peut être ad- 
mise que lorsqu'il y a commencement de 
preuve par écrit, ou lorsque les présomptions 
ou indices résultant de faits dès-lors con- 
stante, sont assez graves pour déterminer 
l'admission. 

324. Le commencement de preuve par 
écrit résulte des titres de famille, des re- 
gistres et papiers domestiques du père ou 
le la mère, des actes publics et même pri- 
vés émanés d'une partie engagée dans la 
contestation, ou qui y aurait intérêt si elle 
était vivante. 

325. La preuve contraire pourra se faire 
par tous les moyens propres a établir que le 
réclamait n'est pas reniant de la mère qu'il 
prétend avoir, ou même, la maternité prou- 
vée, qu'il n'est pas l'enfant du mari de la 
mère. 

326. Les tribunaux civils seront seuls com- 
pétente pour statuer sur les réclamations 
d'état. 

323* L'action criminelle contre un délit de 



codx saidb. 



258. Comme 335, 
G. N. Il est ajouté 
in fine: La recon- 
naissance ne peut 
avoir lieu au profit 
d'enfants naturels, 
nés de personnes 
engagées dans les 
ordres sacrés ou 
liées par un vœu 
solennel. 

259à263.Comm« 
336 à 340, G. N. 

264. Comme 341, 
G. N. Il est ajouté 
à la fin: Ou lorsque 
les présomptions et 
les indications ré- 
sultant de faits cons- 
tatés sont assez 
graves pour faire 
admettre la preuve 
testimoniale. 



d'eux, étaient, à l'époque de la 
conception, engagés dans les 
ordres sacrés, ou liés par des 
vœux solennels de profession 
religieuse. 

173. Sont exclus du bénéfice 
de la légitimation par mariage 
subséquent : 

i« Les enfants nés de person- 
nes qui. à l'époque de la concep- 
tion, étaient parentes au troi- 
sième degré, ou alliées au se- 
cond degré, suivant la suppu- 
tation civile; 

2» Les enfante nés du com- 
merce entre l'adoptant et l'a- 
dopté, ou les descendante de ce 
dernier, ou entre l'adoptant et 
le conjoint de l'adopté, et réci- 
proquement entre l'adopté et le 
conjoint de l'adoptent ( 348, 

C. N.). 

Les enfante nés des personnes 
désignées dans cet article ne 
pourront être légitimés que par 
un rescrit du roi (I). 

174. La légitimation par le 
mariage subséquent n'aura lieu 
qu'en faveur des enfante léga- 
lement reconnus par leurs père 
et mère, soit lors de la célébra- 
tion, soit avant ou après (331, 
C. N. diff.). 

175. Comme 332, C. N. 

176. Les enfante ainsi légiti 
mes auront, dès le jour du ma- 
riage, les mêmes droite que les 
entante légitimes, si l'acte de 
reconnaissance a précédé le 
mariage, ou qu'il ait eu heu 
dans racte même de célébra- 
tion (333, C. N.). 

Si la reconnaissance n'a été 
faite qu'après le mariage, la lé- 
gitimation ne produira son effet 
que du jour de cette reconnais- 
sance : cette règle s'étend aux 
droite de primogéniture déjà dé- 
volus, comme a ceux non en- 
core dévolus à l'époque de la 
reconnaissance (337, C. N. diff.). 

177. La légitimation des en- 
fante naturels, par un rescrit du 
roi, pourra être demandée dans 
le concours des conditions sui- 
vantes; il faut : 

Que le père, s'il est vivant 



(i) Ainsi la dispense et laléïWmi- 
Uon sont obtenues psr le même 
moyen, c'est-à-dire par un effet de la 
iwmalttbtfà rarale. 
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ra réclamer les droits de l'enfant lé- 
gitime. 

184. L'enfant naturel adjugé au père, 
porte le nom de son père, et même jouit 
du droit de bourgeoisie. 

Il sera à la charge de la mère pen- 
dant les six premiers mois. 

Après cette époque, le père sera te- 
nu de fournir à l'entretien de l'enfant 
jusqu'à ce que celui-ci soit en état de 
pourvoir à ses besoins. 

Si le père est hors d'état de suppor- 
ter cette charge en entier elle pourra 
être imposée pour une partie à la 
mère, si la fortune ou l'industrie de 
celle-ci lui permet de remplir ce de 
voir. 

Au défaut du père et de la mère, la 
commune où le père est bourgeois, 
doit pourvoir à l'entretien de l'enfant, 
sauf son recours contre le père et la 
mère. 

185. L'enfant naturel adjugé à la 
mère porte le nom de la mère et a la 
même bourgeoisie. 

186. La commune du père ou de la 
mère peut intervenir dans le procès 
et s'opposer à l'adjudication : 

!• Lorsqu'elle estime qu'il y a col- 
lusion; 

*> Lorsque celle des parties qui ap- 
partient à cette commune fait défaut. 

187. L'action en paternité peut être 
formée devant le juge du domicile de 
la mère, ou devant celui du domicile 
du défendeur (340, C. N. di/f.). 

188. L'enfant sera adjugé a la mère 
dans l'un des cas suivants : 

i« Si le défeudeur prouve qu'à l'épo- 
que indiquée de la cohabitation il 
était, soit pour cause d'éloignement, 
soit par l'effet de quelque accident, 
dans l'impossibilité physique de coha- 
biter avec la demanderesse; 

2» S'il prouve qu'elle a mené une vie 
dissolue et scandaleuse, ou qu'elle a 
été condamnée à une réclusion de six 
mois au moins ; ou à la même peine 
pour un temps plus court, s'il s'agit 
des art. 188 et J93 du code pénal (§ 2. 
modifié par la loi du 6 décembre 1843); 

3« Si l'action est intentée contre un 
décédé; 

4» Si, à l'époque indiquée de la co- 
habitation, 1 une ou l'autre partie était 
mariée; 



plus tard, ou si du moins l'un des 
époux peut alléguer l'ignorance excu- 
sable de l'empêchement au mariage; 
cependant dans ce dernier cas, ces en- 
fants sont exclus de la participation à 
la partie de la fortune qui, par des ar- 
rangements de famille, est exclusive- 
ment réservée à la descendance légi- 
time (201, C.N. diff.)(l). 

161. Les enfants naturels 'peuvent 
être légitimés par un mariage subsé- 
quent (331, G. N.); cependant ils ne 
peuvent contester le« avantages de la 
primogéniture et les autres droits ac- 
quis aux entants légitimes issus d'un 
mariage conclu entre leur naissance 
et leur légitimation. 

162. Si les parents veulent les faire 
jouir des privilèges de leur raDg et de 
la partie des biens dont ils peuvent 
disposer à l'égal des enfants légitimes, 
ils doivent obtenir l'autorisation préa- 
lable du souverain^ Mais la naissance 
illégitime n'est pas un obstacle à la 
considération et a la carrière d'on en- 
fant. Il n'a pas besoin à cet effet d'au 
cune concession impériale. 

163. Celui qui est convaincu de pa- 
ternité de la manière prescrite par le 
Code de procédure, ou celui qui a 
cohabité avec la mère d'un enfant na- 
turel, est présumé en être le père quand 
l'enfant est né dans les sept mois au 
moins et dans les dix mois au plus qui 
ont précédé l'accouchement. Il en est 
de même du cas où le fait est avoué 
même extrajudiciairement (340, G. N. 

164. L'inscription du nom du père 
sur le registre des naissances ou des 
baptêmes, d'après la déclaration de la 
mère, ne constitue une preuve que 
lorsque cette déclaration est conforme 
à la loi, consentie par le père et que ce 
consentement a été constaté par le 
témoignage du curé et du parrain, avec 
l'attestation que le père leur est per- 
sonnellement connu. 

165 à 171. F. le Titre des successions, 



père eu par l'en 
faut, mais dans ce 
dernier cas, c'est- 
à-dire, quand c'est 
l'enfant qui l'ob- 
tient, il n'a d'autre 
droit sur l'héritage 
du père que celui 
qu'il avait étant il- 
légitime , par des 
arrangements de 
famille. 



(i) V. l'exception des art. et à 64 plus haut 
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suppression d'état nt pourra commencer qu'après le jugement définitif sur la question d'état 
321. L'action en réclamation d'état est imprescriptible à l'égard de l'enfant. 
389, L'action ne peut être intentée par les héritiers de l'enfant qui n'a pas réclamé, qu'autant 

qu'il est dèoèdé mineur! ou dans les cinq années après sa majorité. 
330. Les héritiers peuvent suivre cette action lorsqu'elle a été commencée par l'enfant, à 

moins qu'il ne s'en Tût désisté formellement, ou qu\l n'eût laissé passer trois aunées sans 

poursuites, à compter du dernier acte delà procédure. 



CHAPITRE III. 
Des enfantt naturels. 

•tenon t". - De la légitimation Ses enfants naturels. 

331 . Les enfants né» hors mariage, autres que ceux nés d'un commerce incestueux ou adultérin, 
pourront être légitimés par le mariage subséquent de leurs père et mère, lorsque ceux-ci les 
auront légalement reconnus avant le mariage, ou qu'ils les reconnaîtront dans 1 acte même ae 
célébration. 

33*. La légitimation peut avoir lien même en faveur des enfants décédés qui ont laissé des 
descendants ; et, dans ce cas, elle profite a ces descendants. 

333. Les enfants légitimée par le mariage subséquent auront les mêmes droits que s'ils étaient 
nés de ce mariage. 

menan tu — De la reconnaissance 4es enfants naturels. 

334. La reconnaissance d'an enfant naturel sera faite par un acte authentique, lorsqu'elle 
ne l'aura pas été dans son acte de naissance. 

335. Cette reconnaissance ne pourra avoir lieu au profit des enfants nés d'un commerce 
incestueux ou adultérin. 

336. La reconnaissance du père» sans l'indication et l'aveu de.la mère, n'a d'effet qu'à l'égard 
du père. 

337. La reconnaissance faite pendant le mariage, par l'un des époux, an profit d'un .*p*»J 
naturel qu'il aurait eu, avant son mariage, d'un autoe'que de son époux, ne pourra nuire ni a 
celui-ci, ni aux enfants nés de ce mariage. 

Néanmoins elle produira son effet après la dissolution de oe mariage, s'il n'en reste pas d'enfante. 

338. L'enfant naturel reconnu ne pourra réclamer les droits d'enfant légitima, h** droite 
des enfants naturels seront réglés au titre des Successions, 

339. Toute reconnaissance de la part du père ou de la mère, de même que toute réclamation 
de la part de l'enfant pourra être contestée par tous ceux qui y auront intérêt. 

340. La recherche de la paternité est interdite» 
Dans le cas d'enlèvement, lorsque l'époque de cet enlèvement se Rapportera à ceUe , de Ja 

conception, le ravisseur pourra être* sur la demande des parties intéressées, déclaré père de 
l'enfant. 

34i. La recherche de la maternité est admise. 

L'enfant qui réclamera sa mère sera terni de prouver qu'il est identiquement le même que 
l'enfant dont elle e$t acoouchée. 

Il ne sera reçu à Faire cette preuve par témoins que lorsqu'à «ura déjà un commencement 
de preuve par écrit. 

342. Un enfant ae sera jamais admis à la recherche, soH de la paternité» soit 4e la maternité, 
dans les cas où, suirant l'art. 335, la reoonnitissance n'est pas admise. 
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recoure lui-même pour obtenir le res- 
ent: 

Qu'il n'ait point d'enfants légitimes 
et naturel»» ou légitimé» par un ma- 
riage subséquent, ni descendants 
d'eux: 

, Qu'il y ait de graves motifs qui 
s opposent à la légitimation par le 
mariage. 

178. La légitimation par rescrit du 
roi. dont 11 est parlé dans l'article 
précédent, produit, du jour de son 
obtention, et sauf les modifications 
qui pourraient y être insérées, les 
mêmes effets que la légitimation par 
mariage subséquent. 

179. Si, après le décès du père, les 
enfants qui ont été reconnus confor- 
mément à l'art, 180, ou dont la filia- 
tion a été prouvés «uivant l'art. 185, 
demandent à être légitimés par res- 
ent du roi. l'étendue et les effets de 
cette légitimation seront déterminés 
par la teneur du rescrit. Le recours 
sera préalablement communiqué à 
deux des plus proches parents et 
agnats du père , jusqu'au quatrième 
degré inclusivement. 

aiCTioa n. - De là teconaaisfaice des 
entente naturels. 

180. Comme 334, C. N. 
Ajouté : Cette reconnaissance ne 

pourra avoir lieu en faveur des en- 
fants désignés dan* l'art. 172. 

181. La reconnaissance d'un enfant 
naturel n'aura d'effet qu'à l'égard de 
celui qui faura reconnu (756, C. N.). 

lit i 184. Comme 337 a 339, C. N. 

185. La recherche de la paternité 
n est admise que dans les oas suivans s 
. !• lorsqu'on représente un écrit 
émané de l'individu désigné comme 
le père de l'enfant , et par le- 
quel cet individu déclare sa paternité, 
ou duquel il résulte qu'il a donné a 
L'enfant vue suite de soins à titre de 
paternité t Pactkm ne pourra cepen- 
dant être intentée que pendant la vie 
de celui qu'on prétend être le père: 

2» Dans le cas d'enlèvement ou de 
viol! lorsque l'époque te rapporte au 
jour de la conception (3*o, û. n.). 

186. Comme 341, C. N. 
Ajouté : Ou quand les présomptions 

ou indices résultant de faits dès lors 
constants, seront assez graves pour 
déterminer l'admission. 

187. Comme 342, a N. 

Ajouté : 11 peut cependant se préva- 
loir de la déclaration expresse mite 
dans un écrit émané du père eu de la 
mère, mais à l'effet sextaneot de ré- 
clamer des alimente. I 



CASIW DB VACD. 



5° Si la demanderesse a déjà eu un ou plusieurs enfanta 
illégitimes. 

189. La preuve des faits allégués par la mère se fera par 
titres, ou par témoins. 

190. Lorsque la mère n'aura pas fait la preuve des faits 
allégués par elle, le Juge pourra, selon les circonstances 
déférer ou le serment supplétoire à la mère, ou le ser 
ment purgatoire au défendeur. 

I9i. Toutefois pour que la mère soit admise au serment 
supplétoire, il faut : 

1° Qu'elle ait déclaré sa grossesse au juge de paix de 
son domicile avant le cent-quatre»vingtfème jour , dèc 
1 époque de la cohabitation, en lui indiquant l'auteur de 
sa grossesse, le temps et le lieu de la cohabitation; 

t» Que l'époque de;ses couches se rapporte à celle de la 
cohabitation par elle indiquée. 

192. Le serment supplétoire que prête la mère consiste 
a affirmer que, pendant le temps qui a couru depuis le 
trois-centième jusqu'au cent-quatre-vingtième jour avant 
la naissance de son enfant, elfe n'a eu commerce avec âu- 
oun autre homme qu'avec le défendeur. 

193. Le serment purgatoire que prête le défendeur con* 
siste à affirmer que, pendant le temps qui a couru depuis 
le trois-centième jusqu'au cent-quatre-vingtième tour 
avant la naissance de l'enfant dent il est accusé d'être 
père, il n'a pas eu commerce avec la mère de cet enfant. 

)94. La mère âgée de vingt-trois ans accomplis n'est 
pas admise à intenter une action en paternité contre ce- 
lui qui n'avait pas seise ans révolus à l'époquo indiquée 
de la cohabitation. 

195. L'action en paternité de la part de la mère est près* 
prite par trois mois, à compter du jour de la naissance de 
l'enfant, 

198. L'aotion en paternité ne pourra être intentée con- 
tre celui qui est absent du canton et qui n'aurait été ni 
confessant, nf convaincu avant son départ; à moins que 
la notification ne l'ait atteint. 

197. L'aotion en paternité d'une Vaudotae contre un 
étranger au canton ne sera admise, lors même que l'étran-l 
ger confesserait la paternité, qu'autant qu'il constatera] 
que l'adjudication qui s'en suivrait sera valable dans le pays] 
auquel l'étranger appartient. Hors ce cas, l'enfant demeuj 
reraàla mère, sans préjudice de l'aotion eu indemnité 
qu'elle pourra exercer contre l'étranger. I 

198. La même règle est observée lorsqu'il s'agit de la] 
réclamation d'une étrangère centie un vaudois. 
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CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



CODE NAPOLÉON. 




TITRE VIII. 

01 L'ADOPTIOH XT DE LA TTJTILLI OFflCIBCSl. 

CHAPITRE PREMIER. 

De l'adoption. 

•bctiom i ra . — De radoption et de ses eOets. 

343. L'adoption n'est permise qu'aux personnes de l'un ou de l'autre sexe, 
âgées de plus de cinquante ans , qui n auront, à l'époque de l'adoption, ni 
enfants ni descendants légitimes, et qui auront au moins quinze ans de plus 
que les individus qu'elles se proposent d'adopter. 

SU. Nul ne peut être adopté par plusieurs, si ce n'est par deux époux. 

Hors le cas ae l'art. 366, nul époux ne peut adopter qu'avec le consente- 
ment de l'autre conjoint. 

345. La faculté d'adopter ne pourra être exercée qu'envers l'Individu à qui 
l'on aura, dans sa minorité et pendant six ans au moins, fourni des secoure 
et donné des soins non interrompus, ou envers celui qui aurait sauvé la vie 
à l'adoptant, soit dans un combat, soit en le retirant des flammes ou des 
flots. 

Il suffira, dans ce deuxième cas. que l'adoptant soit majeur, plus âgé que 
l'adopté, sans enfants ni descendants légitimes; et, s'il est marié, que son 
conjoint consente a l'adoption. 

346. L'adoption ne pourra, en aucun cas, avoir lieu avant la majorité de 
l'adopté. Si l'adopté, ayant encore ses père et mère, ou l'un des deux n'a 
point accompli sa vingt-cinquième année, il sera tenu de rapporter le consen- 
tement donné à l'adoption par ses père et mère, ou par le survivant; et, s'il 
est majeur de vingt-cinq ans, de requérir leur conseil. 

34?. L'adoption conférera le nom de l'adoptant à l'adopté, en l'ajoutant au 
nom propre de ce dernier. 

348. L'adopté restera dans sa famille naturelle, et y conservera tous ses 
droits; néanmoins le mariage est prohibé : 

Entre l'adoptant, l'adopté et ses descendants ; 
Entre les enfants adoptifs du même individu); 
Entre l'adopté et les enfants qui pourraient survenir à l'adoptant; 
Entre l'adopté et le conjoint de l'adoptant, et réciproquement entre l'adop 
tant et le conjoint de l'adopté. 

349. L'obligation naturelle qui continuera d'exister entre l'adopté et ses 
père et mère, de se fournir des aliments dans les cas déterminés par la loi, 
sera considérée comme commune à l'adoptant et à l'adopté, l'un envers 
l'autre. 

350. L'adopté n'acquerra aucun droit de successibilité sur les biens des pa 
rents de l'adoptant ; mais il aura sur la succession de l'adoptant les mêmes 
droits que ceux qu'y aurait l'enfant né en mariage, même quand il aurait 
d'autres enfants de cette dernière qualité nés depuis l'adoption. 

351. Si l'adopté meurt sans descendants légitimes, les choses données par 
l'adoptant, ou recueillies dans sa succession, et qui existeront en nature lors 
du décès de l'adopté, retourneront à l'adoptant ou à ses descendants, à la 
charge de contribuer aux dettes, et sans préjudice des droits des tiers. 

Le surplus des biens de l'adopté appartiendra à ses propres parents; et 
ceux-ci excluront toujours, pour les objets même «spécifiés au présent article, 
tous héritiers de l'adoptant autres que ses descendants. 

352. Si du vivant de l'adoptant, et après le décès de l'adopté, les enfants 
ou descendants laissés par celui-ci mouraient eux-mêmes sans postérité, 
l'adoptant succédera aux choses par lui données, comme il est dit en l'article 
précédent; mais ce droit sera inhérent à la personne de l'adoptant, et non 
transmissible à ses héritiers, même en ligne descendante. 

sictiou n. — Des formes de l'adoption. 

353. La personne qui se proposera d'adopter, et celle, qui voudra être 
adoptée, se présenteront devant le juge de paix du domicile de l'adoptant, 
pour y jpasser acte de leurs consentements respectifs. 

354. une» expédition de cet acte sera remise, dans les dix jours suivants, 
par la partie la plus diligente, au procureur du roi au tribunal de première 
tnstance dans le ressort duquel sa trouvera le domicile do l'adoptant, pour 
être soumis à l'homologation de ce tribunaL 



TITRE VIII. 

DB L'ADOPTfOff. 

CHAPITRE l". 

De Fadoption et de 
ses effets. 



266-567. Comme 
343-344, G. N. 



26$. Pour adop- 
ter celui auquel 
dans sa minorité et 
pendant six ans au 
moins on a fourni 
des secours et don 
né des soins non 
interrompus , il 
n'est pas nécessaire 
qu'on soit âgé de 
plus de cinquante 
ans ; cependant les 
autres conditions 
exigées par les deux 
articles précédents 
subsisteront. 



269. Pour l'adop 
tion de celui qui a 
sauvé la vie de l'a- 
doptant, il n'est pas 
exigé que celui-ci 
soit plus âgé de 
quinze ans que l'a- 
dopté (345, G. N.) 



270. L'adoption 
peut avoir lieu a- 
vant la majorité de 
l'adopté; mais alors 
l'avis du conseil de 
famille sera néces- 
saire à défaut de oe- 
lui des père et mère 
(346, G. N. diff.). 



271 à 276. Com 
me 347 à 352, G. N 



Digitized by 



Google 



EÎLES CODÉS CIVILS ÉTRANGERS. (Adoption et tutelle officieuse) tf 



CODB SA1DB. 



TITRE VIL 

DB L'ADOPTION. 

CHAPITRE PREMIER. 

De l'adoption et de ses effets. 

188. L'adoption n'est permise 
qu'aux personnes qui ne sont 
point engagées dans les ordres 
sacrés, ou liées par des vœux 
solennels de profession religieu- 
se, et qui n'ont pas de descen- 
dants légitimes ou légitimés. 
L adoptant devra être âgé de 
plus de cinquante ans, et avoir 
au moins dix-huit ans de plus 
que l'indi\idu qu'il se propose 
d'adopter. 

Si l'adoptant a encore son 
père ou sa mère, leur consente- 
ment sera nécessaire pour l'a 
doption (344, C. N.). 

«89. Celui qui a déjà un en- 
fant adoptif, ce peut en adopter 
un autre (343, C. N. diff.). 

On peut néanmoins adopter 
plusieurs enfants, pourvu que 
l'adoption se fasse par un même 
acte. 

ISOl Comme 344, C. N. 

191. Les enfants naturels ne 
peuvent être adoptés ni par le 
père ni par la mère (Jurispr. C. 
de C. diff.). 

192. Le mineur qui n'a pas ac- 
compli Fà dix-huitième année, 
ne peut être adopté (346, C. N 
diff.). 

193. Le tuteur ne pourra adop- 
ter la personne confiée à son ad- 
ministration, qu'après que tous 
les comptes de tutelle auront 
été rendus, et qu'il lui aura fait 
nommer un autre tuteur, si elle 
est encore mineure. (472, C. N 
diff.). 

194. L'adoption ne peut avoir 
lieu sans le consentement de 
l adopté ; en exigera aussi le 
consentement du père, et, à 
défaut, celui de l'aïeul paternel, 
et s'il n'y a ni père ni aïeul pa- 
ternel, celui de la mère (346, 
C. N.). 

Si l'individu qu'on se propose 
d'adopter est sous tutelle, ou 
s'il est mineur habilité, l'adop- 
tion ne peut avoir lieu qu'avec 
l'approbation du conseil de fa 



CODB AUTRICHIEN. 



CHAPITRE m. 

DB L'ADOPTION (1). 

179 et 180. L'adoption n'est 

Sermise qu'aux personnes âgées 
e plus de cinquante ans, sans 
enfants légitimes, qui n'ont pas 
| fait vœu solennel de célibat et 

3ui ont dix- huit ans au moins 
e plus que l'adopté (343, 
G. N. diff.). 

181. L'adoption d'un enfant 
mineur ne peut avoir lieu qu'a- 
vec le consentement du père 
légitime ; et à défaut du père, 
avec celui de la mère, du tuteur 
et du tribunal ; si l'enfant est 
majeur et que son père existe, 
le consentement de celui-ci est 
exigé (346, C. N. diff.). 

On peut se pourvoir devant le 
tribunal contre le refus de con- 
sentement sans motifs plausi- 
bles. L'adoption à laquelle le 
consentement exigé a été donné 
doit être confirmée par le gou- 
vernement provincial et être 
communiquée au tribunal des 
parents et de l'enfant adoptif, 
pour être portée sur les régis 
tresjudiciaires(316 et338,C.N.) 

182. L'un des effets essentiels 
et légaux de l'adoption est que 
l'adopté prend le nom du père 
adoptif ou le nom de famille de 
la mère adoptive ; mais il con- 
serve en même temps son pro- 

§re nom ainsi que la noblesse 
e famille qui pourrait lui ap- 
partenir (347 et 348, C. N.). 

183. Les enfants adoptifs en- 
vers les adoptants sont assimilés 
aux enfants légitimes, sauf les 
exceptions admises par la loi. 
Leurs rapports n'ont aucune in- 
fluence sur les autres membres 
de la famille des adoptants, et 
l'enfant adopté ne perd pas éga- 
lement ses droits dans sa pro- 
pre famille, mais le père adop- 
tif exerce seul la puissance pa- 
ternelle (350, C. N.). 

755. Les adoptés ont sur la 
fortune des adoptants les mêmes 
droits que les enfants légitimes, 
(350,C.N.). 




(i) Cette matière fait parité du 
chapitre 3 : des droits respectifs des 
parents et des entants. 



PARTIE PREMIÈRE 



CHAPITRE V. 



De Vadoptton. 

10 et 11. On distingue entre 
l'adoption d'une personne qui 
n'est pas en puissance d'autrui.. 
et l'adrogation d'une personne 
en puissance d'autrui; mais les 
règles sont les mêmes. 

Pour adopter il faut que l'a- 
doptant puisse se marier ? qu'il 
n'ait aucun enfant et qu'il soit 
âgé de soixante ans. En cas de 
dispense, il doit avoir au moins 
dix-huit ans. Les femmes ne peu- 
vent adopter (343, C. N. diff.) 

Quant à l'adopté, il doit être 
autorisé par le tribunal compé 
tent, et par un curateur ad hoc 
s'il est mineur (343, C. N. diff.) 

11 est interdit au père naturel 
d'adopter son enfant s'il peut le 
légitimer. Le tuteur ne peut 
également adopter sa pupille 
avantd'avoir rendulses comptes. 
(472, C. N. diff.). 

L'adopté peut exercer tousj 
les droits d'un enfant envers son 
père adoptif, mais aucun envers 
la famille de celui-ci (550, C. N , % 
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** éoKCORDÀfoCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 

a 




35*. Le tribunal réuni en la chambre du conseil, et après s'être procuré les renseignements con- 
venables, vérifiera : i° si toutes les conditions de la loi sont remplies; 2° si la personne qui se 
propose d'adopter jouit d'une bonne réputation, 

356. Après avoir entendu le procureur impérial, et sans aucune autre forme de procédure, le 
tribunal prononcera, sans énoncer de motits. en ces termes : il y a lieu ou II n'y a pat lieu à 
l'adoption. 

3V7. Dans le mois qui suivra le jugement du tribunal de première instance, ce jugemnnt sera. 
sur les poursuites de la partie la plus diligente, tournis à la cour d'appel, qui instruira dans les 
mêmes fermes que le tribunal de première instance, et prononcera sans énoncer de motifs : Le 
jugement est confirmé, ou le jugement est réforme; en conséquence, il y a lieu, ou Un*y a pas 
lieu à l'adoption. 

358. Tout arrêt de la oour d'appel qui admettra une adoption s*ra prononcé à l'audience, et 




Cette inscription n'aura lieu que sur le vu d'une expédition en forme d 
pel, et l'adoption restera sans effet si elle n'a été inscrite dans ce délai. 



360. Ri l'adoptant venait à mourir après que l'acte constatant la volonté de former le contrat 

i'urlAntÎAn a ÀiA «ami »*•■. 1a 1«.<m. .1. _..*.. A -^-iX J*t..._ft Ia- i^U. ••*.%»* a* b«ia) /ma COUX'Oi 




reur impérial tous mémoires et observations à ce sujet, 

CHAPITRE II. 
D$ la tutelle officieuse. 

361. Tout individu âgé de plus de cinquante ans, et sans enfants ni descendante légitimes, qui 
voudra, durant la minorité d'un individu, se l'attacher par un titre légal, pourra devenir son 
tuteur officieux, en obtenant le consentement des père et mère de l'enfant, ou du survivant 
d'entre eux, ou, à leur défaut, d'un conseil de famille, ou enfin, si l'entant n'a point de parents 
connus, en obtenant le consentement des administrateurs de l'hospice où il aura été recueilli, 
ou de la municipalité du lieu de sa résidence. 

362. Un époux ne peut devenir tuteur officieux qu'avec le consentement de l'autre conjoint. 

363. Le juge de paix du domicile de l'enfant dressera procès-verbal des demandes et consen- 
tements relatifs à la tutelle officieuse. 

364. Cette tutelle no pourra avoir lieu qu'au profit d'enfants âgés de moins de quinze ans. 
Elle emportera avec soi, sans préjudice de toute stipulation particulière, l'obligation de nom* 

ir le pupille, de l'élever, de le mettre eu état de gagner sa vie. 

365. Si le pupille a quelque bien, et s'il était antérieurement en tutelle, l'administration de set 
biens, comme celle de sa personne, passera au tuteur officieux, qui ne pourra néanmoins imputer 
•es dépenses de l'éducation sur les revenus du pupille. 

<6S. Si le tuteur officieux, aprfs cinq ans révolus depuis la tutelle, et dans la prévoyance de 
sou décès avant la majorité du pupille, lui confère l'adoption par acte testamentaire, cette dis 
position sera valable, pourvu que le tuteur officieux ne laisse point d'enfants légitimes. 

367. Dans le cas où le tuteur officieux mourrait soit avant les cinq ans, soit après ce temps, 
sans avoir adopté son pupille, il sera fourni à celui-ci, durant sa minorité, des moyens de sub- 
sister, dont la quotité et l'espèce, s'il n'y a été antérieurement pourvu par une convention for- 
melle, seront réglées, soit amiablement entre les représentants respectifs du tuteur et du pupille, 
soit judiciairement en cas de contestation. 

368. Si, & la majorité du pupille, son tuteur officieux veut l'adopter, et que le premier y con- 
sente, il sera procédé â l'adoption selon les formes preooritee au chapitre précédent, et les effets 
en seront en tout point les mêmes. 

369. Si, dans les trois mois qui suivront la majorité du pupille, les réquisitions par lui faites à 
son tuteur officieux, â fin d'adoption, sont restées sano effet» et que le pupille ne se trouve point 
en état de gagner sa vie, le tuteur officieux pourra être condamné à indemniser le pupille de 

incapacité où celui-ci pourrait se trouver de pourvoir à sa subsistance. ** 

Cette indemnité se résoudra en secours propres à lui procurer un métier; le tout oans preju 
lice des stipulations qui auraient pu avoir Heu dans la prévoyance de ce cas. 

370. Le tuteur officieux qui aurait eu l'administration do quelques biens pupillaires en devra 
rendre compte dans tous les cas, 
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ET LEÇ CODES CIVILS ÉTRANGERS, 

*H8 



(Adoption et tutelle officieuse.) M 



DBCX-SICILfe. 



CHAPITRE fi. 



Des formes de 
l'adoption. 



877. Comme 32(3, 
& N., et ajouté à 
la fin: $i l'adopté 
est mineur, il detra 
être accompagné de 
ceux qui doivent 
consentir à son a- 
doption . suivant 
l'art. 270. 

278 à 384. Corn- 
•se35*a360,c.N. 

188-386. Pourra- 
doptiofi e?un indi- 
vidu, n'ayant pas 
de (ère et mère 
certains et élevé 
dans un hospice, il 
suffira du consen- 
tement du conseil 
de fabrique, homo- 
logué par le tribu- 
nal. Les actes de 
procédure à cet ef- 
fet seront tous faits 
gratta. 




mille et en rapportant le consentement de la 
mère, si elle existe. 

195. Lorsqu'il s'agira de l'adoption d'un mi- 
neur dont les père et mère ne sont pas con- 
nus, oo. exigera, s'il est reçu dans un bospice 
ou qu'il en dépende d'une manière quelconque, 
l'approbation du conseil de tutelle dont il est 
fait mention en l'art. 877 : en cas contraire, on 
exigera l'approbation du conseil formé selon la 
teneur de rart. 270. 

196. L'adopté prend le nom de famille de 
l'adoptant, et l'ajoute au nom propre de sa fa- 
quille. La noblesse et les armes de famille de 
l'adoptant ne passent à l'adopté qu'en vertu 
d'une permission du roi, accordée sur la de- 
manda de l'adoptant (347, G. N. difjf.). 

197. L'adopté reste dans sa famille naturelle, 
eteonserv e rétat et tous les droits qull y avait 
avant l'adoption (348, G. N.). 

188 à 801. Comme 349 à 352,G. N. 



CHAPITRE IL 

Des fermes de l'adoption. 
202 h 809, Comme 353 à 360, C. If. 



Mais ils n'en ont aucun sur 
la succession des parents 
de ceux-ci* Ils conservent 

Xndaot leurs titres à l'hé- 
je de leur propre fa 
mille (350, G. N.). 

756 in fine. Les père et 
mère adoptifs n'héritent pas 
de l'enfant adopté; ses biens 
sont dévolus à ses parents 
selon l'ordre de succession 
légitime (/d.). 

185. Les relations légale 
entre l'adopté et l'adoptant 
ne peuvent être détruite* 
pendant sa minorité qu'avec 
Iq consentement de s*s pro- 
tecteurs et des tribunaux. 
Il retombe alors sous la 
puissance de son père légi- 
time. 

Delà tutelle officieuse. 

186. Cette tutelle est libre 
et n'a aucun rapport avec 
l'adoption. Les convention? 
qui t interviendraient à cet 
égard , et qui tendraient 
à restreindre les droits du 
puplle, ou a lui imposer 
des obligations, doivent être 
confirmées en justice. Les 
frais d'entretien ne sont ja- 
mais sujets à répétition de 
la part des parents of" 
deux (361, G. N. diff,). 
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CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



CODE NAPOLÉON. 



D101T COMMUN ALLEMAND. 



TITRE IX. 

Ol LA MJISS AflCI vâtikiiklli. 

371. L'enfant, à tout 
R&ge, doit honneur et res- 
Ipect à ses père et mère. 

372. Il reste sous leur 
autorité jusqu'à sa majo- 
rité ou son émancipation 

373. Le père seul exerce 
cette autorité durant le 
mariage. 

374. L'enfant ne peut 
quitter la maison pater 
nelle sans la permission 
de son père , si ce n'est 
pour enrôlement volon- 
taire, après l'âge de dix- 
huit ans révolus. 

375. Le père qui aura 
des sujets de mécontente 
ment très graves sur la 
conduite d'un enfant, au- 
ra 1er moyens de correc- 
tion suivants : 

376. Si l'enfant est âgé 
de moins de seize ans com- 
mencés, le père pourra le 
faire détenir pendant un 
temps qui ne pourra ex- 
céder un mois; et, à cet 
effet, le président du tri- 
bunal d'arrondissement 
devra, sur sa demande, 
délivrer Tordre d'arresta 
tion. 



CODB DIS DBH-81CILBS. 



377. Depuis l'âge de 
seize ans commencés jus- 
qu'à la majorité ou l'é- 
mancipation, le père pour- 
ra seulement requérir la 
détention de son enfant 
pendant six mois au plus; 
il s'adressera au président 
dudit tribunal, qui, après 
en avoir confère avec le 
procureur impérial, déli- 
vrera Tordre d'arrestation 
ou le refusera, et pourra, 
dans le premier cas, abré- 
ger le temps de la déten- 
tion requis par le père, 

378. Il n'y aura, dans 
l'un et l'autre cas, aucune 
écriture, ni formalité ju- 
diciaire, si ce n'est Tordre 
même d'arrestation, dans 
lequel les motifs n eu se 
ront pas énoncés, i 



TITRE VII. 

Dl Là PUIMAHCI PATIKNBLI.I. 

119 à 121. Comme 371, 371 et 
373, C. N. 

122. Si le père, par une cause 
physique, est empêché d'exer- 
cer la puissance paternelle, la 
mère le remplace (Ui et 149, 
G. N. diff.). 

123. Le divorce n'interrompt 
pas l'exercice de la puissance 
paternelle (303, C. N.). 

124. Les tribunaux ont le 
droit d'empêcher les parents 
d'abuser de leur autorité; ils 
peuvent intervenir également si 
les parents ne s'accordent pas 
sur le mode d'éducation à don- 
ner aux enfants, à la demande 
de la mère. 

125. Le père exerce seul l'au- 
torité paternelle. Il surveille Té 
ducatioR de ses enfants. Il in- 
dique la religion dans laquelle 
ils doivent être élevés jusqu'au 
moment où ils peuvent choisir 
librement (373, C. N.). 

196. Il fixe aussi la profession 
pour laquelle ils doivent être 
élevés. L'enfant peut réclamer 
contre une contrainte illégitime. 

127. Le père peut réclamer 
l'enfant à celui qui le détient 
arbitrairement. 

128. L'enfant ne peut pas con- 
tracter un mariage sans le con- 
sentement de son père (148,C.N.). 

129. Le père a le droit de 
correction corporelle sur son 
enfant ; il peut le faire détenir 
dans une maison de correction; 
mais cette détention ne peut ex- 
céder un temps limité ( 276 et 
suiv., G. N.). 

130. Le père représente Ten- 
fant dans les actes civils 
G. N.). 

131. Quand un père contracte 
des obligations avec ses en- 
fants, un curateur doit leur être 
judiciairement nommé, à moins 
que le tribunal n'ait approuvé 
ces actes. 

132. L'enfant, pour poursuivre 
ses droits contre son père, doit 
se faire autoriser par le tribu- 
nal. 



133. Le père a l'obligation d'é- 
lever ses enfante, de les repré- 
S.senter en justice, et de répon 
ère sera seulement dre civilement de leurs faite il. 
e fouscrireiroeaou- licites, s'il les a provoqués, ou 



TITRE IX. 

BS Là rtntSAltCI PATKB1CILIB. 

287. Comme 371, G. N. 

288. L'enfant est soumis à leur au- 
torité pour les effets déterminés par 
la loi jusqu'à ce qu'il ait accompli sa 
vingt-cinquième année, ou qu'il ait 
contracté un mariage, ou qu'il ait une 
maison ou un ménage à part. 

289. Comme 373, C N. Il est ajouté 
Cette autorité s'étend sur les enfants 
adoptés. 

220. Le fils ne peut abandonner la 
maison paternelle tant qu'il est sou- 
mis à l'autorité de ses père et mère. 
La fille ne peut la déserter que lors de 
son mariage. S'il y a juste motif qui 
rende la séparation de domicile né- 
cessaire et évidemment utile , le juge 
de paix statuera sans motiver sa sen- 
tence. 

291. Le père, durant le mariage, a 
l'administration des biens des enfants 
mineurs; il peut, à ce titre, aliéner les 
biens mobiliers pour en employer uti- 
lement le prix (389, G. N.). 

292. H ne peut accepter une succes- 
sion, que sous bénéfice d'inventaire, 
et la répudier sans l'approbation du 
tribunal civil. Il lui est interdit d'hy- 
pothéquer, ni d'aliéner les immeubles, 
excepté en cas de nécessité urgente 
et avec l'approbation du tribunal. 

293. Il doit rendre compte de la pro- 
priété, et des revenus des biens dont 
il n'a pas l'usufruit, et de son admi- 
nistration (389, C. N.). 

294. Le survivant des père et mère 
est de droit tuteur de ses enfants mi 
neurs (390, C. N.). 

295. L'enfant, quoique majeur, tant 
qu'il n'a pas accompli sa vingt-cin- 
quième année, ne peut sans le con- 
cours de son père dans l'acte» ou sans 
son consentement par écrit t, hypothé- 
quer, donner, ou aliéner les immeu- 
bles provenant d'autre cause que de 
son industrie, emprunter en nature 
ou en argent, sous quelque forme que 
ce contrat soit déguisé, recevoir des 
capitaux non provenant de son in- 
dustrie et en donner quittance. 

296. Sur le refus d'autorisation du 
père, le fils majeur peut se faire au- 
toriser par te tribunal. 

297. Si le créancier démontre que 
le prêt qu'il a fait à l'enfant, a tourné 
à son profit, il pourra en demander lai 
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TITRE VIII. 
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KT D» L'>MANCI PATIO*. 



N. 



216. Comme 371, G. 

211. Us sont sous lapuissance 
du père jusqu'à leur émancipa- 
tion. Si le père lui-même est 
soumis à la puissance pater- 
nelle, ou s'il est décédé avant 
d'avoir été émancipé, ils sont 
sous la puissance de l'aïeul pa- 
ternel (372, G. N.). 

Les dispositions du présent 
titre relatives au père , sont 
respectivement applicables à 
l'aïeul qui exerce la puissance 
paternelle. 

212. Le fils qui n'a pas vingt- 
cinq ans accomplis, ne peut 
quitter la maison paternelle 
sans la permission du père à la 
puissance duquel il est soumis, 
si ce n'est pour enrôlement vo- 
lontaire dans les troupes du 
roi, en se conformant d'ail 
leurs aux règlements; s'il Ta 
quittée sans cette permission, 
le père a toujours le droit de 
l'y faire rentrer (374, C. N ) 

Néanmoins, si, pour de justes 
motifs, il devient nécessaire ou 
évidemment utile que le fils 
vive séparé du père, le juge- 
mage du tribunal, après s'être 
procuré, sans formalités judi- 
ciaires, les renseignements que 
les circonstances exigeront , 
prononcera sur le fait de la sé- 
paration, ainsi qu'il le croira 
convenable, et n'énoncera au- 
cun motif aans son décret. 

Si le père ou le fils croient 
être lésés par ce décret, ils 
pourront recourir au premier 
président du Sénat pour en ob- 
tenir la révocation, 

Toute ordonnance ou décret 
rendu sur le fait de la sépara- 
tion, ne préjugera point la 
question des aliments. 

313. Lorsque le père aura de 
justes motifs pour que le fils, 
même âgé de plus de vingt-cinq 
ans accomplis, ne quitte pas la 
maison paternelle, il pourra re- 
courir au tribunal, qui ordon- 
nera à cet éçard ce qu'il croi 
ra convenable. 

H sera statué à huis clos, sur 
procédure sommaire , et sauf 
appel au Sénat. 
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TITRE VIII. 

PB LA FUIMANCB 
PATIKNELLE. 

199 à 201. Comme 
371 à 373, G. N 

202. Si un père, 
ou une mère, ou un 
aïeul a des sujets 
de mécontentement 
très graves sur la 
conduite d'un en 
fant , dont il ne 
puisse plus répri- 
mer les écarts, il 
peut porter sa plain- 
te au tribunal de 
première instance 
et demander qu'il 
soit ordonné par le 
tribunal» que cet 
enfant sera détenu 
dans une maison de 
discipline pour un 
temps qui ne pour- 
ra excéder deux an 
nées, ni dépasse] 
l'âge de sa majori- 
té (376, G. N.di/y). 

203. Si celui qui 
a porté la plainte, 
ou celui qui lui a 
succédé en pouvoir, 
a lieu d'être satis- 
fait du repentir et 
de l'amendement de 
l'enfant , il pourra 
demander au tribu- 
nal son élargisse- 
ment, ce qui devra 
lui être accordé 
sans autre examen. 
(379, a N. diff.) 

204. Le père, du- 
rant le mariage, et 
après le décès de 
l'un des époux, le 
survivant des père 
et mère , aura la 
jouissance des biens 
des enfants nés du 
mariage , jusqu 
leur majorité ou 
leur émancipation. 
(384, G. N.). 

Lorsque l'enfant 
sera demeuré daos 
la maison de 
père et mère après 
sa majorité ou son 
émancipation, cette 
jouissance sera pré- 
sumée avoir conti- 
nué, s'il n'y a eon 
veiition contraire, 



LIVRE PREMIER. 



GHAPirRE III. 



Des droite respectif* des 
parente et des enfants, 
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172. La puissance pa- 
ternelle cesse avec la ma- 
jorité, à moins que, par 
un motif légitime, et sur 
la demande du père, la 
continuation n'en eût été 
accordée par le tribunal 
et n'ait été rendue publi- 
que (371-372, C. N. diff.). 

173. Il y a motif légi- 
time pour requérir en jus- 
tice la continuation de la 
puissance paternelle, lors- 
que l'enfant, malgré sa 
majorité , n'est pas en 
état, par suite de faiblesse 
corporelle ou d'esprit, de 
veiller à son entretien ou 
de diriger ses affaires, ou 
lorsque, pendant sa mi- 
norité, il a fait des dettes 
considérables ou commis 
des fautes qui exigent la 
continuation de la sur- 
veillance du père (372. 
G. N.). 

174. La puissance pa- 
ternelle cesse par la vo- 
lonté du père, autorisé 
par le tribunal, avant que 
le fils ait accompli sa 
vingt-quatrième année , 
ou par la faculté qu'il a 
donnée à son fils, âgé de 
vingt ans, de tenir un mé- 
nage séparé (411, C. N. 
diff.). 

175. La femme mineure 
est, pour sa personne, 
sous la puissance de son 
mari (91 et 92) pour la for- 
tune; elle reste jusqu'à sa 
majorité sous la curatelle 
de son père; et elle rentre 
tout à fait sous son auto- 
rité , si son mari meurt 
avant qu'elle ne soit ma- 
jeure (213-217 et 456, CN, 
diff.) 

176. La puissance pa- 
ternelle est suspendue si 
le père est déclaré prodi- 
gue, s'il tombe en démen- 
ce » s'il est condamné à un 
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CHAPITRE V. 



De ta puiiianee 
paternelle. 

1. La puissance 
paternelle ne peut 
être exercée que 
parle père; elle s'é- 
tend sur les enfants 
et sur tous leurs 
descendants , 
moins que les en- 
fants, pères de ces 
descendants , ne 
soient émancipés 
(373, G. N. diffl) 

Elle s'acquiert sur 
les enfants par l'ef- 
fet du mariage , de 
la légitimation et de 
l'adoption 

2. Les enfants peu- 
vent contracter a- 
vec le jpère, s'ils 
sont majeurs ou as- 
sistés d'un curateur 

3. Si le père a 
confié à un de ses 
enfants l'adminis- 
tration d'une partie 
de sa fortune , et 
qu'il révoque ses 
pouvoirs, u ne ré- 
pond des dettes qui 
ont été contractées 
par cet enfant, que 
pendant une année 
après la révocation. 

La fortune que 
les enfants obtien- 
nent par suite de 
services militaires 
ou civils, ne tombe 
point sous la puis 
sance paternelle, si 
ce n'est pendant 
leur minorité (387, 

a n.). * 

5. En général, le 
père jouit de la for- 



tune des enfants jus* 
qu'à leur émancipa- 
tion (38*,C.N.dfo) 



7. La puissance 
paternelle prend 
nu ; 
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mission de payer tous les 
les frais, et de fournir les 
aliments convenables. 

379. Le père est tou- 
jours maître d'abréger la 
lurée de la détention par 
lui ordonnée ou requise. 
Bi, après sa sortie, l'en- 
fant tombe dans de nou- 
veaux écarts, la déten- 
tion pourra être de nou- 
veau ordonnée de la ma- 
nière prescrite aux arti< 
oies précédents. 

3*0. Si le père est re- 
marié, il sera tenu, pour 
faire détenir son enfant 
du premier lit. lors même 

Bu'il serait âgé de moios 
e seize ans, de se con- 
former à l'art. 377. 

381. La mère survivante 
et non remariée ne pourra 
faire détenir un enfant 
qu'avec le oonoours des 
deux plus proches parents 
■paternels, et par voie de 
réquisition, conformément 
à Fart. 377. 



383. Lorsque l'enfant 
aura des biens person 
nels, ou lorsqu'il exercera 
an état, sa détention ne 
pourra, même au dessous 
de seize aus, avoir lieu 
que par voie de réquisi- 
tion, en la forme prescrite 
par l'art. 377. 

L'enfant détenu pourra 
adresser un mémoire au 
procureur-général en la 
cour d'appel. Celui-ci se 
fera rendre compte par le 
procureur impérial au tri 
bunal de première in- 
stance, et fera son rap 
port an président de la 
cour d'appel, qui, après 
en avoir donné avis au 
père, et après avoir re- 
cueilli tous les renseigne- 
ments, pourra révoquer 
ou modifier l'ordre déli- 
vré pa? le président du 
tribunal de première in- 
stance. 

Les articles 376, 377, 
378 et 379, seront corn* 
muns aux père et mère 
des enfants naturels léga- 
lement reconnus. 



s*il y a eu de sa part un défaut 
de surveillance (903 et 1384, 
G. N.}. 

134. On applique, en général, 
les règles du droit romain sur 
les pécules, sous les modifie* 
tions suivantes : 

133. Le père a l'administra 
tion drs biens donnés à ses en- 
fants ou, qu'ils gagnent par leur 
industrie, sanstenavoir la joui» 
sance(384,C.N.di/]r.). 

136. Les enfants, s'ils ont at- 
teint l'âge de la majorité, doi- 
vent être rémunérés des ser* 
vioes faits dans la maison pater- 
nelle. 

137. Le père exerce sur les 
biens maternels de ses enfants 
les droits de pécule adventice. 
Plusieurs lois loi accordent l'u- 
sufruit de ces biens, même pen- 
dant toute sa vie (Gode bava- 
rois, 1, obap. 5, § 5. Il en est 
de même en Brunswick. 

138. L'enfant, en sortant de la 
puissance paternelle, peut exi- 
ger la restitution de ses biens. 

138. Plusieurs lois et statuts 
aooordent à la mère survivante 
un droit d'usufruit sur les biens 
de leurs enfants, pareil à celui 
accordé au père < Wurtemberg, 
HoUtein, Francfort, Augeboura. 
He$$e). 



restitution, lors même qu'il n'aurait 
pas été autorisé par le père (1312, 
C.N.). 

298. Comme 384, G. N. Il eet ajouté 
Le père étant mort, la mère a la moi- 
tié de cet usufruit jusqu'à la majorité 
du fils, ou jusqu'à son émancipation. 

299. Comme 385, C. N. 

300. Cette jouissance cessera, à re- 
gard 4e la mère, dans le cas d'un se- 
cond mariage (386, C. N.). 

301. Comme 387, C. N. 
302 à 310. Comme 375 à 383, C. N. 



TITRE Y1IK 

M lA LBG1TUUTIOK. 

140. U légitimation des en- 
fants est régie par les principes 
du droit romain. 

141. Elle peut être obtenue 
par rescrit du prince : cette lé 
gitimation a pour effet seule 
ment d'enlever à l'enfant la 
tache de sa naissance illégi- 
time, à moins que les droits 
d'enfant légitime ne lui aient été 
accordés par le resent. 
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%U à 217. Comme 375 à 378» 
C. N. 

218. Le Heu de la détention 
devra être assigné de manière 
que les mœurs de l'enfant y 
soient à l'abri de tout danger , 
et il sera absolument séparé de 
celui où sont renfermés les con- 
damnés et les accusés. 

î\& Commettre N, 

220. Si le père est remarié, 
ou si l'enfant a des biens per- 
sonnels ou qu'il exerce unetaL 
Le reste comme 3S0» C. N. 



22t. La mère 
quoique remariée. 
3*1,0. N, 



survivante, 
• Le reste 



1222. Dans le cas où la déten- 
tion de l'enfant ne peut être or- 
donnée par le juge-mage qu'a- 
près en avoir conféré avec l'a- 
vocat fiscal, l'enfant détenu 
pourra... Le reste comme 2 e § 
382, C. H. 

223. Lob art. 214, 215, 216, 
217,121 8 et 219 seront communs 
aux père et mère des enfants 
naturels légalement reconnus, 
Les art. 220 et 221 leur seront 
pareillement applicables, si l'un 
d'eux s'est marié, ou si l'enfant 
a des biens personnels ou qu'il 
exerce un état. Quand la déten- 
tion sera requise par la mère 
le juge-mage veillera à ce qu'i 
soft supplée au consentement 
des parents exigé par l'art. 
221, au moyen de telles plus 
amples informations qull Ju- 
gera convenables (382, G. N.). 

224. Le père a droit à l'usu- 
fruit des biens adventifc de 
l'eefant soumis à sa puissance, 
jusqu'à ce que celui-ci ait at- 
teint l'âge de trente ans accom- 
plis (3tT C. N. ty.). 

Les biens adventifa sont ceux 
parvenus à l'enfant, par succes- 
sion ab intestat ou testamen- 
taire, par legs, donation, ou A 
tout autre titre lucratif. 

H*. Si l'enfant a contracté 
mariage, du oonsentement de 
ton père, l'usufruit cessera 
près l'âge de vingt- cinq ans 
accomplis pour les fils, et après 
celui Se vingt-un ans révolus 
pour les filles. Si le mariage a 
été contracté après cet âge, 
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2ûset2oe.0emms 
28ftet28t,C.N. 

20T. Cette jouis- 
sance cessera à l'é- 
gard du père et de 
la mère qui convo- 
lenten secondes no- 
ces, savoir : quant 
au père, dès la ma 
jorilé ou l'émancl 

Satien de chacun 
e se* enfants, pour 
la part dévolue à 
l'enfant émancipé 
ou devenu majeur; 
et quant à la mère, 
du moment de son 
second mariage (384 
et386,C.N. df/T) 

2 8. Si le père ou 
la mère négligent 
de faire l'inventaire 
des biens dont ils 
ont l'usufruit, dans 
les quarante -deux 
jours, à dater de 
celui où ils entrent 
en possession.le ju 
ge ordonnera cet 
inventaire d'office 
(600, C. N. dilf.). 
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20G. Comme m, 
C.S. H est riouté: 
Toutefois , répoux 
survivant ne pourra 
être privé de l'usu- 
fruit de la légitime 
de ses enfants mi- 
neurs et non éman- 
cipés, dans les biens 
de répoux prédé- 
cédé. r 

210. Le revenu 
des biens soustraits 
à la jouissance du 
père supportera 
proportionellement 
les charges dont il 
est fait mention à 
l'art, 205. 



an de prison, s'il est ab- 
sent pendant une année, 
ou s il émigré. Dans ce 
cas un tuteur est nommé 
aux enfants mineurs, liais 
te père rentre dans ses 
droits dès que ces empê- 
chements cessent. 

177. Les pères qui né- 

?;ligent entièrement l'en- 
retien et l'éducation de 
leurs enfants, sont privés 
pour toujours de la puis- 
sance paternelle (395, 2* 
C. N. dif?.). 

14*. Biles enfants quit- 
tent la maison paternelle, 
leurs père et mère peu- 
vent réclamer l'assistance 
de l'autorité pour les faire 
rentrer; ils ont le droit de 
les corriger, mais avec 
modération, s'ils sont im- 
moraux, désobéissants ou 
troublant Tordre et la 
tranquillité domestiques. 
(374 à 377, C. N. A/f,). 

178. En cas d'abus de 
la puissance paternelle, 
ou en cas de négligence. 
l'enfant et môme toute 
personne, et surtout les 
plus proches parents peu- 
vent dénoncer le fait aux 
tribunaux, après une in- 
struction, le tribunal sta- 
tuera d'après ces circon- 
stances, 

142. Dans le cas de dis- 
solution du maris ge, pour 
toute autre cause que la 
mort, les enfants mâles 
seront élevés par la mère 
jusqu'à leur quatrième 
année et les filles jusqu'à 
leur septième année , à 
moins de motifs grave s. Les 
frais d'éducation doivent 
être supportés par le père. 
(267, 302-303, C. N.) 

143. Si le père n'a pas 
les moyens a'y subvenir, 
ce sera la mère, et lorsque 
le père est mort , elle 
doit pourvoir à leur édu- 
cation. Si elle est dé- 
cédée ou sans moyens 
d'existence, les ascendants 
paternels; et après ceux 
ci les ascendants mater- 
nels seront tenus de ce 
soin (203, C.N.). 

144. Les père et mère 
ont le droit de diriger les 
action» de leurs enfants 



COBIUIBAVIÈIE. 



4 i° Par iamortna 
turelle ou civile du 
père ou de l'enfant 
125, a N.) 
*• Par abus de 

Souvoirdela part 
upère; 

3° Par l'émanci- 
pation (476, C. N.); 

4° Par l'établis- 
sement des enfanta 
W). 

Le mariage des 
enfants ne la fait 
pas cesser. La puis- 
sance paternelle 
une fois éteinte, ne 
peut plus être réta- 
blie. * 



CHAPITRE VI. 



8. La puissance 
paternelle cesse en- 
core lorsque les en- 
fants ont un établis 
sèment particulier, 
établissement qu'on 
ue peut pas les em- 
pêcher de former, 
lorsqu'ils ont at- 
teint leur vingt- 
cinquième année. 
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384. Le père, durant le mariage, et, 
après la dissolution du mariage, le 
survivant des père et mère, auront la 
jouissance des biens de leurs enfants 
Jusqu'à l'âge de dix-huit ans accom- 
plis, ou jusqu'à l'émancipation, qui 
pouorait avoir lieu avant l'âge de dix- 
huit ans. 

385 .Les charges de cette jouissance 
seront : 

l« Celles auxquelles sent tenus les 
usufruitiers ; 

2» La nourriture, l'entretien et l'édu- 
cation des enfants selon leur fortune ; 

3° Le paiement des arrérages ou in 
téréts des capitaux ; 

40 Les frais funéraires et ceux de 
dernière maladie. 

386. Cette jouissance n'aura pas lieu 
au profit de celui des père et mère 
centre lequel le divorce aurait été 
prononcé ; et elle cessera à l'égard de 
la mère dans le cas d'un second ma- 
riage ; 

387. Elle ne s'étendra pas aux biens 
que les enfants pourront acquérir par 
un travail et une industrie séparés, ni 
à ceux qui leur seront donnes ou lé- 
gués sous la condition expresse que 
les père et mère n'en jouiront pas 
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mais avant celui de trente ans, l'usufruit cessera du jeur 
du mariage (384, C. N. Mff.). 

L'usufruit s'éteindra aussi par la mort du fils de fa 
mille avant l'âge de trente ans accomplis. 

Si, après que l'usufruit a cessé, le père se trouve dans 
la nécessité de demander des aliments à son enfant, les 
tribunaux devront, en les réglant, avoir particulièrement 
égard à la valeur de cet usufruit. 

226. L'usufruit du père ne s'étendra point aux biens 
que les fils de famille auraient acquis à l'occasion du ser- 
vice militaire, dans la cléricature, en remplissant des 
charges eu emplois civils, ou dans l'exercice d'une pro- 
fession ou d'un art libéral. Il ne s'étendra pas non plus 
aux biens qui leur auraient été laissés ou donnés pour en- 
treprendre ou continuer l'une de ces carrières, ni à ceux 
qu'ils auraient acquis par un travail et une industrie 
séparés (387, C.N.). 

227. Cet usufruit n'affecte point les biens donnés ou 
laissés aux enfants sous la condition expresse que le père 
n'en aura pas la jouissance ; mais cette condition sera 
sans efifet quant aux biens qui doivent former leur légi- 
time. 

228. Il n'affecte non plus ni les biens que le fils a re- 
cueillis dans une succession ab intettat qui lui aurait été 
déférée conjointement avec son père, ni ceux provenant 
d'une succession eu d'une donation que le fils a acceptée 
contre la volonté du père, et moyennant l'autorisation 
exigée par les art. 984, 985 et 1131. 

229. Les biens que le fils tient de la munificence du roi 
ne seront point soumis à l'usufruit du père. 

230. Comme 385, C. N. 

231. Comme 389, C. N. 
Il est ajouté : Mais quant aux biens dont il a l'usufruit, 

la gestion durera autant que l'usufruit. 

232. Le père représente son fils mineur non émancipé, 
dans tous les acte3 civils. 11 ne peut cependant aliéner, 
obliger, ni hypothéquer les biens dont il a l'usufruit ou 

l'o/lminiatrnti/in ai t*M n'Afit. Pfl MB Aa nÂr.AflîtÂ Ail rf'ntilitâ 



233. Durant la puissance paternelle, le fils majeur ne 
peut ester en jugement a raison des biens dont le 
père a l'usufruit, qu'après avoir obtenu son consentement, 
ou, à défaut, l'autorisation du tribunal. La nullité fondée 
sur le défaut de consentement ou d'autorisation, ne peut 
être opposée que par le père, par le fils, ou par leurs hé- 
ritiers (225, C. N). 

234. L'enfant; quoique soumis à la puissance paternelle, 
peut tester, lorsqu'il est parvenu à rage fixé au titre de$ 
Successions testamentaires (904, C. N.) 

235. En cas de décès du père, la mère non remariée 
aura sur les biens de ses entants, durant leur minorité, le 
même droit d'usufruit que le père avait sur ces biens. Cet 
usufruit s'étendra aussi sur les biens adventifs acquis aux 
enfante après le décès du père, mais il ne comprendra 
point ceux provenant de la succession paternelle, sauf ce 
qui est régie aux titres des Successions testamentaires ei 
des Successions ab intestat (384-386, C. N.). 

236. Lorsque le père est en état de présomption d'ab-1 
sence, qu'il est interdit, ou condamné à une peine empor- 
tant privation de sa liberté pour plus d'un an, il sera 
pourvu à la surveillance et a l'éducation des enfants, 
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ainsi qu'à l'administration de leurs biens, con- 
formément aux art. 103, 104 et 105, 

237. La puissance paternelle finit par la 
mort ; par 1 effet des condamnations judiciaires 
auxquelles est attachée la perte de ce droit ; 
par l'absence déclarée du père, mais seule- 
ment pendant la durée de cette absence, et 
par l'émancipation (1). 

23S. Comme 477, G. N. Seulement ici V éman- 
cipé doit avoir dix huit ans. 

H est ajouté : L'aïeul ne peut, en émanci- 
pant le fils, retenir les petits-enfants sous 
sa puissance, ni émanciper ces derniers sans 
le consentement de leur père. 

239. L'émancipation a aussi lieu en vertu 
d'un jugement rendu par le tribunal, dans le 
cas ouïe père se livrerait à des excès graves 
envers ses enfants, ou qu'il abuserait, de toute 
autre manière, de la puissance paternelle. 

L'instance peut même être poursuivie par 
les plus proches parents, ou d'office par l'a- 
vocat fiscal. 

Si le père usufruitier ou administrateur di- 
lapide le bien de ses enfants, le tribunal pour- 
voira à l'administration de la manière qu'il 
ugera la plus convenable. Dans le cas où 
'administration serait enlevée au père, le tri- 
bunal pourra même le priver de l'usufruit, en 
tout ou en partie 

240. En cas d'émancipation ou de mariage 
de l'enfant, avant l'âge de trente ans, le père 
pourra» dans l'acte même d'émancipation ou 
de consentement donné au mariage, se ré- 
server, en tout ou en partie, l'usufruit légal ; 
mais cette réserve sera Fans effet pour le 



temps qui suivra la trentième année accom- 
plie de rage de l'enfant. 

24 t. Les enfants émancipés ne peuvent, 
>ans le consentement de leur père, faire, avanl 
leur majorité, que les actes de pure adminis- 
tration permis aux mineurs habilites, suivant 
ze qui est réglé au titre de la Minorité. 

Si rémancipation a été prononcée par le 
ribuual, dans les circonstances prévues par 
'art. 239, on suppléera au consentement du 
rère suivant le mode établi, au même titre, à 
'égard du mineur habilité, 

242. Sont pareillement considérés comme 
;maocipés les fils de famille qui, depuis cinq 
ms après leur majorité accomplie, tiennent 
liaison séparée du père, et qui, au su de ce 
lernier et sans réclamation de sa part, régis- 
sent et administrent leurs biens et leurs af- 
aires propres, 

243. La capacité ou l'incapacité des fils de 
a mille, par rapport à certains contrats, est 
•églée par les titres du Code qui y sont relatifs. 



qui leur doivent respect et obéissance (371, C. N.). 

146. L^s enfants prennent le nom de leur père, 
les armoiries et tous les antres droits de sa famille 
et de son état qui ne sont pas purement person 
nels. 

147. La puissance paternelle se compose des 
droits qui appartiennent essentiellement au père 
tomme chef de la famille. 

148. Le père peut élever son enfant pour l'état 
qui lui convient; mais, à sa majorité, 1 enfant a le 
droit de se pourvoir devant le tribunal pour en 
changer (372, C. N. diff.). 

149. Tout ce que les enfants acquièrent est leur 
propriété: le père cependant en a l'administration 
pendant la durée de la puissance paternelle. (389 
C N.). 

Si le père était incapable d'exercer cette admi- 
nistration, ou en avait été exclu par ceux qui ont 
laissé cette fortune à ses enfants, le tribunal nom- 
mera un autre administrateur. 

150. Les frais d'éducation sont prélevés sur les 
revenus des biens de l'enfant, dont l'excédant doit 
être placé ; il devra en rendre compte tous les ans, 
à moins que l'excédant ne soit peu élevé. Quoique 
les revenus soient affectés à l'usufruit paternel, les 
revenus sont toujours affectés à l'entretien des en- 
fants, et ne peuvent être saisis par les créanciers 
du père (384, 385, C. N. diff.). 

151. Les enfants mineurs qui ne séjournent pas 
dans le domicile paternel, ont la libre disposition 
de ce qu'ils ont gagné par leur travail ou leur in- 
dustrie ; de même les majeurs de ce qui leur a été 
donné pour leur usage (337, C. N.). 

152. Les enfants qui sont sous la puissance du 
père ne peuvent ni contracter, ni faire aucun acte 
quelconque sans l'assistance du père (124, G. N.), ou 
sans son consentement tacite. On suivra les règles 
relatives à la tutelle pour ces obligations. Le père 
est tenu aussi de protéger ses enfants mineurs. 



153. Les dispositions relatives à la validité du 
mariage d'un mineur, sont contenues dans les art. 
49 et suiv. 

1&4. Quant aux frais d'éducation, les parents 
n'ont aucun droit pour se faire rembourser de 
leurs dépenses sur la fortune qui échoit ultérieure- 
ment aux enfants: ceux-ci sont tenus de pour- 
voir aux besoins de leurs parents indigents (205, 
C. N.). n 



M) Voir l'habilitation an titre de la Tutelle, sec- 
ion 8, ci-d«wou»,p.42. 
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TITRE X. 
DI LA MINORITÉ, DE LA TUTELLE ET DE L'ÉMANCIPATION 

CHAPITRE I". 

De la minorité. 

388. Le mineur est l'individu de l'un et l'autre sexes qui 
n'a point encore l'âge de vingt-un ans accomplis. 

CHAPITRE II. 

De la tutelle. 

section i M .— De la tutelle des père et mère. 

i 389. Le père est, durant le mariage, administrateur des 
biens personnels de ses enfants. 

Il est comptable, quant à la propriété et aux revenus, 
des biens dont il n'a pas la jouissance ; et quant à la pro- 
priété seulement, de ceux des biens dont la loi lui donne 
l'usufruit. 

390. Après la dissolution du mariage, arrivée par la 
mort naturelle ou civile de l'un des époux, la tutelle des 
enfants mineurs et non émancipés appartient de plein 
droit au survivant des père et mère. 

1391 . Pourra néanmoins le père nommer à la mère sur- 
vivante et tutrice un conseil spécial, sans l'avis duquel 
elle ne pourra faire aucun acte relatif à la tutelle. 
Si le père spécifie les actes pour lesquels le conseil sera 
nommé, la tutrice sera habile à faire les autres sans son 
assistance. 

$92. Cette nomination de conseil ne pourra être faite 
que de Tune des manières suivantes : 
lo Par acte de dernière volonté; 
2° Par une déclaration faite, ou devant le juge de paix 
assisté de son greffier, ou devant notaire. 

393. Si, lors du décès du mari, la femme est enceinte, 
il sera nommé un curateur au ventre par le conseil de 
famille. 

A la naissance de l'enfant, la mère en deviendra tu- 
trice, et le curateur en sera de plein droit le subrogé- 
tuteur. 

394. La mère n'est point tenue d'accepter la tutelle; 
néanmoins, et en cas qu'elle la refuse, elle devra en rem- 
plir les devoirs jusqu'à ce qu'elle ait fait nommer un 
tuteur. 

39*. Si la mère tutrice veut se remarier, elle devra, 
avant l'acte de mariage, convoquer le conseil de famille, 
qui décidera si la tutelle doit lui être conservée. 

A défaut de cette convocation, elle perdra la tutelle de 
plein droit, et son nouveau mari sera solidairement res- 
ponsable de toutes les suites de la tutelle qu'elle aura 
indûment conservée. 

396. Lorsque le conseil de famille, dûment convoqué, 
conservera la tutelle a la mère, il lui donnera nécessaire- 
ment pour co-tuteur le secoûd mari, qui deviendra sondai- 
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TITRE IX. 

DE LA MINORITÉ, DE 
Là TUTELLE ET DE 
L'EMANCIPATION. 

CHAPITRE 1". 

De la minorité. 

142. Le mineur 
est rindividu de 
l'un ou de l'autre 
sexe qui n'a pas 
accompli l'âge de 
vingt - quatre ans 
(388, C. N. diff.) 



CHAPITRE II. 

De la tuteUe. 

section i».— De la 
tutelle des père et 
mère. 



143. Comme 390, 
C.N. 

144. La mère ne 
peut pas être obli- 
gée d'accepter la 
tutelle (394, C. N.). 

145. Plusieurs lois 
donnent k la mère 
tutrice un conseil 
spécial {Hambourg, 
Holstein, Bavière.) 

146. Si la mère 
tutrice veut se re- 
marier, la tutelle 
peut lui être main- 
tenue par une dé- 
cision du tribunal, 
qui pourra lui don- 
ner pour cotuteur 
son second mari 
(396, C N ). 

section ii. — De la 
tutelle déférée par 
les père et mère. 

147. Le droit in 
dividuel de choisir 
un tuteur, soit pa- 
rent ou étranger, 
appartient au père 
et à la mère (397, 
C. N.). 

148. Cette voloo 
té peut être mani- 



TITRE X. 

DE LA MINORITÉ, DE 

la tutelle et de 
l'émancipation. 

CHAPITRE I«% 
De la minorité. 

311. Comme 388, 
C.N. 

CHAPITRE IL 

De la tutelle. 

sbction i". — De la 
tutelle do père et 
de la mère. 

312. Comme 389,1 
§1,C. N. 

313. Le père pour- 
ra nommer a la 
mère survivante un 
cotuteur. même é- 
tranger(391,C.N.). 

314 à 318. Comme 
392à396,C.N. 



section H.— De la 
tutelle déférée par 
le père et la mère. 

319. Comme 397, 
C. N. H est ajouté: 
La mère, lorsque le 
père décédé lui a 
donné un cotuteur, 
ne peut, à sou dé* 
ces, nommer un 
autre tuteur que 
pour l'administra- 
tion de ses biens 
personnels. 

320 à 321. Comme 
398 à 400, C. N. 

sbction m. — De la 
tutelle des ascen- 
dants. 

323 à 325. Comme 
402 à 404, C. N. 

SECTION IV. — De 1» 
tutelle déférée par le 
cooieil de famille. 

326. Comme 405 
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TITRE IX. 

DE LA MINORITÉ, DB LA 
TDTILLBBTDB L'HABI- 
LITATION DU MINEUR. 

CHAPITRE I er . 
• De la minorité. 
244. Corom* 388,C.N. 
CHAPITRE n. 

De la tuteUe. 

section !'•.— Des person- 
nes qui peu Teot nommer 
tuteur,eldela tutelle des 
ascendante. 



| 245. Le père a le droit 
de choisir un tuteur à 
ses enfants mineurs sou 
mis à sa puissance. 

Le même droit, en cas 
de décès du père, appar- 
tient à l'aïeul paternel, 
relativement aux petits- 
enfants qui sont sous sa 
puissance ( 397, C. N. 
diff.). 

Le tuteur donné aux 
enfants nés, est censé 
être aussi donné au pos- 
thume (393, C. N.). 

246. ComftM38l.CN. 

247. Lorsque, dans les 
cas ci- dessus éuoncés 
il n'aura pas été donné 
on tuteur aux enfants 
mineurs, la tu telle ap- 
partiendra de plein 
droit à la mère. 

24*. Si les ascendants 
n'ont pas pourvu à la 
tutelle des enfants mi- 
neurs, conformément 
aux dispositions précé- 
dentes, la mère tutrice 
pourra leur choisir un 
tuteur pour le cas où 
elle viendrait à décéder; 
mais son choix sera sou- 
mis à- l'approbation du 
conseil de famille (400, 
C. «.)• 

249. Lots même que 
le mineur serait soumis 



TITRE IX. 

ob la minorité, db la 
tutbllbbtdb l'éman- 
cipation. 

CHAPITRE I». 

De la minorité. 

211. Le mineur est 
l'individu de l'un ou de 
L'autre sexe qui n'a point 
encore vingt-trois ans 
accomplis (388, C. N., 
diff.). 

212, Les femmes, mê- 
me après leur majorité 
sont pourvues d'un con 
seil judiciaire, selon les 
règles prescrites au 
Chapitre III du Titre X 
du présent livre. 
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PARTIE 1". 

CHAPITRE I". 

Des droits qui naissent des 
rapports entre les per- 
sonnes. 

21. La minorité existe 
jusqu'à l'âge de vingt- 
quatre ans (388, C.N. diff.) 

CHAPITRE IV. 

Des tutelles et des 
curatelles. 
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CHAPITRE II. 

De la tuteUe. 

section I". -— De la tu- 
telle des père et mère. 

213. Comme 389,C.N. 

214. En cas de mort 
ou d'incapacité légale 
du père, la tutelle des 
enfants sera déférée par 
la justice de paix. 

Si le père avait nom 
mé, par contrat de ma- 
riage ou par testament, 
sa femme survivante tu 
trice de leurs enfants, 
cette nomination sera 
soumise à la confirma- 
tion de la justice de 
paix , qui ne pourra 
néanmoins la refuser 
sans motifs suffisants 
(39i,C.N.,di/r.). 

215. La mère tutrice 
sera pourvue d'un con- 
seil, sans le consente- 
ment duquel elle ne 
pourra faire, pour la tu- 
telle, aucun des actes 
mentionnés aux art. 
314, 315, 3<6 et 317 
(30», 392, C.N diff.). 

216. Le conseil de la 
mère tutrice sera nom- 
mé par la justice de 



à la puissance paternel-' paix. 

le, celui qui l'institue! 217. Si, lors du décès 

héritier, peut lui nom- du mari, la femme est 



187. La loi accorde une 
protection spéciale, au 
moyen d'un tuteur ou d'un 
curateur, aux personnes 
privées de père et qui 
soit à raison de leur mi- 
norité, soit à raison de 
tout autre motif, sont in- 
capables de gérer elles- 
mêmes leurs affaires. 

188. Les tuteurs sont 
noraanés à la personne et 
à la fortune du mineur. 
I>s curateurs sont char- 
gés de9 affaires d'un ma- 
jeur incapable de les gé- 
rer lui-même (450 et 505, 
C. N). 

189. Lorsqu'il y a lieu 
de nommer un tuteur à 
un mineur, ses parents ou 
ceux qui sont en rapport 
avec lui, doivent, sous 
peine de censure, en faire 
la déclaration au tribunal 
de son domicile. Les au- 
torités administratives , 
les chefs temporels et spi- 
rituels doivent également 
veiller à ce que cet aver- 
tissement soit donné au 
tribunal (405 et 406.C.N.). 

190. Le tribunal doit, 
après cet avis, nommer 
d office un tuteur. 

191. Sont incapables 
d'exercer la tutelle : 

1° Ceux qui, à raison 
de leur minonté, d'infir- 
mités d'esprit et de corps, 
ou de tout autre motif, 
ne peuvent gérer leurs 
propres affaires; 

2° Ceux qui ont été con- 
damnés pour un crime 
ou dont on ne peut atten- 
dre des soins convenables 
pour l'éducation d'un mi- 
neur ou la gestion de ses 
biens(U2,443,4U,C.N), 



LIVRE l". 
CHAPITRE VU. 

DE LA TUTBLLB. 

2. L'âge de puberté 
est fixé à quatorze ans 
pour les garçons et I 
douze ans pour les fil 
les; ils sont en état de 
minorité et soumis par 
conséquent à la puis- 
sance d'autrui jusqu'à 
leur émancipation, qui 
ne peut leur être refu 
sée après leur vingt- 
cinguieme année, à 
moins de causes graves 
(388,C.N.,dt/n. 

3. Ne pourront être 
tuteurs : 

l«Ceux qui eux-mê 
mes ont besoin d'uD 
tuteur (442, C. N.); 

2* Les membres du 
lergé régulier, 

3° Les femmes, à l'ex- 
ception de la mère et 
•1e la grand'mère (442 
§3,CX); 

4° Les non catholi- 
ques pour les enfants 
catholiques; 

5° Les personnes mal 
famées; 

6 # Les beaux-pères, à 
moins d'avantage évi- 
dent; 

7° Les officiers ou 
employés du gouverne- 
ment, à moins d'autori- 
sation spéciale ; 

8* Les personnes ex- 
clues par le père; 

9° Les étrangers et 
les nationaux , dont le 
domicile est considéra- 
blement éloigné de ce- 
lui des pupilles; 

10* Les ennemis des 
pupilles, et même les 
ennemis de ses parents 
(442, § 4, C N.); 

11° Les débiteurs du 
mineur. 

4. Les tutelles son 
ou testamentaires, ou] 
légitimes, ou datives, 

5. Le père ouïe grand 
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remet* responsable, avec sa femme, de la gestion posté- 
rieure au mariage. 

section il. — De lt tutelle déférée par le père ou la mère. 

397. Le droit individuel de choisir un tuteur parent, ou 
même étranger, n'appartient qu'au dernier mourant des 
père et mère. 

398. Ce droit ne peut être exercé que dans les formes 
prescrites par l'art. 392, ^t sous les exceptions et modifi- 
cations ci-après. 

399. La mère remariée et non maintenue dans la tutelle 
des enfanta de son premier mariage, ne peut leur choisir 
on tuteur. 

400. Lorsque la mère remariée et maintenue dans la tu- 
telle aura fait choix d'un tuteur aux enfants de son premier 
mariage, ce choix ne sera valable qu'autant qu'il sera con- 
firmé par le conseil de famille, 

401. Le tuteur élu par le père ou la mère n'est pas tenu 
d'accepter la tutelle, s'il n'est d'ailleurs dans la classe des 
personnes qu'à défaut de cette élection spéciale le conseil 
de famille eût pu en charger. 

section m. — De la tutelle des ascendants. 
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G. N. Il est ajouté : 
Soit parent, soit 
étranger, selon la 
prudence et la con- 
science du conseil, 
cette nomination 
sera homologuée 

testament, ne|^; ,e ^^^ ci ~ 



festée par un acte 
quelconque, par un 
acte de dernière 
volonté ou autre- 
ment. 

149. Le père, en 
donnant un tuteur 

par 

peut pas porter pré- 
judice aux droits de 
la mère survivan- 
te : le tribunal de- 
vra décider dans ce 
cas auquel des deux 
la tutelle sera dévo- 
lue. (391,C.N. di/T.). 

150. La mère peut 
également nommer 
un tuteur testamen- 
taire (397 } C. N.) 



402. Lorsqu'il n'a pas été choisi au mineur un tuteur par 
le dernier mourant de ses père et mère, la tutelle appar- 
tient de droit à son aïeul paternel; à défaut de celui-ci. a 
son aïeul maternel; et ainsi en remontant, de manière 
que l'ascendant paternel soit toujours préféré à l'ascendant 
maternel du même degré. 

403. Si, à défaut de l'aïeul paternel et de l'aïeul mater- 
nel du mineur, la concurrence se trouvait établie entre 
deux ascendants du degré supérieur qui appartinssent 
tous deux à la ligne paternelle du mineur, la tutelle pas- 
sera de droit à celui des deux qui se trouvera être l'aïeul 
paternel du père du mineur. 

404. Si la même concurrence a lieu entre deux bisaïeuls 
de la ligne maternelle, la nomination sera faite par le 
conseil de famille, qui ne pourra néanmoins que choisir 
l'un de ces deui ascendants. 

sictiom iv. — De la tutelle déférée par le conseil de famille 

405. Lorsqu'un enfant mineur et non émancipé restera 
sans père ni mère, ni tuteur élu par ses père et mère, ni 
ascendants mêles, comme aussi lorsque le tuteur de l'une 
des qualités ci-dessus exprimées se trouvera ou dans le 
cas des exclusions dont il sera parlé ci-après, ou valable- 
ment excusé, il sera pourvu, par un conseil de famille, 
la nomination d'un tuteur. 

406. Ce conseil sera convoqué soit sur la réquisition et 
la diligence des parents du mineur, de ses créanciers ou 

.'autres parties intéressées, soit même d'office, et à la 
poursuite du juge de paix du domicile du mineur. Toute 
personne pourra dénoncer à ce juge de paix le fait qui 
(donnera lieu à la nomination d'un tuteur. 

407. Le conseil de famille sera composé, non compris 
le juge de paix, de six parents ou alliés, pris tant dans la 



section m. — De la 
tutelle déférée par 
le tribunal. 

15t. La nomina- 
tion de chaque tu- 
teur doit être ho- 
mologuée par le tri- 
bunal. 

152. Le tribunal 
veille à la nomina- 
tion d'un tuteur 
chaque fois que des 
enfants mineurs en 
sont privés. 

Il peut nommer 
aussi un tuteur pro 
visoire. 

8ICTIOH ir.— Des tri- 
bunaux papUUires. 



327 & 339. Com- 
me 406 à 418, G. N. 

340. La nomina- 
tion gui n'aura pas 
été faite en pré- 
sence du tuteur lui 
sera notifiée dam 
les trois jours par 
les soins <run mem- 
bre désigné du con 
seil de famille, (882, 
C. de proc. franc.) 

34t. Comme 419, 
C.N. 



153. Les tribu- 
naux de 1 N instance 
ou des collèges spé- 
ciaux d'orphelins 
(Oberpfiegamt Pu- 
pillen - CoUegium , 
Waisenrichter) veil- 
lent à la nomina- 
tion des tuteurs. Ils 
apprécient leur ca- 
pacité, notamment 
celle des tuteurs ap- 
pelés par testament 
ou par la loi à faire 
procéder à la con- 
statation de la for- 
tune des mineurs 
par inventaire, et à 
la prise d'inscrip- 
tion hypothécaire 
sur les immeubles 



siCTiONT — Du su- 
brogé-tuteur. 



342a348.CoM* 
420*426, C.N. 



section n. — Des 
causes qui disnen 
sent de la tutelle. 

349. Sont dispen- 
sés de la tutelle: 
les citoyens qui 
exercent une fonc- 
tion publique hors 
de la province ou 
de rarrondiasenaent 
où doit s'exercer la 
tutelle (427, C.N.). 

350 et 351. Com- 
me 428 et 429, C. N. 

352 à 363. Com- 
me 430 à 441,0. N, 



SKCTioif th. — Des 
exolusious et desti- 
tutions de la tu telle. 



364. Ne peuvent 
être tuteurs, excep- 
té de leurs propres 
enfants et descen- 
dants : les conseil- 
lers d'Etat, secré- 
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mer un tuteur, dont 
le pouvoir sera limité 
à "administration des 
biens qu'il lui aura lais 

250. Comme 392, C. N. 

251. Si, lors du décès 
du mari, la femme est 
enceinte, le conseil de 
famille nommera un cu- 
rateur au ventre, sil en 
est requis par les inté- 
ressés. U pourra même 
le nommer d'office, 
quand des circonstan- 
ces particulières l'exi- 
geront. S'il n'existe au- 
cun enfant ayant déjà 
un tuteur, le curateur 
administrera aussi les 
biens jusqu'à l'époque 
de l'accouchement. 

A la naissance de l'en- 
fant, la mère en devien- 
dra tutrice, à moins 
gu'un tuteur n'ait été 
donné a ses enfants, et 
les fonctions du cura- 
teur cesseront (393, 
C. N.). f 

252 et 2*3. Corom* 394 
et395,C.N.IJ«f<y<wtf: 

Elle pourra cependant 
reprendre la tutelle, si 
le conseil de famille la 
lui défère de nouveau. 

254. Comme 396, G. N. 

255. Com«i#399,C.N. 

256. Comme 401, C.N. 

257 à 259. Comme 
402 à 404, CN. 

•ictiou ii. — De la tutelle 
déférée par le conseil de 
famille. 

200 et 261. Comme 
405 et 406, CN. 

262 et 263. Comme 
407 et 408, C. N. 

Seulement ici le con- 
seil de famille est com- 
posé de quatre parents 
ou âmes. 

364 à 271. Comme 409 
a 416, G. N. 

372. Pour la validité 
des délibérations du 
conseil de famille, la 
majorité relative des 
▼oix suffit. (416, G. N. 



CANTON DB VACD. 



enceinte, il sera nommé 
par la justice de paix 
un curateur à l'enfant à 
naître (393, C. N.) 

2l8.Comms394,C.N. 

219. La mère tutrice 

3 ai se remarie perdra 
e plein droit la tutelle 
(395, C. N.). 

220. Elle la perdra de 
même si elle met au 
monde un enfant illégi- 
time. 



CODE AUTRICHIEN. 



8BCTios n. — De la tutelle 
déférée par le magistrat. 

221. L'enfant mineur 
sera pourvu d'un tuteur 
à la mort de son père, si 
sa mère n'a pas été nom- 
mée tutrice, ou à la mort 
de celle-ci. (405, C. N.). 

Ce tuteur sera nom- 
mé par la justice de 
paix, acres qu'elle aura 
appelé les plus proches 
parents maies du mi- 
neur et entendu leur 
avis sur le choix à faire. 

Si le père, ou à dé- 
faut du père, la mère 
avait nommé, par dispo- 
sition à cause de mort, 
un tuteur à ses enfants, 
le juge de paix aura 
égard à cette disposi- 
tion, et ne s'en écartera 
pas sans raison suffi 
santé. 

Le tuteur nommé sera 
assermenté. 

222. Le tuteur agira 
et administrera, en cette 
qualité, du jour où il 
aura été assermenté. 

233. Lorsque les inté 
rets du mineur se trou- 
veront en opposition 
avec ceux du tuteur, 
ils seront confiés à un 
curateur ad hoc, nommé 
par la justice ae paix. 
Les fonctions et les obli- 
gations de ce curateur, 
quant à l'objet pour le- 
quel il a été nommé, 
seront les mêmes que 
celles d'un tuteur (420, 
C. N.). 



192. 3* Les femmes, sauf 
la mère; 

♦• Les personnes enga- 
gées dans un ordre reli- 
gieux; 

5* Ceux qui habitent un 
pays étranger ; 

193. 6* Les personnes 
exclues par le père; 

7o Celles qui ont notoi- 
rement vécu en état d'ini- 
mitié avec les parents du 
mineur ou avec lui; 

8° Ceux qui ont ou peu- 
vent avoir un procès avec 
lui par suite de prétentions 
respectives; 

194. 9» Les personnes 
n'habitant pas dans le 
ressort judiciaire du mi- 
neur ou qui sont dans la 
nécessité de s'absenter 
plus d'une année (442 et 
443, C. N.). 

195. Pourront s'excuser 
de la tutelle : 

f Les prêtres séculiers; 

2» Les militaires et les 
fonctionnaires publics en 
activité de service (428, 
C.N.); 

3° Les personnes âgées 
de soixante ans (433, 
C.N. di/T.)i 

4* Ceux qui ont cinq 
enfants ou neveux à éle- 
ver (436, C.N.) ; 

5° Ceux qui ont déjà 
une tutelle compliquée, 
ou trois de moindre impor- 
tance (435, C. N.). 

196. Les tuteurs peuvent 
être nomméspar testament 
du père, s'il n'existe au- 
cun des empêchements 
énoncés aux articles 191 à 
194 (397, C. N.). 

197. Lorsque la mère ou 
toute autre personne a 
laissé un héritage à un mi- 
neur et institue en même 
temps un tuteur, celui-ci 
ne peut agir que oomme 
curateur a un héritage dé- 
laissé. 

198 et 199. Si le père 
n'a pas désigné de tuteur, 
ou n'a institué qu'un 
tuteur incapable, le tri- 
bunal nommera pour tu- 
teur le père du père ; aprte 
lui, la mère; après elle, 



CODE BAVA101S. 



père ont le droit de 
nommer un ou plu- 
sieurs tuteurs par tes- 
tament; la mère et 
toute autre personne 
qui n'est point investie 
de la puissance pater- 
nelle ne peuvent nom- 
mer de tuteurs que 
pour l'administration 
des biens qu'elles lais- 
seront personnellement 
aux pupilles (397 el 
4iO,a*F.<K/r.). 
Si le père a nommé 

n tuteur un mineur, 
ribunal nommera 
un tuteur provisoire 
jusqu'à sa majorité 
(442, C N.). 

Si le tuteur est dé- 
biteur ou créancier du 
pupille, le tribunal dé- 
signera un curateur ad 
hoc pour représente! 
le mineur dans l'affaire 
où il y a division d'in- 
térêts (420, C. N. ctt/f.). 

Si le père a nommé 
un tuteur sous certai- 
nes conditions, le tri- 
bunal choisira un tu 
teur provisoire le cas 
échéant. 

La nullité du testa- 
ment pour omission de 
formalités n'invalide 
pas la nomination du 
tuteur. Le tuteur peut 
recevoir sa nomination 
du père par un acte 
quelconque, même par 
le contrat de mariage. 

6 S'il n'existe aucun 
tuteur testamentaire 
ou que celui ci se ré- 
cuse, la tutelle revient 
au plus proche parent, 
d'abord aux ascen- 
dants, ensuite aux au- 
tres parents dans le 
même ordre que s'ils 
succédaient ab.tntestat, 
s'il y a plusieurs pa- 
rents dm même degré, 
la tutelle leur est dé- 
volue en commun (405 J 
G, K. di/f.) 

Si la mère ou l'aïeule 
a été nommée tutrice 
par testament ou pai 
contrat de mariage, les 
juges lui adjoindront 
deux conseils. Leur 
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commune où la tutelle sera ouverte, que dans la distance 
de deux myriamètres, moitié du côté paternel, moitié du 
côté maternel , et en suivant Tordre de proximité dans 
chaque ligne. 

Le parent sera préféré à l'allié du môme degré, et par- 
mi les parents du même degré, le plus âgé à celui qui le 
sera le moins. 

408. Les frères germains du mineur et les maris des 
sœurs germaines sont seuls exceptés de la limitation de 
nombre posée en l'article précédent. 

S'ils sont six, ou au delà, ils seront tous membres du 
conseil de famille, qu'ils composeront seuls, avec les 
veuves d'ascendante et les ascendants valablement excu- 
sés, s'il y en a. 

S'ils sont en nombre inférieur, les autres parents ne 
seront appelés que pour compléter le cooseil. 

409. Lorsque les parents ou alliés de l'une ou de l'autre 
ligne se trouveront en nombre insuffisant sur les lieux, ou 
dans la distance désignée par l'art. 407, le juge de paix 

E~">pellera, soit des parents ou alliés domiciliés à de plus 
andes distances , soit, dans la commune môme, des ci- 
yens connus pour avoir eu des relations habituelles 
d'amitié avec le père ou la mère du mineur. 

410. Le juge de paix pourra, lors même qu'il y aurait 
sur les lieux un nombre suffisant de parents ou alliés, 
permettre de citer, à quelque distance qu'ils soient domi- 
ciliés, des parents ou alliés plus proches en degrés, ou de 
mômes degrés que les parents ou alliés présents ; de ma- 
nière toutefois que cela s'opère en retranchant quelques- 
uns de ces derniers, et sans excéder le nombre réglé par 
les précédents articles. 

411. Le délai pour comparaître sera réglé par le juge 
de paix à jour fixe, mais de manière qu'il y ait toujours, 
entre la citation notifiée et le jour indiqué pour la réunion 
du conseil, un intervalle de trois jours au moins, quand 
toutes les parties citées résideront dans la commune, ou 
dans la distance de deux myriamètres. 

Toutes les fois que, parmi les parties citées, il s'en 
trouvera de domiciliées au delà de cette distance, le délai 
sera augmenté d'un jour par trois myriamètres. 

412. Les parents, alliés ou amis, ainsi convoqués, seront 
tenus de se rendre en personne, ou de se faire représen- 
ter par un mandataire spécial. 

Le fondé de pouvoir ne peut représenter plus d'une 
personne. 

413. Tout parent, allié ou ami, convoqué, et qui, sans 
excuse légitime, ne comparaîtra point, encourra une 
amende qui ne pourra excéder cinquante francs et sera 
prononcée sans appel par le juge de paix. 

414. S'il y a excuse suffisante, et qu'il convienne soit 
d'attendre le membre absent, soit de le remplacer , en ce 
cas, comme en tout autre où l'intérêt du mineur semblera 
l'exiger, le juge de paix pourra ajourner rassemblée ou la 
proroger. 

415. Cette assemblée ee tiendra de plein droit chez le 
(juge de paix, à moins qu'il ne désigne lui-même un autre 
local. La présence des trois quarts au moins de ses mem- 
bres convoqués sera nécessaire pour qu'elle délibère. 



DROIT COMMUN 
ALLEMAND. 



du tuteur; ile sur- 
veillent également 
l'administration des 
tuteurs, les autori- 
sent à passer des 
actes importants, et 
peuvent les desti- 
tuer. 

Os collèges ou 
tribunaux sont sou- 
mis au contrôle 
des tribunaux su- 
périeurs. 

154. I's répon- 
dent de leur gestion 
ou de leur surveil- 
lance, et le mineur 
a contre eux une 
action subsidiaire. 

155. Le tuteur 
agit librement, mais 
sa gestion est con- 
trôlée par les tri- 
bunaux. 

156. Quant aux 
causes qui dispen- 
sent de la tutelle, 
à l'incapacité, aux 
exclusions et des- 
titutions ( sections 
vu et x , titre vi , 
Code Napoléon) , on 
se conformera aux 
dispositions du droit 
romain. 

section t. — De l'ad- 
ministration do tu- 
teur. 

157. Le tuteur, 
lors de l'entrée en 
fonctions, prête ser 
ment; il fournit cau- 
tion pour les biens 
dont il a la libre 
administration. La 
mère tutrice, qui 
continue à rester en 
communauté , en 
est affranchie. 

158. Il fait un in- 
ventaire de la for- 
tune du mineur 
(451, C. N.). 

159. Chaque tu- 
telle est inscrite sur 
les registres hypo 
Ihécaires. 

160. Le tuteur 
veille à l'éducation 
des mineurs (450, 
C. N.); la mère, mê- 
me après s'être rc- 



DB€I- 
8IC1LES. 



tairee d'Etat, minis- 
tres, présidents de 
cours , présidents 
et membres du su- 
prême conseil de 
la chancellerie, les 
membres de la cour 
suprême de justice, 
les directeurs gé- 
néraux, les mem- 
bres des grandes 
cours civiles, les in- 
tendants, les mem- 
bres des grandes 
cours criminelles et 
des tribunaux ci- 
vils. 

365 à 372. (tom- 
me 442 à 449, C. N. 



SECTION VIII. — I>e 
l'administra lion du 
tuteur. 



373 à 39t. Com- 
me 450 à 468, G. N, 



SECTION IX. — DC« 

complet de la tutelle. 



39* à 398. Com- 
me 469 à 475, G. N 



CHAPITRE 111. 



De V émancipation 
des mineurs. 



399 à 410. Corn 
me 476 à 487, C. N 
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273. Toutes les fois 
que les délibérations du 
conseil de familh ne se- 
ront pas unanimes,l'avis 
de chacun des membres 
qui le composent, géra 
mentionné dans le pro- 
cès-verbal. 

Le tuteur, le protu- 
teur ou le curateur, 
même les membres de 
l'assemblée, pourront se 

Eourvoir contre la déli- 
ération, en contradic- 
toire des membres qui 
aurontété d'unaviscoo- 
forme à ce qui aura été 
délibéré (883, C. de proc. 
franc*). 

274 et 375. Comme 
418 et 419, G. N. 

276. Si Ton doit pour- 
voir à la tutelle d'un 
enfant naturel dont la 
filiation est reconnue 
ou déclarée, conformé 
ment aux art. 1 80, 185 
et 186, le juge de man- 
dement convoquera un 
conseil de tutelle corn 
posé de quatre person- 
nes connues pour avoir 
pu des relations habi- 
tuelles d'amitié avec le 
père et la mère., ou avec 
celui des deux qui au- 
rait reconnu l'enfant, 
ou par rapport auquel 
la filiation aurait été 
déclarée, le juge, après 
avoir convoqué deux 
conseillers de la com- 
mune, procédera à la 
nomination d'un tuteur, 
et donnera toutes les 
dispositions convena- 
bles relativement à la 
tutelle. 

Les dispositions pré- 
cédentes concernant le 
conseil de famille, s'ap 
pliqueront aux conseils 
susdits dans tout ce qui 
peut leur être relatif. 

277. Les enfants reçus 
dans les bospices,à quel 
que titre et sous quel- 
que dénomination que 
ce soit, et dont les pa- 
rents ou alliés ne sont 
ni connus, ni capables 
d'être tuteurs, sont sous 
la tutelle des adminis- 
trateurs de ces établis- 



SBCTiONiii. — De la durée 
de la tutelle. 

224. Toute tutelle, hor- 
mis celle des père et 
mère, cesse par rapport 
au tuteur, au bout de 
trois ans à moins qu'il 
ne soit nommé ou con- 
firmé de nouveau par la 
justice de paix ; néan- 
moins le tuteur devra 
remplir les fonctions de 
la tutelle jusqu'à ce qu'il 
y ait été pourvu. 

section iy. —Des causes 
qui dispensent de la 
tutelle. 

225. Sont dispensés de 
la tutelle les fonction- 
naires publics ci-après 



Les membres du con- 
seil d'Etat et le chance- 
lier; 

Les juges au tribunal 
d'appel et le greffier du 
même tribunal; 

L'accusateur public 
en chef (427, C. N ). 

226. Sont également 
dispensés de la tutelle 
les militaires en activité 
permanente de service 
(428, G. N.). 

227. Comme430,C.N 

228. Nul ne peut être 
contraint d'accepter une 
tutelle hors de son dis- 
trict (432, C. N.). 

229 à 231. Comme 
433 à 435, C. N. 

232. Comme 436 , 
C. N. (1). 

233 et 234. Comme 
437 et 438, G. N. 

235. Si le tuteur nom 
mô n'a pas été présent 
au rapport de la délibé- 
ration qui lui a déféré 
la tutelle, il devra faire 
connaître ses excuses 
au juge de paix dans le 
délai de trois jours, à 



l'aïeul maternel. A leur 
défaut, la tutelle sera dé- 
volue au plus proche na- 
rent paternel ou au plus 
âgé en cas de concours 
entre eux. S'il n'y en a 
pas, le tribunal élira un 
tuteur de son choix (409, 
405, C. N.) (1). 

200. Le tuteur recevra 
toujours son institution 
du tribunal, qui seul doit 
l'investir de cette qualité, 
quoiqu'il ait été nommé 
par le testateur. Le tu- 
teur ne peut faire aucun 
acte sans cette investi 
ture. Il est soumis au tri 
bunal pupillaire pour tout 
ce qui a rapport à ses 
fonctions, à partir de la 
notification de sa nomi- 
nation au tribunal des 
tutelles. 

201. Si le tuteur nom- 
mé ne se croit pas pro- 
pre à en remplir les fonc- 
tions, ou si la loi l'en dis- 
pense, il doit dans les 15 
jours a dater de la signi- 
fication de sa nomination, 
s'adresser au tribunal pu- 
pillaire, ou, s1l n'est pas 
soumis à sa juridiction, 
an tribunal de son domi 
cile, qui donnera son avis 
sur ses excuses et les sou- 
mettra au tribunal pupil- 
laire pour statuer (439 à 
441, G. N.). 

202. Celui qui néglige 
de faire valoir ses excu- 

et le tribunal qui. 
sciemment, a institué un 
tuteur incapable suivant 
la loi, répond du dom- 
mage qui en résultera 
pour le mineur, et du gain 
dont il aura été privé. 

203. Celui qui refuse 
sans motif la tutelle, en- 
court la même responsa- 
bilité , et sera contraint 
de l'accepter par des 
moyens coercitifs. 

204. On ne peut se char- 



mission sera de sur- 
veiller la gestion de la 
tutrice et d'informer le 
tribunal si les intérêts 
du pupille sont negli 



(1) Il faut six enfants 
pour exempter de la tu- 
telle, au lieu de cinq, com 
me au C. N. 



(1) Ces tutelles, en Alle- 
magne, sont presque toutes 
organisées d'après les mêmes 
principes (V. le Code prus- 
sien, où le système est très 
développé). 



Si la mère ou l'aïeule 
était tutrice légale, les 
deux plus proches pa- 
rents seraient nommés 
curateurs (390 et 39i 
C. N. diff.). 

7. S'il n'y a ni tuteur 
testamentaire ni tuteur 
légitime, le tribunal du 
domicile du père nom- 
mera un tuteur pour 
toute la durée de la tu- 
telle (406, C. N.). 

8. Tout habitant de 
la paroisse peut de- 
mander pour te mineur 
la nomination d'un tu- 
teur (406, C. N.). 

Le tuteur testamen- 
taire doit se faire con- 
firmer par le tribunal 
dans les trente jotuv 
de la mort du père ; si 
personne ne se pré- 
sente, le tribunal doit 
en nommer un d'office. 

9. Il est défendu, sous 
des peines se vères,d'en- 
treprendre une tutelle 
avant d'avoir rempli 
toutes les formalité] 
prescrites au § 10, et 
en outre les suivantes 

f • Fournir le caution- 
nement demandé par 
le tribunal; 

2° Se faire autoriser 
parle tribunal; 

3° Faire dresser un 
inventaire légal des 
biens du mineur, for 
malité dont le père est 
exempte, mais non la 
mère, laquelle, en con- 
volant à un second ma- 
riage, perd la tutelle 
(451 et 393, C. N.). 

Les parents nobles 
ou du sang des nobles 
peuvent élire un tuteur 
entre eux; mais celui- 
ci doit toujours rem- 
plir les obligations im- 
posées à tout autre tu- 
teur avant son entrée 
en tutelle. S'il néglige 
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416. Le conseil de famille sera présidé par le juge de 
paix, qui y aura voix dôlibérative, et prépondérante en 
cas de partage. 

417. Quand le mineur, domicilié en France, possédera 
des biens dans les colonies ou réciproquement, l'adminis- 
tration spéciale de ses biens sera donnée à un protuteur. 

En ce cas, le tuteur et le protuteur seront indépendants, 
et non responsables l'un envers l'autre pour leur gestion 
respective. 

418. Le tuteur agira et administrera, en cette qualité, 
du jour de sa nomination, si elle a lieu en sa présence, 
sinon du jour qu'elle lui aura été notifiée. 

419. La tutelle est une charge personnelle qui ne passe 
point aux héritiers du tuteur. Ceux-ci seront seulement 
responsables de la gestion de leur tuteur; et, s'ils sont 
majeurs, ils seront tenus de la continuer jusqu'à la nomi- 
nation d'un nouveau tuteur. 



section v. — Du subrogé tuteur. 

420. Dans toute tutelle il y aura un subrogé -tuteur 
nommé par le conseil de famille. 

Ses fonctions consisteront à agir pour les intérêts du 
mineur, lorsqu'ils seront en opposition avec ceux du tu- 
teur. 

421. Lorsque les fonctions du tuteur seront dévolues à 
une personne de l'une des qualités exprimées aux sec- 
tions 1, II et III du présent chapitre, ce tuteur devra, avant 
d'entrer en fonctions, faire convoquer, pour la nomination 
du subrogé tuteur, un conseil de famille composé comme 
il est dit en la section IV. 

S'il s'est ingéré dans la gestion avant d'avoir rempli 
cette formalité, le conseil de famille, convoqué soit sur la 
réquisition des parents, créanciers ou autres parties inté- 
ressées, soit d'office par le juge de paix, pourra, s'il y a 
eu dol de la part du tuteur, lui retirer la tutelle, sans 
préjudice des indemnités dues au mineur. 

422. Dans les autres tutelles, la nomination du subrogé- 
tuteur aura lieu immédiatement après celle du tuteur. 

423 En aucun cas le tuteur ne votera pour la nomina- 
tion du subrogé-tuteur, lequel sera pris, hors le cas de 
frères germains, dans celle des deux lignes à laquelle le 
tuteur n'appartiendra point. 

424. Le subrogé-tuteur ne remplacera pas de plein 
droit le tuteur lorsque la tutelle deviendra vacante , ou 
qu'elle sera abandonnée par absence ; mais il devra en ce 
cas, sous peine de dommages-intérêts qui pourraient en 
résulter pour le mineur, provoquer la nomination d'un 
nouveau tuteur. 

425. Les fonctions du subrogé-tuteur cesseront à la 
même époque que la tutelle. 

426. Les dispositions contenues dans les sections VI et 
VII du présent chapitre s'appliqueront aux subrogés- 
tuteurs. 

Néanmoins le tuteur ne pourra provoquer la destitu- 
tion du subrogé-tuteur, ni voter dans les conseils de fa- 
mille qui seront convoqués pour cet objet. 
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mariée, conserve l'éducation de ses en- 
fants, a moins de motif? graves d'em- 
pêchement (395, C. N. di/f.). 

161. Le tuteur doit administrer en bon 
père de famille (450, C. N.). 

Il fait vendre le* objets sujets à dé- 
r êrissement, et fait déposer ceux qui 
sont précieux en justice (452, C. $.,diff.). 

162. Dans toutes les affaires impor- 
tantes, il doit obtenir l'autorisation du 
tribunal pour intenter un procès, ac- 
cepter une succession échue au mineur, 
placer des capitaux. En général, on 
suit la règle d'après laquelle, dans tous 
les cas où la loi romaine permet au tu- 
teur d'agir librement, il n^est pas tenu 
de ce faire autoriser par le tribunal. S'il 
passe des baux, ils ne doivent pas ex- 
céder l'époque de la majorité du mi- 
neur, et doivent être approuvés par le 
tribunal (46l, 464 et 177», C. N.). 

161. Les immeubles du mineur ne 
peuvent pas être aliénés (457, C. N 
di/f.). 

164. Le tuteur représente le mineur 
dans les actes civils. Le mineur adulte 
doit être entendu dans les actes qui le 
concernent (450, C. N.). 

sbctioh vi. — Des comptes de la tutelle. 

165. Le tuteur rend annuellement 
compte de sa gestion au collège pupil- 
laire ou au tribunal (470, C. N., di/f.) 

166. Le tuteur reçoit une rémunéra- 
tion qui est fixée à une certaine quotité 

f>our cent de la masse des biens par 
ui administrés. 



section vu. — Des causes qui dispen- 
sent de la tutelle. 

167. Les causes d'excuse énumérôes 
par la loi romaine ne sont pas admises 
d'une manière absolue. Elles sont lais- 
sées à l'appréciation du tribunal. 

168. Les fonctions publiques conférées 
au tuteur le dispensent de la tutelle. 

169. Le mineur est affranchi de 
tutelle par le mariage (476, C. N.). 

170. La cession des biens du tuteur 
fait cesser ses fonctions. 

171. Le mineur peut être déclaré ma- 
jeur par un rescrit du prince. 

172. Le mineur qui a atteint fâge de 
la majorité peut passer des actes dans 
les limites tracées par la loi romaine. 
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sements.Ceux-ci, quand 
les circonstances ^exi- 
geront, désigneront Ton 
d'eux pour remplir les 
fonctions de tuteur; les 
autres membres de l'ad- 
ministration formeront 
le conseil de tutelle, 
sans qu'il soit nécessaire 



que Te juge assiste à 
teur délibération. 

section m. — Du pro- 
tuteur. 

278. Comme 420, C.N. 
Il est ajouté : 

A provoquer la nomi- 
nation d'un nouveau tu- 
teur, dans le cas où la 
tutelle serait vacante 
ou abandonnée , et à 
surveiller la gestion ($ 
2, 454, C. N.). 

279. Les personnes 
qui ont droit de nommer 
un tuteur, ainsi qu'il est 
dit en la section I" de 
ce chapitre, ont aussi 
droit de nommer le pro- 
tuteur. On observera, 
en ce cas, les mêmes 
formes que pour la no- 
mination du tuteur. 

280 et 281. Comme 
421 et 422, C. N 

282. Toutes les fois 
qu'il y aura opposition 
dintérêt entre le mineur 
et son tuteur, le protu- 
teur, quoique membre 
du conseil de famille, 
n'aura point voix dôli- 
b^rative dans ce con- 
seil, et le juge de man- 
dement aura soin d'y 
appeler,^ en est le cas, 
toute autre personne ca- 
pable d'en faire partie. 
(420, C. N. diff.) 

283 à 285 Comme 423, 
425 et 426, C. N. 



sbctioh it. — Des causes 
qui dispensent de la tu- 
telle. 

286. Toute personne 
appelée à remplir la 
charge de tuteur, est 
tenue de l'accepter, à 
moins qu'elle ne puisse 
proposer un des motifs 
de dispense ci-après dé- 
signés (438, 439 ? C. n;. 

287. Sont dispenses 
de la tutelle : 



partir de la notification 
qui lui aura été faite 
de sa nomination (439, 
C. N.). 

236. Comme 440, C.N. 
2,*7. Tout citoyen qui 
refusera d'administrer 
une tutelle qui lui est 
définitivement déférée, 
sera privé de ses droits 
politiques et des avan 
tages communaux, pen 
dant tout le temps qu'au 
rait duré la tutelle. Il 
pourra de plus, sur les 
conclusions du minis- 
tère public, être con- 
damne à une amende, 
]ui ne pourra être moin- 
re de treute francs, ni 
excéder trois cents fr.; 
le tout sans préjudice 
des dommages -intérêts 
envers le mineur. 

238. Nul ne sera tenu 
de conserver une tutelle 
au-delà de trois ans. 



ger d'une tutelle qu'en 
vertu d'un pouvoir spécial 
conféré par le tribunal 
compétent. Celui qui s'im- 
misce sans droit dans une 
tutelle est passible du 
dommage causé au mi 
neur. 



siction v. — Des exclu- 
sions, de l'incapacité, 
des destitutions ou ré- 
vocations de tutelle. 

239. Les lieutenants 
du conseil d'Etat, les 
juges de paix et les 
greffiers des justices de 
paix ne peuvent, dans 
le ressort où ils exercent 
leurs fonctions, admi- 
nistrer aucune tutelle, 
excepté celle de leurs 
petits-enfants. 

240. Comme 442, C.N. 

241. Les condamna- 
tions qui entraînent 
l'exclusion de la tutelle 
sont déterminées par le 
Code pénal. L'exclusion 
de la tutelle résultant 
d'une condamnation pé- 
nale, emporte la destitu- 
tion d'une tutelle anté- 
rieurement déférée (443, 
C. N.). V ' 

242. Comme 444, C.N, 

243. Toutes les fois 
qu'il y aura lieu à la ré- 
vocation d'un tuteur, 
elle sera prononcée par 
la justice de paix (446. 
C. H. diff). 

Le juge de paix nej 



205 Tout tuteur, les as- 
cendants exceptes, doit 
affirmer sous serment qu'il 
élèvera le mineur dans 
des sentiments de probité 
et de vertu et dans la 
crainte de Dieu; qu'il en 
fera un citoyen utile selon 
sa condition ; qu'il ledéfen- 
dra en justice et hors jus- 
tice; qu'il administrera fi- 
dèlement sa fortune en se 
conformant à la loi. 

206. Le tribunal lui re- 
mettra un acte de nomi- 
nation, ainsi qu'aux as- 
cendants, en entrant en 
fonctions. Cet acte contien- 
dra la mention des obli- 
êations que les autres tu- 
jurs prennent sous ser- 
ment. 

207 et 208. Tout tribu- 
nal pupillaire doit tenir 
un registre dit de tutelle 
et d'orphelins. Ce registre 
contiendra les noms du 
mineur, les circonstances 
relatives au commence- 
ment, à la durée et à la 
fin de la tutelle, ainsi que 
les documents à l'appui 
de sa gestion, de manière 
a ce que le tribunal et le 
mineur y trouvent les do- 
cuments qui leur seront 
nécessaires. 

209. Le curateur à la 
fortune aura la surveil- 
lance de la personne à in- 
terdire. Mais si le père n'a 
pas nommé de tuteur à 
tous ses enfants, eu de 
curateur pour toute sa 
fortune, le tribunal y 
pourvoira en instituant un 
tuteur pour les autres 
enfants ou un curateur 
pour le reste de sa for- 
tune. 

210. S'il y a plusieurs 
tuteurs, ils sont solidaires 
quand ils gèrent en com- 
mun; mais le tribunal doit. 



un de ces devoirs, il 
répond de tout dom- 
mage éprouvé. Dans le 
cas où il n'aurait pas 
fait dresser inventaire, 
il sera condamné à de* 
dommages-intérêts. 

10. Le tuteur pro- 
mettra, avant d'entrer 
en exercice, de défen- 
dre tant en jugement 
qu'autrement la per- 
sonne, les biens et les 
droits du pupille ; de ne 
vendre m grever d'hy- 
pothèques ses biens im 
meubles \ de faire dres- 
ser un inventaire, de 
rendre les comptes de 
sa gestion, de restituer 
les fonds, etc (451, 457, 
469, C N.). * 

Les nobles écriront 
cette promesse de leur 
main; les autres per- 
sonnes la donneront 
sous serment. 

11. Quanta l'éduca- 
tion, le tuteur exécu 
tera la volonté du père, 
si elle est exprimée. Il 
confiera la tutelle de 
l'enfant à la mère, si 
elle n'est pas de mau- 
vaise renommée : le tri- 
bunal statuera dans le 
cas où elle se remarie 
rait. Le tuteur n'est ja- 
mais tenu de payer les 
frais d'éducation de ses 
deniers (450,C.N.dt/)r.) 

12. S'il n'est pas no- 
ble, il doit être autorisé 
par le tribunal pour 
placer l'argent. 

13. La vente des im- 
meubles du mineur 
faite sans 1'autorisati od 
du tribunal, est nulle. 
Le pupille peut récla- 
mer le bien vendu sans 
l'accomplissement de 
cette formalité dans les 
cinq ans après son é- 
mancipation : le tribu- 
nal n'accordera cette 
autorisation qu'après 
requête et pour causes 
graves. Elle est néces- 
saire encore pour gre- 
ver les biens d'hypo 
thèques, de servitudes,. 
etc., mais non pour les 
affermer (459-457-450, 
C. N.). 
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section ti. — Des causes qni dispensent de là totelle. 

427. Sont dispensés de la tutelle : 
Les personnes désignées dans les titres III, Y, VI, VIII, 

IX, X et XI de l'acte de constitution du 18 mai 1804; 

Les juges à la cour de cassation ; le procureur général 
en la même cour et ses substituts ; 

Les commissaires de la comptabilité impériale ; 

Les préfets; 

Tons citoyens exerçant une fonction publique dans un 
département autre que celui où la tutelle s'établit. 

428. Sont également dispensés de la tutelle : 
Les militaires en activité de service, et tous autres ci 

toyeos qui remplissent, hors du territoire de l'Empire, 
une mission de l'Empereur. 

429. Si la mission est non authentique et contestée, la 
dispense ne sera prononcée qu'après la représentation faite 
par le réclamant du certificat du ministre, dans le départe- 
ment duquel se placera la mission articulée comme excuse, 

430. Les citoyeus de la qualité exprimée aux articles 

f précédents, qui ont accepté la tutelle postérieurement aux 
onctions, services ou missions qui en dispensent, ne se- 
ront plus admis à s'en faire décharger pour cette cause. 

431. Ceux, au contraire, à qui lesdites fonctions, ser- 
vices ou missions, auront été conférés postérieurement à 
l'acceptation et gestion d'une tutelle, pourrout, s'ils ne 
veulent la conserver, faire convoquer, dans le mois, un 
conseil de famille, afin de pourvoir a leur remplacement. 

Si, à l'expiration de ces fonctions, services ou missions, 
le nouveau tuteur réclame sa décharge, ou que l'ancien 
redemande la tutelle, elle pourra être rendue par le 
conseil de famille. 

432. Tout citoyen non parent ni allié ne peut être forcé 
d'accepter la tutelle que dans le cas où il n existerait pas, 
dans la distance de quatre myriamètres, des parents ou 
alliés en état de gérer la tutelle. 

433. Tout individu âgé de soixante-cinq ans accomplis, 
peut refuser d'être tuteur. Celui qui aura été nommé avant 
cet âge pourra, à soixante-dix ans, se faire décharger de 
la tutelle. 

434. Tout individu atteint d'nne infirmité grave et dû- 
ment justifiée, est dispensé de la tutelle. 

Il pourra même s'en faire décharger, si cette infirmité 
est survenue depuis sa nomination. 

435. Deux tutelles sont, pour toute personne, une juste 
dispense d'en accepter une troisième. 

Celui qui. époux ou père, sera déjà chargé d'une tutelle, 
ne pourra être tenu d'en accepter une seconde, excepté 
celle de ses enfants. 



Le grand chancelier; 

Les chevaliers de l'ordre suprême de 
la Sainte-Ami onciade; 

Les grands de la couronne; 

Les ministres d'Etat; 

Les premiers présidents; 

Les premiers secrétaires d'Etat, et les 
autres chefs de département; 

Les personnes engagées dans les or- 
dres sacrés. 

288. Comme 428, C. N. 

Il est ajouté : Et tous ceux que le 
service du roi oblige de résider dans une 
province autre que celle cù la tutelle 
est déférée. 

289 à 296. Comme 429 à 436, C. N. 

297. Comme 437, C. N. 

n*$t ajouté: Si cependant le tuteur a 
plus de six enfants existants, le con- 
seil de famille pourra, sur sa demande, 
pourvoir à son remplacement. 

298. Comme 438, C. N. 

Il est ajouté : Dans le premier cas, le 
conseil de famille délibérera, séance te- 
nante, sur ces excuses; dans le second cas, 
le tuteur devra, sous peine d'être déclare 
non recevable comme ci-dessus, propo- 
ser et prouver ses excuses devant le 
conseil de famille nouvellement assem- 
blé. La convocation en sera fixée dans 
la même séance, et devra avoir lieu 
dans un terme qui ne sera pas au-des 
sous de cinq jours, et n'excédera pas 
dix jours. 

299 à 301. Comme 439 à 441, C. N. 



436. Ceux qui ont cinq enfants légitimes sont dispensés 
de toute tutelle autre que celle desdits enfants: 

Les enfants morts en activité de service dans les armées 
de l'Empereur, seront toujours comptés pour opérer cette 
dispense. 

Les autres enfants morts ne seront comptés qu'autant 
qu'ils auront eux-mêmes laissé des enfants actuellement 
existants. 

437. La survenance d'enfants pendant la tutelle ne 
pourra autoriser à l'abdiquer. 

438. Si le tuteur nommé est présent à la délibération 



sbctioh V. — De l'incapacité, des causes 
d'exclusion et de destitution de la tutelle, 
et du conseil de famille. 



302. Ne peuvent être tuteurs, ni faire 
partie du conseil de famille : 

!• Les individus appartenant à des 
corporations religieuses où Ton pro- 
nonce des vœux solennels ou perpé- 
tuels; 

2° Les mineurs, excepté la mère, qui 
dès lors sera censée habilitée de plein 
dr^it à administrer ses biens propres; 
elle devra toutefois, pendant sa mino- 
rité, être assistée, pour les actes concer- 
nant l'administration des biens de ses en- 
fants, par un conseil spécial nommé par 
le conseil de famille, lorsque le mari n en 
aura désigné aucun (442 i; C. N.); 

3» à 5». Comme 2* à 4% 442, CL N. 



Digitized by 



Google 



Digitized by 



Google 



CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



GODE NAPOLÉON. 



qui loi défère la tutelle, il devra sur-le-champ, et sous 
peine d'être déclaré non recevable dans toute réclamation 
ultérieure, proposer ses excuses, sur lesquelles le conseil 
de famille délibérera. 

439. Si le tuteur nommé n'a pas assisté à la délibération 
qui lui a déféré la tutelle , il pourra faire convoquer le 
conseil de famille pour délibérer sur ses excuses. 

Ses diligences à ce sujet devront avoir lieu dans le délai 
de trois jours à partir de la notification qui lui aura été 
faite de sa nomination ; lequel délai sera augmenté d'un 
jour par trois mynamètres de distance du lieu de son domi- 
cile a celui de l'ouverture de la tutelle : passé ce délai, il 
sera non recevable. 

440. Si ces excuses sont rejetées, il pourra se pourvoir 
devant les tribunaux pour les faire admettre ; mais il sera, 
pendant le litige, tenu d'administrer provisoirement. 

441. S'il parvient à se faire exempter de la tutelle, ceux 

Si auront rejeté l'excuse pourront être condamnes aux 
is de l'instance. 

S'il succombe, il y sera condamné lui-même. 



section vu. — De l'incapacité, des exclusions et destitutions 
de la tutelle. 
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442. Ne peuvent être tuteurs, ni membres des conseils 
de famille : 

1° Les mineurs, excepté le père ou la mère; 

1* Les interdits ; 

3» Les femmes, autres que la mère et les ascendantes; 

4° Tous ceux qui ont ou dont les père ou mère ont 
avec le mineur un procès dans lequel l'état de ce mineur, 
sa fortune , ou une partie notable de ses biens , sont 
compromis. 

443. La condamnation à une peine afflictive ou infa- 
mante emporte de plein droit l'exclusion de la tutelle. Elle 
emporte de même la destitution, dans le cas où il s'agirait 
d'une tutelle antérieurement déférée. 

444. Sont aussi exclus de la tutelle, et même destituantes, 
s'ils sont en exercice : 

v> Les gens d'une inconduite notoire ; 
S* Ceux dont la gestion attesterait l'incapacité ou l'in- 
fidélité. 

445. Tout individu qui aura été exclu ou destitué d'une 
tutelle, ne pourra être membre d'un conseil de famille. 

446. Toutes les fois qu'il y aura lieu à une destitution 
de tuteur, elle sera prononcée par le conseil de famille, 
convoqué à la diligence du subrogé-tuteur, ou d'office par 
le juge de paix. 

Celui-ci ne pourra se dispenser de faire cette convoca- 
tion, quand elle sera formellement requise par un ou plu- 
sieurs parents ou alliés du mineur, au degré de cousin- 
germain ou à des degrés plus proches. 

447. Toute délibération du conseil de famille qui pro- 
noncera l'exclusion ou la destitution du tuteur, sera mo- 
tivée, et ne pourra èlrc prise qu'après avoir entendu ou 
appelé le tuteur. 



303 et 304. Comme 443 et 444, G. N. 

305. Le condamné à une peine non 
infamante, mais qui excéderait une an- 
née de prison, s'il n'a pas 3ubi sa peine, 
ne peut être nommé tuteur. Û perd la 
tutelle qu'il exerce, et il ne peut la re- 
prendre sans y être autorisé par une 
nouvelle délibération du conseil de fa- 
mille. 

S'il s'agit d'un condamné à la peine 
d'un an de prison ou au dessous, le 
conseil de famille pourra le destituer de 
la tutelle (42, G. pen. diff.), 

306. Comme 445, G. N. 

Il est ajouté : n pourra néanmoins être 
membre d'un conseil de famille con- 
voqué à l'occasion d'une autre tutelle, 
si les motifs d'exclusion ne concernent 
que le mineur de la tutelle duquel il est 
exclu, à teneur du n° 5 de l'art. 302. 

307 et 308. Comme 446 et 447, G. N 
300. Si le tuteur ne se présente pas, 
ou s'il se présente et ne déclare pas, 
dans la même séance, qu'il veut for- 
mer opposition à la délibération, il en 
sera fait mention, et le nouveau tuteur 
entrera aussitôt en exercice de ses 
fonctions (448, G. N.). 

310. Comme 440, a N. 

section vi. — De l'administration dn 
tuteur. 

31 i. Comme 450, C. N. 

Il est ajouté : Le tuteur, avant d'en 
trer en fonctions, prête serment, entre 
les mains du juge de mandement, de 
bien et fidèlement gérer la tutelle. 

312. Le conseil de famille pourra dé- 
libérer sur le lieu où le mineur doit être 
élevé, ainsi que sur l'éducation qu'il 
convient de lui donner, à moins quil ne 
soit sous la tutelle de sa mère. Le mi- 
neur devra toujours être entendu. 

Faute de délibération à ce sujet, le 
tuteur y pourvoira. 

313. Comme 468, G. N. 

314. Le mineur doit respect et obéis- 
sance à son tuteur ; il peut cependant 
porter ses plaintes au conseil de famille 
lorsque le tuteur abuse de son autorité 
ou néglige de remplir ses obligations 
(468, G. N. dt/r.). 

315. Comme les 2 <*•" §§, 450, C. N. 

316 et 317. Comme 457, G. N. Il est 
ajouté à Vart. 316 : Cet inventaire 
devra être clos dans le mois; mais, si 
les circonstances l'exjgenjt, ce terme 

fioorra être prorogé par le conseil de 
amille. I 
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448. Si le tuteur adhère à la délibération, il en sera fait 
mention, et le nouveau tuteur entrera aussitôt en fonc- 
tions. 

S'il y a réclamation, le subrogé tuteur poursuivra Tbo 
mologation de la délibération devant le tribunal de pre- 
mière instance, qui prononcera, sauf l'appel. 

Le tuteur exclu ou destitué peut lui-même, en ce cas, 
assigner le subrogé-tuteur pour se faire déclarer maintenu 
en la tutelle. 

449. Les parents ou alliés qui auront requis la convoca- 
tion, pourront intervenir dans la cause, qui sera instruite 
et jugée comme affaire urgente. 



section vm. —De l'administration du tuteur. 



450. Le tuteur prendra soin de la personne du mineur, 
et le représentera dans tous les actes civils. 

Il administrera ses biens en bon père de famille, et ré 
pondra des dommages-intérêts qui pourraient résulter 
d'une mauvaise gestion. 

Il ne peut ni acheter les biens du mineur, ni les prendre 
à ferme, a moins que le conseil de famille n'ait autorisé le 
subrogé-tuteur à lui en passer bail, ni accepter la cession 
d'aucun droit ou créance contre son pupille. 

451. Dans les dix jours qui suivront celui de sa nomina- 
tion, dûment «oonue de lui, le tuteur requerra la levée 
des scelles s'ils ont été apposés, et fera procéder immé- 
diatement à l'inventaire des biens du mineur, en présence 
du subrogé-tuteur. 

S'il lui est dû quelque chose par le mineur, il devra le 
déclarer dans l'iuventaire, à peine de déchéance, et ce 
sur la réquisition que l'officier public sera tenu de lui en 
faire, et dont mention sera faite au procès-verbal. 

452. Dans le mois qui suivra la clôture de l'inventaire, 
le tuteur fera vendre, en présence du subrogé-tuteur, aux 
enchères reçues par un officier public, et après des af- 
fiches ou publications dont le procès- verbal de vente fera 
mention, tous les meubles autres que ceux que le conseil 
de famille l'aurait autorisé à conserver en nature. 

453. Les père et mère, tant qu'ils ont la jouissance pro 
pre et légale des biens du mineur, sont dispensés de 
vendre les meubles, s'ils préfèrent de les garder pour les 
remettre en nature. 

Dans ce cas, ils en feront faire, à leurs frais, une esti 
mation a juste valeur, par un expert qui sera nommé par 
le subrogé- tuteur, et prêtera serment devant le juge de 
paix : ils rendront la valeur estimative de ceux des meu- 
bles qu'ils ne pourraient représenter en nature. 

454. Lors de l'entrée en exercice de toute tutelle, autre 
que celle des père et mère, le conseil de famille réglera 
par aperçu, et selon l'importance des biens régis, la somme 
a laquelle pourra s'élever la dépense annuelle du mineur, 
ainsi que celle d'administration de ses biens. 

Le même acte spécifiera si le tuteur est autorisé à s'ai- 
der, dans sa gestion, d'un ou plusieurs administrateurs 
particuliers, salariés, et gérant sous sa responsabilité 

455. Ce conseil déterminera positivement la somme à 



313. Si, connaissant sa créance et ses 
droits, il n'en a pas fait la déclaration, 
il en sera déchu (451, C. N.). 

319. Si, connaissant sa dette, il ne l'a 
pas déclarée, il pourra être destitué. 
En aucun cas, il ne sera admis à oppo- 
ser la compensation des sommes qu'il 
justifierait avoir payées durant la tu- 
telle, si ce n'est ensuite de l'arrêté de 
compte définitif mentionné en l'art. 349. 

320. On décrira dans l'inventaire le 
nombre, la qualité et l'état des meubles, 
dettes et créances du mineur; on y dé- 
signera en outre les immeubles, pa- 

Piers, titres 6t notes propres a indiquer 
actif et le passif de son patrimoine. 

321. Il sera procédé à l'inventaire en 
présence de deux témoins pris parmi 
les notables du lieu, et en l'assistance 
du protuteur. Cet inventaire devra être 
fait par le notaire que les personnes 
ayanl droit de choisir un tuteur au- 
raient nommé suivant le mode prescrit 
par l'art. 250 ; a défaut de cette nomi- 
nation, il devra être fait par le greffier 
de la judicature, si l'on procède au cbef- 
lieu de mandement ; et hors du cbef- 
lieu, par ce même greffier, ou par un 
autre notaire des plus voisins, suivant 
ce qui sera détermiué par le conseil de 
famille (451, G. N.). 

Le juge de mandement n'assistera à 
l'inventaire que lorsque le défunt l'aura 
expressément ordonné. 

322. Tout tuteur, même la mère, ou 
tout autre ascendant devra faire procé- 
der à l'inventaire dans la forme ri -des- 
sus prescrite, lors même que le défunt 
l'aurait dispensé de cette obligation. 
Cette dispense sera réputée non écrite, 
et ceux qui s'en prévauderont, seront 
passibles des peines portées par la loi 
contre ceux qui omettent de faire l'in- 
ventaire. 

323. Les personnes qui font procéder 
à l'inventaire, ou qui y assistent, et qui, 
soit avant, soit pendant sa confection, 
auront cèle ou soustrait quelques objets 
qui doivent y être portés, seront pu- 
nies suivant la disposition des lois pé- 
nales. 



324. L'administration du tuteur, avant 
l'entière confection de l'inventaire, sera 
limitée aux affaires qui n'admettent pas 
de retard. Les actes qui, hors ce cas, 
seraient faits avant la clôture de l'in- 
ventaire, pourront être maintenus, s'ils 
sont utiles au mineur. 

325. ComtM 452, C. N. 

326. La mère tutrice est dispensée de 
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justice de paix, qui ne l'accor- 
dera qu'après avoir entendu les 
plus proches parents (465, G. N.). 

262. Le tuteur ne pourra com- 
promettre ni transiger au nom 
du mineur, qu'après y avoir été 
autorisé par la justice de paix 
(467, C. N ). 

263. Le tuteur qui aura des 
sujets de mécontentement très- 
graves sur la conduite du mi- 
neur, pourra, de l'avis de deux 
des plus proches parents . por- 
ter ses plaintes à la justice de 
paix, et, s'il y est autorisé par 
cette justice, provoquer la réclu- 
sion du mineur, conformément à 
ce qui est statué à ce sujet, au 
titre de la puissance paternelle 
(468, C. N.). 



sbction th. '- Des comptes 
de la tutelle. 



264. Tout tuteur, autre que le 
père et la mère, est tenu de 
rendre ses comptes annuelle 
ment. 

Néanmoins, si la tutelle est 
modique, la justice de paix 
pourra dispenser le tuteur de la 
reddition annuelle des comptes, 
?ans pouvoir prolonger le terme 
au delà de trois ans. 

Le tuteur qui, après trois som 
mations faites de dix jours en 
dix jours, ne rendra pas ses 
comptes, pourra être poursuivi 
comme dépositaire infidèle (470, 
C. N.). 

265. Lorsque le tuteur rendra 
compte, il devra représenter les 
quittances et autres pièces jus- 
tificatives, les créances, l'inven- 
taire des biens du mineur et le 
compte précédent. 

266. Le compte devra préala- 
blement être examiné par une 
commission . composée d'un 
membre de la justice de paix et 
d'un membre de la municipalité 
dont le mineur relève. Cet exa- 
men se fera en présence du mi- 
neur, s'il a dix-sept ans accom- 
plis. Mention sera faite de sa 
présence, ou des raisons de son 
absence. 

Le compte ainsi examiné, sera 
ensuite soumis à l'approbation 
de la justice de paix. 

267. Lors de l'examen et de 



CODE AUTRICHIEN. 



aucune juridiction sur ses actes 
en cette qualité. 

227. Les immeubles par desti- 
nation font partie des biens aux 
quels ils sont attachés; mais les 
autres objets mobiliers, les titres 
de créances, et même les capi- 
taux hypothéqués sur l'im- 
meuble. dApenaent de l'autorité 
pupillaire(524,C.N.). 

228 Le tuteur ou curateur 
doit admiuistrer en bon père de 
famille: il répond de ses fautes 
(450, G N.). 

229. Les pierres précieuses, 
titres de créances, etc., seront 
conservés par le tribunal lors de 
l'entrée en tutelle. Il sera remis 
au tuteur un inventaire des bi- 
joux, matières précieuses et les 
copies des titre*» qui peuvent lui 
être nécessaires. 

230. L'argent comptant qui ne 
sera pas absorbé par les frais 
d'éducation ou le ménage, de 
préférence à l'acquittement des 
dettes ou À un autre usage avan 
tageux, sera placé sur hypo- 
thèque présentant une garantie 
de la moitié de l'immeuble 
grevé, si c'est un bien de ville 
et des deux tiers, si c'est un bien 
rural ou un bien fonds, ou sur 
des caisses publiques payant 
intérêts, ou avec des sûretés lé- 
gales sur des particuliers (454, 
455, CN. di/T.). 

231. Les meubles d'un usage 
inutile ou non justifié, ou dont 
le père n'a pas disposé, seront 
vendus aux enchères. Les usten- 
siles de ménage pourront étie 
cédés à l'amiable aux parents et 
cohéritiers au prix de l'estima- 
tion. Quant aux objets qui n'ont 
pu être licites aux enchères, ils 
seront vendus par le tuteur, 
même au-dessous du prix de 
l'estimation, le tout avec l'auto- 
risation du tribunal pupillaire 
(435,456,452, G. N). 

232. Les immeubles ne doivent 
être vendus que pour des cas de 
nécessité et avec l'autorisation 
du tribunal pupillaire, aux en- 
chères publiques. Cependant, le 
tribunal, pour des motifs graves, 
peut en autoriser la vente a l'a- 
miable (479, C. N.). 

233. Tous les actes du tuteur, 
autres que ceux de pure admi 
nistratioo doivent être autorisés 
par le tribunal. Ainsi, il ne peut 



GODB BAVAROIS. 



neur pour son avantage, sont 
responsables comme les tuteurs 
eux-mêmes (1372, C. N.). 

34. Les faux tuteurs répon- 
dent de tout dommage. Ils se 
root en outre condamnés à une 
peine. Tout ce qu'ils auront fait 
sera nul. 

35. Des curateurs seront nom 
mes aux mineurs depuis l'âge de 
quatorze ans jusqu'à vingt ans 
accomplis, aux imbéciles, aux 
proligues., aux absents, aux 
faillis, etc. (488-509-513, C. N.) 

Les curateurs des mineurs 
exercent les droits et sout tenus 
des devoirs des tuteurs. Les tu- 
teurs seront constitués comme 
curateurs. 

37. Les curateurs aux imbé- 
ciles et aux dissipateurs seront 
nommés, ou sur la demande des 
parents, ou d'office par le tribu- 
nal (490 491, C. N.). 

38. Les curateurs ad hoc et 
les tuteurs provisoires sont sou- 
mis aux mêmes devoirs que les 
tuteurs. 

39. Les curateurs aux absents 
et aux héritiers inconnus sont 
assimilés aux tuteurs, quant 
aux obligations et aux devoirs 
qui leur sont imposés (1 12, C.N.), 

22. La tutelle finit, de la part 
du pupille, par sa mort ou pai 
son adoption; et, de la part du 
tuteur, par sa mort, par l'expi- 
ration du temps pour lequel il 
a été nonomô, par incapacité, 
ou annulation de sa nomina- 
tion. 

La tutelle de la mère ou de 
l'aïeule finit lorsqu'elles ont 
convolé à de secondes noces 
(395 et 444, G. N.). 
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laquelle commencera, pour le tuteur, l'obligation d'em- 
ployer l'excédant des revenus sur la dépense : cet emploi 
devra être fait dans le délai de six mois: passé lequel le 
tuteur devra les intérêts à défaut d'emploi. 

456. Si le tuteur n'a pas fait déterminer par le conseil 
de famille la somme à laquelle doit commencer l'emploi, 
il devra, après le délai exprimé dans l'article précédent, 
les intérêts de toute somme non employée, quelque mo- 
dique qu'elle soit. 

457. Le tuteur, même le père ou la mère, ne peut em- 

Krunter pour le mineur, ni aliéner ou hypothéquer ses 
iens immeubles, sans y être autorisé par un conseil de 
famille. 

Cette autorisation ne devra être accordée que pour cause 
d'une nécessité absolue, ou d'un avantage évident. 

Dans le premier cas, le conseil de famille n'accordera 
n autorisation qu'après qu'il aura été constaté, par uq 
compte sommaire, présenté par le tuteur, que Ips deniers, 
effets mobiliers et revenus du mineur Font insuffisants. 

Le conseil de famille indiquera, dans tous les cas, les 
immeubles qui devront être vendus de préférence, et 
toutes les conditions qu'il jugera utiles. 

458. Les délibérations du conseil de famille relatives à 
cet objet, ne seront exécutées qu'après que le tuteur en 
aura demandé et obtenu l'homologation devant le tribu- 
nal de première instance, qu'il y statuera en la chambre 
du conseil, et après avoir entendu le procureur impérial. 

459. La vente se fera publiquement, en présence du 
«ubrogé-tuteur, aux enchères qui seront reçues par un 
membre du tribunal de première instance, ou par un no- 
taire à ce commis, et à la suite de trois affiches apposées, 
par trois dimanches consécutifs, aux lieux accoutumés 
dans le canton. 

Chacune de ces affiches sera visée et certifiée par le 
maire des communes où elles auront été apposées. 

460. Les formalités exigées par les articles 457 et 458, 
pour l'aliénation des biens du mineur, ne s'appliquent 
point aux cas où un jugement aurait ordonné la licitation 

** — la provocation d un copropriétaire par indivis. 



Seulement, et en ce cas, la licitation ne pourra se faire 
que dans la forme prescrite par l'article précédent : les 
étrangers y seront nécessairement admis. 

461. Le tuteur ne pourra accepter ni répudier une suc- 
cession échue au mineur, sans une autorisation préalable 
du conseil de famille : l'acceptation n'aura lieu que sous 
bénéfice d'inventaire. 

462. Dans le cas où la succession répudiée au nom du 
mineur L'aurait pas été acceptée par un autre, elle pourra 
être reprise soit par le tuteur, autorisé à cet effet par une 
nouvelle délibération du conseil de famille, soit par le 
mineur devenu majeur, mais dans l'état où elle se trouvera 
lors de la reprise, et sans pouvoir attaquer les ventes et 
autres actes qui auraient été légalement faits durant la 
vacance. 

463. La donation faite au mineur ne pourra être accep- 
tée par le tuteur qu'avec l'autorisation du conseil de fa 
mille. 

Elle aura, à l'égard du mineur, le même effet qu'à 
l'égard du majeur. 
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vendre les meubles, si elle préfère 
les garder pour les remettre ensuite en 
nature. 

Dans ce cas, elle rendra la valeur es- 
timative de ceux qu'elle ne pourrait 
représenter en nature (453, C. N.). 

327. Le tuteur qui aura omis de faire 
procéder à l'inventaire, ou qui ne l'aura 
pas fait fidèlement, pourra être desti- 
tué de la tutel'S, comme suspect; il sera 
tenu aux dommages que le mineur au- 
ra pu éprouver, et il y aura lieu contre 
lui au serment en plaids; le tout indé- 
pendamment de ce qui est dit à l'art. 
323, pour le cas où l'on aurait celé ou 
soustrait quelques effets. 

328 à 333. Comme 454 à 459, C. N. 

334. Le Sénat pourra permettre la 
vente des biens des mineurs sans en- 
chères, lorsque, eu égard à la modicité 
de l'objet, ou à d'autres circonstances, 
il le jugera à propos pour diminuer les 
frais (459, C. N. diff.). 

En ce cas, l'acte portant la délibéra- 
tion du conseil de famille sera homolo- 
gué par le Sénat. 

335. Comme 460, C. N. 

336. Les rentes sur l'Etat ne pourront 
être transférées ou vendues qu'avec 
l'autorisation du conseil de famille. 

S'il y a dans les biens du mineur des 
cédules au porteur, le tuteur sera tenu 
de les convertir en une inscription ou 
cédule nominative. Le conseil de fa- 
mille fixera le terme dans lequel l'in- 
scription devra avoir lieu, à moins qu'il 
ne luge à propos de dispenser le tuteur 
de cette obligation. 

337. Le tuteur ne pourra, sans l'au- 
torisation du conseil de famille, rece- 
voir les capitaux du mineur, lorsque, 
dans l'acte de sa nomination, on lui en 
aura interdit la faculté. Si l'avantage 
du mineur l'exige, le conseil de famille 
pourra, même par une délibération pos- 
térieure à la nomination du tuteur, lui 
prohiber de recevoir les capitaux : en 
ce cas, la délibération devra être no- 
tifiée aux débiteurs , à la diligence du 
protuteur(t). 

Les débiteurs, dans les cas énoncés 
ci-dessus, ne seront point valablement 



(t) Celle disposition très-sage du législa- 
teur sarde est de nature à empêcher la raine 
des capitaux mobiliers des mineurs; la la- 
titude laissée en France aux tuteurs est trop 
compromettante pour les intérêts pupil- 
laires, surtout lorsqu'ils n'ont pas de for 
tune. 
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l'approbation du compte, on allouera au 
tuteur toutes les dépenses suffisamment 
justifiées, et dont robjet sera utile 

968. Si le tuteur est rrtiquataire, la 
iustice de paix devra décider s'il y a 
lieu de faire emploi du reliquat (455, 
C. N. diff.). 

269. S'il tarde plus longtemps à faire 
cet emploi, il sera tenu de fournir une 
cautiou reconuue suffisante par la jus- 
tice de paix, et devra l'intérêt du reli- 
quat dès les trois mots, depuis la red- 
dition de compte (456, G. N. diff.). 

Si le tuteur quitte la tutelle, il devra 
l'intérêt du reliquat dés le jour de la 
cessation de ses fonctions. 

2T70.Si,lors de la reddition du compte 
de l'année suivante, il se vérifie que le 
tuteur n'a ni fait l'emploi, ni fourni la 
caution qu'exigent les deux articles 
précédents, il pourra être révoqué. 

371. Une indemnité sera allouée au 
tuteur. 

Elle sera réglée par la justice de paix, 
d'après le travail du tuteur. 

Toutefois, si la fortune du mineur 
est modique, on aura égard à cette cir- 
constance. 

272. Si le tuteur, pour ce qui le con 
cerne, eu les parents du mineur dans 
l'intérêt de celui-ci, se croient fondés à 
réclamer contre quelque décision de la 
justice de paix sur le règlement des 
comptes de la tutelle, ils pourront re- 
courir au conseil d'Etat. 



273. S'il s'est glissé dans les comptes 
de la tutelle quelque erreur, elle pourra 
toujours être redressée pendant la mi- 
norité du pupille. 

274. Le compte final sera rendu à la 
iustice de paix dans la même forme que 
le« précédents. 

275. Si le mineur, devenu majeur, 
estime avoir quelque plainte à former 
au sujet des comptes de la tutelle, il 
pourra intenter une action à ce sujet 
devant les tribunaux ordinaires, contre 
le tuteur ou ses héritiers. Cette action 

prescrira par une année , dès le 
compte final (469-476, G. N.). 

276. Cowme 472, G. N. 

277. Comme 474, G. N. 

278. Le père ou la mère ne sont te- 
nus de rendre compte de la tutelle 

2uTi leurs enfants devenus majeurs, ou 
leurs ayants-droit (468, C. K) 

279. Si le père ou la mère n'offrent 
aucune solvabilité, et mettent en péril 
les biens qu'ils tiennent appartenant à 



de sa seule autorité refuser une succession ou l'accepter 
purement et simplement, aliéner aucun des biens du mi- 
neur, contracter aucun bail, retirer aucun capital place 
avec des sûretés légales, céder aucune créance, transirai 
sur une contestation, ni établir, continuer ou cesser au 
cune exploitation de fabrique, commerce ou industrie sanfl 
l'autorisation du tribunal (457, G. N.). 

234. Un tuteur ne peut de son chef recevoir le rembour- 
sement d'un capital du mineur. Les débiteurs du mineur 
avant de payer, doivent se faire exhiber par le tuteur 
l'autorisation de recevoir les deniers, et ne pas se con- 
tenter de la seule quittance du tuteur. Ils ont aussi la fa- 
culté de s'acquitter directement entre les mains du Uibu- 
nal (450, C. N. diff.). 

235. Le paiement d'un capital placé doit être de la part 
du tuteur Vobiet d'un remploi, qui ne pourra être définitif 
qu'autant qu'il sera autorisé par le tribunal (455, C. N. diff.) 

236. Le tuteur complétera les titres de créance qui peu- 
vent manquer, ajoutera d'autres sûretés a celles existan- 
tes, et poursuivra la rentrée des capitaux à l'échéance • 
mais le remboursement des capitaux qui sont entre le* 
maiD8 des parents du mineur ne sera pas demandé, s'ils 
offrent des garanties suffisantes, quoique non légales, sur- 
tout s'il devait leur être onéreux, et exigeait une expro 
priation de leurs biens ou une cession de leur industrie. 

S37. Le tuteur n'est pas tenu de fournir caution en en- 
trant en fonctions, ni même ultérieurement, s'il observe 
les prescriptions de la loi pour la garantie de la fortune 
du mineur, et s'il rend exactement ses comptes. 

238. Le tuteur doit rendre un compte de sa tutelle au 
tribunal, s'il n'en a pas été dispense par le père ou le 
testateur, ou par le tribuoal, quand il est probable que 
les revenus n'excèdent pas les dépenses d'eutreUen et 
d'éducation; mais il doit, dans tous les cas, justifier de la 
fortune du mineur portée en l'inventaire, et rendre compte 
de la situation à chaque changement important. Il en esi 
de même du curateur (469-470, G. N.). 



239. Les comptes avec les pièces à l'appui doivent être 
remis à la fin de chaque année au tribunal pupillaire. lia 
doivent préciser la recette et la dépense, l'augmentation 
ou la diminution du capital. S'il y a un établissement de 
commerce, il suffira d un arrêté de compte qu'il faudra 
tenir secret, avec le bilan. Le tuteur peut être contraint à 
rendre ses comptes dans le délai prescrit (470, c. N. diff.). 

240. Si un mineur possède, dans diverses provinces, 
des immeubles dont l'administration ne peut être confiée 
à un seul tuteur, des comptes particuliers seront tenu? 

Sar chaque province et remis à l'autorité locale. Cepen- 
ant, le tuteur peut employer l'excédant des revenus du 
bien d'une province à rautre (471, CL N. diff.). 

241. Le tribunal peut faire examiner les comptes du' 
tuteur par des experts, et doit lui communiquer leurrap 
port. 

242. Les erreurs dans les comptes ne peuvent préiudi- 
cier ni au mineur ni au tuteur (t235, C> N.). 

243. Le mineur, pour ester en justice, doit être assisté 
de son tuteur ou d'un conseil nommé par celui-ci (464, 
" N.J. 

244. Il peut acquérir sans son tuteur par des actes li- 
cites, mais il lui est interdit de contracter ou d'aliéner ses 
biens sans son assistance (457, 1125, C. N.). 
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464. Aucun tuteur ne pourra introduire en justice une 
action relative aux droits immobiliers du mineur, ni ac- 
quiescer a une demande relative aux mêmes droits, sans 
Pautorisation du conseil de famille. 

465. La même autorisation sera nécessaire au tuteur 
pour provoquer un partage ; mais il pourra, sans cette 
autorisation, répondre à une demande en partage dirigée 
contre le mineur. 

466. Pour obtenir, à l'égard du mineur, tout l'effet qu'il 
aurait entre majeurs, le partage devra être fait en justice, 
et précédé d'une estimation faite par experts nommés par 
le tribunal de première instance du lieu de l'ouverture de 
la succession. 

Les experts, après avoir prêté devant le président du 
même tribunal, ou au're juge par lui délégué, le serment 
de bien et fidèlement remplir leur mission, procéderont à 
la division des héritages et A la formation des lots, qui se- 
ront tirés au sort et en présence, soit d'un membre du 
tribunal, soit d'un notaire par lui commis, lequel fera la 
délivrance des lots. 

•finit autre partage ne sera considéré que comme pro- 
visionnel. 

467. Le tuteur ne pourra transiger au nom du mineur 
u'après y avoir été autorisé par le conseil de famille, et 

de l'avis de trois jurisconsultes désignés par le procureur 
impérial près le tribunal de première instance. 

La transaction ne sera valable qu'autant qu'elle aura été 
homologuée par le tribunal de première instance, après 
avoir entendu le procureur impérial. 

468. Le tuteur qui aura des sujets de mécontentement 
graves sur la conduite du mineur, pourra porter ses 
plaintes a un conseil de famille, et, s'il y est autorisé par 
ce conseil, provoquer la réclusion du mineur, conformé- 
ment à ce qui est statué à ce sujet au titre de la puissance 
paternelle. 

saoTiOR îx. — Des conptee de la tutelle. 



469. Tout tuteur est comptable de sa gestion lorsqu'elle 
Suit. 

470. Tout tuteur, autre que le père et la mère, peut 
être tenu, même durant la tutelle, de remettre au subrogé- 
tuteur des états de situation de sa gestion, aux époques 
q»ie le conseil de famille aurait jugé à propos de fixer, 
sans néanmoins que le tuteur puisse être astreint à en 
fournir plus d'un chaque année. 

Ces états de situation seront rédigés et remis, sans frais, 
sur papier non timbré, et sans aucune formalité de justice. 

471. Le compte définitif de tutelle sera rendu aux dé 
nens du mineur, lorsqu'il aura atteint sa majorité ou ob- 
tenu son émancipation. Le tuteur en avancera les frais, 

On y allouera au tuteur toutes dépenses suffisamment 
iustifiees, et dont l'objet sera utile. 

47î. Tout traité qui pourra intervenir entre le tuteur et 

fe mineur devenu majeur, sera nul s'il n'a été précédé de 
a reddition d'un compte détaillé, et de la remise des 
>ièces justificatives : le tout constaté par un récépissé de 
'ayant-compte, dix jours au moins avant le traite. 
472. Si le compte donne lieu à des contestations, elles 



libérés en payant entre les mains di 
tuteur ; mais ils pourront recourir a 
tribunal du domicile du mineur, pou 
être admis à la consignation, si, aan* 1 
bref délai qui sera fixé par le tribunal 
le tuteur ne présente pas la délibéra 
tion du conseil de famille qui l'autoris 
a exiger. 

338 et 339. Comme 461 et 462, C. N. 
340. La donation qui imposera quel 

fue obligation au mineur, ne pourr 
tre acceptée par un tuteur... Le rest 
comme 463, G. N, 

341 et 342. Comme 464 et 465, C N 

343. Pour obtenir, à l'égard du mi 
neur, tout l'effet qu'il aurait entre ma 
jeur*, le partage devra être fait dam 
les formes prescrites au livre III, ti 
tre IV, chapitre III du Partage ; tou 
autre partage ne sera considéré qu< 
comme provisionnel (466, C. N.). 

344. Comme 467, G. N. Seulement k 
loi sarde n'exige que favis de : deux ju 
risconsultes, au lieu de : trois. 

Il est ajouté : Si la transaction dé 
pend d'un procès soumis à la connais- 
sance d'une cour suprême ou d'un tri- 
bunal de judicature-mage. ces tribu- 
naux seront seuls compétents peui 
statuer sur l'homologation. 

sicTioa vil.— Des comptes de U tutelle 

345 Comme 461, G. N. Il est ajouté 
Toute défense de rendre compte es 

de nul effet, ainsi que toute prohibi 

tion d'en exiger. 

346. Comme 470, C. N. La mère jet*/. 
est exceptée de r obligation de rendn 
compte annuellement. 

347. Comme 471, G. N. 

348. Si l'administration du tuteui 
cesse avant que la personne adminis 
trée ait atteint la majorité, ou avan 
qu'elle soit habilitée, le compte de tu 
telle devra être rendu au nouveau tu 
teur, en présence du protuteur. Toute 
fois, la reddition du compte ne sen 
définitive qu'après l'avis du conseil d< 
famille et l'approbation du tribunal. 

Si le mineur décède pendant la mi 
norité, le compte sera rendu à ses bé 
ritiers. 

349. Tout traité qui pourra irrterve 
nir entre le tuteur et le mineur devea 
majeur, et qui portera arrêté de coin pu 
ou libération du tuteur, sera nul st 
h'a été précédé de la reddition d'm 
compte détaillé de l'administration <b 
tuteur, et de la remise des titres et dei 
pièces justificatives ; le tout constat* 
par un récépissé de 1 oyanUcompte, dij 
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leurs enfants, ils seront tenus d'assurer 
ces biens convenablement (2121 . C. N 
dm. 

S'ils ne peuvent fournir des sûretés 
suffisantes, ces biens seront mis en ré- 
gie judiciaire, sauf le droit que le père 
ou la mère pourraient avoir sur les re- 
venus. 

La justice de paix provoquera ces 
mesures conservatoires sur la demande 
des parents des enfants, sur celle delà 
municipalité, ou de son propre mouve 
ment. 



•ictioh fin. — D« l'inspection générale 
sur les tutelles. 

290. Le conseil d'Etat exerce, par ses 
lieutenants, une inspection générale sur 
les tutelles. 

281. Lorsque le lieutenant du conseil 
d'Etat apprendra qu'une justice de paix 
a négligé a> nommer à un de ses res- 
sortissants un tuteur, un curateur ou 
un conseil judiciaire, il en avertira 
cette justice et veillera à ce qu'elle y 
pourvoie. 

38?. Lorsque le lieutenant du conseil 
d'Etat aura découvert quelque erreur, 
négligence ou désordre qui aurait eu 
lieu dans l'administration d'une tutelle, 
il en fera l'observation à la justice de 
paix ; et, si celle-ci n'opère pas le re- 
dressement exigé, ou ne donne pas une 
explication suffisante, il dénoncera l'af- 
faire au conseil d'Etat, qui statuera sur 
le cas. 



245. Les mineurs sont incapables (49 à Si) de se marier 
sans l'autorisation du tuteur (160, C. N. diff.). 

246. Si le mineur a loué ses services à prix d'argent 
sans autorisation, le tuteur ne peut faire résilier le traité 
ni le rappeler avant le terme stipulé. Le mineur peut 
disposer de ce qu'H a acquis de cette manière ou par son 
travail, ainsi que des objets qui lui ont été remis pour son 
usage lorsqu'il a atteint l'âge de puberté. Il peut égale- 
ment s'obliger quand il s agit de ces objetB. [Vwr les 
art. 247 et 248 à la page suivante.) 

249. La tutelle finit : 
!• Par la mort du mineur ; en cas de décès du tuteur, 

on en nomme un autre (98, 199) ; 

250. 2* Par la reprise de la puissance du père , tempo- 
rairement suspendue (176) ; 

251. 3* Par la majorité, à moins que le tribunal ne pro- 
longe la tutelle pour cause d'infirmités ou de dissi- 
pation (388, G. N. diff.). 

253. Sauf les cas ci-après, la destitution du tuteur doit 
être demandée par les parties ; mais elle doit être pro- 
noncée d'office : 

254. !• Bn cas de négligence (444* 2», G. N.) ; 
2* D'incapacité (I6M.V; 
3* D'empêchement légal survenu depuis la tutelle ; 



255. 4* D'expiration du temps de l'institution du tu- 
teur; 

256. 5° De second mariage de la mère, à moins qu'elle 



ne soit autorisée à gérer a?ec son mari (395, 396, G. N.). 

257. Si le tuteur devient incapable , il doit provoquer 
son remplacement ; il peut le demander s'il devient excu- 
sable (191), 

258. Le tuteur à qui une tutelle a été déférée comme 
étant le seul parent putatif, peut proposer pour le rem- 
placer, mais de son chef seulement, un parent d'un degré 
plus rapproché découvert postérieurement, liais le parent 
plus rapproché n'a pas droit de se faire remettre par fui 
la tutelle commencée, à moins qu'il n'ait pu se présenter 
plus tôt. 

259. La mère ou le frère, mineurs lors de la nomination 



CHAPITRE III. 
De ï émancipation. 

283. Comme 476, C. N. 

284. Le mineur qui a atteint l'âge defo* totejar , peuvent demander à le remplacer à leur ma 
vingt aiia accomplis, pourra être éman- Jpjft*. A?™!* Hîfi5EI5. ^ÎJES 8 -.™!? JSS^A" JL„fe 



viuk* w» uvuvuipuo) pvuuacuo çwau" 

cipe 9 sur sa demande consentie par son 
père ou par sa mère si celle-ci est tu- 
trice , ou par son tuteur, et , en outre, 
dans ces deux derniers cas, de l'avis de 
deux des plus proches parents, 

Cette demande , accompagnée d'un 
préavis de la municipalité, sera adres- 
sée à la justice de paix qui , après 
avoir pris les renseignements néces- 
saires, enverra son préavis au tribunal 
du district , lequel accordera ou refu- 
sera l'émancipation. 

Le Jtout sera nécessairement soumis 
au tribunal d'appel (477-473-479, C. N.), 

285. Le mineur émancipé jouit de 
tous les droits qui appartiennent au 
majeur (481 à 485, C. N. diff :), 



mille a été nommé tuteur : tout parent peut se présenter 
dans l'année pour réclamer la tutelle. 

260. Le tribunal jugera ti la curatelle d'une mineure 
qui se marie doit être donnée à son époux (175). 

261. Le tuteur ne p*ut se démettre de ses fooetioos 
qu'après uoe année d'exercice et après l'institution de 
son successeur. Mais si les intérêts au mineur ou de sa 
fortune l'exigent , le tribunal peut lui retirer la tutelle 
immédiatement. 

262. Il doit remettre son compte final deux mois après 
la tin de sa tutelle , et il reçoit en retour, après l'exacti- 
tude reconnue , un acte attestant la régularité et l'inté- 
grité de son administration. Mais cet acte ne le décharge 
pas de la responsabilité d'un acte frauduleux qui serait 
ultérieurement découvert 

263. Le tuteur, à la fin de la tutelle, doit remettre au 
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seront poursuivies et jugées comme les autres contesta- 
tions en matière civile. 

474. La somme à laquelle s'élèvera le reliquat dû par 
le tuteur, portera intérêt, saos demande, à compter de la 
clôture du compte. 

Les intérêts de ce qui sera du au tuteur par le mineur, 
ne courront que du jour de la sommation de payer qui 
aura suivi la clôture du compte. 

475. Toute action du mineur contre son tuteur, relati- 
vement aux frais de la tutelle, se prescrit par dix ans , à 
compter de la majorité. 

CHAPITRE in. 

De l'émancipation. 

476. Le mineur est émancipé de plein droit par le 
mariage. 

477. Le mineur, même non marié , pourra être éman- 
cipé par son père, ou à défaut par sa mère, lorsqu'il aura 
atteint l'âge de quinze ans révolus. 

Cette émancipation s'opérera par la seule déclaration 
du père ou de la mère, reçue par le juge de paix, assisté 
de son greffier. 



blés, ni faire aucun acte autre que ceux 
de pure administration , fcans observer 
les formes prescrites au mineur non 
émancipé. 

A l'égard des obligations qu'il aurait 
contractées par voie d'achats ou autre- 
ment , elles seront réductibles eu cas 
d'excès : les tribunaux prendront, à ce 
sujet , en considération la fortune du 
mineur , la bonne ou mauvaise foi des 
personnes qui auront contracté avec 
lui, l'utilité ou l'inutilité des dépenses. 

485. Tout mineur émancipé dont les 
engagements auraient été réduits en 
vertu de l'article précédent, pourra être 
privé du bénéfice de l'émancipation, la- 
quelle lui sera retirée en suivant les 
mêmes formes que celles qui auront eu 
lieu pour la lui conférer. 

, v 3. Dès le jour où l'émancipation 
aura été révoquée , le mineur rentrera 
en tutelle, et y restera jusqu'à sa majo- 
rité accomplie. 

437. Le mineur émancipé qui fait un 
commerce . est réputé majeur pour les 
fait3 relatifs à ce commerce. 



478. Le mineur resté sans père ni mère pourra aussi, 
mais seulement à l'âge de dix-huit ans accomplis , être 
émancipé, si le conseil de famille l'en juge capable. 

En ce cas , l'émancipation résultera de la délibération 
qui l'aura autorisée , et de la déclaration que le juge de 
paix, comme président du conseil de famille, aura faite 
dans le même acte, que le mineur est émancipé. 

479. Lorsque le tuteur n'aura fait aucune diligence 
pour l'émancipation du mineur dent il est parlé dans 
l'article précédent, et qu'un qu plusieurs parents ou 
alliés de ce mineur, au degré 4e cousin germain qu à des 
degrés plus proches, le jugeront capable d'être éman- 
cipé, ils pourront requérir le juge de paix de convoquer 
le conseil de famille pour délibérer à ce sujet. 

Le juge de paix devra déférer à cette réquisition. 

480. Le compte de tutelle sera rendu au mineur éman- 
cipé , assisté u'un curateur qui lui sera nommé par le 
conseil de famille. 

481. Le mineur émancipé passera les baux dont la 
durée n'excédera point neuf ans; il recevra ses revenus, 
en donnera décharge , et fera tous les actes qui ne sont 
que de pure administration , sans être restituable contre 
ces actes dans tous les cas où le majeur ne le serait pas 
lui-même. 

482. Il ne pourra intenter une action immobilière, ni y 
défendre, môme recevoir ou donner décharge d'un capital 
mobilier, sans l'assistance de son curateur qui , au der- 
nier cas, surveillera l'emploi du capital reçu. 

483. Le mineur émancipé ne pourra faire d'emprunts, 
sous aucun prétexte, sans une délibération du conseil de 
famille, homologuée par le tribunal de première instance, 
après avoir entendu lo procureur impérial. 

481 II ne pourra non plus vendre, ni aliéner ses immeu- 
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jours au moins avant le traité auquel 
devront assister deux des proches pa- 
rents de ce dernier (472, C.N.). 

250 et 351. Comme 473 et 474, G. N. 

352. Comme 475, C. N. Il est ajouté : 
Cette disposition cependant ne s'é- 
tend pas à l'action ayant pour objet le 
paiement du reliquat porté par le compte 
définitif. 

section ru. — De l'habilitation du mi- 
neur à administrer tes biens (émanci- 
pation). 

353. Le mineur qui est sous la tu- 
telle, peut, lorsqu'il est parvenu à l'âge 
de dix-huit ans révolus, être habilité n 
administrer ses bien» , si le conseil de 
famille l'en juge capable (477, 478, C. N.). 

Cette habilitation s'opérera par la dé- 
libération du conseil de famille, et par 
la déclaration faite dans l'acte même, 
par le juge de mandement en qualité 
de président de l'assemblée, que le mi- 
neur est habilité à administierses biens 

3W. Comme 479, C. N. 

365. S'il s'agit d'enfants naturels dont 
la filiation e*»t reconnue ou déclarée , 
l'habilitation s'opérera par une délibé- 
ration du conseil de tutelle composé 
ainsi qu'il est dit en l'art. 276 ( 478, C. N. ). 

A l'égard des enfauts dont la filiation 
n'aura été ni reconnue ni déclarée , le 
juge pourra procéder à l'habilitation, 
après avoir convoqué deux conseillas 
de la commune, suivant ce qui est éta- 
bli par l'art. 276. 

356. Quant aux mineurs mentionnés 
en l'art. 277, l'habilitation s'opérera 
parla délibération du conseil de tutelle 
composé suivant le mode prescrit par 
le même article , et par la déclaration 
du juge de mandement que le mineur 
est habilité. La délibération sera pré- 
sentée au juge par le membre de 1 ad 
mioistration , qui fait les fonctions de 
tuteur. 

357. Après la déclaration d'habilita- 
tion, le conseil de famille ou de tutelle 
nommera un curateur au mineur nabi 
lité (480, C N. diff.). 

358 à 364. Comme 480 à 486 , C. N. 

365. Comme 487, C. N. Il est ajouté 
Pourvu qu'il ait été autorisé à l'exer- 
cer, par une délibération du conseil de 
famille, homologuée par le tnbuual de 
judicature-mage. 

366. La nullité des actes faits en con- 
travention aux disposition*» du présent 
titre, relatives à l'intérêt du mineur, ne 
pourra être opposée que par celui-ci , 
as héritiers ou ayants-cause (1 1 25,C. N.) 



pupille devenu majeur, ou au tuteur qui le remplace, lesj 
biens soumis à son administration en échange d'un récé- 
pissé , et justifier de cette restitution devant le tribu- 
nal. L'inventaire et les comptes annuels serviront de base 
à cette remise. 

264. Le tuteur ne répond que de ses fautes et non de 
" J — subordonnés. Mais s'il a sciemment iostituq 



celles de ses 1 

des personnes incapables , s'il le» a conservées en placel 
ou s'il n'a pas exigé la réparation du dommage qu'elles ont 
causé , cette négligence le rend personnellement respon- 
sable. 

265. Le tribunal pupillaire lui-même est responsable 
quand il néglige d exercer sa surveillance et doit répa- 
ration ou indemnité au miueur. 

Le tribunal peut accorder aux tuteurs vigilants 
sur les revenus économisés, une récompense annuelle pro- 
portionnelle ; mais elle ne doit jamais excéder 5 p. 0/0 
des revenus nets , ni s'élever à plus de quatre mille flo 
rins par an. 

267. Si la fortune du mineur est si faible qu'aucune 
économie n'a pu être faite, ou une très- légère seulement, il 
pourra être accordé au tuteur qui a conservé la fortune 
du mineur intacte, ou qui lui a procuré un moyen d'exis- 
tence convenable , une récompense proportionnée aux 
circonstances. 

Il peut être accordé au tuteur une rétribution annuelle 
qui n'excédera jamais ni les 5 p. 0/0 du produit , m 
quatre mille florins ; si la fortune est peu considérable, 
une rétribution peut être accordée au tuteur à la majo- 
rité du pupille pour ses services. 

268. Le tuteur qui se croit lésé par un décret du tribu- 
nal pupillaire , doit se pourvoir devant le même tribunal 
et ne recourir à une cour supérieure qu'autant que sa 
plainte aura été infructueuse, 



De l'émancipation. 



I 



252. Le tribunal pupillaire peut, après avoir pris l'avis 
du tuteur et même des plus proches parents, accorder au 
mineur âgé de vingt ans, les droits de la majorité. Si 1* 
tribunal lui permet 1 exercice d'un commerce ou d'un 
métier, il est par ce seul fait déclaré majeur (2,C. Comm fr. 
diff.). La déclaration de majorité produit les mêmes effets 
que la majorité (477, C. N. diff.). 

247. Le tribunal pupillaire peut abandonner au mineui 
âgé de vingt ans la libre administration de l'excédant net 
de ses revenus ; il est autorisé à s'obliger de son chet 
pour les sommes comprises dans sa gestion (481 à 484, 

248. Tout mineur de vingt ans qui sft fait passer pour 
majeur dans une transaction, sera passible de dommages- 
intérêts envers la partie qui n'a pas pu vérifier son inca 
pacité. En générai , il répond personnellement et fut sa 
fortune de tout acte illicite et des dommages causés par 
sa faute (1125 et 130", C. N. diff). 
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TITRE XI. 

DE LA MAJOBITR, DB L'lNTBRDICTIO!f 
ET DU CONSEIL JCDICIA1BB. 

CHAPITRE I". 

De la majorité. 

488. La majorité est fixée à vingt-un 
ans accomplis ; à cet âge on est capa- 
ble de tous les actes de la vie civile, 
sauf la restriction portée au titre du 
Mariage. 

CHAPITRE II. 



De f interdiction. 

489. Le majeur qui est dans un état 
habituel d'imbécillité , de démence ou 
de fureur , doit être interdit , même 
lorsque cet état présente des inter- 
valles lucides. 

490. Tout parent est recevable 

R provoquer l'interdiction de son parent. 
1 en est de même de l'un des époux 
a l'égard de l'autre. 

491. Dans le cas de fureur, si l'inter- 
diction n'est provoquée ni par l'époux 
ni par les parents , elle doit l'être par 
le procureur impérial , qui , dans les 
cas d'imbécillité ou de démence, peut 
aussi la provoquer contre un individu 
qui n'a m époux, ni épouse, ni parents 
connus. 

492. Toute demande en interdiction 
sera portée devant le tribunal de pre- 
mière instance. 

493. Les faits d'imbécillité , de dé- 
mence ou de fureur, seront articulés 
par écrit. Ceux qui poursuivront l'in- 
terdiction présenteront les témoins et 
les pièces. 

494. Le tribunal ordonnera que le 
conseil de famille, formé stdon le mode 
déterminé à la section IV du chapitre II 
du titre de la minorité , de la tutelle 
et de ï émancipation , donne son avis 
sur l'état de la personne dont l'inter- 
diction est demandée. 

495. Ceux qui auront provoqué l'in- 
terdiction ne pourront faire partie du 
conseil de famille -. cependant l'époux 
ou l'épouse , et les enfants de la per- 
sonne dont l'interdiction sera provo- 
quée , pourront y être admis sans y 
avoir voix déhbérative. 

496. Après avoir reçu l'avis du 
conseil de famille , le tribunal interro- 



DECI-SICILIS. 



TITRE X. 

DE LA MAJORITÉ, DE L'iNTBBDICTlON 
ET DU CONSEIL JUD1CIAIHB. 

173. Le majeur qui est dans un état 
habituel d'imbécillité . de démence et 
de fureur , ainsi que le prodigue, doi- 
vent être interdits (489, C. N. — 513, 
C.N. diff.). 

174. Le tribunal peut nommer aussi 
un curateur pour représenter l'absent 
qui n'a pas laissé de mandataire pour 
le représenter (1 12, C. N.). 

TITRE XI. 

DE LA TUTELLE DES FBMMBf. 

175. L'ancienne règle qui soumettait 
toutes les femmes à la tutelle s'est con- 
servée à Lubeck (loi sur les tutelles de 
1818, § 104) ; à Hambourg {statuts /, 
titre 9, § 5 ; II, titre 8, § 1 ; III, titre 6, 
art. 9, loi du 31 mars 1813); à Rostock, 
Brème, dans le pays de Verdm,enSaxe, 
dans les duchés de Holstein et de Schles- 
wig, en SUésie , en Suisse, à Wurtem- 
berg et à Bade. 



176. Le mari est le tuteur légal de sa 
femme; elle doit se faire assister d'un 
tuteur spécial dans les actes passés 
avec son mari , lorsqu'elle se rend cau- 
tion de son mari ou en cas d'absence 
(217, C. N. diff.). 

177. La femme non mariée peut cboi 
sir son tuteur, mais ce choix doit être 
confirmé par le tribunal lorsquelle 
comparait en justice. 

178. La femme commerçante n'a pas 
besoin de se faire assister d'un tuteur 
dans les affaires de son commerce 
(220,C.N.). 

179. Le tuteur de la femme n'admi- 
nistre pas , il ne doit pas de compte j 
il assiste seulement la femme en qua- 
lité de conseil. 

180. Elle doit l'entendre si elle con- 
tracte des obligations ou si elle aliène 
ses biens. 



TITRE Xf. 

DE LA MAJORITÉ, DB 
L'iNTBBDICTlON 
ET DU CONSEIL JU- 
DICIAIRE. 

CHAPITRE I". 

De la majorité. 

411. Comme 488, 
C. N. Il est ajouté 
et de la puissance 
paternelle. 

CHAPITRE II. 

De Vmterdiction. 

4l2à435. Comme 
489 à 512, C. N. 

CHAPITRE III. 

Du conseil 
judiciaire. 

436 à 438. Comme 
513 à 515, C. N. 



181. L* femme 



peut attaquer les 
actes passés sans 1 assistance de son 
censeil (2585, C N ). 

182. La femme peut remplacer son 
conseil par un autre : ce dernier peut 
se désister de ses fonctions. 

183 et 184. Les tribunaux n'exercent 
aucun contrôle sur cette tutelle. 
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TITRE X, 

B LA M AJOUTÉ, DI L'iJTBR- 
DICTIOH ET DU COHfBIL JUDI- 
CIAIBB. 

CHAPITRE PREMIER. 

De la majorité. 

367. Comme 488, C. N. Il est 
ajouté: et de la puissance pa- 
ternelle. ^ 

CHAPITRE IL 

De Vinterdiction et du conseil 
judiciaire* 

968. Cbtmiw489 t C. N. 

369. Le prodigue peut aussi 
être interdit (513, C. N. diff.). 

370 et 371. Comme 490 et 491, 
C. N. On ajoute a«a parents : les 
alliés. 

172. Longue la prodigalité 
d'un individu sera notoire, s'il 
a des ascendants ou des descen- 
dants, ou si l'époux ou l'épouse 
sont vivants, l'avocat fiscal 
pourra lui-même provoquer l'in- 
terdiction (513, C. N. diff). 

373 à 376. Comme 492 à 496, 
C.N. 

377. Tant la requête en inter- 
diction, contenant les faits arti- 
culés et l'indication des témoins, 
que les pièces justificatives et 
ravis du conseil de famille, se- 
ront communiqués à la personne 
dont l'interdiction est provo 
quée î ceik-oi sera successive* 
ment interrogée pardevant le 
tribunal réuni à buis clos. 

Si elle ne peut comparaître, 
elle sera interrogée dans sa de- 
meure, par l'assesseur rappor- 
teur assisté du greffier. Dans 
tous les cas. l'avocat fiscal sera 
présent à 1 interrogatoire (496, 
C. N.). 

378. Après l'interrogatoire, le 
tribunal, parties ouïes, ou sur 
défaut de celle qui n'aura pas 

paru* prononcera définitfVe- 
X sur la demande, ou ordon* 
i préalablement la preuve 
des faitsaiticulés, et commettra, 
s'il y a lieu, un administrateur 

Erovisoire pour prendre soin de 
i personne et des biens du dé- 
fendeur (497, C. N.). 

379.81l8'agit néanmoins d'une 
interdiction pour cause de dé- 
|menoe,d1mbécillité ou de fureur, 



CANTON DE VAUO. 



TITRE X. 

DE LA MAJOBITB, DB L'ilfTBBDIC- 
T10H IT DU COHSBlX JODIdAlBB 
DBS MM*BS. 

CHAPITRE !•'. 

De la majorité. 

286. La majorité est fixée à 
vingt-trois ans accomplis; à oet 
Age on est capable de tous les 
actes de la vie civile, sauf ce 
qui sera dit à l'égard des fem- 
mes, au chapitre 111 du présent 
titre (468, C. N. diff.). 

CHAPITRE H. 
De l'interdiction* 

287. Comme 489, C. N. 

a 288. Le prodigue doit pareil- 
lement être interdit (513, C. N. 
diff.). 

289. Comme 490, C. N. 

290. Si l'interdiction n'est pas 
provoquée par les parents, elle 
doit l'être par la municipalité du 
domicile ou de la bourgeoisie 
(490,a9l,C.N. diff.). 

291. Toute demande en inter- 
diction sera portée devant la 
justice de paix (49*, C. N. diff.). 

292. Comme 493, C. N. 

293. Lorsque l'interdiction au- 
ra été provoquée par les pa- 
rents, la municipalité enverra à 
la justice de paix son avis sur 
l'état de la personne dont l'in- 
terdiction est demandée; cet 
avis sera motivé et les faits y 
seront précisés. 

294. Toutes les opérations re- 
latives à l'interdiction d'un ma- 
jeur seront faites sommairement 
et d'office. 

295. Les parents, ou la muni- 
cipalité, qui auront requis l'in- 
terdiction, ne pourront pour ce 
fait, être pris a partie, a moins 
gué la dénonciation n'ait été 
jugée par le tribunal d'appel 
avoir été faite dans l'intention 
de nuire. 

296. La justice de paix enten- 
dra l'individu dénoncé, ou, s'il 



CODB AUTRICHIEN. 



CHAPITRE IV. 

Des curatelles et de l'inter- 
diction. 

269. Les curateurs sont nom- 
més: 

i° Aux personnes qui ne pour- 
ront par elles-mêmes s'occuper 
de leurs affaires ou dérendre 
leurs droits, et qui ne sont ni 
en tutelle, ni sous la puissance 
paternelle (489, 513, C. N.); 

270. 2° Aux mineurs qui pos- 
sèdent des immeubles dans une 
autre province, ou qui daos un 
cas spécial ne peuvent être re- 
présentés par leur père ou par 
leur tuteur (417,420, CM. diff.); 

3° Aux majeurs fous ou imbé- 
ciles (489, C. N.); 
4* Aux prodigues (513, a N.) ; 

*• Aux enfants à naître (393, 
C.N.); " 

6<> Aux absents (ii3,C.N.) et 
aux condamnés (29, C. pénal); 

7* Quelquefois aux sourds 
muets (489, C. N. diff.). 

271. A la requête de qui de 
droit, le tribunal nomme un 
curateur spécial au mineur pour 
les affaires d'intérêt à régler 
entre les ascendants et un mi- 
neur, ou entre un mineur et son 
tuteur. 

372. Eo cas de procès entre: 
des mineurs ayant un même tu- 
teur, il sera, à sa requête, 
nommé parle tribunal un cura- 
teur spécial à chacun d'eux 
(838, C. N.). 

2"3. Les furieux, les imbéciles 
ou prodigues ne peuvent être 
déclarés tels, qu'en vertu d'an 
ement après enquête (496 
i, C. N.). 

Le tribunal doit déclarer pro- 
digue celui qui dissipe sa for- 
tune d'une manière irréfléchie., 
qui fait des emprunts témérai 
res à des conditions ruineuse?, 
et qui expose la fortune dé sa 
famille. 

Daus ces deux cas, le juge- 
ment doit être rendu public 
(513,C.N.). 

274. Il est nommé un adminis- 
trateur pour tous les enfants a 
naître, ou pour un enfant déjà 
eonou(393,C.R). 
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géra le défendeur à la chambre du conseil : s'il ne peut 
s'y présenter, il sera interrogé dans sa demeure par l'un 
des juges à ce commis, assisté du greffier. Dans tous les 
cas, le procureur impérial sera présent à l'interrogatoire. 

497. Après le premier interrogatoire, le tribunal com- 
mettra, s'il y a lieu, un administrateur provisoire, pour 
prendre soin de la personne et des biens du défendeur, 

698. Le jugement sur une demande en interdiction ne 
pourra être rendu qu'A l'audience publique, les parties 
entendues ou appelées. 

499. En rejetant la demande en interdiction, le tribunal 
pourra néanmoins, si les circonstances l'exigent, ordon- 
ner que le défendeur ne pourra désormais plaider, tran- 
siger, emprunter, recevoir un capital mobilier, ni en don- 
oer décharge, aliéner, ni grever ses biens d'hypothèques, 
sans l'assistance d'un conseil qui lui sera nommé parle 
même jugement. 

600. En cas d'appel du jugement rendu en première 
instance, la cour impériale pourra, si elle le juge nécessaire, 
interroger de nouveau, ou faire interroger par un commis- 
saire la personne dont l'interdiction est demandée. 

501 . Tout arrêt ou jugement portant interdiction, ou 
nomination d'un conseil, sera, à la diligence de&deman- 
deurs, levé, signifié à partie, et inscrit, dans les dix jours, 
sur les tableaux qui doivent être affichés dans la salie de 
l'auditoire et dans les études des notaires de l'arrondisse- 
ment. 

502. L'interdiction ou la nomination d'un conseil aura 
son effet du jour du jugement. Tous actes passés posté- 
rieurement par l'interdit, ou sans l'assistance du conseil, 
seront nuls de droit. 

503. Les actes antérieurs à l'interdiction pourront être 
annulés si la cause de l'interdiction existait notoirement 
à l'époque où ces actes ont été faits. 

504. Après la mort d'un individu, les actes par lui faits 
ne pourront être attaqués pour cause de démence, qu'au- 
tant que son interdiction aurait été prononcée ou provo- 
quée avant son décès; à moins que la preuve de la dé- 
mence ne résulte de l'acte même qui est attaqué. 

505. S'il n'y a pas d'appel du jugement d'interdiction 
rendu en première instance, ou s il est confirmé sur l'ap- 
pel, ii sera pourvu à la nomination d'un tuteur et d'un 
subrogé-tuteur à l'interdit, suivant les règles prescrites 
au titre de lu minorité, de la tutelle et de t émancipation. 
L'administrateur provisoire cessera ses fonctions, et ren- 
dra compte au tuteur, s'il ne l'est pas lui-même. 

506. Le mari est, de droit, le tuteur de sa femme in 
terdite. 

507. La femme pourra être nommée tutrice de son mari. 
En ce cas, le conseil de famille réglera la forme et les 
conditions de l'administration, sauf té recours devant les 
tribunaux, de la part de la femme qui se croirait lésée par 
l'arrêté de la famille. 

508. Nul, à l'exception des époux, des ascendants et 
descendants, ne sera tenu de conserver la tutelle d'un 
interdît au delà de dix ans. A l'eipiration de ce délai, le 
tuteur pourra demander et devra obtenir son remplace- 
ment. 

5C9. L'interdit est assimilé au mineur» pour sa per- 



et qu'A y ait urgence, le tribunal, après 
avoir pris l'avis du conseil de famille, 
pourra faire procéder immédiatement à 
l'interrogatoire du défendeur et com- 
mettre un administrateur provisoire 
(496 et 497, C. N.). 

380. Comme 499, C . N. R est ajouté: 

Le tribunal pourra aussi, lorsqu'il le 
jugera nécessaire, déclarer le défendeur 
inhabile à exercer, en tout ou en partie, 
les actes de pure administration , ei 
charger le conseil susdit d'administrer 
poorlui, ainsi qu'il sera déterminé par 
le jugement. 

381 . Si ceux qui sont admis à prouver 
l'interdiction se bornent à demander 
qu'il soit nommé un conseil judiciaire, 
le tribunal y pourvoira dans les formes 
voulues pour la procédure d'interdic- 
tion (513, C. N.). 

382. Comme 500, G. N. 

383. Tout jugement portant interdic- 
tion ou nomination d un conseil judi- 
ciaire sera, à la diligence des deman- 
deurs, signifié à la partie. 

Extrait de ce jugement sera publié 
et affiché dans le mois, aux lieux des- 
tinés pour les publications qui se font 
dans fa commune du domicile de celui 
qui aura été interdit, ou à qui on aura 
donné un conseil judiciaire. 

Un extrait semblable sera inscrit sur 
les tableaux qui doivent être affichés 
dans la salle de l'auditoire du tribunal, 
et transmis, dans le délai fixé ci dessus, 
au syndic de chaque collège de notaires 
de la division. 

Cet extrait sera de plus inscrit, à la 
diligence de ce syndic, sor les tableaux 
qui doivent être affichés dans l'étude de 
chacun des notaires de la division (601, 
C. N.). 

38*. Comme 502, G. N. Il est ajouté: 

Cette nullité ne pourra être opposée 
que par l'interdit, par l'individu a qui 
ron a donné un conseil judiciaire, ou 
par leurs héritiers ou ayants-cause. 

385. Comme 503, C. N. n est ajouté, 

Il en sera de même si la partie qui a 
contracté en avaitconnaissance,pourvu 

3ue la qualité du contrat, ou la lésion 
e plus d'un quart qui y serait interve- 
nue, prouve sa mauvaise foi. 

386 et 367. Comme 504 et 505, C.N. 

388. Le mari est de droit le tuteur de 
sa femme interdite pour toute autre 
cause crue celle de prodigalité (506, 
C. N. diff.). ! 
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ne peut comparaître , le fera interroger dans sa demeura 
par une commission (496, G. N.;. 

EU? adressera le procès-veibal de l'enquête , avec son 
préavis et les pièces, au tribunal de première instance. 

297. Si le préavis de la justice de paix porte que l'in- 
dividu dénonce doit être interdit, la justice de paix lui 
nommera de suite un curateur ad intérim (497, C fi. diff), 

298. Dès ce moment, et jusqu'à ce qu'il ait été défini- 
tivenvnt jugé si l'interdiction doit avoir lieu, tout contrat 
fait par l'individu dénoncé, sans l'autorité dudit curateur, 
sera nul et de nul effet (502, G. N. diff.). 

299. Comme 499, C.N. 

300. Lorsque le tribunal aura prononcé l'interdiction ou 
ordonne la nomination d'un conseil , s'il n'y a pas d'ap- 
pel , il en informera la justice de paix, afin qu'elle nomme 
un tuteur ou un conseil à l'interdit, en remplacement du 
curateur ad intérim (505, C. £.). 

301. Si, au contraire, il y a eu appel, le tribunal 
adressera , dans les dix jours, son jugement et toutes les 
pièces au tribunal d'appel , lequel, après avoir assigné la 
partie recourante, prononcera définitivement. 



302. Le tribunal d'appel enverra de suite son jugement 
au conseil d'Etat, afin qu'il soit pourvu à l'exécution. 

303 à 305. Comme 501 à 503, G. N. 

306à 3 9. Comme 509à 512, C. N. 

310. Il sera nommé aux condamnés à une réclusion de 
trois mois au plus un curateur aux biens pour toute la 
durée de leur peine; il en sera de même nommé uu aux 
condamnés à la réclusion pour un temps plus court , 
ainsi qu'aux condamnés s l'emprisonnement u bannis- 
sement, a moin* qu'ils n'aient n f «ndé de pouvoirs (Loi 
du 6 décembre 1843) (29, C. pénal diff.). 

CHAPITRE III. 

Du conseil judiciaire des femmes. 

311. La file majeure de vingt-trois ans accomplis, la 
f-mme divo cee ou séparée de biens, et la veuve, seront 
pourvues d'un conseil judiciaire 

312. Le conseil judiciaire sera nommé par la justice de 
paix, après avoir entendu la fille, femme ou veuve, sur le 
choix de la personne à nommer. 

Le conseil juiiciaire sera assermenté. 



Dans le premier cas, il doit éviter qu'au 
cun préjudice ne leur soit occasionné 
sur 1 héritage qui leur est destiné , et 
dans le deuxième veiller à ce que les 
droits de l'enfant conçu soient conservé* 
intacts. 

275. Les sourds-muets , qui ne sontl 
ras imbéciles, peuvent être déc'arés 
majeurs A vingt-cinq ans s'ils sont apW| 
a gérer leurs affaires eux-mêmes (a"6, 
A 278, C. N.— Fuy. ABMICE), mais ils 
ne peuvent jamais ester en jugement 
sans conseil (t). 

280. Ia tribunal chargé de la nomina- 
tion d'un tuteur doit nommer le cura- 
teur d'après les mêmes prescriptions ; 
mais s'il s'agit de la gestion d'une af- 
faire ou d'une chose qui appartienne 
Aune autre juridiction, c'est celle-ci 
qui nommera le curateur. 

281 Celui qui est capable d'être tu- 
teur peut être curateur, les motifc 
d'excuses ou de préférence sont les 
mêmes. 

282. Les droits et les devoirs des eu 
rateurs nommés pour l'administration 
soit de la fortune, soit de la personne . 
sont déterminés d'après les disposition* 
relatives aux tuteurs. 



. La curatelle cesse lorsque les af- 
faires confiées au curateur «ont termi- 
minées, ou lorsque les causes qui l'on* 
provoquée n'existent plus. Pour relever 
de l'interdiction les interdits ou les pro- 
digues, il faut se livrer à un «oin scru- 
puleux des circonstances, à des obser- 
vations continues , et se munir d'un cer- 
tifirat de médecins délégués à cet effet 
(512, G. N ). 

718. Un prodigue déclaré tel peut ré- 
voquer son acte de dernière volonté 
(5i3, C. N.) 



313. La fille, femme ou veuve peut, sans le concours 
_3 son conseil, recevoir ses revenus, en donner décharge 
et faire tous les actes qui ne sont que de pure adminis- 



(1) Des sonrrfs - muets en France ne .sont 
frappés d'aucune Incapacité Seuement ta lot! 
vlenten ald«* * leur infirmité, en traçant les 
eus les plus propres a manifester leur vo- 



tration. 

314. Elle ne pourra ester en justice, soit en demandant, 
soit en défeodant , sans l'assistance de son cons' il. Elle 
ne pourra non plus, à moins qu'elle ne soit marchande 
publique , recevoir un capital mobilier et en donner de- 
charge, sans l'autorisation de son conseil, qui, au dernier 
cas, surveillera l'emploi du capital reçu, 

315. La fille, femme ou veuve ne pourra faire d'em- 
prunt, ni acheter des immeubles, ni accepter ou répudier 
une succession, sans l'autorisation de son conseil 
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sonne et pour ses biens : les lois sur la tutelle des mineurs 
l'appliqueront à la tutelle des interdits. 

MO» Le* «venus d'un interdit doivent être essentielle- 
ment employés à adouoîr son sort et à accHérer sa gué- 
ri>on. Selon Its caractères <te sa maladie et l'état de sa 
fb'tune. le conseil de famille pourra arrêter qu'il sera 
traite dans sofi domicile , ou qu'il sera plage dans nue 
maison de santé , et môme dans un hospice. 

5i \ Lorsqu'il sera question du mariage de l'enfant d'un 
linte dit. la dot, ou l 7 avan<*ment d'hoirie, et Les auues 
nventions matrimoniales seront réglées par un avis du 
onseil de famille, homologué par le tribunal, sur les con- 
lusions du prQ. ureur impérial. 

512. L'interdiction cesse aveo les causes qui l'ont dé 
..rainée ; néanmoins la mainlevée ne sera prononcée 
m'en observant 1rs formalités prescrites pour parvenir a 
l'interdiction, et l'interdit ne pourra reprendre l'exercice 
le ses droiU qu'après le jugement de main-levée. 

CHAPITRE m. 

D* conseil judiciaire. 

SIS. Il peut être défendu aux prodignes de plaider • dr 
transiger, d'emprunter, de recevoir uo capital mobilier et 
d'en donner décharge , d'allé-, er ni de grever leurs biens 
d'hypothèques, sans t'assûtanoe d'un conseil qui kur est 
nommé par le tribunal. 

iU La défense de procéder sans l'as«staaee d'un ©e*w, 
seil , peut être provoquée par oeux qui ont droit de de- 
mander 1 interdiction; leur demande doit être instruite et 
jugée de la même manière. 

ÎV tte défense ne peut être levée qu'en observant les 
mes iprmalit^s. 

Bit. Aucun jugement en matière d'interdiction ou de 
nomination de conseil , m pourra être rendu , soit en pre- 
mière instance, soit en cause d'appel , que sur les conclu 
siens du ministère public. 



SM. Comme Ufî, G. H, 

390. Hors des cas énoncés dans les 
deux articles précédents, si le père, 
ayant prévu qu'il pourrait y avoir lieu 
* l'interdiction d'an de ses enfants . a 
désigne la personne qui devrait être 
chargée de* fonctions de tuteur on de 
conseil judiciaire , on nommera de pré- 
férence cette persoune , à moins que 1* 
tribunal, pour des motif* graves et 
avoir pris l'avis du coqs il de famille » 
ne juge convenable de l'exclure. 

391 et 392. Comme 508 et 509, C. N. 

393 Comme 510, C. N- l& A» *** 
ainsi modifie* : ou qu'il sera placé ail 
leurs suivant les circonstances* 

394. Comme 511, C. N. 

49*. LInterdIeMon et rétablissement 
du conseil judiciaire cessent avec les 
causes qui y ont donné lieu : néanmoins 
nnterdrt , ou celui qui doit être assisté 
d'un conseil judiciaire, ne pourra re- 
prendre l'exercice de ses droit* qu'après 
le jugement de mainlevée. Cette main- 
levée ne sera prononcée qu'en observant 
les formnliUs prescrites pour l'interdic- 
tion, ou rétablissement du conseil judi- 
ciaire (519. G. N.). 

39«. Aucun jugement, en matière d'In- 
terdiction, ou de nomination de conseil 
judiciaire, ne pourra être rendu, soit 
en première instance, sort en cause 
d'appel, que sur les conclusions du 
ministère public (515, a N.). 
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*Vh B*»ê t» pouiva vendre^ échange, aliéner ses immeuble*, eètittomier, constituer des gagei 
ou hypothèques pour sû/eté d'une obligation à la cbarge d'un tiers , sans l'autorisation de soi. 
cou**! et de <ku* 4e ses plus probes parenté 

317. Sa gèlerai, etie pe pour» faire aucun contrat oaémi sans ft&torisation de son 
couseu. 

3f3, Il y a peine de nullité pour l'inobservation des art. 314 à 317. 

3i9. Si le conseil ou les parents de la fille, femme ou veuve, lui refluent leur autorsation. 
elle pourra s'adresser à la justice de paix, et même lecourir au constil d'Etat, 

320. La fille, femme ou veuve, pourra être rangée dans 1$ classe des interdits , peur te cause 
mentionnées au chapitre II du présent titre» et en observant tes formes qui y sont prescrites. 
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CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 




CODB NAPOLÉON. 



LIVRE IL 

DES BIENS, ET DES DIFFÉRENT!» MODIFICATIONS 
DE LA PROPRIÉTÉ. 

TITRE PREMIER. 

Dl LA DltTlKCTIOH DIS BIBHt. 

516. Tous les biens sont meublée ou immeubles. 

CHAPITRE PREMIER. 

Des immeubles. 

SI?. Les biens sont immeubles ou par leur nature , ou 
par leur destination, ou par l'objet auquel ils s'ap- 
pliquent, 

518. Les fonds de terre et les bâtiments sont immeubles 
par leur nature. 

519. Les moulins à vent ou à eau , fixés sur piliers et 
Faisant partie du bâtiment, sont aussi immeubles par leur 
nature. 

, 520. Les récoltes pendantes par les racines, et les fruits 
des arbres non encore recueillis, sont pareillement im- 
meubles. 

Dès que les grains sont coupés et les fruits détachés , 
quoique non enlevés, ils sont meubles. 

Si une partie seulement de la récolte est coupée , cette 
partie seule est meuble. 

521. Les coupes ordinaires des bois taillis ou de futaie , 
mises en coup** réglées, ne deviennent meubles qu'au fur 
et a mesure que les arbres sont abattus. 

52-». Les animaux que le propriétaire du fonds livre au 
fermier ou au métayer pour la culture % estimés ou non , 
-ont censés immeubles, tant qu'ils demeurent attachés au 
fonds par l'effet de la convention. 

Ceux qu'il donne à cheptel à d'autres qu'au fermier ou 
métayer, sont meubles. 

523. L*s tuyaux servant à la conduite des eaux dans 
une maison ou autre héritage, poot immeubles, et font 
partie du fonds auquel ils sont attachés. 

524. Les objets que le propriétaire d'un fonds y a placés 
pour le service et l'exploitation de ce fonds, sont immeu- 
bles par destination. 

Ainsi, sont immeubles par destination, quand ils ont 
été pacés par le propriétaire pour le service et l'exploi- 
tation du fonds : 

Les animaux attachés à la culture ; 

Les ustensiles aratoires; 

Les semences données aux fermiers ou colons partiaires ; 

Les pigeons des colombiers ; 

Les lapins des garennes ; 

Les ruches à miel ; 



DIOIT COMMUN 
ALLRMAND. 



LIVRE II. 

DES BIENS OT DES 
DIVERS MODES 
DE PROPRIÉTÉ 

TITRE I er . 

DB LA DISTlXCTIOlf 
DBS BIB1M. 

185. Ledroit alle- 
mand admet comme 
le Code Napoléon et 
la loi anglaise, l'im- 
portante distinction 
aes biens en meu- 
bles et immeubles 
( fekrende kaàe 
teal property 
Personal property} 
(GhatWl). 

186. L*s immeu- 
bles sont classés en 
btens propres ou 
patrimoniaux appe- 
lés Siammgut Mrb 
et en acquêts. 

187. I^s propres 
ne peuvent être a- 
liénés que sous cer- 
taines restrictions et 
se transmettent par 
un ordre spécial de 
succession. 

On peut disposer 
librement des biens 
acquêts. 

188. Les immeu 
blés sont désignés 
par les mots géné- 
riques : propres 
héritage, sort (p r o- 
pnum. hérediias , 
sors). Héritage in 
dique. aussi les pro- 
pres, qui ancienne- 
ment furent connus 
sous le nom de ter* 
re salique. Alleu 
alod) fut la proprié- 
té exempte de tou- 
tes charges et con- 
tributions, par op 
position au fief(be 
ntficium feudum). 

Le«* meubles sont 
désignes par F 
mots habêj fahren* 
de habe, Gereide. 

1S9. Les lois et les 



DES BIENS ET DES 
DIFFÉRENTES BIO- 
D1FICAT10NS DE 
LA PROPRIÉTÉ. 

TITRE I*. 

db la Dimncno» oi 
cao«Bs qui rsuYBirr 

BTBB t'OBJBT B'Cfl» 

pbomirtb pcbliqub 

OU MIVKB. 

CHAPITRE I<*. 

De$ biens im- 
meubles. 

439. Tontes les 
choses qui peuvent 
être l'objet de pro- 
priété publique ou 
privée sont meubles 
ou immeubles. Elles 
appartiennent à CE 
tat, ou à l'église, ou 
aux commune*, ou 
aux établissements 
pub >ics, ou aux par- 
ticuliers(5l6,C.N.). 

440 à 468. Comme 
517 à 525, C. N. 

449. Commette 
G. N. Il est ajoute: 

Les droits du pro- 
priétaire direct sur 
l' s fond»» donnés eu 
eraphitéose , et les 
droits du proprié- 
taire utile sur le? 
mêmes fends. 

CHAPITRE IL 

Des biens meubles. 

4"0 a 4*3. Comme 
527 à 510, C. N. 

454. Sont exempt* 
de la règle établie 
dans le titre XI du 
III» livre, les con 
osions a titre em- 

itéotioue qui se< 
ront réglées de la 
manière indiquée 



Digitized by 



Google 
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CODE SABDB 



LIVRE SECOND. 

DES BIENS ET DFS DIF- 
FÉRENTES MODIFICA- 
TIONS DE LA PRO- 
PRIÉTÉ. 

TITRE PREMIER. 

DI LA DISTINCTION DU BUIS. 

3S7. Comm« 516, G N. 

CHAPITRE PREMIER. 

Des bien* immeubles. 

398 et 399. Comme 517 
et 518, C. N. 

I 400. Comme 519, C. N. 

II est ajouté: 

Les moulins, biins e* 
toutes autres construc- 
tions sur eau, dont ou 
ne peut user qu'autant 
qu'elles sont fixées au ri- 
vage par des chaînes ou 
des cordage*, sont égale- 
ment réputé» s immeubles 
lorsqu'il y a sur la rive 
on bâtiment spécialement 
destiné à leur u*age. Ces 
constructions sont censées 
former un seul tout avec 
le bâtiment qui leor est 
affecte , et avec le droit 
qu'a le propr étaire de les 
tenir, lors mena- qu'elles 
existent sur des eaux qui 
ne lui appartiennent pas, 

401 et 402- Comme 511 
et 512, a N. 

403 Les sources, les ré- 
servoirs et les court d'eau 
sont considérés comme 
immeubles. U reste cant- 
ine 5i3, C N. 

404. Comme 524 , C. N 
11 est ajouté : 

Sont pareillement im- 
meubles tous autres obj< ts 
que le propriétaire aura 
remis au fermier ou au 
colon partiaire, pour le 
service et l'exploitation du 
fonds. 

Quant aux animaux que 
le propriétaire du fonds 
livre au fermier ou au ce- 



CANTON DI VÀtD. 



LIVRE II. 

DES BIENS ET DBS 
DIFFÉRENTES MO- 
DIFICATIONS DE LA 
PROPRIÉTÉ. 

TITRE I". 



DI LA MfTIHCTIOR DIS 
BIBIU. 

311. Comme 516, 
C.N. 



CHAPITRE I*. 

Des immeubles* 

321 à 326. Comme 
517 à 521, C. N. 



327. 
C. N. 



Comme 523, 



328. Comme 4« §, 
524, eti"S,525,C.N. 

329. Sont aussi im 
meubles par destina- 
tion : 

Les pressoirs ; 

Les ustensiles néces- 
saires à l'exploitation 
des usines, telles que 
forges, papeteries et 
moulins (524 , C. N.) 



330. 

CN. 



Comme 526, 



CHAPITRE II. 
Des meubles. 

331 à 333. Comme 
527 à 529, C. N. 

334 à 336. Comme 
531 à 533, C. N. 

337. Néanmoins le 
mot meubles comprend 
toutes ces choses , lors- 
que, dans un acte, il 
est employé par oppo- 
sition au met immeu- 
bles. 



CODE AUTRICHIEN. 



PARTIE II. 

DU DROIT RELATIF AUX 
CHOSES (I). 

INTRODUCTION. 

DU CBOfIS IT DI LBV* DIYISIOR 
LIOALI. 

285. Tout ce qui est dis- 
tinct de la personne et sert 
à l'usage des hommes, s'ap 
pelle chose. 

2*6. Les choses sont ou 
des biens publics ou des 
biens privés. Ces derniers 
biens appartiennent soit a 
des individus, soit à des 
personnes morales, qui sont 
ou des sociétés restreintes , 
ou des communautés en- 
tières. 

287. Les choses que tout 
individu peut s'approprier 
s'appellent choses libres: 
celles dont l'usage seul e*t 
permis, telles que routes, 
fleuves , ports , rivages , se 
nomment biens communs ou 
publics. La fortune de l'Etat 
se compo-e de tout ce qui 
est propre à satisfaire 1er 
besoins de l'Etat, comme le 
droit de battre monnaie , la 
~oste, les biens domaniaux, 
. s mines, salines, contribu- 
tions, péages et droits ré 
galiens. 



(i) /• Code autrichien confient 
sur les choses, une introduction 

8 ni ne renferme que de vérlta- 
les définitions en droit (art 

Uest utile St faire connaître 
la classification des mai 1ère» 
adoptées p «r le Code autrichien, 

l-a deuxième partie de ce code 
gui i contient sept chapitres sous 
la division des droits réels, — 



ainsi établie : 
Le premier chapitre traite de 

<e deuxième, du droit de pro- 
PMcte j 

^ le troisième, de racqulsltlon 
delapropilétépar occupation 

• e quatrième, de la propriété 
par accession; 

r e cinquième, 4e l'acquisition 
par tradltlo- - 



CODE DB RAVIER*. 



PARTIE II. 

DE LA DISTINCTION 
DES BIENS. 

Le Code bavermU 

est presque entière- 
ment caïqué sur u 
droit romain. 0an> 
les matières qu'il 
traite, u admet près 
que toutes les dis- 
tinction}* et les dé- 
fi itions du Code 
Jutfinien, Le seul 
S 8, du chapitre !•» 
de la partie U. s'oc- 
cupe de ce qui con- 
cerne les meubles 
et les immeubles 
En voici uns tra- 
duction. 

Toute chose qui 
dans son Intégrité 
et sans être altérée 
ne peut se trans 
porter d'un eidiot 
* un autre, est im- 
meuble. Les autres 
choses sont meu- 
bits ; quelques 
cependant les meu- 
bles sont réputés 
immeubles lors- 
qu'ils sont dépen- 
dances de ceux-ci 
comme les fruiti 
pendants par raci- 
nes, ou sur les ar- 
bres, ou lorsqu'ils 
.«ont destinés a un 
usage perpétue] 
(516-5aWHC.N.r 



Itlon. 

I.e sixième, du droit des gaffes! 

iqul aéra traite ultérieurement);! 

TEt le septième, des acnritudeai 
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CONCÛBBtftME HfTRl LE COD£ MAMLÉON 




Les poisson* des étangs; 

Les pressoirs , chaudières, alambics , caves et tonnes; 

Les ustensiles néoe safres & l'exploitation des forges, 

papeteries et autres usines ; 

Le» paille* et engrais. 

Sont aussi imnvMiblf s par destination, tous effets mobi- 
iers que le propriétaire a attachés au fonds à perpétuelle 
demeure. 

R*J5. Le propriétaire est censé avoir attaché à son fonds 
des effets mobiliers à perpétuelle demeure , quand ils y 
tant sce lés en plâtre, ou à chaux ou à i talent , ou lors- 
in'i»i ne peuvent être détaches sans être factures et dé 
leiiorés , ou sans briser ou détiorer la partie ou fonds à 
laquelle ils sont attachés. 

Les glaces d'on appartement sont e*nséee mises à per- 
oeiueffe demeura , lorsque le parquet sur lequel elles 
«ont attachées fait coi?* avec la boiserie. 

Il en est de mémo des tableaux et autres ornements. 

Quant aux statues , ell^s sont immeubles lorsqu'elle* 
mot placées dans une niche pratiquée exprès pour les re- 
o- o»r , encore qu'elles puissent dire enlevées *au» fmo- 
uie ou deteriordUon. 

526. Sont immeubles , par l'objet auquel ils t'appliquent 

L'usufruit des choses immobiliè es; 

Les servitudes ou services fonciers ; 

Les actions qui tendent à revendiquer m immeuble. 

CHAPITRE H 

Rit. Les biens sont meubles par leur nature ou pur la 
détermination de la toi. 

529. Sont meubles par lf ur nature , les corps qui peu 
vent se transporter d'un lieu à un autre t soit qu'ils se 
meuvent par eux-mêmes, comme, las aomuux , soit qu'us 
ne puissent changer de place que par l'effet d'une loro 
ètrargère , comme les choses inanimées. 

529. Sont meubles par la détermination de ta loi , les 
obligations et actions qui ont pour objet des sommes 
•xigtbles ou des effets mobi iers , les actions ou intérêts 
dans les compagnies de finances , de commerce ou d'in- 
dustrie, encore que d S immeubles dépendants de ces en- 
treprises appartiennent aux compagnies. Ces actions ou 
ime êis sont réputés meubles, à l'égard de chaque asso- 
cié seulement tant que dure la société. 

Sont aussi meubles par la détermination de ta loi , les 
rentes perpétuelles om viagères , soit sur l'Etat, soit sur 
tes particuliers. 

!^30. Toute rente établie à perpétuité pour lé prix de la 
vente d'un immeuble, eu comme condition de la cession 
. titre onéreux ou gratuit d'un fonds immobilier, est essen 
Lieiltmeut rachetanle. 

Il est néanmoins permis au oféaaoier dé régler les 
clauses et conditions du rachat» 



leavsqgesindiqoent 
les biens qu'il faut 
considérer cimme 
meubles ou comnv 
immeubles. Quel 
quefois on con>idè, 
re comme imrneu- 
bl» e les objets rela 
tifs à l'industrie et 
■i la fortune de cer- 
aines classes de 
personnes, t U que 
le-* outils des ou 
vriers, les usten 
ailes des cultiva 
teurs, etc. 

190. Lts lois ap- 
p'iquent aussi la 
distinction drsbirns 
en mtuM s et en 
immeubles aux ob- 
jets incorporels, aux 
créances et aux ac- 
tions. 

J9t Est assimilé 
aux immeubles tout 
<*e qui est attaché 
au sol ou aux édi 
tlces ; à demeure 
perpétuelle, et c< 
qui sert à f exploita 
tiun de l'immeuble 
(52t, C. N.). 

192. Certaines cou- 
tumes considéraient 
les édifices comme 
meuble- par suite 
de l'ancien adage : 
est meuble ce qui 
peut être consume 
par e feu (was die 
fackel verxehrfr. 

193. Us immeubles 
•'onstituerent seuls 
longtemps le patri- 
moine, la vraie pro- 
priété : seuls ils 
pouvaient être pos 
sedés par des hom- 
mes libres et de* 
vainnt être trans- 
portés entre-vifs par 
le mode de l'inves- 
tture; le démem 
brement de la pro 
pnèté en domaine 
direct et utile a 
modifié l'axiome du 
droit romain : que 
le même immeuble 
ne peut appartenir 
pro indiviso à deux 
propriétaires [duo 
rum f* solidtm do- 
minium etse non 
pot*). 



an titre a du m* 

livre. 

*'5.L'ai1rancbir- 

sem«».'it de3 renies 
censé) de i*Etat et 
recelé par des lois 
particulières. 

456 à 46t. Comme 
531 àWi.C. K. 

CHAPITRE UI. 

Dm biemdansUur 
rappnrt avec ceux 
qui fct pouèâtnt 

401 à 468. Commt 

>37a543, C. N. 
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km ptrtiaire pour la culture, esti- 
més ou non, lis sont censés im- 
meubles, tant qu'ils demeurent at- 
tachas au fonds par l'effet de la 
convention. Ceux qu'il donne à 
ch«-pt el à d'autres qu'au fermier ou 
in coon partiaire. font meubles 
Le* y. r* à suie oe sm*t point consi- 
dère» comme immeubles par desti- 
nation : la saisie dont ils peuvent 
devoir l'objet fera cependant, at 
tendu leur importance, soumise à 
•les fb'irws particulières détermi- 
nées par les fois sur la procédure 

405. et 4'6. Comme 525 et 526, 
C.N. il eit ajouté: 

Le droit du propriétaire direct 
sur les fonds concédés à titre d'em- 
pDyteoee (I); 

Le droit du popriétaire utile sur 
ces mém^s fonds. 

407. Sont enfin réputées immeu- 
bles, les place$ de procureurs, d'ac- 
tuaires, et autres encore existantes, 
formant l'objet d'une propriété prl 
vée. 

CHAPITRE H. 
Des Vient meubles. 



408. Comme 527, C. N. 

409. Comme 528, C* H. N 
ajouté : 

lesquelles conservent la nature 
de mt-ub'es. lors même qu'elles for- 
meraient une collection, ou qu'elles 
seraient l'objet d'un commerce. 

410. Comme 529, C N. (2). 

411. tes bateaux, bacs, n a rires, 
moulins et bains fut bateaux, et 
généralement toutes les construo- 
tions sur eau non comprises dans 
la disposition de l'art 400 9 sont 
meubles. 

La saisie de ces objets peut ce- 
pendant être soumise à des formes 
de procédure particulières (531, 
CL N*). 

412. Comme 532, G N. 

413. L'expre&eion biens meu- 
*4«, celle d'effets mobilier* ou 
de mobilier, employées dans les 
dispositions de la loi ou de 



J<*. 1/ Vrr ffrIS 

t* r S,CN. 

339 3(0. Comme 535 
53*, G. N. 

CHAPITRE IH. 

Des biens dans leur 
rapport aveu ceux 
qm les possèdent. 

341 à 343. Comme 
5 7 à 539, C. N. 

344. Comme 543, 
C. N. 



COPI ÀUTlICHUa. 



1 



J*lAf" N - ?•* "i U€t mr •«• taux em- 
piiy téot'qucs; le Gode sarde, comnt«* la lia- 
rUpr idence frange les déclare luinio- 
Dinere. 

. (»> »ï*t s» c. rç. relatif à la faculté 
de rarhat d une rente perpétuelle sur un 
I tmmeuMe n'est pas reptodJïïT^ 



u Les onoees corporelles sont 
i qui tombent sous les sens , san» 
elles s'appellent fncorporelles . 
pie le droit de peiner, et autrt* 



534 , 28*. Les choses qui serrent à chaque 
nvmbre d'une com nune constituant 
'es biens o mmunaux. La fortune com 
munale est formée des revmus desn 
oes à pourvoir aux dépenses do la 
commune. 

889. La partie de la fortune que m 
possède pas le souverain comme obi 
le 1 Etat, est considérée comme bien 
prive (art. 20). 

290. Les dispositions relatives à h 
manière dont les choses s'acquièrent 
*e conservent et s* i ransmet tant, doi 
vent élre observées par les administra 
leurs des bi^ns ou de la fortune d< 
I Etat ou de la commune* 

29 . Les choses sont divisées en cor 
porelles, in. ofyorelles , mobilières e 
immobilières, tangibles et non fun 
gibles, appréciables et non appré- 
ciable», ¥ 

m Les oboles corporelles sont 
celles <p 4 — v --* 
ce'a e 
tels que 
droits. 

S93. Les choses qui, sans lésion de 
leur substance, peuvent être transpoi 
té>s d'un lieu dans un autre son* 
meubles; les autres sont immeuble» 
(517-518-528, C. N.). 

Endroit, un meuble peut devenu 
immeuble, ou par la disposition de la 
loi , ou par sa destination , en s'app'i 
quant à un immeuble dont il foi me ut 
accessoire (527, C. N.). 

294. On entend par accessoire c< 
qui est attaché à irne chose à perpe* 
tuelle demeure. Font partie de 1 acces- 
soire, l'accroissement tant qull n'er 
*st pas séparé, les choses sans les- 
quelles on ne peut faire usage de la 
chose principale, ou destinées a soi 
usage personnel par la loi ou la desti* 
nation du propriétaire. 

295 à 997. Sont réputés immeubles -. 
les productions non encore détachée* 
du sol. 1 s animaux et les instrument* 
néoessair s à l'exploitation, ft» pois- 
son* non encore pAoh.es dans l'é'ang 
le pnier non encore pria ou tué dam 
a forêt f le b'ô, le bol» . tous produit* 
agricol sfngrangés, mais pour les be 
soins de Texpioiiati n seulement; lê> 
oho as construis sur un tonds A p t- 
pétueilt demeure, tout ce qui e-t ma- 
çonné, rive ou cloué, ainsi que le*, 
objets destinés à l'usage continuel 
comme les seaux, la chaîne d'mi 
puits, etc. (52J À 525, C. N). 

298. Sont meubles les droits qui ne 
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Il lui est aussi permis de stipuler que la rente ne pourra lui être remboursée qu'après un certain 
terme , lequel ne peut jamais excéder trente ans : toute stipulation contraire est nulle. 

511 Les bateaux, bacs, navire*, moulins et bains sur bateaux , et généralement toutes usines 
non fixées par des pilier*, tt ne faisant point partie de la maison, sont meubles : la saisie de 
quelques-uns de ces objets peut cependant, a cause de leur importance, être soumise à des 
formes particulières, ainsi qull sera expliqué dans le Gode de procédure civile. 

532. Les matériaux provenant de la démolition d'un édifice, ceux assemblés pour en construire 
un nouveau , sont meubles jusqu'à ce qu'ils soient employés par l'ouvrier dans une construction 

533. Le mot meuble , employé seul dans les dispositions de la loi ou de l'homme , sans autre 
addition ni dés>gnatiou, ne comprend pas l'argent comptant, les pierreries, les dettes actives, 
tes livres, les médailles, les instruments des science» , des arts et métiers , le linge de corps , les 
chevaux, équipages, armes, grains, vins, foins et autres denrées; il ne comprend pas aussi ce 
[qui fait l'objet d'un commerce. 

534. Les mots meubles meublants ne comprennent que les meubles destinés à l'usage et à 
'ornement des appartements . comme tapisseries, lits, sièges , glaces, pendules , tables , porce- 
laines et autres objets de cette nature. 

Les tableaux et les statues qui font partie du meuble d'un appartement y sont aussi compris , 
mais non les collection de tableaux qui peuvent être dans les gaierios ou pièces particulières. 

Il en est de mémo des porcelaines; celles seulement qui font partie de la décoration d'un ap- 
partement sont comprises tous la dénomination de meubles meublante. 

535. L'expression biens meubles , celle de mobilier ou <T effets mobilière , comprennent généra - 
ement tout ce qui est censé meuble , d'après les règles ci-dessus établies. 

La vente ou le don d'une maison meublée ne comprend que les meubles meublants. 

536. La vente ou le don d'nne maison, avec tout ce qui s'y trouve, ne comprend pas l'argent 
comptant, ni les dettes actives* et autres droits dont les titres peuvent être déposés dans la 
maison ; tous les autres effets mobiliers y sont compris, 

CHAPITRE 01. 

De* Ment, dans leur rapport avec ceux qui Ut possèdent. 

837. Les particuliers ont la libre disposition des biens qui leur appartiennent, sous les modifi- 
cations établies par les lois. 

Les biens qui n'appartiennent pas à 4es particuliers . sont administrés et ne peuvent être aliénés 
que dans les farines et suivant, les règles qui leur sont particulières. 

538. Les chemins, routes et rues à la charge de l'Etat, les fleuves et rivières navigables ou 
flottables , les rivages, lais et relai*de la mer, les ports, les havres, les rades, et généralement 
toutes les portions du territoire français qui ne sont pas susceptibles d'une propriété pnvée, sont 
considérés comme des dépendances au domaine public. 

539. Tous les biens vacants et sans maîtres , et ceux des personnes qui décèdent sans héritiers , 
ou dont les successions sont abandonnées, appartiennent au domaine public. 

540. Les portes, murs, fossés, remparts des places de guerre et des forteresses, font aussi 
partie du domaine public. 

541. Il en est de même des terrains, des fortifications et remparts des places qui ne sont plus 
places de guerre : ils appartiennent à l'Etat, s'ils n'ont été valablement aliènes, ou si la propriété 
u'en a pas été prescrite contre lui. 

542. Les biens communaux sont ceux à la propriété ou au produit desquels les habitants d'une 
ou plusieurs communes ont un droit acquis. 

543. On peut avoir sur les bi»ns ou un droit de propriété, ou un simple droit de jouissance , 
ou seulement des services fonciers à prétendre. 
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C3DB SARDB. 



CODE AUTRICHIEN. 



l'homme, sans autre addition ni désigna- 
tion qui en restreigne le sens, compren- 
nent généralement tout ce qui est censé 
meuble, d'après les règles ci-dessus établies 
(535, §l,C.N.). 

414 et 415. Comme 533 et 534, G. N. 

416. Comme 535, § 2,0. N. 

417. Comme 536, G. N. 

CHAPITRE Ht. 

Des biens dans leur rapport avec ceux qui 
les possèdent. 

418. Les biens appartiennent on à la cou- 
ronne, ou à l'égiife, ou aux communes, ou 
aux établissements publics, ou aux parti 
eu li ers 

419. Tout ce qui est destiné a produire 
les revenus nécessaires pour faire race aux 
besoins de l'Etat ou de la couronne, en 
compose le patrimoine : il comprend ainsi 
les impôts, les gabelles» les droits sur les 
mines et salines, sur les biens vacants et 
sur les successions sans héritiers ou aban- 
données, et tous autres produits régaliens 
ou domaniaux. 

420. Comme 638, G. N. 
421 et 422. Comme 540 et 54i , C. N. 
423 à 431. Ces articles contiennent des 

règles sur le mode d'acquisition, d f admini- 
stration et de composition des biens et apa- 
nages de la couronne, qui ont une portée 
plus politique que judiciaire, et que pour ce 
motif nous n'avons pas cru devoir repro- 
duire. 

432. L'exercice des droits sur les mines 
et salines, les concessions qui peu?ent en 
être faites, ainsi que l'administration des 
biens domaniaux et de tous autres droits 
régaliens, sont réglés par des lois particu- 
lières. 

433. Les mots biens de r église désignent 
les biens qui appartiennent à chaque bé- 
néfice, ou a d'autres établissements ecclé- 
siastiques. 

434. Comme 543, C. N. 

435. Les biens des établissements publics 
sont ceux destinés à remplir l'objet qu'on 
s'est proposé par ces établissements, et à 
fournir aux dépenses qu'ils nécessitent. 

436. Les biens appartenant à l'Eglise, aux 
commune*, aux œuvres pies et à tons au- 
tres établissements publics, ne peuvent être 
administrés ni aliénés que dans les formes 
et suivant les règ'es qui leur sont particu- 
lières. 

En ce qui concerne les œuvres pies et 
autres établissements publics de nature 
laïque, l'aliénation sera autorisée par le roi, 
après l'avis du conseil d'Etat; sont cepen- 
dant exceptées les aliénations des biens 
appartenant à des fondations dont l'admi- 
nistration est purement privée., pour les- 
quelles on devra obtenir l'autorisation du 

437*et 438. Comme 537 et 543, G. N. 

OME I. 



se rattachent pas à la possession d'une chose immobi- 
lière, ou qui ne sont pas déclarés tels par la loi. 

299. Les créances hypothécaires ne sont pas consi 
dérées comme biens immobiliers (529, G. N.) 

301. Sont fongibles les choses qui se détruisent ou 
se consomment par l'usage, et non fongibles celles 
d'une nature opposée. 

302. Un ensemble de plusieurs choses distinctes 
considérées comme une même chose, sous une même 
dénomination (universitas rerum), est considéré comme 
un tout. 

303. On appelle appréciables les choses dont la va- 
leur peut être déterminée par comparaison avec d'au- 
tres destinées au commerce; y sont comprises égale- 
ment les prestations de services ? les ouvrages manuelf 
et d'espnt ; les choses inappréciables sont celles dont 
la valeur ne peut être déterminée par aucune com 
paraison. 

304. La valeur déterminée d'une chos6 s'appelle son 
prix : son estimation judiciaire se résume en une 
somme d'argent. 

305. Le prix d'une chose est celui qui s'apprécie 
d'après son usage ordinaire et général sous le rapport 
du temps et du lieu. Le prix extraordinaire se déter- 
mine d après les circonstances spéciales à la chose et 
l'affection de la personne à laquelle la valeur en doit 
être comptée d'après ses qualités essentielles. 

306. Dans tous les cas, à moins de stipulations con- 
traires, l'tstimation d'une chose se fait d'après son 
prix ordinaire. 

307. On appelle droits réels les droits d'une personne 
sur une chose sans égard à des personnes déterminées. 
Les droits réels personnels sont ceux qui résultent di- 
rectement de la loi ou d'une obligation contre des 
personnes. 

300. Les choses immobilières sont régies par les lois 
du lieu où elles sont situées, et les meubles sont sou 
mis aux mêmes lois que la personne de leur proprié- 
taire (3, G: N. diff.) 

308. On appelle droits réels sur les choses, les droits 
de possession, de propriété, d'hypothèque, de servi 
tude et de succession. 



LIVRE PREMIER. 

DU DROIT SLR LES CHOSES. 

DES DROITS MBBLS. 

CHAPITRE PREMIER. 

De la possession. 

309 à 352. Le Code autrichien contient des régies 
conformes au droit romain sur la possession qu'il dé- 
finit : La détention d'un objet quelconque avec la 
volonté de le garder. 



7 
Digitized by 



Google 



19 



CONCORDANCE ENT&E LB GODE NAPOUÈON 



CODE NAPOLEON. 



DEOIT COMMUN ALLEMAND. 



DBO&- 
81CILE6. 



TITRE H. 



DI LA PROPRlRTÉ. 



544. La propriété est le droit de jouir 
et disposer des cboses de la manière la 
plus absolue, pourvu qu'on n'en fasse 
pas un usage prohibé par les lois ou 
par les règlements 

645. Nui ne peut être contraint do 
céder sa propriété, si ce n'est pour 
cause d'utilité publique et moyennant, 
une juste et préalable indemnité. 

546. La propriété d'une chose, soit 
mobilière, soit immobilière^ donne droit 
sur tout ce qu'elle produit, et sur oe 
qui s'y unit accessoirement, soit natu 
rellement, soit artificiellement. 

Ce droit s'appelle éroit tCaccessiom. 
CHAPITRE PREMIER. 

Du droit d'accession sur ce qui est 
produit par la chose. 

547. Les fruits naturels ou indus- 
triels de la terre , 

Les fruits «vus, 

Le croit des animaux appartiennent 
au propriétaire par droit d'accession 

548. Les fruits produits par la chose 
n'appartiennent au propriétaire qu'a la 
charge de rembourser les frais ae la- 
bour», travaux et semences, faits par 
des tiers, 

549. Le simple possesseur ne fait les 
fruits siens que dans le cas où H pos- 
sède de bonne foi ; dans le cas con- 
traire , il est tenu de rendre les pro- 
duits avec la chose au propriétaire qui 
la revendique. 

550. Le possesseur est de bonne foi 
quand il possède comme propriétaire, 
en vertu d'un titre translatif de pro- 
priété dont il ignore les vices. 

Il cesse d'être de bonne foi du mo 
ment où ces vices lui sont connus. 

CHAPITRE n. 

Du droit d'accession sur ce qui s'unit 
et s'incorpore à la chose. 

tel . Tout ce qui s'onit et s'incorpore 
à kt chose appartient au propriétaire, 
suivant les règles qui seront ci- après 
établies. 



TITRE IV. 

DI LA PROPRIÉTÉ ET DBS MODES 
DI L'ACQUÉRIR. 

194. Les règles du droit romain re- 
çoivent leur application en général en 
ce qui concerne la propriété, à moins 
que les lois n'y dérogent. 

195. Ces modifications sont les sui- 
vantes : 

f La propriété ne s'applique pas 
exclusivement aux objets corporels, 
mais aussi aux choses incorporelles , 
aux simples droits et créances, et aux 
biens en général; 

2° La maxime duorum insolidum 
dominium esse non passe n'est pas re- 
connue dans le droit romain, ainsi qu'il 
a été dit ci-dessus; 

3° Plusieurs lois distinguent la pro- 
priété civile de la propriété naturelle. 
{Loi hypothécaire de Saxe du 6 novem- 
bre 1815, §1.) 

4° De l'ancienne formalité de l'in- 
vestiture est née la formalité de l'in 
scription des droite réels sur les regis- 
tres publios. 

196. Le propriétaire peut réclamer 
l'objet qui lui appartient à celui auquel 
il l'a confié, prêté ou engagé. 

197. Les lois permettent la revendi- 
cation des meubles, pourvu qu'ils aient 
été achetés de bonne foi À nue vente 
publique ou dans la boutique d'un 
commerçant., on à la personoe à la- 
quelle ils ont été remis a titre de com 
modat ou de dépôt (*fî9 et ""*" 
C. N. 4iff.) 

198. JiO« lois admettent l'ancienne 
distinction du domaine direct et utile 



109. Les droits du domaine direct 
sont : 

1° Le droit de disposer de la chose; 
2° Le droit de la retirer après l'ex 
tinction du domaine utile ; 

3° Le droit de retour stipulé dans 
le contrat de concession, si le colon 
n'en remplit pas les conditions; 

40 La faculté de revendiquer l'im 
meuble de celui qui le détient d'une 
manière illégitime ; 

&o Le droit de s'opposer à toBs les 
actes du colon qui met la propriété 
en péril; 

6° Le droit aux prestations stipulées 
dans le contrat. 

a*0. Les biens propres sont les im- 



T1TRE II. 

DR LA PROPRIÉTÉ. 
CHAPITRE I er . 

Dm droit d'acces- 
sion sur ce qui est 
produit par la 
chose. 

469 à 471. Comme 
544 À 546, G. N. 

472 à 475. Comme 
547 à 550, G. N. 

CHAPITRE H, 

Du droit d'acces- 
sion sur ce qui 
s'unit et s'incor- 
pore à la chose. 

476. Comme 5*1, 
G. M. 

section i*v-Du droit 
d'accession relati- 
vement aux choses 
imwbttièffes. 

477. Comme 552, 
C. N. 

478. Comme 553, 
G. N. Mais on a 
supprimé depuis 
ces mots : par pres- 
cription^ soit d'un 
souterram,etc.,;ia- 
qu'à la fin. 

479 à 489. ComtM 
554 à 564, G. N. 

section u.-Du droit 
d'accession rslati- 
Teroent eux choses 
immobilières. 

490 à 502. Comme 
565 a 577, C. N. 
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CODE S110B. 



TITRE lï. 



Dl LA PROPRIETE. 

439. Comme 544, C. N. 

440. Les productions 
de l'esprit sont la pro- 

1>riété de leur auteur, à 
a charge d'observer les 
lois et les règlements 
qui y sont relatifs. 

441. Comme 545. C.N, 
Il est ajouté ces §§: Les 

travaux d'utilité publi- 
que soat déterminés, et 
les propriétés dent l'oc- 
cupation est nécessaire 
)oux l'exécution de ces 
ravaux, sont désignées 
par une disposition éma- 
née du roi. 

Des lois et des règle- 
ments particuliers pres- 
crivent les règles a ob- 
server en ce cas. 

442. Quand les par- 
ties n'auront pu s'ac- 
corder devant l'autorité 
administrative, sur le 
montant de ^indemnité, 
la contestation sera por- 
tée devant les tribu 
naux. 

443. Dans tous les cas 
où il y aura lieu à ex- 
propriation pour cause 
d'utilité publique, si les 
fonds sont grevés de 
ûdéicommis, d'usufruit 
ou d'hypothèque, ou s'il 
y a des saisies ou des 
oppositions au paiement 
formées par des tiers, 
les sommes does pour 
prix de l'abandon des 
bieps seront consignées 
pour le compte de ceux 
qui y auront droit. 

4M à 448. Ces arti- 
cles reproduisent les ar- 
ticles 23 à n du Code de 
procédure français sur 
les actions possessoires et 
le pétitoire. 

449. Comme 546, C.N. 

CHAPITRE I". 

Du droit d'accession sur 
ce qui est produit par 
la chose. 

450. Comme 547,C.N. 



CANTON DE VACD. 



TITRE II. 



DE LA PEOPBJBTB. 

345. Comme 544, C. N. 

343. Comme 545, a N. 

Il est ajouté ce §: 

Néanmoins, l'interven- 
tion de l'autorité législa- 
tive n'est pas nécessaire 
lorsqu'il s'agit d'une *x 
propriatioo ayant pour 
cause le simple aligne- 
ment des routes et che- 
mins, dans le cas où cet 
alignement n'aurait pas 
l'effet de diviser en deux 
parties les fonds sur les 
quels doit passer la route 
ou le chemin. 

347. Comme 546, C. N 

CffAPITRE 1«'. 

Du droit (ï accession sur 
ce qui est produit par 
la chose. 

348. Comme 547, G. N, 

349 et 350 Comme 549 
et 550, C. N. 

CHAPITRE II. 

Du droit d'accession sur 
ce qui s unit et s'incor- 
pore à la chose. 

351. Comme 551, G. N 

section i re . ~- Do droit 
d'accession relativement 
anxchoaes immobilières. 

352 1357. Comme 552 
à 557. G. II., sauf le der- 
nier § de l'art. 557, qui 
est supprimé. 

358. Comme 539, a N. 

359. Si la violence des 
eaux, ou quelque autre 
événement a enlevé une 
partie du terrain et l'a 
portée sur le fonds d'au 



code a union m. 



LIVRE !•*. 

CHAPITRE II. 
Du droit de propriété. 

553. La propriété 
d'une personne se com- 
pose ue tout ce qui lui 
appartient, de tous ses 
biens corporels et incor- 
porels. 

3.14 et 362. Comme 
544, C. N. 

355. Toutes les choses 
peuvent être l'objet 
d'un droit de propriété. 
Tout individu a 1b droit 
de les acquérir par lui 
même ou par manda- 
taire, à moins qu'il n'en 
soit expressément exclu 
par la loi. 

356. C'est à celui qui 
vend à établir l'exis- 
tence de l'empêchement 
légal de celui qui ac 
quiert tant sous le rap- 
port de sa capacité per- 
sonnelle que de la chose 
à acquérir. 

357. La propri( 
n'est pleine et entière 
que lorsque la jouis- 
sance y est réunie. 

Elle est imparfaite, si 
ces deux droits sont 
rés, et si l'un a la 
jouissance et l'autre la 
propriété. Dans ce cas, 
te premier s'appelle usu- 
fruitier, et le deuxième 
propriétaire principal 

358. Toute autre 
charge de la propriété, 
comme les rentes fou 
cières, cens, etc, ne 
porte pas atteinte & son 
intégralité. 

359. La séparation du 
droit sur la substance 
et sur les fruits s'éta- 
blit par la loi ou la 
volonté du propriétaire. 
Suivant la différence 
des rapports entre le 
propriétaire et l'usu- 
fruitier, les biens s'ap- 
pellent fiefs , empby- 
téose ou a ferme héré- 
ditaire. 

360. Le paiement d'un 
cens continu ou d'une 



CODE DE BAVIÈRE. 



LfYRE 11. 

CHAPITRE III. 

De la propriété. 

9. L'accession s'opèr* 
lorsqu'une chose, par sa 
supériorité de quantité 
ou de qualité réunissant 
à elle naturellement ou 
artificiellement d'autre» 
choses, en donne la pro- 
priété à son proprié 
taire (546, G. N.). 

20. Les fruits produits 
par la chose appartien- 
nent au propriétaire de 
la chose, a moins qu'un 
autre n'y ait un droit 
acquis, comme Fusu- 
fruitier, le locataire, etc 
(547, C. N.). 

Quant a la possession 
des fruits provenant de 
la chose d'autrui, il faut 
distinguer entre le pos- 
sesseur de bonne ou de 
mauvaise foi : au pre 
mier appartiennent tous 
les fruits engrangés et 
séparés de leurs raci- 
nes ; mais il doit resti- 
tuer au propriétaire ce 
qui en existe encore, si 
celui-ci se présente avant 
le terme de la prescrip- 
tion (548-549, C. N.). 

Le possesseur de mau- 
vaise foi n'acquiert au- 
cun droit sur les fruits, 
et doit en restituer la 
valeur ou l'équivalent 
dans le cas ou ils se 
raient consommés (640, 
C. N.). 

Le possesseur de 
bonne ou de mauvaise 
foi doit être indemnisé 
Hes frais de labours, etc 
(548, C. N.). 

Du droit d'accession re- 
lativement aux choses 
immobilières. 



17. Un édifice peut 
être construit : 

1° Sur le sel d'au trui, 
aveo les matériaux 
d'autrui; 

2« Sur le sol d'autrui 
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ictiom i". — Du droit d'accessioi relativement aux choses 
immobilières. 

552. La propriété du sol emporte la propriété du dessus 
et du dessous. 

Le propriétaire peut faire au-dessus toutes les planta- 
tions et constructions qu'il jugera à propos, sauf les ex- 
ceptions établies au titre des servitudes ou services fonciers, 

Tl peut faire au-dessous toutes les constructions et 
fouilles qu'il jugera à propos, et tirer de ces fouilles tous 
les produits quelles peuvent fournir, sauf les modifica- 
tions résultant des lois et règlements relatifs aux mines, 
et des lois et règlements de police. 

553. Toutes constructions, plantations et ouvrages sur 
un terrain ou dans l'intérieur, sont présumés faits par le 
propriétaire à ses frais et lui appartenir, si le contraire 
n'est prouvé; sans préjudice de la propnété qu'un tiers 
pourrait avoir acquise ou pourrait acquérir par prescrip- 
tion, soit d'un souterrain sous le bâtiment d'autrui, soit 
le toute autre partie du bâtiment. 

554. Le propriétaire du sol qui a fait des constructions, 
plantations et ouvrages avec des matériaux qui ne lui 
appartenaient pas, doit en payer la valeur : il peut aussi 
être condamné à des dommages-intérêts, s'il y a lieu ; 
mais le propriétaire des matériaux n'a pas le droit de les 
enlever. 

555. Lorsque les plantations, constructions et ouvrages 
ont été faits par un tiers et avec ses matériaux, le pro- 
priétaire du fonds a droit ou de les retenir, ou d'obliger 
ce tiers a les enlever. 

Si le propriétaire du fonds demande la suppression des 
plantations et constructions, elle est aux frais de celui 
qui les a faites, sans aucune indemnité pour lui : il peut 
même être condamné à des dommages-intérêts, s'il y a 
lieu, pour le préjudice que peut avoir éprouvé le proprié- 
taire du fonds. 

Si le propriétaire préfère conserver ces plantations et 
constructions, il doit le remboursement et la valeur des 
matériaux et du prix de la main-d'œuvre, sans égard à 
la plus ou moins grande augmentation de valeur que le 
fonds a pu recevoir. Néanmoins, si les plantations, con- 
structions et ouvrages ont été faits par un tiers évincé 
qui n'aurait pas été. condamné à la restitution des fruits, 
attendu sa bonne foi, le propriétaire ne pourra demander 
la suppression desdits ouvrages, plantations et construc- 
tions ; mais il aura le choix, ou de rembourser la valeur 
des matériaux et du prix de la main-d'œuvre, ou de rem- 
bourser une somme égale à celle dont le fonds a augmenté 
de valeur. 

556. Les attérissements et accroissements qui se forment 
successivement et imperceptiblement aux foods riverains 
d'un fleuve ou d'une rivière, s'appellent aUuvion. 

L'alluvion profite au propriétaire riverain, soit qu'il 
s'agisse d'un fleuve ou d une rivière navigable, flottable 
ou non ; à la charge, dans le premier cas, de laisser le 
marchepied ou chemin de halage, conformément aux rè- 
glements. 

557. Il en est de même des relais que forme l'eau cou- 
rante, qui se retire insensiblement de l'une de ses rives 
en se portant sur l'autre. Le propriétaire de la rive dê- 



D101T COMMUN ALLEMAND. 



meubles transmis ab intestat en ligne 
directe par ordre de succession. Les 
propres ne peuvent être aliénés sans le 
consentement des héritiers les plus 
proches. 

Le consentement des plus proches 
héritiers s'applique à toute espèce d'a- 
liénation, à la constitution d'hypothè- 
ques et de rentes foncières. 

Cette nature de propriété n'existe 
aujourd'hui que dans quelques contrées : 
le droit de retrait a remplacé en gêné 
rai rinaliénabilité de ces biens. 

201. Les fidéicommis s'appliquent aux 
propres, c'est-à-dire aux biens qui doi- 
vent être conservés dans la famille et 
ne peuvent être aliénés, mai» qui doi- 
vent être conservés tant que la famille 
ou les appelés existent (1048 et suiv., 
C.N. diff.)* 

202. Les fidAicommis s'établissent soit 
par une disposition unilatérale, soit par 
un pacte de famille. 

*>3. L'appelé au fidéicommis jouit 
de tous les droits de propriété, mais il 
ne peut aliéner les biens grevés. Les 
droits de l'héritier sont ceux de copro- 
priétaire (Code prussien, § 73 ; C. autri- 
chien^ § 630; C. bavarois, § 643). 

L'héritier ne peut attaquer les actes 
faits par le propriétaire fiduciaire que 
lors de l'ouverture de son droit. 

204. Le propriétaire fiduciaire ne peut 
pas grever les biens de dettes : il a ce 
pouvoir seulement suivant les codes 
prussien, autrichien, bavarois, badois, 
jusqu'à concurrence d'une certaine 
somme. 

205. La renonciation de celui qui est 
appelé à recueillir les biens du fidéi- 
commis n'a d'effet qu'à son égard, et ne 
peut pas nuire aux droits de ceux qui 
sont appelés après lui. 

206. Les lois les plus récentes per 
mettent l'aliénation du fidéicommis 
avec le consentement de tous les mem- 
bres existants de la famille : un cura- 
teur doit représenter les descendants 
éventuels, et l'aliénation doit être ap- 

Ï>rouvée par l'autorité pub.ique ou par 
e tribunal. 

207. Des lois limitent les aliénations 
faites à des établissements ecclésias- 
tiques ou celles de main-morte [amorti- 

sations- geset je). 

Les défenses de ventes d'immeubles 
faites à des étrangers sont abolies par 
tout. * 
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451. Comme 583 et 58*. 
C.N. 

452 à 454. Comme 548 
à 550, C. N. 

455. Le possesseur de 
mauvaise foi est obligé 
de restituer non-seule 
ment tous les fruits per 
çus dès son injuste dé 
lention , mais encore 
ceux qu'il n'a pas per- 
çus par sa faute, et 
qu'un bon père de fa- 
mille aurait pu perce- 
voir (549, C. N. dxtf.). 

456. Le possesseur , 
même de bonne foi, ne 
peut prétendre à au 
cune indemnité pour les 
améliorations qui n'exis- 
teraient plus lors de l'é- 
viction. 

Le possesseur de bonne 
foi aura droit de réten- 
tion sur les biens, pour 
I raison des améliorations 
réelles et existantes, si 
elles ont été l'objet 
d'une demande dans 
l'instance en revendica- 
tion et qu'on ait fourni 
quelque preuve de leur 
existence. 

Ce droit de rétention 
n'appartiendra, en au- 
cun cas, au possesseur 
de mauvaise foi. 

S'il y aune différence 
entre la somme repré- 
sentant la valeur effec- 
tive des améliorations, 
et celle qui a été réel- 
lement dépensée pour 
cet objet, le possesseur, 
même de bonne foi, ne 
pourra jamais préten- 
dre qu'à la plus faible 
des deux sommes. 

CHAPITRE n. 

Du droit d'accession sur 
ce qui s'unit et s'incor- 
pore à la chose. 

457. Comme 55I,C.N. 

section i". — Do droit 
d'accession relative- 
ment aux choses immo- 
bilières. 

458. Comme 552, C N. 

459. Si les fouilles ou 
excavations que fait un 
propriétaire, exposent 
le fonds du voisin a un 



CANTOH DE VAUD. 



irui. le propriétaire de 
ce fonds conservera l'é- 
tendue de ses anciennes 
limites ; mais le proprié- 
taire du terrain enlevé, 
si ce terrain est reoon- 
naissable, peut, dans les 
six mois, reprendre ce 
qui lui appartient, toute- 
fois en indemnisant le 
propriétaire du fonds 
couvett de tout dommage 
causé par l'enlèvement 
des terres. 

360 à 36). Comme 561 
à 563, C. N. 

sbction n.— Du droitd'ac- 
cession relativement aux 
choses mobilières. 

363. Lorsque deux cho- 
ses mobilières, qui ap- 
partiennent à différents 
maîtres, et qui ont été 
unies de manière à for- 
mer un tout, peuvent 
néanmoins être séparées 
sans qu'il en résulte de 
dommage, chacun des 
propriétaires conserve 
son droit et peut repren- 
dre en nature ce qui lui 
appartient (566, C. N. 
dxff. et 573, C. N.). 

364. Lorsque de deux 
choses mobilières, unies 
de manière à former un 
seul tout, l'une ne peut 
être séparée de l'autre 
sans dommage, le tout 
appartient à celui qui a 
fait le mélange ou l'amal- 
game, lors même qu'il 
n'aurait pas été proprié- 
taire d'une partie des 
choses unies ou mélan- 
gées; à la charge de rem- 
bourser aux propriétaires 
la valeur de leurs matiè- 
res, et sans préjudice de 
l'action en dommages et 
intérêts, et même de la 
poursuite au criminel ou 
au correctionnel, si le cas 
y échet (571,0.1*. diff.). 
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rente ne constitue pas 
la preuve de la division 
de la propriété, lorsque 
la séparation des deux 
droits n'est pas appa- 
rente ni évidente ; mais 
on doit considérer le 
propriétaire de bonne 
foi comme propriétaire 
parfait. 

361. Si la chose est 
indivise entre plusieurs 
personnes, elle devient 
commune. Les copro- 
priétaires sont considé- 
rés comme une personne 
unique par rapport à 
l'ensemble; si des parts 
leur ont été déterminées 
sur la chose commune, 
ils en ont la propriété 

362. Voyez plus haut, 
art 354. 

363. Les nu-proprié< 
taires et les usufruitiers 
ont; chacun un droit 
absolu, mais ils ne peu- 
vent en user au préju- 
dice de l'autre ayant- 
droit (599, 601, C N.), 

364. Le droit de pro- 
priété ne peut être 
exercé au préjudice des 
droits des tiers, et qu'à 
la charge de respecter 
les limites fixées par la 
loi dans l'intérêt de 
l'ordre et des progrès 
ou bien général. 

365. Comme 545, 
G. N. 

366. L'action au pé- 
titoire est ouverte au 
propriétaire contre tout 
possesseur. Cependant 
ce droit n'appartient 
pas à celui qui a aliéné 
une chose en son nom, 
quand il n'était pas pro- 
priétaire , mais qui en 
a par la suite acquis la 
propriété. 

367 et 368. V. au titre 
de la prescription, p. 239. 

369. Le demandeur au 
pétitoire doit prouver 
que la chose que possè- 
de indûment le déten- 
teur est sa propriété. 

370. Celui qui réclame 
en justice une chose 
mobilière doit la dési- 
gner de manière à ce 
qu'elle puisse être dis- 



CODE DE BAVIERE. 



avec les matériaux du 
constructeur; 

3* Sur le sol du con- 
structeur, avec les ma- 
tériaux d'autrui (552 à 
555,C.N.). 

Dans tous ces cas, 
l'édifice appartient au 
propriétaire du sol; mais 
dans le premier cas, 
celui qui a fait une 
construction utile et 
nécessaire, peut deman- 
der à être remboursé de 
ses frais par le proprié 
taire dusol (1375, C.N.), 

Dans le second cas, 
les frais de construction 
seront réglés selon que 
le constructeur a été de 
bonne ou de mauvaise 
foi. 

Dans le troisième cas, 
le prix des matériaux 
sera payé a dire d'ex- 
perts. 

18. Il en est de même 
des arbres, plantes et 
semences; des que ce* 
dernières ont été se- 
mées et que les pre- 
mières ont pris racine, 
elles appartiennent au 
propriétaire du sol (548, 

Les plantes et les ar- 
bres qui étendent leurs 
racines dans le sol de 
plusieurs propriétaires, 
sont commun? entre eux 
(572,C,N.di/jr.). 

10. Ce qui, par la 
force de l'eau courante, 
s'unit imperceptible 
ment et successivement 
à un fonds, appartient 
au propriétaire de ce 
fonds, s'il n'a d'autre 
limita que le fleuve, 
sauf les droits du fisc 
(556à558,C.N.). 

13. Lorsqu'une partie 
du terrain, entraînée 
par une force subite de 
l'eau, et non successi- 
vement, est portée vers 
un autre champ, il im- 
porte de savoir si elle y 
est unie ou non. 

Dans ce dernier cas, 
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couverte profite de falluvion, sans que le riverain ducôlé 
opposé y puisse Tenir réclamer le terrain qu'il a perdu. 

Ce droit n'a pas lieu à l'égard des relais de la mer. 

558. L'alluvion n'a pas lieu & l'égard des lacs et étangs, 
dont le propriétaire conserve toujours le terrain que l'eau 
couvre quand elle est à la hauteur de la décharge de 
l'étang, encore que le volume de l'eau vienme à diminuer. 

Réciproquement le .propriétaire de l'étang n'acquiert 
aucun droit sur les terres riveraines que son eau vient à 
couvrir dans des crues extraordinaires. 

559, Si un fleuve ou une rivière, navigable ou non 
enlève, par une force subite, une partie considérable et 
reconnaissante d'un champ riverain, et la porte vers un 
champ inférieur ou sur la rive opposée, le propriétaire de 
la partie enlevée peut réclamer sa propriété, mais il est 
tenu de former sa demande dans Tannée; après ce délai, 
il n'y sera plus recevable, à moins que le propriétaire du 
champ auquel la partie enlevée a été unie n'eût pas en- 

ire pris possession de celle-ci. 

580. Les lies, Ilots, attérissements qui se forment dans 
le lit des fleuves ou des rivières navigables ou flottables, 
appartiennent à l'Etat, s'il n'y a titre ou prescription con- 
traire. 



DROIT COMMUN ALLEMAND. 



561. Les lies et attérissements qui se forment dans les 
rivières non navigables et non flottables appartiennent 
aux propriétaires riverains du coté où 111e s est formée : 
si nie n'est pas formée d'un seul côté, elle appartient aux 
propriétaires riverains des deux oétés, à partir de la ligne 
qu'on suppose tracée au milieu de la rivière. 

562. Si une rivière ou un fleuve, en se formant un bras 
nouveau, coupe et embrasse le champ d'un propriétaire 
riverain et en fait une lie, ce propriétaire conserve la pro- 
priété de son champ, encore que nie se soit formée dans 
un fleuve ou dans une rivière navigable ou flottable. 

563. Si un fleuve ou une rivière navigable, flottable ou 
non, se forme un nouveau cours en abandonnant son an- 
cien lit, les propriétaires des fonds nouvellement occupés 
prennent, à titre d'indemnité, 1 aneien lit abandonné, cha- 
cun dans la proportion du terrain qui lui a été enlevé, 

564. Les pigeons, lapins, poissons, qui passent dans un 
autre colombier, garenne ou étang, appartiennent au pro- 
priétaire de ces objets, pourvu qtfils n'y aient point été 
attirés par fraude et artifice. 

section il.— Du droit d'accession relativement aux choses 
immobilières. 

565. Le droit d'accession, quand il a pour objet deux 
choses mobilières appartenant à deux maîtres différents, 
est entièrement subordonné aux principes de l'équité 
naturelle. 

Les règles suivantes serviront d'exemple au juge pour 
se déterminer, dans les cas non prévus, suivant les cir 
constances particulières. 

566. Lorsque deux choses appartenant à différents maî- 
tres, qui ont été unies de manière à former un tout, sont 
néanmoins séparables, en sorte que l'une puisse subsister 
sans l'autre, le tout appartient au maître de la chose 
,qui ferme la partie principale, à la charge de payer à l'au- 
tre Ja valeur de la chose qui a été unie. 



908. Le droit allemand reconnaît les 
modes d'acquisition du droit romain. 

209. Ou rencontre encore, comme un 
reste de l'ancien droit de bris et d'é- 
paves (strandrêchl), le droit de sauve- 
tage accordé sur une partie des objets 
sauvés d'un naufrage. 

210. Les abeilles appartiennent au 
propriétaire du lieu où elles se sont éta- 
blies (514, G. N.). 

211. On applique à la découverte 
d'un trésor les règles du droit romain : 
plusieurs lois, toutefois, considèrent le 
trésor comme une régale de l'Etat, et 
exigent qu'il en soit donné connais- 
sance à l'autorité publique (Code prus- 
sien) 0\G, C.N.di/7.). 

212. Celui qui trouve des objets per- 
dus peut les acquérir par la prescrip- 
tion, pourvu qu'il ne les ait pas tenus! 
cachés ; il doit en donner connaissance 
à l'autorité, et peut en ce cas en con- 
server une partie (2*79, C. N. étiff.). 

213. On suit les règles du droit ro- 
main, sur le droit d'accession et de spé- 
cification (565 à 577, C. N.). 
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vent être l'objet d^rne action au 
pétitoire, à. moins de circon- 
stances à l'aide desquelles le de- 
mandeur puisse prouver son 
droit de propriété, et qui de- 
vaient indiquer an défendeur 
qu'il ne pouvait pas s'approprier 
la chose. 

372. Si la preuve de l'acqui 
sitioo n'est pas complète, il suf- 
fit qu'il établisse sa possession 
aveo sincérité. H est légitime 
propriétaire à l'égard de celui 



sûretés qui seront jugées néces- 
saires pour garantir le voisin 
de tous les dommages qui pour- 
raient en résulter. 

460. Comme 563, G. N. 

461. Comme 854, G. N. Ajou- 
té: Mais le propriétaire des ma- 
tériaux n'a le aroit de les enle- 
ver que dans le cas eu on le 
peut sans supprimer les ouvra- 
ges faits, et sans faire périr les 
plantations. 

462. Comme 555, G. N. 

463. En cas cependant qu'une 
partie d'un bâtiment en con- 
struction empiète sur le sol du 
voisin, si celui-ci a eu connais- 
sance de la construction sans y 
former opposition, et que la per- 
sonne qui a fait bâtir ait été de 
bonne foi, elle pourra être dé- 
clarée propriétaire tant du sol 
que du bâtiment , en pavant au 
voisin le double de la valeur de 
l'emplacement occupé, outre les 
dommages et intérêts pour le 
préjudice qu'il peut éprouver, 

464. Lorsque les plantations, 
constructions et autres ouvrages 
ont été faits par un tiers, avec 
des matériaux qui ne lui appar- 
tenaient pas, le propriétaire des 



titre de sa possession ou un plus 
faible 

373. Le possesseur est de mau- 
vaise foi quand il ne peut indi- 
quer son cédant ou seulement 
un cédant suspect ou quand il a 
reçu la chose a titre gratuit, et 
que le demandeur l'a acquise à 
titre onéreux (550, C. N.). 

374. La présomption, eu cas de 
doute, est toujours en faveur de 
la possession* 

37$. Celui qni possède une 
chose au nom d'un autre peut 
se défendre contré l'action au 
pétitoire en indiquant la per- 



des revendiquer (555, C. N.} 

Néanmoins, il pourra agir 
contre le tiers qui s'en est servi, 
afin d'en être indemnisé; il 
pourra même agir contre le pro- 
priétaire du sol , mais à l'effet 
seulement d'obtenir le prix qu'il 
devrait encore. 

465 à 469. Comme 556 à 560, 
C.N, 

470. Les lies et attérissements 
qui se forment dans les rivières 
ou torrents non navigables et 
non flottables, appartiennent aux 
propriétaires riverains d'un mê- 
me côté ou des deux côtés, sui- 
vant que les lies et attérisse- 
ments sont situés d'un seul côté, 
ou qu'ils s'étendent sur les deux 
côtés de la ligne fluviale qui est 
censée diviser la rivière ou le 
torrent en long et par le milieu 
(561, G.N.) 

La division de l'Ile ou de l'at- 
térissement entre les proprié- 
taires riverains d'un seul côté, a 
lieu en proportion du front de 
leur héritage, 



l'ancien propriétaite en cou 
serve la propriété; dans le pre- 
mier cas, il sera remboursé du 
prix a dire d'experts (559, 
C. N.). 

11. Lorsque les lies ou Ilots 
se sont formés par une force su- 
bite, là propriété en reste au pro- 
priétaire antérieur de cette par- 
tie de terrain; mais s'ils se sont 
formés successivement, ils ap- 
partiennent aux propriétaires 
riverains, selon rétendue de 
leurs champs (560-561, G. N.) 

12. Se un fleuve prend un 
nouveau cours, le lit abandonné 
appartient aux propriétaires ri- 
verains, suivant l'importance de 



qui ne peut représenter aneun leurs champs; il eu est de même 



matériaux n'a pas le droit de sonne de qui il tient la posses 
^ ~— ,i«_ ,«* * w i | sion (1727 ^ c# N#) . 

376. Celui qui nie mensonge 
rement la possessiond'une chose 
en justice perd la possession, 
sauf l'action au pétitoire. 

37T. Celui qui est induit en 
erreur par le possesseur, lequel 
déclare posséder a droit au 
dommage résultant de cette 
fausse allégation. 

376. Le possesseur qui abantr 
donne sa possession après l'ac- 
tion au pétitoire, doit la réinte* 
frer entre les mains du deman- 
eur, à moins que celui-ci n'a- 
gisse contre le détenteur. 

379. L'indemnité à payer par 
le possesseur au propriétaire est 
fixée dans le chapitre I» (Foy. 
le titre de la wnfe.) 

380. EU cas d'éviction, le pos- 
sesseur de benne foi ne fait les 
fruits siens que quand ils sont 
détachés du sol. Les autres fruits 
réalisés restent sa propriété, s'ils 



lorsqu'il reprend son ancien 
cours ; dans ce cas, le lit nou- 
vellement abandonné appartient 
aux riverains (563, C N. diff.) 

Vu droit d'accession relative- 
ment aux choses mobilières* 

14. Celui qui change la forme 
et l'espèce de la chose oYautrui , 
de manière à ce qu'elle ne puisse 
être rétablie dans son état pri- 
mitif, en acquiert la propriété, 
s'il a agi de bonne foi et en son 
propre nom: mais le proprié- 
taire de la Gnose doit êtce rem- 
boursé de son prix à dire d'ex- 
perts; jusqu'à ce rembourse- 
ment il peut la retenir £565 à 



577, C. N.) 

Si celui qui a donné à la 
chose une nouvelle forme a 
de mauvaise foi, et a su qu'elle 
ne lui appartenait pas, la pro- 
priété ne lui est pas acquise; il 
doit même indemniser le pro- 
priétaire, si celui-ci ne veut plus 
accepter la chose sous sa nou- 
velle forme. 

15. On suivra les mêmes dis- 
positions pour la confusion et la 
commixtiou. Si celui qui en est 
l'auteur n'agit pas en son propre 
nom, ou si la confusion ne 
s'opère que par l'effet du ha 
aard, la propriété est commune 

16. Si l'on unit la chose d'au- 
tnri à la sienne de manière à ce 
qu'elles ne forment qu'un entier 
et que les parties puissent être 
distinguées, mais non séparées, 
la partie principale entraine 



sont échus pendant sa posses- [celle qui est moins importante : 
sion paisible (549, G. N.). lia partie la moins importante 
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567. Est réputée partie principale celle à laquelle l'autre 
D'à été unie que pour l'usage, 1 ornement ou le complément 
de la première. 

568. Néanmoins, quand la chose unie est beaucoup plut 
— i_ _•____ _..,_._.__._ .. .. e j| e a ^ em _ 

demander que 

. .- b, même quand 

il pourrait en résulter quelque dégradation de la chose à la- 
quelle elle a été jointe. 

569. Si de deux choses unies pour former un seul tout, l'une 
ne peut point être regardée comme l'accessoire de l'autre, 
celle-là est réputée principale qui est la plus considérable en 
valeur, ou en volume, si les valeurs sont a peu près égales. 

570. Si un artisan ou une personne quelconque a employé 
une matière qui ne lui appartenait pas, à former une chose 
d'une nouvelle espèce, soit que la matière puisse ou non re- 
prendre sa première forme, celui qui en était le propriétaire 
a le droit de réclamer la chose qui a été formée en rembour» 
eant le prix de la main-d'œuvre. 

571. Si cependant la main-d'œuvre était tellement impor- 
tante qu'elle surpassât de beaucoup la valeur de la matière 
employée, l'industrie serait alors réputée la partie principale, 
et l'ouvrier aurait le droit de retenir la chose travaillée, en 
remboursant le prix de la matière au propriétaire. 

572. Lorsqu'une personne a employé en partie la matière 
qui lui appartenait et en partie celle qui ne lui appartenait 
pas, à former une chose d'une espèce nouvelle, sans que ni 
l'une ni l'autre des deux matières soient entièrement détruites, 
mais de manière qn'elles ne puissent pas se séparer sans in- 
convénient, la chose est commune aux deux propriétaires, en 
raison, quant à l'un, de la matière qui lui appartenait; quant 
à l'autre, en raison à la fois et de la matière qui lui apparte- 
nait et du prix de sa main-d'œuvre. 

573. Lorsqu'une chose a été formée par le mélange de plu- 
sieurs matières appartenant à différents propriétaires , mais 
dont aucune ne peut être regardée comme la matière princi- 
pale, si les matières peuvent être séparées , celui à l'insu du- 
quel les matières ont été mélangées peut en demander la di- 
vision. 

Si les matières ne peuvent plus être séparées sans incon- 
vénient, ils en acquièrent en commun la propriété, dans la 
proportion de la quantité , de la qualité et de la valeur des 
matières appartenant à chacun d'eux. 

574. Si la matière appartenant à Pun des propriétaires était 
de beaucoup supérieure à l'autre par la quantité et le prix, en 
ce cas, le propriétaire de la matière supérieure en valeur pour- 
rait réclamer la chose provenue du mélange, eu remboursant 
à l'autre la valeur de sa matière. 

, 575. Lorsque la chose reste en commun entre les proprié- 
taires des matières dont elle a été formée, elle doit être usitée 
au profit commun. 

576. Dans tous les cas où le propriétaire, dont la matière a 
été employée à son insu à former une chose d'une autre es- 
pèce, peut réc<amer la propriété de cette chose, il a le choix 
de demander la restitution de sa matière en même nature, 
quantité, poids, mesure et bonté, ou sa valeur. 

577. Ceux oui auront employé des matières appartenant à 
d'autres et à leur insu , pourront aussi être condamnés à des 
dommages et intérêts, s'il y a lieu : sans préjudice des pour- 
suites par voie extraordinaire, si le cas y echet. 
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Cette proportion se détermine au 
moyen d'une ligne droite tirée 
entre deux points, dont l'un pris à 
l'extrémité supérieure de l'Ile, dans 
l'endroitoù les eaux se séparent, et 
l'autre à l'extrémité supérieure de 
lllé , dans l'endroit où les eaux se 
réunissent : sur cette ligne droit* 
on élève des perpendiculaires diri- 
gées vers les confins du front de 
chaque héritage , et ces perpendi- 
culaires aboutissant d'une part à 
ces confins , de l'autre à la ligne 
fluviale, forment les lignes de divi- 
sion de l'île entre chaque héritage 
(580, 561, C. N. diff.). 

471. Les dispositions des deux 
articles précédents ne s'appliquent 
point au cas où 111e est formée 
par le terrain qui a été enlevé 
d'un fonds riverain par une force 
subite , et transporté dans le lit 
d'un fleuve, d'une rivière ou d'un 
torrent : dans ce cas , le proprié- 
taire du fonds auquel le terrain en- 
levé était uni, en conserve la pro- 
priété ; mais, s'il s'agit d'un fleuve 
ou d'une rivière navigable ou flot- 
table , l'Etat aura le droit de l'ex- 
proprier , en lui payant une juste 
indemnité (559 et 545, G. N.). 

47S et 473. Comme 562 et 563 , 
C. N. Ajouté à ce d" article : Si, ces 
propriétaires étant indemnisés, il 
reste encore une partie du sol, elle 
appartiendra aux propriétaires ri- 
verains du lit abandonné. 

474. Comme 564, C. N. 

section n. — Dn droit d'accession 
relativement aux choses mobilières. 



475 à 4S7. 
C. N. 



Comme 56S à 577, 
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CHAPITRE IV. 
De V acquisition de la propriété par accession. 

404. On est également propriétaire par droit d'accession de ce qui naît d'une 
chose, ou de ce qui s'y unit, sans cession expresse (547-551, G. S ). 

L'accession est ou naturelle, ou artificielle, ou mixte. 

405. Les fruits naturels du fonds et le croit des animaux accroissent au 
propriétaire (547, G. N.). 

406. A défaut de stipulation, il n'est dû aucun salaire au maître d'un 
animal qui a couvert celui d'un autre. 

407. Comme 561, C. N. Il est ajouté: 
Les lies dans les rivières navigables sont dévolues à l'Etat (560, C. N.). 

408. Si les îles se forment par suite du dessèchement du cours d'eau, ou 
de son partage en plusieurs bras, ou si les terrains sont inondés, les droits des 
anciens propriétaires restent intacts (562, 563, C. N.), 

400 et 410. Comme 563, C. N. (1). 

411. Comm« !•* §, 556, C. N* 

412. Si un terrain est annexé parla violence des eaux à un rivage apparte- 
nant à autrui, le propriétaire doit le réclamer dans l'année (559, C. N.). 

413. Tout propriétaire d'un fonds est autorisé à protéger son rivage contre 
les empiétements d'un fleuve; mais il ne peut y établir des ouvrages ou des 
plantations qui en changent le cours, ou qui pourraient nuire à la navigation, 
aux moulins, aux pêcheries ou aux droits d autrui : ces ouvrages, au reste, 
dorent être préalablement autorisés par l'autorité publique (665, G. N.)* 

414. On ne s'approprie pas la chose d'autrui, par cela seul qu'on l'a unie ou 
confondue avec la sienne (56V G. N.). 

415. Si elle peut être rétablie dans son état primitif, elle sera rendue à 
son propriétaire avec dommages-intérêts (568, C. N.). 

Si la restitution devient impossible, les deux choses confondues deviennent 
communes entre les deux propriétaires (573, 2* §, G. N.) Mais il faut que la 
bonne foi soit établie de la part de celui qui a fait emploi de la chose d'autrui; 
s'il y a eu faute ou mauvaise foi, le propriétaire de la chose employée 
la faculté ou de la garder, ou de la céder, le tout sans indemnité. 

Si ta faute n'est imputable à personne, le choix appartient à celui dont la 
portion a le plus de valeur (566, 567, G. N.). 

416. Le propriétaire de matériaux employés à la réparation de la chose 
d'autrui, peut en demander le prix, et se faire adjuger des dommages-inté- 
rêts, selon la bonne ou mauvaise roi de celui qui les a employés (554, G. N. diff.). 

417. Lorsqu'un édifice a été élevé avec les matériaux d autrui, par le pro- 
priétaire sur son propre fonds, l'édifice reste sa propriété; mais le construc- 
teur doit payer le prix plus ou moins élevé, selon sa bonne ou mauvaise foi 
(554, G. N). 

418. Si l'édifice a été construit sur le fonds d'autrui avec les matériaux 
du constructeur, le propriétaire du sol doit eu rembourser le prix ; mais s'il 
était de mauvaise foi. il doit être traité comme un mandataire ayant agi sans 
mandat. Si le propriétaire du fonds a connu la construction et ne Ta pas in- 
terdite immédiatement au constructeur de bonne foi, il ne peut réclamer que 
la valeur du fonds au prix ordinaire (555, C. N). 

41 9 et 450.11 en est de même lorsque la construction a été édifiée sur le fonds 
d'autrui avec les matériaux d'autrui, et lorsqu'un champ a été ensemencé ou 
planté avec des semences ou des plantes d'autrui ayaut pris racine. Dans ce 
cas. la propriété en accroît au profit du fonds; le constructeur doit, selon 
s* bonne ou mauvaise foi, rembourser au propriétaire des matériaux leur 
valeur commune ou leur prix le plus élevé. 

421. L'arbre appartient à celui sur le sol duquel sort la tige. Si cette tige est 
sur les limites de plusieurs propriétés, l'arbre est commun entre elles (673, G. N.). 

422. Tout propriétaire peut arracher les racines d'un arbre appartenant à 
autrui qui croissent snr son fonds; il peut couper ou utiliser les branches qui 
penchent sur son sol (673, d" §, G. N.) (2). 



fi) En A a triche, le propriétaire do sol envahi a droit au terrain délaissé ou à une 
indemnité. En France, il ne peut réclamer que l'ancien lit du fleuve. 

(3) V. pour les art. 433 à 446, chap. Y. de l'Acquisition de la propriété par tradi- 
tion, le Contrat de Tente. 



est celle qui ne sert 
qu'à l'ornement, à 
l'augmentation, à la 
réparation de l'au- 
tre, ou qui ne peut 
exister seule. Le pro- 
priétaire de la par- 
tie principale rem- 
boursera l'autre du 
prix de sa matière, 
sans distinction de 
bonne ou mauvaise 
foi (567-668, C. N.) 
Le métal corroyé 
à un autre est réputé 
uni; mais il n'en est 
pas de même s'il 
n'est que soudé , 
c'est-à-dire réuni 
par un troisième 
métal. 

19. Celui qui fait 
un tableau sur la 
toile d'un autre, 
gardera le tableau 
en payant le prix 
de la toile. Il en est 
de même de celui 
qui écrit sur le p<t- 
pier d'autrui (571 
C. N.). Quant au 
croit des animaux 
partus sequitur ven- 
trem. 
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CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



CODÉ NAPOLÉON. 



TITRE III. 

DB L'USUVtUlT, DB L'USAGB BT DB 

i/babitatiob. 

CHAPITRE PREMIER. 

De l'usufruit. 

578. L'usufruit est le droit de jouir 
des choses dont un autre a la pro- 
priété, comme le propriétaire lui* 
môme, mais à la charge d'en conserver 
la substance, 

579. L'usufruit est établi par la loi 
ou par la volonté de l'homme. 

580. L'usufruit peut être établi, ou 
purement, ou ' 
condition. 



à certain jour, on à 



DROIT COMMUN ALUUOND. 



TITRE III. 

DB L'CfCrmUfT, BB L'USAGB BT DB 

l'habitation. 

CHAPITRE PREMIER. 

De t usufruit. 

2U. On suit dans cette matière les 
dispositions du droit romain. Les règles 
principales sont celles qui suivent : 

215. L'usufruit est le droit de jouir de 
la chose d'autrui, à la charge d'en 
conserver la substance (578, C. N). 

216. Comme 581, G. N. 
sictioh i".— Des droits de l'usufruitier. 



DBOX-S1C1LBS. 



581. Il peut être établi sur toute es- 
pèce de biens meubles ou immeubles 

SBCTfOB i w *— *Des droits de l'usufruitier. 

582. L'usufruitier a le droit de jouir 
de toute espèce de fruits, soit naturels. 
wlt industriels , soit civils, que peut 
produire l'objet dont il a l'usufruit. 

583. Les fruits naturels sont oeux 
qui sont le produit spontané de la 
terre. Le produit et le croît des ani- 
maux sont aussi des fruits naturels. 

Les fruits industriels d'un fonds sont 
ceux qu'on obtient par la culture. 

584. Les fruits civils sont les loyers 
des maisons, les intérêts des sommes 
exigibles, les arrérages de rentes. 

Les prix des baux à ferme sont aussi 
rangés dans la classe des fruits civils» 

585. Les fruits naturels et industriels, 
pendants par branches ou par racines, 
au moment où l'usufruit est ouvert, 
appartiennent à l'usufruitier. 

Ceux qui sont dans le même état au 
moment où finit l'usufruit, appartien- 
nent au propriétaire, sans récompense 
de part ni d'autre des labours et des 
semences, mais aussi sans préjudice de 
la portion des fruits qui pourrait être 
acquise au colon partiaire, s'il en 
existait un au commencement ou a la 
cessation de l'usufruit. 

586. Les fruits civils sont réputés 
'acquérir jour par jour, et appartien- 
nent à l'usufruitier, a proportion 
de la durée de son usufruit. Cette règle 
s'applique aux prix des baux à ferme, 
comme aux loyers des maisons et au 
très fruits civils. 



217, 

C. N, 



Comme 582, 587, 589, 594, 



218. L'usufruitier peut jouir par lui 
même, donner a ferme à un autre, et 
même vendre ou céder son droit à titre 
gratuit (595, C. N.). 

219. Comme 596, 597, 599, C. N. 

9BCTIOK it. — Des obligations de l'osu- 
fruitier. 

220. Comme 600, 601,604, C. N. 

221 . Comme 6*5 et 608, C. N, 

222. Comme 614, 616, C. N. 

223. L'usufruitier ni le nu-proprié 
taire ne peuvent, pendant la durée de 
l'usufruit, changer la substance de la 
chose. Ils ne peuvent pas chaoger la 
construction et la destination des édi- 
fiées ni celle des champs. L'usufruitier 
ne peut imposer ni acquérir des servi- 
tudes (599, C. N.). 

224. L'usufroitier peut hypothéquer 
l'usufruit (21 18 2«, C. N.). 

sbction m.— Comment l'usufruit 
prend fin. 

126. Cowme 617, 623, 624, C. N. 

226. Le droit allemand distingue en 
core de l'usufruit le quasi-usufruit, sui- 
vant la distinction romaine : ce der- 
nier s'établit sur les objets fongibto 
destinés à être consommés (587, C. N. 
diff.). 



TITRE III. 

db l'osufbuit, de 
l'csagb bt db 
l'habitation. 

CHAPITRE P*. 

De l'usufruit. 

503 à 506. Comme 
578 à 581, C. N. 

SBCTfOB 1". — 1>0I 

droits de l'usufrui- 
tier. 

507à512. Comme 
512 à 587, C. N. 

513. L'usufruit 
d'une rente viagère 
ne donne pas le 
droit a l'usufruitier 
de percevoir les ar- 
rérages antérieurs 
à son usufruit, mais 
d'exiger les arréra 
ges échus et non 
payés pendant son 
Eufruit^C.N.). 

514 à 522» Comme 
589 à S97, C. N. 

523. Comme 598, 
C.N. 

On a supprimé la 
dernière phrase du 
premier alinéa, à 
commencer de ces 
mois: et néanmoins 
s'il, etc. 



524. 
C. N. 



Comme 599, 



sbctiob st.— De 1*0- 
blit aiion do l'usu- 
fruitier. 

525. Comme 600, 
iC. N. Il est ajouté 
Alafin: 

A moins qu'il n'en 
soit dispensé par 
l'acte même consti 
tutif de l'usufruit. 

526 à 541. Comme 
G01 à 616, C N. 



Digitized by 



Google 



ET LES CODES CIVILS ÉTRANGERS. (Usufruit, usage et habitation.) 53 



CODE 8ÀBDB. 



CANTON PB VAOD. 



CODE AUTRICHIEN. 



CODE DE BAVIERE. 



TITRE III. 

DE L'uStrFftttlT, DB L*U- 
SAGB ET DE L*HABITA' 
TIOR. 

CHAPITRE PREMIER. 

De l'usufruit. 

488 à 491. Comme 578 
à 581, G. N. 

492. Les droite et les 
devoirs de l'usufruitier se 
règlent par le titre con- 
stitutif de l'usufruit; la 
loi, si elle ne dispose au- 
trement, ne fait que sup- 
pléer au silence au litre. 

sicnoft i r «. — Des droits 
de l'usufruitier. 

493. Comme 582, a N. 

494 et 495. Comme 585 
et 586, C. N. 

496. Les lods emphy- 
téotiques appartiennent 
à l'usufruitier. 

497. Comme 587, C. N. 
H est ajouté : 

Suivant l'estimation qui 
aura été faîte lors de son 
entrée en jouissance; s'il 
n'y a pas eu d'estimation, 
il aura le choix d'en ren- 
dre de pareille qualité, 
quantité et bonté, ou d'en 
payer le prix courant au 
temps où finit l'usufruit. 

498. Comme 588, C. N. 
Il est ajouté : 

Ils seront acquis jour 
par jour, et il devra tou- 
jours restituer l'excédant 
qu'il aurait reçu dans les 
paiements faits par anti- 
cipation. 

499 à 5C5. Comme 589 
à 595, Vparlie, C. N. 

506. Les baux que l'u- 
sufruitier a passés pour 
un temps qui excède neuf 
ans, ne sont, en cas de 
cessation d'usufruit, obli- 
gatoires que pour le 
temps qui reste à courir, 



TITRE III. 

m l'usbyboit, be 
l'usage et db 
l'habitation. 

CHAPITRE I". 

De t usufruit. 

365 à 368. Comme 
578 à 581, G. N. 

section I*. — Des 
droits de l'usufrui- 
tier. 

369. Les droits de 
l'usufruitier se rè- 
glent par le titre 
qui les a établis, et 
reçoivent, d'après 
ses dispositions , 
plus ou moins d'é- 
tendue. La loi ne 
fait ici que suppléer 
au silence du titre. 

370 à 377. Comme 
582 à 589, G. N. 

378. Comme 590, 
C N. Le d<* § n'est 
pas reproduit. 

379 a 382. Comme 
591 à 594, G. N. 

383. Comme 595, 
C. N. Le 2- § est 
ainsi remplacé : 

S'il {l'usufruitier) 
donne à ferme, le 
propriétaire et le 
fermier lui-même, 
pourront, A l'expi- 
ration de l'usufruit, 
résilier le bail en 
s'avertissent réci- 
proquement au 
temps d'avance ré- 
glé pour les congés 
£ar l'art. 1231. sans 
mtefois que le fer- 
mier puisse exiger 
de récompense pour 
la résiliation du 
bail. 

384 à 886. Comme 
596à598,C.N.(l). 



CHAPITRE VII. 

Du servitudes (1). 

481. Le droit réel de 
servitude et d'usufruit sur 
des choses immobilières, 
et en général sur toutes 
les choses inscrites sur les 
registres publics, ne peut 
être acquis que par l'in- 
scription sur ces mêmes 
registres. 

509. L'usufruit est le 
droit de jouir sans aucune 
limitation , d'une chose 
dont un autre a la pro- 
priété, en en conservant la 
substance (578, G. N.)« 

510. Les choses fougl- 
blés ne sont pas l'objet 
d'un usufruit; mais leur 
valeur en est seule sus- 
ceptible (587, G. N. éiff.). 

L'usufruitier peut libre- 
ment disposer de l'argent 
comptant; mais il n'a aroit 
qu'aux intérêts de l'argent 
concédé à titre d'usage ou 
d'usufruit, s'il est déjà 
placé. 

511.11 a droit aux fruits 
ordinaires et extraordi- 
naires tels que les coupes 
de bois ou le produit des 
mines ouvertes (590, 598, 
C.N.). 

Mais le trésor trouvé 
dans le fonds est à l'abri 
de son action (595, tn fine, 
C. N.). 

513. L'usufruitier doit 
se servir en bon père de 
famille des choses soumi- 
ses à son usufruit, dans 
l'état où il les a reçues. 
Cependant si la valeur de 
la chose asservie est di- 
minuée par le simple usa- 
re, sans la faute de l'usu- 
fruitier, il n'en est pas res- 
ponsable (589, C. N.). 



(1) Cependant l'art 
586 du Code de Vaud 
ne reproduit pas les 
dispositions Anales 
de l'art. 508, C. N., 
sur la propriété du 
trésor décon y ert pen- 
dant l'usufruit. 



(1 ) L'usufruit est considéré 
comme une servitude per- 
sonnelle, et est soumis aux 
mêmes régies (578, C. N. 
dlff.). 

On a distrait du Code au- 
trichien et divisé les dispo- 
sitions relatives aux deux 
titres français. 



LIVRE 11. 
CHAPITRE IX. 

De Vutufruit. 

1. L'usufruit est le droit 
de se servir du bien d'au 
trui (578, C. N.). 

2. Il s'établit : 

l* Par la volonté de 
l'homme ; 

2« Par la prescription 
de 10 et 20 ans, ou 30 ans 
s'il n'y a pas de titres; 

3» Par la loi; 

4« Par arrêt; 

5° Par le partage des 
biens (579, C. N.). 

L'usufruit peut n'être 
que partiel, sans pour cela 
changer sa nature. 

La propriété peut être 
léguée à une personne, et 
l'usufruit à une autre (599, 
C N.). 

3. L'usufruit peut être 
établi sur toutes sortes de 
choses (581, C. N.). 

Si un mari lègue à sa 
femme l'usufruit de sa 
succession entière, etqu'il 
laisse des enfante, elle n'a 
le droit d'en jouirque poui 
ses besoins personnels; 
pour le reste, elle est te- 
nue d'en rendre compte 
aux enfants (1094, G. N. 
diff.). 

4. Tous les fruits natu- 
rels et civils appartien 
nent à l'usufruitier. Il peut 
se servir de la propriété, 
non - seulement pour ses 
besoins, mais encore pour 
son agrément (582, C.N.). 

Il a une action person- 
nelle contre ses consti- 
tuants et ses héritiers, et 
une action confesBOire 
contre ceux qui le trou- 
blent dans sa jouissance. 
Il peut revendiquer les 
fruits séparés du soi par 
un tiers ou par cas for- 
tuit. Les fruits naturels 
pendants par racines, au 
moment de son entrée en 
jouissance! lui appartien- 
nent, mais il doit rembour- 
ser les frais do labours! 
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CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



CODE lUPOLEO*. 



DROIT COMMUN ALLEMAND. 



DBUX-S1C1LBS. 



587. Si l'usufruitcomprend des choses 
dont on ne peut faire usage sans le» 
consommer, comme l'argent, les grains, 
les liqueurs, l'usufruitier a le droit de 
s'en servir, mais à la charge d'en ren- 
dre de pareille quantité, qualité et va- 
leur, ou leur estimation, à la fin de l'u- 
sufruit, 

588. L'usufruit d'une rente viagère 
donne aussi à l'usufruitier, pendant la 
durée de son usufruit, le droit d'en 

rrcevoir les arrérages, sans être tenu 
aucune restitution. 

589. Si l'usufruit comprend des 
choses qui, sans se consommer de 
suite, se détériorent peu à peu par 
l'usage, comme du linge, des meubles 
meublants, l'usufruitier a le droit de 
s'en servir pour L'usage auquel elles 
sont destinées, et u'est obligé de les 
rendre, à là fin de l'usufruit, que dans 
l'état où elles se trouvent, non dété- 
riorées par son dol ou par sa faute. 

590. Si l'usufruit comprend des bois 
taillis, l'usufruitier est tenu d'observer 
l'ordre et la quantité des coupes, con- 
formément à l'aménagement ou a l'u- 
sage constant des propriétaires, sans 
indemnité toutefois en faveur de l'usu- 
fruitier ou de ses héritiers pour les 
coupes ordinaires, soit de taillis, soit 
de baliveaux, gu il n'aurait pas faites 
pendant sa jouissance. 

Les arbres qu'on peut tirer d'une 
pépinière sans la dégrader, ne font 
aussi partie de l'usufruit qu'à la char- 
ge par l'usufruitier de se conformer 
aux usages des lieux pour le rempla- 
cement. 

591. L'usufruitier profite encore , 
toujours en se conformant aux époques 
et à l'usage des anciens propriétaires, 
des parties de bois de haute futaie qui 
ont été mises en coupes réglées, soit 
que ces coupes se fassent périodique- 
ment sur une certaine étendue de ter- 
rain, soit qu'elles se fassent d'une 
certaine quantité d'arbres pris indis- 
tinctement sur toute la surface du do- 
maine. 

592. Dans tous les autres cas, l'usu- 
fruitier ne peut toucher aux arbres de 
haute futaie; il peut seulement em- 
ployer, pour faire les réparations dont 
il est tenu, les arbres arrachés ou bri- 
sés par accident; il peut même, pour 
cet objet, en faire abattre, s'il est né- 
cessaire, mais a la charge d'en faire 
constater la nécessité avec le proprié 
taire. 

593. Il peut prendre dans les bois 
des échalas pour les vignes; il peut 
aussi prendre sur les arbres des produits 



CHAPITRE n. 
De l'usage et de Vhabitatim. 

227. Le droit d'usage est le droit 
d'user de la chose sans la jouissance 
des fruits. 

228. Comme 625 à 636, C. N. 



sictioh m. —Com- 
ment l'usufruit 
prend fin. 

*4* à 549. Comme 
617 à 624, C. N. 

CHAPITRE II. 

De l'usage et de Vha~ 



usagt 
bita 



lotion. 



550 à 556. Comme 
624 & 631, C. N. 

557.Ledroitd'ha- 
bitalion dans la mai- 
son équivaut à l'a 
sage de cette mai 
son; dès lors l'ayant 
droit peut s'en ser- 
vir pour tout ce qui 
est nécessaire au 
logement de sa fa- 
mille, quand même 
il ne se serait marié 
que postérieure- 
ment à la conces- 
sion de ce droit 
(632, 633 et 634. C. 
N.). 

558. Comme 635, 
C. N. 
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CODB SA1DE. 



CANTON DB VÀCD. 



CODB AtlTRlCHKN. 



CODB DB BAVIEBB. 



soit de la première pé- 
riode de neuf ans, si elle 
n'est pas encore échue, 
soit de la seconde f et 
ainsi de suite, de manière 
que le fermier n'ait que 
le droit de jouir des fonds 
loués jusqu'à la nu de la 
période de neuf ans du- 
rant laquelle l'usufruit 
vient à cesser (.195, 2* par- 
tie et 1429, C. N.). 

507. Les baux de neuf 
ans on au-dessous, que 
l'usufruitier a passés ou 
renouvelés, plus d'un an 
avant l'expiration du bail 
courant s'il s'agit de biens 
ruraux , et plus de six 
mois avant la même épo- 
que, s'ils'agitde maisons, 
sont sans effet , à moins 
que leur exécution n'ait 
commencé avant la fin 
de l'usufruit (1430, C.N.) 

508 et 509. Comme 596 
et 597, C. N. 

510. Comme 598, 1 er et 
* §§, C. N. 

511. Comme 599, C N, 

H est ajouté : 

S'il n'y a pas lieu à 
compensation , l'usufrui- 
tier ou ses héritiers pour- 
ront toutefois reprendre 
le» additions qu'il a fai- 
tes, pourvu que l'enlève 
ment leur soit profitable 
et ne préjudicie point à 
la propriété : le proprié- 
taire a cependant droit 
de retenir ces additions, 
en payant une somme 
correspondante à la va- 
leur que l'usufruitier 
pourrait en obtenir en 
les détachant du fonds, 



section il. — Des obliga- 
tions de l'usufruitier. 



512. Coinm«600,C.N. 
Il est ajouté: 

Nonobstant toute dis- 
pense portée par acte de 
dernière volonté. 

Les frais de l'inventaire 



387. Comme s< 
C.N. 

section ii. — Des 
obligations de )'u 
su fruitier. 

388 à 398. Comme 
600 à 610, C. N. 

399 à403. Comme 
612 à 616, G N. 

section m.— Com- 
ment l'usufruit 
prend fin. 

404à 411. Comme 
617 à 624, G. N. 

CHAPITRE H. 

De l'usage et de 
thabitation. 

41 2 à 423. Comme 
825 à 636, C.N. 



517. Il peut répéter tout 
ce qu'il a dépensé sur le 
fonds . sans le consente- 
ment du propriétaire pour 
améliorer la production 
des fruits. Il ne lui est 
dû d'indemnités, pour les 
produits provenant de 
cette amélioration , que 
dans les cas où il en est 
dû au mandataire qui gère 
sans mandat (1372, G. N.). 

518. Un inventaire au- 
thentique doit être dressé 
lors de l'entrée en jouis- 
sance de l'usufruitier ; si 
cette formalité n'a pas été 
remplie , l'usufruitier est 
censé avoir reçu la chose 
en bon état d'exploita- 
tion , ou entre la meil- 
leure qualité et la plus 
mauvaise (606» C. N.) 

520. Le propriétaire ne 

{>eut exiger de caution de 
'usufruitier ou de l'usa- 
ger, que lorsqu'il y a dan- 
ger imminent. Si elle ne 
peut être fournie, la chose 
sera ou restituée au pro- 
priétaire, qui devra payer 
a l'usufruitier une indem- 
nité, ou confiée à l'admi 
nistration d'une personne 
désignée par le tribunal 
(601 à 603, C.N. diff.). 

514. Si le propriétaire 
exécute à ses irais, et sur 
la demande de l'usufrui- 
tier, des constructions que 
la vétusté ou d'autres cir- 
constances rendent néces- 
saires , l'usufruitier doit 
lui payer les iutérôts du 
capital employé, eu é- 

f;ard à l'augmentation dts 
ruits (609, C, N ). 

515. Si ces constructions 
étaient refusées, l'usufrui- 
tier pourrait les faire exé- 
cuter , et en demander le 
remboursement à la fin de 
sa jouissance , comme un 
possesseur de bonne foi, 
ou demander une indem- 
nité du tort fait à sa jouis- 
sance par le défaut de 
construction (607, C. N 

516. Le propriétaire ne 
peut faire des construc- 
tions à moins d'indemnité 
complète, sans la permis- 
sion de l'usufruitier, lors- 



(585. C. N. diff.). Quant 
aux fruits civils de Tannée 
courante , ils seront ré- 
partis au prorata entre 
lui et le propriétaire (586. 
C. N.). 



Des obligations de Vusu- 
fruitier. 

5. L'usufruitier doit, à la 
fin de son usufruit, resti- 
tuer le bien au proprié- 
taire ou à ses ayants- 
droit , dans le môme état 
qu'il l'aura reçu, avec ses 
dépendances et acces- 
sions. Il doit l'entretenir à 
ses frais , s'en servir en 
bon père de famille et en 
conserver la substance 
(578, C N.). 

Il répond de tout dom- 
mage qui lui est imputa- 
ble dolo vel culpd latd et levi. 

Il doit donner caution 
(601, G. N.). 

Il supportera toutes les 
charges et redevances fon- 
cières dont la propriété 
est grevée, ou il renonce- 
ra à l'usufruit (608,611 
G. N. diff.). 

Il n'a sur le trésor trou- 
vé qu'un droit semblable 
à celui qui l'a découvert 
(598, C.N. diff.). 

Il ne peut ni engager 
ni vendre la chose sou 
mise à l'usufruit. 

6. La caution que l'usu- 
fruitier doit fournir, pour 
garantir la conservation 
et la restitution de la sub- 
stance, ne s'aocorde -que 
sur la demande du pro- 
priétaire. 

Sont dispeniés de four- 
nir caution : 

1» Le fisc ; 

2» Le père pour la jouis- 
sance des biens de ses en- 
fants (601, C. N.); 

3° L'usufruitier qui doit 
avoir la propriété du fond; 
après un certain laps de 
temps; 

4» Celui qui donne un 
bien à titre gratuit en sr 
réservant l'usufruit (601 
C. N.) ; 
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annuels eu périodiques ; le tout autant louage du pays 
ou la coutume des propriétaires. 

594. Les arbres fruitiers qui meurent, ceux même qui 
pont arraches ou brises par accident , appartiennent à 
l'usufruitier, à la charge de les remplacer par d'autres. 

595. L'usufruitier peut jouir par lui-même , donner à 
Terme à un autre , ou même Tendre ou céder son droit à 
titre gratuit. S'il donne à ferme, il doit se conformer, pour 
les époques où les baux doivent être renouvelés, et pour 
leur durée, aux régies établies pour le mari à l'égard des 
biens de la femme, au titre du Contrat de mariage e( des 
Droits respectifs des époux, 

M6. L'usufruitier jouit de l'augmentation survenue par 
alluvion à l'objet dont il a l'usufruit. 

597. Il jouit des droits de servitude, de passage, et gé~ 
néraiement de tous les droits dont le propriétaire peut 
jouir, et il en jouit comme le propriétaire lui-même. 

598. Il jouit aussi, de la même manière que le proprié- 
taire , des mines et carrières qui sont en exploitation a 
l'ouverture de l'usufruit , et néanmoins , s'il s'agit d'une 
exploitation qui ne puisse être faite sans une concession, 
l'usufruitier ne pourra en jouir qu'après en avoir obtenu 
la permission de l'Empereur. 

Il n'a aucun droit aux mines et carrières non encore 
ouvertes, ni aux tourbières dont l'exploitation n'est point 
encore commencée, ni au trésor qui pourrait être décou- 
vert pendant la durée de l'usufruit. 

599. Le propriétaire ne peut, par son fait ni de quelque 
manière que ce soit, nuire aux droits de l'usufruitier. 

De son côté , l'usufruitier ne peut , à la cessation de 
l'usufruit, réclamer aucune indemnité pour les améliora- 
tions qu'a prétendrait avoir faites, encore que la valeur 
de la chose en fut augmentée. 

Il peut cependant, ou ses héritiers , enlever les glaces, 
tableaux et autres ornements qu'il aurait fait placer, mais 
& la charge de rétablir les lieux dans leur premier état. 



sicrioa u. — Des oMigalis— éa Pusataiifer» 

60& L'usufruitier prend les choses dans l'état où elles 
ont ; mais il ne peut entrer en jouissance qu'après avoir 
fait dresser, en présence du propriétaire , ou lui dûment 
appelé, un inventaire des meubles et un état des immeu- 
bles sujets à l'usufruit. 

60i. 11 donne caution de jouir en bon père de famille, 
l'A n'en est dispensé par l'acte constitutif de l'usufruit ; 
cependant les pert et mère ayant l'usufruit légal du bien 
de leurs enfants , le vendeur ou le donateur sous réserve 
d'usufruit ne sont pas tenus de donner caution. 

603. Si l'usufruitier ne trouve pas de caution, les im- 
meubles sont donnés à ferme ou mis en séquestre. 

Les sommes comprises dans l'usufruit sont placées; 

Les denrées sont vendues, et le prix en provenant est 
pareillement placé ; 

Les intérêts de oes sommes et le prix des fermes appar- 
tiennent, dans ce cas, à l'usufruitier. 

603. A défaut d'une caution de la part de l'usufruitier, le 
propriétaire peut exiger que les meubles qui dépérissent 



à la charge de l'usufruitier, a 
moins que le titre constitutif ne con 
tienne une disposition contraire. 

513 à 5t7. Comme 601 à 605, G. N. 

518. Les grosses réparations sont oel 
les des gros murs et des voûtes , le 
rétablissement des poutres et des cou- 
vertures eu entier ou dans leur plus 
grande partie ; 

Celui des digues , celui des aqueducs 
servant à l'usage des usines, moulins 
et autres artifices de ce genre, ainsi que 
celui des murs de soutènement et de 
clôture , aussi en entier ou dans leur 
plus grande partie. 

Toutes les autres réparations sont 
d'entretien (6C6, G. N.). 

5t9. Si une partie du bâtiment qai 
fait l'objet prinofpal de l'usufruit vient 
à tomber par vétusté, ou à être détruite 
par un événement fortuit , le proprié- 
taire ne sera pas tenu de la reconstruire, 

Mais si le bâtiment tombé ou détruit 
en partie ne forme qu'un accessoire du 
fonds pour la jouissance duquel il est 
cependant nécessaire , l'usufruitier re- 
construira ce qui était détruit, et aura 
le droit d'obtenir, à la fin de l'usufruit, 
le remboursement des dépenses qu'il 
aura faites pour la partie r&difiéefôOT, 
C.N.). 

520 et 521. Comme 668 et 600, G. N 

522. Comme 611, C. N. 

523. Comme 6 12, G. N. H est ajouté 

L'usufruitier à titre universel est tenu 
pour le tout, ou en proportion de son 
usufruit, au paiement de toutes les an- 
nuités perpétuelles ou viagères, ainsi 
(me des intérêts des dettes ou legs dont 
l'héritage est grevé. 

Quand il s'agit du paiement d'un ca- 
pital , si l'usufruitier veut avancer la 
somme pour laquelle le fonds doit con- 
tribuer, le capital lui en est restitué a 
la fin de l'usufruit , sans aucun intérêt. 

On observera la même règle quand 
il s'agira de grosses réparations, 

524. Comme 613, G. N. H est ajouté 

S'il y a contestation sur la propriété 
et sur la jouissance . le propriétaire et 
l'usufruitier seront tenus , chacun en 
proportion de son intérêt. 

525 a, 527. Comme 6U à 616, G. N. 



8BCT10U 



ni. « Comment l'usufruit 
pread fin. 



528. Comme 617, G. N. 
tion de la mort civile. 



à Vexcep- 
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qu'elles œ sont pas de première néces- 
sité , et lors même qu'elles tendraient 
à augmenter les fruits. 

61 s. Oa ne peut considérer comme 
produit net que oe qui reste après dé- 
falcation faite de toutes les dépenses 
nécessaires. L'usufruitier est donc tenu 
de toutes les charges qui grevaient la 
chose au moment où son droit a pris 
naissance (608 à 612, a N. dt/TO- 

11 doit payer les intérêts des créances 
hypothéquées sur la propriété, ainsi 
eue les charges ordinaires et extraor- 
dinaires dont la chase est imposée, jus 
qu'au montant des sommes perçues 
pendant sa jouissance (l). 

519. A la fin de l'usufruit, le proprié- 
taire a droit aux fruits pendants par 
racines x mais à la charge d'indemniser 
l'usufruitier des travaux et des frais 
de labours. Quant aux fruits , l\isu- 
fruitier peut en jouir en proportion de 
la durée de son droit ( 58*486, G. N.). 



De Vutage et de l'habitation. 



50*. L'usager a le droit de se ... 

de la chose d'autrui pour son usage, 

sans l'altérer ni la diminuer (630, C. N.). 

505. Celui qui a le droit d'usage d'une 
chose peut, sans égard à ses autres 
biens, en tirer un profit approprié à sa 
condition , à sa profession et à son 
état de maison (630, 1"§, C. NJ, 

806. L'étendue des besoins doit être 
déterminée d'après l'époque à laquelle 
l'usage a été concédé. Des changements 
postérieurs survenus dans la condition 
ou la profession de rayant-droit ne l'au- 
torisent pas à prétendre à un usage 
plus étendu (630, %* §, C. N. dif.)- 

507. n lui est interdit de céder son 
droit , et de faire aucun changement à 
la chose soumise à son usage (631 , 
C. N.). ^ 

508. Tous les profits de la chose, sans 
trouble de l'usager, appartiennent au 
propriétaire; mais toutes les charges 
ordinaires et extraordinaires auxquelles 
la chose est assujettie pèsent sur celui- 
ci , ainsi que l'obligation de ia con- 
server h ses frais en bon état. Cepen- 
dant si les fraie dépassent le profit, 
l'usager doit payer l'excédant ou re- 
noncer à son droit (635, C. N.). 



Du droit et det devoirs du propriétaire à Y égard 
de Vusufruitier. 

7. Le propriétaire doit permettre à l'usufruitier tout ce 
que l'exploitation du bien rend nécessaire (590, C. N.). 

n peut engager ou vendre la propriété sans le con- 
sentement de 1 usufruitier, et sauf tes droit* de celui-ci., 
A la fia de l'usufruit, 

1* Il remboursera à l'usufruitier les frais pour lesquels 
servir!* 111 possesseur de bonne foi pourrait demander sou rem- 
boursement (599, 2« §, C. N. diff] ; 



(1) En Autriche, à la différence du C. N. % 
PtunfniU est une suspension et non une 
division de la propriété. 



5* Celui enfin que le propriétaire en a exempté. 

Lorsqu'il y a plusieurs usufruitiers, chacun ne donne 
caution que pour sa part et portion. Avant que l'usufruitier 
n'ait fourni sa caution, le propriétaire n'est pas tenu de 
lui délivrer la chose (602, C. N.). 

L'usufruit peut être constitué a terme et le fonds ad- 
ministré aux frais de l'usufruitier qui percevra les fruits, 

Les circonstances et la qualité de la personne indique- 
ront si le serment de l'usufruitier peut servir de caution 

A la demande du propriétaire, un inventaire sera dressé 
avant l'entrée en jouissance de l'usufruitier ; sfll jouit 
déjà, il doit fournir cet état, et en affirmer sous serment 
l'exactitude (600, C. N.). ^ 



2° U acquiert les fruits pendants par racines en payant 
les irais de labours (585,0. N. diff.); mais les fruits civils 
de la dernière année seront répartis entne lui et l'usufrui- 
tier ou ses ayants-droit (586, G. N.}. 

10. Le quasi-usufruit comprend les choses dont on ne 
peut se servir sans les consommer. Dans ce cas, l'usu- 
fruitier a la propriété pleine de la chose, qu'il restituera à 
la fin de son usufruit , à Ht charge de donner caution 
(587, C. N.). 

Comment l'usufruit prend fin. 



S. L'usufruit prend fin : 

fPar le non-usage pendant dix ans. ou en cas d'ab- 
sence pendant vingt ans (617, 4» §, C. N. diff.); 

2° far la perte de la chose (617, 5« §, C. N.); 

3» Par l'expiration du temps (617, *•§,<?. NJ. ou par 
l'événement de la condition (U83, C. N.) sous laquelle il 
devait finir ; 

4» Par la consolidation ou la réunion des droits sur la 
môme tête (617, 3-§, G, N.) ; 

5» Par l'extinction du droit de celui qui a accordé r*usur 
fruit; ^ 

6° Par un abus grave , ou par une diminution fraudu- 
leuse de la substance (618, C. N.) ; 

7» Par la mort de l'usufruitier (617, i"3,€. NJ; 

8? liais jamais par la mort du propriétaire. 

La mort civile est assimilée à la mort naturelle (617 
i"§,CN.). 
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par l'usage soient vendus , pour te prix en **» V\*£ 
Somroeoelui des denrées; et alors l'usufruitier jouit de 
l'intérêt pendant son usufruit : cependant 1 usufruitier 
pourra demander, et les juges pourront ordonner, suivant 
les circonstances, qu'une partie des meubles nécessaires 
pour son usage lui soit délaissée , sous sa simple caution 
juratoire, età la charge de les représenter à 1 extinction 
de l'usufruit. 

604. Le retard de donner caution ne prive pas Tusu 
fruitier des fruits auxquels il peut avoir droit ; ils lui sont 
dus du moment où l'usufruit a été ouvert. 

605. L'usufruitier n'est tenu qu'aux réparations d'en- 
tretien. 

Les grosses réparations demeurent à la charge du pro- 
priétaire, à moins qu'elles n'aient été occasionnées par le 
défaut de réparations d'entretien , depuis l'ouverture de 
l'usufruit ; auquel cas l'usufruitier en est tenu. 

606. Les grosses réparations sont celles des gros murs 
et des voûtes*, le rétablissement des poutres et des cou- 
vertures entières; 

Celui des digues et des murs de soutènement et de clô- 
ture aussi en entier. 
Toutes les autres réparations sont d'entretien. 

607. Ni le propriétaire , ni l'usufruitier, ne sont tenus 
de rebâtir ce qui est tombé de vétusté, ou ce qui a été 
détruit par cas fortuit. 

608. L'usufruitier est tenu , pendant sa jouissance, de 
toutes les charges annuelles de l'héritage, telles que les 
contributions et autres qui dans l'usage sont censées 
charges des fruits. 



CODE SARDE. 




Le propriétaire est obligé de les payer, et l'usufruitier 
doit lui tenir compte des intérêts ; 

Si elles sont avancées par l'usufruitier, il a la répétition 
du capital à la fin de l'usufruit. 

610. Le legs fait par un testateur, d'une rente viagère 
ou pension alimentaire, doit être acquitté par le légataire 
universel de l'usufruit dans son intégrité , et par le léga- 
taire à titre universel de l'usufruit dans la proportion de 
sa jouissance, sans aucune répétition de leur part. 

61t. L'usufruitier à titre particulier n'est pa« tenu de» 
dettes auxquelles le fonds est hypothéqué ; s il est forcé 
de les payer, il a son recours contre le propriétaire, sauf 
ce qui est dit à l'article 1020, au titre des Donations 
entre ^vifs et des Testaments. 

612. L'usufruitier , ou universel , ou & titre universel, 
doit contribuer avec le propriétaire au paiement des 
dettes, ainsi qu'il suit : 

On estime la valeur du fonds sujet à l'usufruit : on fixe 
'ensuite la contribution aux dettes a. raison de cette 
[valeur. 

Si l'usufruitier veut avancer la somme pour laquelle le 
fonds doit contribuer, le capital lui en est restitué à la 
jfin de l'usufruit, sans aucun intérêt. 

Si l'usufruitier ne veut pas faire cette avance, le pro- 



529 Comme 618, C. N. Il est ajouté : 

Les tribunaux pourront aussi, suivant 
les cas , exiger que l'usufruitier four- 
nisse caution , lors même qu'il en se- 
rait dispensé, ou ordonner que les biens 
soient affermés , ou même , le cas 
échéant, qu'ils soient placés sous la 
main d'un économe, saur la jouissance 
de l'usufruit à qui de droit. 

530. L'usufruit laissé à des commu 
nés, à des établissements ou à des cor- 
porations approuvés par le gouverne- 
ment, ou qui a été affecté au soulage- 
ment des pauvres ou à tout autre objet 
de charité publique , ne pourra durer 
plus de trf nte ans, à moins que l'acte 
constitutif de l'usufruit ne détermine 
un plus long terme: dans ce cas, tou- 
tefois, la durée de l'usufruit ne pourra 
jamais excéder soixante an3. 

531 à 534. Comme 620 à 623, G. N. 

535. Comme 624, 1 er §, C. N. Le * § 
est ainst modifié : 

Tl en sera de même si l'usufruit n'est 
établi que sur un bâtiment; mais, dans 
ce cas, le propriétaire qui voudrait en 
reconstruire un autre , aura le droit 
d'occuper le sol et de se servir des 
matériaux, à la charge de payer à l'usu- 
fruitier, pendant la durée de l'usufruit, 
les intérêts de la somme correspondante 
à la valeur et du sol et des matériaux 

536. Le propriétaire de biens grevés 
d'usufruit au profit d'une personne qui 
vient à s'absenter, pourra, après le ju- 
gement de déclaration d'absence, de- 
mander à être mis en possession des 
biens sujets à cet usufruit , en se sou- 
mettant aux charges imposées aux hé- 
ritiers ou aux légataires qui auront ob- 
tenu l'envoi en possession des biens de 
l'absent, en conformité du chapitre III, 
titre IV, livre !•* du présent Gode (123, 
G. N.). 

CHAPITRE II. 



De l'usage et de l'habitation. 

537 à 539. Comme 62S à 627, G. N. 

540. Comme 628 et 629, C. N. 

641 à 547. Comme 630 à 636, G. N. 
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52t. La servitude d'habitation esi 
le droit de se servir, pour son usage 
partir ulier, des parties habitables d'une 
maison. C'est dono une servitude d'u- 
sage fur une maison; mais si cet u?age 
est accordé saus aucune limite à Ja 
charge de conserver sa substance, i 
•1« vient usufruit sur la maison (632. 
633, C. N.). 

522 Dans tous les cas, le propriétaire 
a le droit d'exercer une inspection sui 
sa maison , et de disposer des partie* 
qui ne sont pas habitables au morne ni 
où le droit a pris naissance (633, C. N). 

De Feœtinction de V usufruit, de Image 
et de l'habitation. 

524. Comme toutes les servitudes 
personnelles, l'usufiuit, l'usage et l'ha- 
bitation s'éteignent : 

52*. l«Par la perte de la chose ; mai? 
si lacho-e est rétablie, l'usufruit renaît 
(625, 617, C. N }. 

526. 2° Par la confusion ; cependant si 
les deux fonds sont ultérieurement sé- 
parés, sans radiation de l'usufruit sur 
les registres publics, le nouveau pos- 
sesseur du fonds dominant peut reven- 
diquer l'usufruit. 

527. So'Par l'expiration du tempsdéter- 
miDé, si l'inscription de laservitude sur 
les registres a eu lieu. 

528. *• Lorsque le tiers a atteint l'âge 
jusqu'auquel la servitude a été consti- 
tuée, lors même qu'il serait décédé dans 
l'intervalle. 

529. 5* Parla mort de l'ayant-droit. Si 
ces servitudes ont été éteudues aux 
héritiers, cette dénominat»on ne com- 
prend que les héritiers légitimes du pre- 
mier degré; si elles s'appliquent à une 
famille, le droit appartient à tous le? 
membres; et quand il s'agit d'une com- 
munauté ou d'une personne morale, ce 
droit se continue tout le temps de son 
existence. 

530. Les rer.tr s annuelles et perpé- 
tuelles ne constituent pas des servitudes 
personnelles et sont transmissibles à 
tous les successeurs. 



CODE BAVAROIS. 



Si l'usufruit appartient à une communauté, sa cessation 
a lieu par la dissolution ou l'extinction de la communauté 
ou par un laps de temps de cent ans (659, C. N. diff.)\ 

Par héritiers de l'usufruitier, on n'entend que les héri- 
tiers du premier degré. 

De Vusage. 

il. La servitude d'usage est le droit de jouir de la 
propriété d'autrui pour ses besoins journaliers. 

Ces besoins sont réglés sur la qualité, l'état et la fa« 
mille de l'usager ; on ne doit point considérer s'il a par 
lui-même une fortune particulière ou s'il jouit d'autres 
droits d'usage. ^" 

Les iruits dont ne jouit pas l'usager appartiennent 
au propriétaire. 

L'usage ne peut pas être partagé; mais s'il y a plusieurs 
usagers , chacun en dis-pose suivant ses besoins. 

Ce droit est incessible, à moins qu'on ne puisse en useï 
autrement (631, G. N.). 

De l'habitation. 

14. Le droit d'habitation est la faculté d'user pour soi . 
sa foi mil le et ses domestiques, d'une maison dont onn'esi 
pas propriétaire, lors même qu'on posséderait une autre 
maison (632, 633, C. N.). 



TOMB I. 
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priétaire a le chois, ou 4e paver cette somme, et dans ce cas l'usufruitier lui tient compte des 
intérêts pendant la durée de l'usufruit* ou de fake vendre jusqu'à due concurrence une portioa 
des biens soumis à l'usufruit. 

613. L'usufruitier n'est tenu que des frais des procès qui concernent la jouissance , et des 
autres condamnations auxquelles ces procès pourraient donner lieu. 

614. Si pendant la durée de l'usufruit, un tiers commet quelque usurpation sur le fonds , ou 
attente autrement aux droits du propriétaire , l'usufruitier est tenu de le dénoncer à celui-ci : 
faute de ce, il est responsable de tout le dommage qui peut en résulter pour le propriétaire, 
aomme il le serait de dégradations commises par lui-même. 

615. Si l'usufruit n'est établi que sur un animal qui vient à périr sans la faute de l'usufruitier , 
oeluï-ci n'est pas tenu d'en rendre un autre , ni d'en payer l'estimatios, 

616. Si le troupeau sur leqnel un usufruit a été établi périt entièrement par accident ou par 
maladie, et sans la faute de l'usufruitier, celui-ci n'est tenu envers le propriétaire que de lui 
rendre compte des cuirs ou de leur valeur. 

Si le troupeau ne périt pas entièrement , l'usufruitier est tenu de remplacer , jusqu'à concur- 
rence du croit , les tôtes des animaux qui ont péri. 

fiscTies m. — Couinent rawUrutt prend fin. 

617. L'usufruit s'éteint : 

Par la mort naturelle et parla mort civile de l'usufruitier; 
Par l'expiration du temps pour lequel il a été accordé ; 

Par la consolidation on ta réunion sur la même tète des deux qualités d'usufruitier et de pro- 
priétaire ; 

Par le non-usage du droit pendant trente ans ; 

Par la perte totale de la chose sur laquelle l'usufruit est établi. 

618. L'usufruit peut aussi cesser par l'abus que l'usufruitier fait de sa jouissance, soit eu com< 
mettant des dégradations sur le fonds , soit en le laissant dépérir faute d'entretien. 

Les créanciers de l'usufruitier peuvent intervenir dans les contestations pour la conservation de 
leurs droits; ils peuvent offrir la réparation des dégradations commises, et des garanties pour 
l'avenir. 

Les juges peuvent, suivant la gravité des circonstaneps, ou prononcer l'extinction absolue de 
usufruit , ou n'ordonner la rentiée du propriétaire dans la jouissance de l'objet qui en est grevé, 
que sous la charge de payer annuellement à l'usufruitier eu à ses ayant cause une somme déter 
minée, jusqu'à l'instant où l'usufruit aurait dû cesser. 

619. L'usufruit qui n'e*t pas accordé à des particuliers ne dure que trente ans. 

620. L'usufruit accordé jusqu'à ce qu'un tiers ait atteint un âge fixe , dure jusqu'à cette 
époque, encore que le tiers soit mort avant l'âge fixé. 

621. La vente de la chose sujette à usufruit ne fait aucun changement dans le droit de ï'us 
fruitier; il continue de jouir de son usufruit s'il n'y a pas formellement renoncé. 

622. Les créanciers de l'usufruitier peuvent faire annuler la renonciation qu'il aurait faite à leur 
préjudice. 

623. Si une partie seulement de la chose soumise à l'usufruit est détruite , l'usufruit se conserve 
sur ce qui reste. 

624. Si l'usufruit n'est établi que sur un bâtiment, et que ce bâtiment soit détruit par un incen- 
lie ou autre accident, ou qu'il s'écroule de vétusté, l'usufruitier n'aura le droit de jouir ni du 
sol ni des matériaux. 

Si l'usufruit élait établi sur un domaine dont le bâtiment faisait partie, l'usufruitier jouirait du 
sol et des matériaux. 

CHAPITRE H. 
De l'usage et de l'habitation. 

625. Les droits d'usage et d'habitation s'établissent et se perdent de la même manière que 
l'usufruit. 

€26. Ou ne peut en jouir, comme dans le cas de l'usufruit, sans donner préalablement caution, 
et sans faire des états et inventaires. 
627. L'usager, et celui qui a un droit d'habitation , doivent jouir en bons pères de famille. 
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628. Les droits d'usage et d'habitation se règlent par le titre qui les a établis, et reçoivent, d'a- 
près ses dispositions, plus ou moins d'étendue. 

639. Si le titre ne s'explique pas sur l'étendue de ces droits, ils sont réglés ainsi qu'il suit : 

630. Celui qui a l'usage des fruits d'un fonds, ne peut en exiger qu'autant qu'il lui en faut pour 
ses besoins el ceux de sa famille. 

Il peut en exiger pour les besoins même des enfants qui lui sont survenus depuis la concession 
de l'usage. 

631. L'usager ne peut céder ni louer son droit à un autre. 

632. Celui qui a un droit d'habitation dans une maison, peut y demeurer avec sa famille quand 
même il n'aurait pas été marié a l'époque où ce droit lui a été donné. 

633. Le droit d'habitation se restreint à ce qui est nécessaire pour l'habitation de celui à qui ce 
droit est concédé, et de sa famille. 

634. Le droit d'habitation ne peut être ni cédé ni loué. 

635. Si l'usager absorbe tous les fruits du fonds, ou s'il occupe la totalité de la maison, il est 
assujetti aux frais de culture, aux réparations d'entretien, et au paiement des contributions, 
comme l'usufruitier. 

S'il ne prend qu'une partie des fruits, ou s'il n'occupe qu'une partie de la maison, il contribue 
an prorata de ce dont il jouit. % 

636 L'usage des bois et forêts est réglé par des lois particulières. 
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DBS SERVITUDES OU SERVICES F03C1RRS. 

637. Uoe servitude est une charge 
•mposée sur un héritage, pour l'usage 
*-t l'utilité d'uo héritage appartenant à 
un autre propriétaire. 

638. La servitude n'établit aucune 
prééminence d'un héritage sur l'autre. 

639. Elle dérive ou de la situation 
naturelle des lieux, ou des obligations 
imposées parla loi, ou des conventions 
entre les propriétaires. 

CHAPITRE PREMIER. 

Des servitudes qui dérivent de la 
situation des lieux* 

640. Les fonds inférieurs sont assu- 
jettis, envers ceux qui sont plus élevés, 
a recevoir les eaux qui en découlent 
naturellement, sans que la main 4e 
l'homme y ait contribué. 

Le propriétaire inférieur ne peut 
point élever de digue qui empêche cet 
écoulement. 

Le propriétaire supérieur ne peut 
rien faiie qui aggrave la servitude du 
fonds inférieur. 

641. Celui qui a une source dans son 
fonds peut en user à sa volonté, sauf le 
droit que le propriétaire du fonds infé- 
rieur pourrait avoir acquis par titre ou 
par prescription. 

642. La prescription, dans ce cas, ne 
peut s'acquérir que par une jouissance 
non interrompue pendant l'espace de 
trente années, à compter du moment où 
le propriétaire du fonds inférieur a fait 
et terminé des ouvrages apparents 
destinés à faciliter la chute et le cours 
de l'eau dans sa propriété. 

643. Le propriétaire de la source ne 
peut en charger le cours, lorsqu'il 
fournit aux habitants d'une commune, 
village ou hameau, l'eau qui leur est 
nécessaire ; mais si les habitants n'en 
ont pas acquis ou prescrit l'usage, le 
propriétaire peut réclamer une indem 
nite, laquelle est réglée par experts. 

644. Celui dont la propriété borde 
une eau courante autre que celle qui 
est déclarée dépendante du domaine 
public par l'article 538, au titre de la 
Distinction des biens , peut s'en servir 
à son passage pour l'irrigation de ses 
propriétés 

Celui dont cette eau traverse fhéri* 



TITRE X. 



CHAPITRE PREMIER. 

Des servitudes et des services 
fonciers. 

229. Dans cette matière encore, le 
principe du droit romain a prévalu, 
toutefois avec de nombreuses modifica- 
tions. On admet notamment l'existence 
des charges réelles ou foncières. 

230. Le droit allemand distingue en- 
tre les servitudes réelles et personnel- 
les ; les dernières (ïusufruit) font l'ob 
jet du titre précédent. 

231. La servitude foncière est la 
charge imposée sur un héritage pour 
l'usage et Vutilité d'un héritage voisin 
(637, C. N.). 

232. Les servitudes s'établissent par 
contrat et par prescription. 

233. Pour prescrire une servitude, il 
faut l'exercer d'une manière paisible, 

Sublique, à titre de propriétaire pen- 
ant dix ou vingt ans , selon que les 
propriétaires des deux immeubles ha- 
bitent la même province ou n'y demeu 
rent pas (2229^ C. N.). 

234. Les servitudes réelles s'éteignent 
par la renonciation ou lorsque le fonds à 
qui elle est due et celui qui la doit 
sont réunis dans la même main, par V 
non usage pendant dix ou vingt ans, 
par la destruction de la chose (703 à 
706, C. N.) ; les servitudes personnel 
les par la mort de la personne. 

CHAPITRER. 

De Vemphytéose et du droit de 
superficie. 

235. L'emphyléose est un droit réel 
sur un fonds rural, qui consiste dans 
la pleine jouissance et dans la faculté 
de la transmettre héréditairement, à 
la charge d'en payer une certaine re- 
devance (canon). 

236. Le droit de superficie est un 
droit analogue établi sur un édifice. 

237. L'emphytéote et le 6uperficiaire 
exercent tous les droits attachés à la 
propriété du fonds, mais ils ne peuvent 
opérer aucun changement qui en di 
minue la valeur. L'emphytéote peut 
exercer en outre toutes * les actioos 
possessoires. 

238. Ils peuvent aliéner et hypothé- 
quer leurs droits. 

23». Le propriétaire n'est tenu à au- 
cune réparation; l'emphytéote et le 
superficiaire sont tenus d'entretenir 
l'immeuble en bons pères de famille 
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DBS SERVITUDES. 

559à.t>61.a>m«l* 
637à639, CN. 

CHAPITRE I*\ 

Des servitudes qui 
dérivent de la si' 
tuation des lieux. 

562 à *69. Comme 
640 à 647, C. N. 

570. Comme 648, 
C. N. Mais on a 
ajouté au comme* 
cernent : Si deux on 
plusieurs fonds ont 
la servitude réci- 
proque de vaine p& 
ture, le propriétaire 
qui veut, etc. 

CHAPITRE II. 

Des servitudes éta- 
blies par la loi. 

57 là 573. Comme 
649 à 652, C. N. 

section i*.— Du mur 
et du fossé mitoyens. 

574 à 584. Comme 
653 à 663, C. N. 

585. Comme 664. 
C. N. On a ajouté è 
la fin du troisième 
affola .-Comme il se 
trouve construit , 
soit à voûte, soit en 
poutre. 

586 à 594. Comme 
665 à 773, C. N. 

section h. — De la 
distance et des ou- 
vrâtes intermé- 
diaires requis pour 
certaines constrac 
tions. 

595. Comme 674 
C. N. 
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548 et 549. Comme 637 
ette&.CX. Il est ajouté: 

L'héritage sur lequel 
est imposée la servi- 
tude s'appelle fonds 
servant; celui à l'avan- 
tage duquel elle est 
établie, fonds dominant. 

550. comme 639 , 
C.N. 

CHAPITRE PREMIER. 

Des servitude qui dé- 
rivent de la situation 
des lieux. 

■Kl. Comme 640 . 

a N. 

552. Lorsque , dans 
un fonds , les rives ou 
les digues servant à 
contenir les eaux sont 
détruites ou abattues, 
ou que les variations 
que subit le cours de 
l'eau nécessitent la con- 
struction de quelques 
ouvrages défensife, si le 
propriétaire du fonds 
ne répare pas ou ne ré- 
tablit pas les rives ou 
les digues, ou s'il ne 
fait pas les construc- 
tions nécessaires , ceux 

3ui en éprouveront du 
ommage, ou qui se- 
ront en danger immi- 
nent d'en éprouver , 
pourront faire exécuter 
ces travaux à leurs 
frais : ils ne pourront 
cependant user de cette 
faculté qu'autant que 
le propriétaire , sur le 
fonds duquel on doit 
faire les travaux , n'en 
souffrira aucun préju- 
dice ; ils devront en 
outre obtenir l'autorisa- 
tion préalable du juge 
compétent, ouïs les in- 
téressés , et se confor- 
mer, dans tous les cas , 
aux règlements particu- 
liers sur les eaux (640. 
C.N.). 

553. Il en sera de 
môme , s'il «*st néces- 
saire de df bayer les 



TITRE IV. 



DBS SERVITUDES OU SIR- 
VICBS FOHC1RRS. 

424 et 425. Comme 637 
et6»,C.N. 

CHAPITRE PREMIER. 

Des servitudes qui déri- 
vent de la situation des 
lieux. 

426. Comme 640 , C. N. 
Il est ajouté : 

Le propriétaire supé- 
rieur pourra réunir ses 
eaux dans des fossés ou 
aqueducs , et les faire 
écouler de cette manière 
sur le fonds inférieur. 

427 à 430. Comme 641 

à644,C. N. 

431. Il n'est point per- 
mis, sous le prétexte d'ir- 
rigation ou autrement, de 
détourner de leur lit les 
eaux nécessaires à l'usage 
des moulins oïl usines 
établies (640, C. N.). 

432. Lf s eaux pluviales 
et celles qui, étant aban- 
données, se jettent natu- 
rellement sur les chemins, 
sont à la disposition du 
premier occupant, chacun 
vis-à-vis de son fonds, 
sauf les règlements sur la 
police des routes. 

433. La disposition de 
l'article précédent ne s'ap- 
plique pas aux eaux qui 
proviennent de sources , 
ou aux égoots de fon- 
taines, d'écuries ou de fu- 
mier, qui coulent sur les 
chemins, dans des canaux 
ouverts ou fermés , faits 
avec l'autorisation de la 
police ; ces eaux demeu- 
rent la propriété de ceux 
qui ont a cet égard titre 
ou possession (643, G. N ). 

434et435. Comms645et 
646, C. N. 

436. Tout propriétaire 
peut clore son fonds , sauf 
ce qui est statué à l'article 
472 , par Us dispositions 



CHAPITRE VII. 
De* servitudes (t). 

472. Par le droit de 
servitude , un proprié- 
taire est tenu de souf- 
frir ou de re pas faire 
quelque chose pour l'a- 
vantage d'autrui : c'est 
un droit réel qui frappe 
sur la chose soumise à 
la servitude (637, C. N. 
dit.). 

473. On appelle service 
foncier toute servitude 
attachée à un immeuble 
pour en rendre la jouis- 
sance plu* commode ou 
plus profitable ; les au- 
tres servitudes sont per- 
sonnelles (686,C.N. diff.). 

474. Les servitudes 
foncières supposent 
deux propriétaires fon- 
ciers, dont l'un, comme 
obligé, possède le fonds 
servant , et l'autre 
comme propriétaire du 
droit, le tonds domi- 
nant Les servitudes 
sont urbaines ou ru- 
raes(6î7,C. N.). 

478. Les servitudes 
personnelles sont Tu 
sage , en tant que de 
besoin, d'une chose , 
l'usufruit et l'habita- 
tion. 

479. Les servitudes 
fomières peuvent être 
établies en faveur de 
la personne seulement. 
Les privilèges qui , en 
général, constituent des 
servitudes, peuvent n'ê- 
tre accordés qu'à titre 
de tolérance ; mais alors 
il faut prouver qu'il n'y 
a rien d'obligatoire 
(2232, C. N.). 

480. La servitude s'ac- 
quiert par contrat , par 
testament , par juge- 
ment, partage, ou par 
prescription. 



(4) Presque tout** les 
dispositions de cette ma- 
tière sont régies par des 
usages locaux qui varient 
à l'influi ; le code n'a (racé 
que quelques règles géné- 
rales. 



LIVRE II. 

CHAPITRE VII. 

Des servitudes en 
général. 

!. Une servitude est 
une charge imposée sur 
un héritage au profit 
d'une personne autre 
que le propriétaire (637, 
0. N.di/jT.)- 

CHAPITRE Vm. 

Des servitudes urbaines 
et rurales. 

2. Celui qui a le droit 
d'appuyer une poutre 
sur le mur d'autrui, 
doit supporter les frai* 
de la réparation de la 
poutre et du mur. 

3. Mais le droit d'ap- 
puyer une construction 
entière sur le mur d'au- 
trui présente un carac- 
tère différent ; alors 
c'est le propriétaire du 
mur qui doit le te *ir en 
boa état, ou l'aban 
donner à son voisin. 

4 La servitude impo- 
sée à un propriétaire 
de ne pas exhausser sa 
maison , ne l'empêche 
)as d'y placer une ba- 
ustrade avec des ar- 
bres ou des fleurs. 

5 On peut être obligé 
d'exhausser sa maison, 
dans le cas où le voisin 
exécuterait cet exhaus- 
sement de son côté. 

6. Si l'on a le droit 
d'élever un objet quel- 
conque au-dessus du sol 
de son voisin , celui-ci 
ne peut pas couper les 
branches des arbres qui 
s'étendent sur son sol ; 
mais ce droit n'implique 
pas celui île slillicide (ou 
droit de faire écouler 
l*s eaux sur le fonds in-; 
férieurj (672, C.N. di/f) 

7. Par le droit d 
vue , le propriétaire 
peut être contraint à 
souffrir une ouverture 
dans son mur; de même 
il peut lui être interdit 
d'ouvrir un jour ou de 
faire quelque cho?e qui 
puisse ôter la lumière à 
son voisin. 

8 à 10. Les droits de 
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tage, peut même en user dans l'inter- 
valle qu'elle y parcourt, mais à la 
charge de la rendre, à la sortie de ses 
fonda, à son cours ordinaire. 

645. S'il s'élève une contestation 
entre les propriétaires auxquels ces 
eaux peuvent être utiles , les tribu- 
naux, en prononçant , doivent conci- 
lier l'intérêt de l'agriculture avec le 
respect dû à la propriété ; et , dans 
tous les cas, les règlements particu- 
liers et locaux sur le cours et l'usage 
des eaux doivent être observés. 

646. Tout propriétaire peut obliger 
son voisin au bornage de leurs pro- 

Sriétés cootiguës. Le bornage se fait à 
ais communs. 

647. Tout propriétaire peut clore 
son héritage , sauf l'exception portée 
en l'article 682. 

648. Le propriétaire qui veut se 
clore perd son droit au parcours et 
vaine pâture, en proportion du terrain 
qu'il y soustrait. 

CHAPITRE II. 

Des servitudes établies par la loi. 

649. Les servitudes établies par la 
loi ont pour objet l'utilité publique 
ou communale, ou l'utilité des parti- 
culiers. 

650. Celles établies pour l'utilité pu- 
blique ou communale, ont pour objet 
le marchepied le long des rivières na- 
vigables ou flottables, la construction 
ou réparation des chemins et autres 
ouvrages publics ou communaux. 

Tout ce qui concerne cette espèce 
de servitude est déterminé par des lois 
ou des règlements particuliers. 

651. La loi assujettit les proprié- 
taires à différentes obligations l'un à 
regard de l'autre, indépendamment de 
toute convention. 

652. Partie de ces obligations est 
réglée par les lois sur la pohce rurale : 

Les autres sont relatives au mur et 
au fossé mitoyens, au cas où il y a lieu 
a contre-mur , aux vues sur la pro- 
propriété du voisin, àl'égoûtdestoits, 
au droit de passage. 

section i rt . — Du mur et du fossé 
mitoyens. 

653. Dans les villes et les campagnes, 
tout mur servant de séparation entre 
bâtiments jusqu'à l'héberge, ou entre 
cours et jardins, et mémo entre enclos 
jdans les champs, est présumé mitoyen, 
s'il n'y a titre ou marque du contraire: 



et d'y faire les réparations nécessaires. 

240. Ils sont tenus d'acquitter UBe 
redevance (canon, solarium), et ne peu- 
vent demander aucune remise pour 
diminution ou privation entière de 
jouissance. 

241. En cas d'aliénation, le proprié- 
taire a pendant trois mois un droit 
de préférence ; il a en outre un droit 
de 2 0/0 sur le prix de la vente. 

242. Ces droits s'éteignent par la con- 
solidation , par la résiliation . par 
l'usucapion au profit du propriétaire , 
par la destruction entière du ronds. 

243. En dehors des servitudes et 
droits réels du droit romain , le droit 
allemand admet un grand nombre d'au- 
tres servitudes. Les plus importantes 
sont : le droit de pâturage, notamment 
le droit de pâturage des moutons, celui 
de pacage en commun , de vaine pâ- 
ture et de parcours . le droit sur le 
bois, l'usage aux échalas, le droit d'af- 
fouage, etc. 

Parmi les droits réels , il faut distin 
guer notamment les rentes foncières et 
les dîmes. 



CHAPITRE III. 

Des rentes ou redevjances foncières 
et de* dîmes. 

?44. Les rentes ou redevances fon 
cières sont des prestations en argent 
ou en nature à payer à des époques 
fixes , qui grèvent d'une manière per- 
manente la possession d'un immeuble. 

245. Les redevances foncières sont 
d'un caractère ou purement féodal ou 
contractuel. 

246. Le propriétaire d'une rente a les 
moyens ordinaires, pour se faire payer 
en cas de retard et k défaut de paie- 
ment des rentes. 11 ne jouit d'aucun 
privilège en cas de déconfiture du dé 
biteur. 

247. Le propriétaire d'un immeuble 
grevé de rentes foncières n'en est pas 
tenu personnellement; elles sont exclu- 
sivement affectées sur l'immeuble, et en 
cas de pai tage , chaque partie reste 
obligée au paiement de toute la rente 
ou redevance foncière. 

248. Lorsque la redevance consiste 
en une quotité de fruits, la prestation 
est due sur chaque récolte. 

249. Les dîmes consistent dans le 
dixième ou dans une autre quotité des 
fruits perçus sur un fonds rural qui 
sont payés annuellement par le pro- 
priétaire de ce fonds. 

250. On distingue entre les dlnvs 



section m. — Des 
vues sur la pro- 
priété de son voi 
sin. 

596. Comme 675, 
C.N. 

597. Comme 676, 
C. N. On a ajouté 
à la fin du premier 
alinéa : Ceci tou 
tefois ne produira 
pas de servitude 
au préjudice du 
voisin, lequel pour- 
ra les fermer en y 
adossant son édi- 
fice conformément 
aux art. 58 1 et 582. 

598 à 601. Com- 
me 677 à 680, G. N 

SECTION IY. — DcPé- 
goùl des toits. 

602. Comme 68i, 
C. N. 

SECTION T. — DU 

droit de passage. 

603 à 606. Com- 
me 682 à 685, C. N. 

CHAPITRE III. 

Des servitudes éta 
blies par le fait 
de l'homme. 

section i rt . — Des 
diverses espèces de 
servitudes qui peu- 
vent être établies 
sur les biens. 

607 à 610. Com- 
me 686 à 689, C. N 

section n. — Com- 
ment s'établissent 
les servitudes. 

611 à 617. Com- 
me 690 à 696, C. N. 

SECTION 111. — Des 

droits du proprié- 
taire du fonds au- 
quel la servitude 
est due. 

618 à 621. Com- 
me 697 à 702, C. N 

section ir. — Com- 
ment les servitudes 
s'éteignent. 

624 a 631. Corn- 
ro«7"3à7|0,C. N.j 
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matières dont Faccn* 
mulation ou la chute 
aurait encombré un 
fonds ou un cour3 d'eau 
de propriété privée , de 
manière que l'héritage 
d'autrui en éprouvât ou 
fût menacé a'en éprou- 
ver du dommage. 

554. Tous les proprié- 
taires qui, dans les cas 
respectivement prévus 
par les deux article 
précédents , ont intérêt 
a maintenir les rives 
et les digues ou à faire 
cesser l'encombrement, 
pourront être appelés a 
concourir à la dep^nge, 
et y être tenus eu pro 
portion de l'avantage 
que chacun d'eux en 
retire. Dans tous les 
cas, ils seront admis à 
recourir, pour les dom- 
mages et les frais , con- 
tre celui qui auntit 
donné li«u à la déduc- 
tion des digues ou aux 
encombrements sus Jits. 

555 a 559. Comme 
641 à 645, C N. 

560. Tout propriétaire 
ou possesseur d'eau 
peut en user à sa vo- 
lonté , et même en dis- 
poser en faveur d'autrt s 
f>ersouoes , s'il n'y a 
itre ou prescription 
contraire; mais, apè- 
s'en être servi, il n<- 
peut détourner tes eaux 
de manière à en occa 
sio-uier la perte, au 
préjudice des autres 
fonds qui seraient à 
même d'en profiter sans 
donner lieu à aucun 
regorgement, ni causer 
d'autre* dommag s aux 
usagers supérieurs. Ce- 
lui qui voudra tirer 
avantage de ce* eaux 
en devra payer la va- 
leur, soit qu'il s'agisse 
d'une sour. e existante 
dans le fonds supérieur, 
ou de toute autre eau 
qui y aurait été intro- 
duite ensuite d'une con- 
cession (644, C. N.). 

56! et 562. Comme 
616 et 647, G. N. 

563. Néanmoins, dans 
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de la loi sur le p arctrars et 
celles des lois forestières. 

CHAPITRE II. 

Des servitude» établies 
par la M. 

437 à 440. Cûmme 649 
à 65Î, C. N. 

BBcroii r*.~Du mur et du 
fossé mitoyens. 

44t. Comme m, C. N. 
Il est ajouté • 

Si les fonds, étant de ni- 
veau* ne sont pas de même 
nature, le mur est censé 
appartenir exclusivement 
au propriétaire du fond* 
que la loi considère comme 
le plus précûux Dans ce 
sens, le jardin est tegarde 
comme plus précieux que 
a chenevière, la chene- 
vière que la vigne, la 
vigne que le pré, le pré 
que le champ, le champ 
que le buis. 



Si les fonds 
de niveau et 
-outienne le 
fond* le plus 
mur est censé 
exclusivement 
tair* du fonds 
soutient. 



ne sont pas 
qu'un mur 
terrain du 
élevé, le 
appartenir 
au proprié- 
que le mur 



442. Il y a marque de 
non-mitoy ennete, lorsqu'i i 
y a, ou des ouvertures 
existante*, telles que por- 
tes et fenêtres, ou des 
signes de ces anciennes 
ouvertures, comme ta- 
blettes, cadres et corni- 
ches; lorsqu'il y a un 
éçout; lors encore qu'il 
n y a que d'un côté, ou 
un chaperon, ou des nleu 
et corb aux (1) qu» y au- 
raient été mis en oàtissant 
te mur (634, G. N ) 

413-444. Comme 655- 
6,6, C. N. 

44V Tout copropriétaire 
peut faire bâtir contre un 
mur mitoyen, et y faire 



0) Pierres ou p'èces de bols 
enchâssées dans tm mur , des- 
tinées a soutenir des poulies. 
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481. Le droit de ser- 
vitude sur les immeu- 
bles , pour être acquis, 
doit être insent sur les 
registres publics (639, 
G N. diff.). 

48*. Le propriétaire 
du fonds servant n'est 
pas tenu de l'obligation 
de faire, mais do souf 
frir ou oie no pas faire 
queloue chose (666, C. 
N. dit). 

483. La dépense pour 
la conservation ou le 
rétablissement de la 
chose soumise à l'usu- 
fruit , doit être suppor- 
tée par l'ayant- droit ; 
mais si la chose est éga- 
lement utilisée par celui 
qni doit la servitude , 
celui-ci doit y contri 
huer proportionnelle 
ment, et ne peut s€ 
seu*traire a cette obli- 
gation qu'en cédant la 
chose au possesseur d»- 
la servitu le, môme sans 
qu'il soit besoin du 
consentement de ce 
dernier. 

484. Le possesseur du 
fonds dominant p*-ut 
exercer son droit, ainsi 
qu'il lui plaU ; mai* les 
servitudes ne peuvent 
être aggravées, ma j s 
plutôt restreintes, selon 
leur nature et leur 
objet. 

485. Le propriétaire 
ne peut transporter la 
servitude d'une chose 
aune autre (7U2,C.N.). 

Aucune servitude ne 

Eeu* être séparée ar- 
itrairement de la chose.. 
ni être transportée sur 
une autre chose ou a 
une autre personne. 
Toute servitude est in- 
divisible, , en ce s*n- 
que le droit établi sur 
le fonds ne peut être 
ni altéré ni divisé par 
l'augmentation, la di- 
minution ou le morcel- 
lement du fonds. 

486. Un tonds peut 
être soumis à la servi- 
tude de pudeurs per- 
sonnes à la rois , pourvu 
qu'il n'en résulte aucun 
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stiîlfoide, d'imarission , 
ou écoulement des eaux, 
peuvent être actifs ou 
passifs, c'est-à-dire aux 
que l'on peut les impo 
ser aux autres , ou être 
obligé de les supporter 
soi-même. 

11. Celui qui a le 
droit de passage , peut 
l'exercer pour iui, pou? 
ses domestiques et pour 
ceux qui viennent chez 
lui. Le passage des bes- 
Uaux doit avoir lieu le 
fouet en l'air . 

12. Celui qui a le 
droit de puiser de l'eau 
ou d'abreuver des bêtes 
a aussi le droit de pas 
"Age. pour une personne 
oudes bêtes (696, C.N.) 

(Chap. VÏÏI. Liv. 11). 
Du droit de pacage. 

13. Le droit de pacage 
s'applique à toutes 1er 
espèces d'animaux 
c'est à-dire qu'il consti- 
tue la faculté de tair* 
paître des troupeaux 
sur le terrain d'autrui 
ou des communes. 

Si le nombre en est 
déterminé, les animaux 
au* dessous d'un an ne 
sont pas comptés; 6 
moins de titre contraire, 
ce droit a lieu à V -ute.- 
les époques de ranuee ; 
en observant toutefois 
les ordonnances fores- 
tières. 

Le droit de pacage tv 
donne pas le droit dt 
faire couper l'herbe : le 
propriétaire du pré m 
oeut lui-même y en- 
voyer des bêtes ou en 
taire un autre u^age , 
qu'autant qu'il ne nui- 
rait pas au droit de 
servitude d'autrui. 

Dans le cas où plu- 
sieurs droits de servi- 
tude de celte nature 
existerai' nt sur un 
fonds, on en réglera 
l'usage equitablement 

14. Pour les préi 
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654. ny a marque de non -mitoyenneté, lorsque la som- 
mité du mur est droite et à plomb de son parement d'un 
côté, et présente de l'autre un plan incliné ; 

Lors encore qu'il n'y a que d'un côté ou un chaperon 
ou des filets et corbeaux de pierre, qui y auraient été mis 
en bâtissant le mur. 

Dans ces cas, le mur est censé appartenir exclusivement 
au propriétaire du côté duquel sont Pégout ou les cor- 
beaux et filets de pierre. 

6tt. La réparation et la reconstruction du mur mitoyen 
sont a la charge de tous ceux qui y ont droit , propor- 
tionnellement au droit de chacun. 

656. Cependant tout copropriétaire d'un mur mitoyen 
peut se dispenser de contribuer aux réparations et recon- 
structions , en abandonnant le droit de mitoyenneté , 
pourvu que le mur mitoyen ne soutienne pas un'bàtimefit 
qui lui appartienne. 

; 6**7. Tout copropriétaire peut, faire bâtir contre un mur 
«mitoyen, et y faire placer des poutres ou solives dan? 
Itoute l'épaisseur du mur , à cinquante-quatre millimètres 
!(deux pouces) près , sans préjudice du droit qu'a le voi- 
jsin de faire réduire à lebauchoir la poutre jusqu'à la 
moitié du mur, dans le cas où il voudrait lui-même asseoir 
des poutres dans le même lieu, ou y adosser une cheminée. 

I 6*8. Tout copropriétaire peut faire exhausser le mur 
(mitoyen; mais il doit paver seul la dépense de l'exhaus- 
sement; les réparations d'entretien au-dessus de la hau- 
teur de la clôture commune, et en outre l'indemnité de la 
jcharge en raison de l'exhaussement et suivant la valeur. 

! 6*9. Si le mur mitoyen n'est pas en état de supporter 
l'exhaussement , celui qui veut l'exhausser doit le faire 
reconstruire en entier à ses frais, et l'excédant d'épais- 
seur doit se prendre de son côté. 

660. Le voisin qui n'a pas contribué à l'exhaussement, 
peut en acquérir la mitoyenneté en payant la moitié de la 
dépense qu'il a coûté , et iu valeur de la moitié du sol 
ifourni pour l'excédant d'épaisseur, s'il y en a. 

161. Tout propriétaire joignant un mur, a de même la 
faculté de le rendre mitoyen en tout ou en partie, en rem- 
boursant au maître du mur la moitié de sa valeur, ou la 
'moitié de la valeur de la portion qu'il veut rendre mi- 
toyenne, et moitié de la valeur du sol sur lequel le mur 
est bâti. 

662. L'un des voisins ne peut pratiquer dans le corp« 
jd'un mur mitoyen aucun enfoncement, ni y appliquer ou 
appuyer aucun ouvrage, sans le consentement de 1 autre, 
bu sans avoir, à son relus, fait régler par experts les 
moyens nécessaires pour que le nouvel ouvrage ne soit 
pas nuisible aux droits de l'autre. 

663. Chacun peut contraindre son voisin, dans les villes 
et faubourgs , à contribuer aux constructions et répara- 
ions de la clôture faisant séparatiou de leurs maisons , 

cours et jardins assis èsdites villes et faubourgs : la hau- 
teur de la clôture sera ûxee suivant les règlements parti- 
culiers ou les usages constants et reconnus; et, a défaut 
l'usage et de règlements, tout mur de séparation entre 
voisins, qui sera construit ou rétabli à l'avenir, doit avoir 
au moins trente-deux décimètres (dix pieds) de hauteur , 
compris le chaperon .. dans les villes de cinquante mille 
âmes et au-dessus , et vingt-six décimètres (huit pieds) 
dans les autres. 



ecclésiastiques et laïques , selon leur 
origine. 

On appelle grandes dîmes celles des 
céréales , petites dîmes celles des lé- 
gumes et des arbres fruitiers. Les dîmes 
de sang sont celles du bétail. 

951. Le droit à une dlme ne se pré- 
sume pas , il doit être constaté suivant 
les règles ordinaires : il peut être fondé 
sur la loi du pays ou sur l'usage. 

252. Le propriétaire d'une dîme doit 
attendre le moment de la récolte : il 
perçoit la dime sur les céréales ou les 
fruits rangés sur le champ après la ré 
coite; il doit les faire eul-ver aussitôt 
après en avoir reçu l'avis , sinon le pro- 
priétaire du fonds peut y faire procé- 
der lui-rcfyne. 



253. Le même fonds ne peut pas être 
soumis à une dime double des mêmes 
fruits , mais il peut être assujetti à la 
grande et à la petite dîme envers plu 
sieurs propriétaires. 

T)\. Le propriétaire du fonds peut 
faire des changements de culture , 
lors même que la quotité de la dlme en 
souffrirait. 

255. îa dîme ne s'étend pas aux 
champs mis récemment eu culture. 

CHAPITRE X. 

De$ corvées. 

256. Les corvées sont les services 
corporels auxquels les possesseurs ru 
raux sont soumis périodiquement envers 
les ayants-droit; elles peuvent être éta- 
blies au profit de. l'Etat ou d'une com- 
mune, ou d'un établissement ecclésiasti- 
que, ou de particuliers. 

257. Les corvées sont gratuites, à 
moins d'un usage contraire. 

258. Le débiteur d'une corvée doit la 
faire avec son propre bétail ou s^s 
ustensiles. 

259. Les corvées sont ou détermi 
nées, ou doivent avoir pour objet l'obli- 
gation de chasser certains animaux, de 
construire des bâtiments, de cultiver 
les champs. ou indéterminées et exigées 
pour tous les besoins du fonds. 

260. Les lois récentes déclarent les 
corvées et les dîmes rachetables : celles 
qui ont une origine purement fecdale 
sont rachetées par l'Etat ; celles qui ont 
un caractère purement civil peuvent 
être rachetées par les débiteurs : plu- 
sieurs lois ont déclaré les dîmes racheta- 
bles en par'ie par l'Etat et en partie 
par les intéresses. 



Digitized by 



Google 



ET LES GODES Cl\ ILS ÉTRANGERS. ( Servitudes ou services fonciers. ) 60 



CODE SARDE. 



les lieux où la récipro- 
cité du droit de pâturage 
est établie, le proprié- 
taire qui voudra renon- 
cer, en tout ou en par- 
tie, à cette réciprocité , 
soit en faisant clore son 
héritage, soit au moyen 
d'une déclaration ex- 

Sresse, d^vra porter sa 
emande devant le tri- 
bunal de judicature- 
raage. 

Cette demande sera 
notifiée *ux admiois- 
Irateurs de la commu- 
ne , et publiée au lieu 
où Ton a coutume de 
faire les affiches; mais 
on ne pou ra jamais 
contester au deman- 
deur la faculté de re- 
noncer à l'usage com- 
mun des pâturages, à 
moins que l'opposition 
ne soit fondée sur un 
motif grave et évident 
d'utilité générale pour 
la commune dacs le 
territoire de laqu- Ile les 
biens sont s tues. 

Le tribunal , en auto- 
risant la renonciation, 
en réglera en même 
temps le mode et les 
effets, et aura surtout 
éttard à la qualité et à 
la quantité du terrain 
soustrait à l'usage com- 
mun (6 »8,C. X.){Loifr. 
du 6 octobre i79i). 

CHAPITRE U. 
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Des servitudes établies 
par la loi. 

564 à 566. Comme 
649 à 651, C. N. 

M>7. Comme 652 
C.N.,fei«S,<fiid"af<. 
néa est ainsi modifié • 

Les autres (obligations) 
sont relatives aux murs 
et aux fossés mitoyens 
au cas où il y a lieu a 
contre-mur , aux vues 
sur la propriété du voi- 
sin, à l'égout des toits, 
aux droits de passage et 
d'aqueduc. 



pheer des poutres ou so- 
lives jusqu à la moitié de 
son épaisseur. 

446 à 4*3. Comme 658 
* 666, C. N. Il est ajoute 
«§: 

Si les fonds sont de na- 
ture différente, on suivra 
la règle établie pour les 
murs au second para- 
graphe de l'art. 441. 

454-4ÏK. Comme 667 
688, C. N. Il est ajoute 

ce§: 

La présomption établie 
par l'article 454 cesse, 
lorsque la disposition en 
pente du terrain oblige de 
leter la terre d'un côté 
seulement. 

456. Comme 669, C. N. 

457. Toute autre clôture 
qui sépare des fond*» de 
même nature, est réputée 
mitoyenne , s'il n'y a titre 
ou possession suffisante 
du contraire. 

Si les fonds ne sont pas 
de même nature, on sui- 
vra la règle établie pour 
les murs, au s coud para- 
ragraphe de l'art. 441. 

4*8. Il n'est permis de 
planter qu'à la distance 
de vingt pieds de la ligne 
séparative des deux fond 

1° Des arbres de haute 
tige , qui ne sont pas ar 
Dres fruitiers; 

2° Des châtaigniers et 
des noyers. 

L r s autres arbres frui 
ti*»rs ne ptuveni être phn- 
'és qu'à la distance de 
dix pieds de la même 
lijçne, les espaliers toute- 
fois exceptés (671. C. N. 
dm- 

Lorsque deux fonds se- 
ront séparés par un ruis 
seau . chemin , ou sentier 
appartenant au public, 
la ligne séparative sera 
censée tracée au milieu 
•lu ruisseau, chemin ou 
sentier. 

659 66ft. Comme 4 r 2 
473 , C. N. Il est ajoute 
nui* abrita de Cart. 672, 
C. N., ce § : 

A moins que le proprié- 
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préjudice pour les droits 
plus anciens des tiers 

475. Les servitudes 
urbaines les plus ordi- 
naires consistent dans 
le droit : 

1° D'appuyer une par- 
tie de sa maUon sur la 
maison d'un autre (639 
640, C. N.); 

2° D'appuyerune pou- 
tre sur le mu r do son 
voisin (657, C. N.); 

3° D'ouvrir une fenê- 
tre dans le mur latéral 
d'un voisin pour avoir 
le la lumière ou un 
droit de vue (676, C. 
N. diff); 

4° De construire un 
toit ou un balcon au- 
dessus du sel d'un autre 
(678, C. N.); 

5° De conduire la fu- 
mée par la cheminot 
voisine ; 

6° De faire coulerl'eau 
des toits sur le fonds 
d'un autre (640-b8i , 
C. N). 

7° De verser ou de 
conduire IVau sur la 
propriété voisine. 

Par ces servitudes, le 
propriétaire d'une mai- 
son a le droit de faire 
quelque chose, ou une 
œuvre quelconque e» 
le terminée sur le fonds 
d'autrui. 

476 Par d'autres ser- 
vitudes, le propriétaire 
du fonds servant est 
tenu de ne pis faire 
quelque chose comme : 

8* De ne pas exhaus- 
ser sa maison ; 

9° De ne pas rabais 
ser; 

iO°-ii° De ne pas 
priver le fonds domi- 
nant d'air, de lumière 
ou de vue. 

1*i° De ne pas diriger 
l'eau pluviale autre part 
que sur le fonds voisin 
(681, C. N.). 
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communaux , ou obser- 
vera les mêmes règles; 
personne ne pourra y 
envoyer pins de bes- 
tiaux qu'il ne peut en 
nourrir pendant l'hiver 
avec la récolte de ses 
champs. 

15. Celui qui a le 
droit de recueillir des 
glands ou de couper du 
bois, doit se conformer 
aux ordonnances, et en 
user dans de justes bor- 
nes. 

(Chap. VIL U v. IL) 

Des diverses espèces de 
servitudes. 



2. La servitude peut 
être 

!• Affirmative, lors- 
que l'obligé doit souffrïi 
ou faire quelque chose 
sur son fonds; 

2» Négative, lorsqu'il 
doit ne pas faire quel- 
que chose ; 

3° Continue , lors- 
qu'elle n'a pas besoin du 
fait actuel de l'homme ; 

4° Discontinue , lors- 
que le concours de ce 
fait est nécessaire (688, 
C.N.); 

5° Réelle , quand il 
s'agit d'un service fon 
cier imposé sur un hé- 
ritage voisin à l'avan- 
tage d'un fonds appar- 
leiian* à un autre pro- 
priétaire (6fe6, C N.); 

6» Personnelle (id 
dm. 

7° Urbaine on rurale 
(liv.U,chap.Vlll,§2) 
(6>7,C.N.); 

(Chap Vm Liv. II). 

Comment s'établissent 
les servitudes, 

3. Les servitudes s'ac- 
quièrent par contrat 
par tes! amen t ou près 
c iption. Dans le doute 
si la servitude est réelle 



477. Les principales ou personnelle, on la 
servitudes rurales sont! présumera réelle. 
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664. toregue les différents étages d'une maison appar- 
tiennent a divers propriétaires , si les titres de propriété 
ae règlent pa» le mode de réparations et reconstructions , 
îlles doivent être faites ainsi qu'il suit : 

Les gros murs et le toit sont à la charge de tous les 
propriétaires , chacun en proportion de la valeur de l'é- 
tage qui lui appartient. 

Le propriétaire de chaque étage fait le plancher sur 
'equel il marche. 

Le propriétaire du premier étage fait l'escalier qui y 
conduit; le propriétaire du secoodétage fait, à partir du 
premier, 1 escalier qui conduit chez lai, et ainsi de suite 

665. Lorsqu'on reconstruit un mur mitoy n ou une 
maison, les servitudes actives et passives se continuent à 
l égard du nouveau mur ou de la nouvelle maison, sans 
outef is qu'e Us puissent être aggravées , et pourvu que 
a reconstrucUon se fasse avant que la prescription soii 
acquise. r 

66*. Tous fossés entre deux héritages sont présumé* 
mitoyens, s il n'y a titre ou marque du contraire. 

667. Il y a marque de toon-mitoyenneté, lorsque la levée 
■>u le rejet de la terre se trouve d'un côté stu'ement du 
•osse. 

668 Le fossé est censé appartenir exclusivement & celui 
du coté duquel le rejet se trouve. 

«69. Le fossé mitoyen doii être entretenu à frais com- 
muns. 

670. Toute hafe qui sépare deshéritages est réputé* mi- 
toyenne, a moins qu'il n'y ait qu'un seul de» héritages en 
état de clôture, ou s'il n'y a litre ou possession suffisant, 
au contraire. 

IL ?V 1 n 4 ' e9t P ermis <*« planter des arbres de haute tige 
qu a la distance prescrite par les règlements particuliers 
ictuellement existants, ou par les usages constants et re 
connus; et, à défaut de règlements et u-ases , qu'à la dis 
tance de deux mètres de la ligne séparai ive des deux hé- 
ritages pour les arbres à baute tige, et à la distance d'uo 
lerar mètre pour les autres arbres et haies vives. 

672 Le voisin peut exiger que les arbres et haies plan- 
»es a une moindre distance soient arrachés. 

Celui sur la propriété duque< avancent les branches âes 
arbres du voisin , peut contraindre celui-ci à couper ces 
bianches. 

Si ce sont les racines qui avancent sur son héritage, il 
a droit de les y couper tui-méme. 

673. Les arbres qui se trouvent dans la haie mitoyenne . 
-ont mitoyens comme la haie , et chacun de* deux pro- 
priétaires a droit de requérir qu'ils soient abattus. 

section n. — De la distance des ouvrages Intermédiaires requis 
pour certaines coustmcUons. 

6Î*. Celui qui fait creuser un puits ou une fo<se d'ai- 
lance près d'un mur, mitojen ou non; 

Celui qui veut y construire cheminée ou âtre , forge , 
four ou fourneau ; 

Y adosser une étable; 



sténo* r\ - Du mur et du fossé mfl6*ens. 

568. Comme 6*3, C. N. 

569. Comme 6U, a N. il eA ajouié 
aux marquée ée non mitoyenneté : 

Les vides laissés dans le mur lors de 
a construction à une profondeur excé 
dant la moitié de son épaisseur. Las 
pierres d'attente ne sont pas une preuve 
■Je mitoyenueté. 

570. Comme «»5, C. N. 

571. Comme 656, C. N. Il est ajouté ce%: 

Cet abandon ne peut empêcher que 
celui qui a renoncé à la mitoyenneté, 
ne soit tenu aux réparations auxquelles 
il aurait donoe heu par son frit. 

572. Lors même que le mur mitoyen 
soutiendrait un bâtiment, si le proprié- 
taire de i e bâtiment veut le faire abat- 
tre, il pourra également renoncer à la 
mitoyenneté, mais à la charge de faire, 
pour cette foisseult-ment, toutes le* ré- 
parations et tous les travaux nécessai- 
res pour éviter les dommages que la 
démolition pourrait causer au voisin 

573. Comme 657, C. N. 

574 Hest également permis atout co- 
propriétaire a'un mur mitoyen , de le 
faiie traveiser en entier par dest rante 
.u bouts d^ tirants, et de faire placer, 
du côté opposé, d« s ancres, afin de con- 
solider son bâtiment; mais, dans ce 
cas, le copropriétaire devra laisser une 
distance de soixante-quatre millimètres, 
h partir du parement extérieur du mur 
du côté du voisin, «aire en outre tous 
lr-s tiavaux nécessaires pour ne pas 
nuire à la solidité du mur, et supporter 
les dommages temporaires qui pour- 
raient étie causés au voisin par l'éta- 
nlis>em« nt des tirants, bouts de tirants 
et ancres. 

575. Comme 658, C. N. 

576. Comme 659, C. N. Il est ajouté : 

Dans les cas prévu? par le présent 
article.ei par l'article piécédent, le co- 
propriétaire susdit e*t en ouire tenu 
d'indtmniser le vois«n à raison du dom- 
mage qu'il souffrirait même temporai- 
rement, â l'occasion de l'exhaussement 
ou de la nouvelle construction. 

577. Comme 660, C. N. 

57 S. Comme 661, C. N II est ajouté : 
* la chai ge en outre de taire exécuter 
les travaux qui seraient jugés néces- 
saires pour ne pas nuire au voisin. 

579. Comme 662, C. N. 
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taire ne puisse prouver qu'ils 
sont plantés depuis dix ans (671, 
CN.di/jr.). 

46i. Le propriétaire d'un fouds 
ne peut le clore par un fosse ou 
par une baie vive , à une dis- 
tance moindre d'un pied et demi 
de la ligne séparative des deux 
fonds. La distance doit être de 
trois pieds, si le fonds attenant 
est un jardin ou une vigne (667, 
C. N. diff.). 

sbction n. — De la distance et 
des ou \ rages intermédiaires re- 
quis pour certaines construc- 
tions. 

462. Nul ne peut faire creuser 
uu puits, une citerne, ou uue 
fosse d'aisance près d'un mur 
mitoyen ou non, qu'à la distance 
de six pieds , à moins qu'il ne 
fasse du côté de son fonds un 
mur ou contre-mur suffisant pour 
empêcher que ces ouvrages ne 
nuisent au voisin (674, C. N ). 

463. Nul ne peut construire 
une force ou un four contre un 
mur mitoyen ou non , qu'à la 
distance de trois pieds, à moins 
qu'il ne fasse du côte de son 
fonds un mur ou contre mur 
suffisant pour empêcher que ces 
ouvrages ne nuisent au voisin 
(674, C. N.). 

Dans tous les cas, l'inspection 
de la police est réservée. 

464. Nul ne peut construire 
une étable, ou établir un maga- 
sin de sel ou amas de matières 
corrosives contre un mur mi- 
toyen on non, à moins qu'il ne 
fasse du côté de son fond» un 
mur ou contre -mur suffisant 
pour éviter de nuire au voisin 
(674, C. N. . 

465. Nul ne peut adosser une 
cheminée ou âtre contre un mur 
appartenant en entier à son voi- 
sin (674, C. N). 

section ni. — Des rue* sur la 
propriété de son voisin. 

466. Comme 675, C. N. 

467. Comme 678, C. N. (1). 

468. Comme 679, C. N. (2). 
4t>9. Comme 680, C. N. 



(0 Seulement la dislance ponr 
les vues droites entre les deux fonds 
doit être de 9 pieds au lieu Je ti. 

<9j Four les Tues obliques , la 
distance est fixée à 3 pieds et non 
à 2. 



le droit sur le sol d'autrui : 

1° D'avoir un sentier, voie ou 
passage d'animaux , ou de voi- 
tures (682, C. N.); 

2» De prendre de l'eau ou de 
faire abreuver les animaux , ou 
de rejeter ou d'amener les eaux 

96, C. N ); 

3° De garder et faire paître le 
bétail (682, C. N.); 

4° De couper du bois , de 
cueillir des branches mortes, 
des glands et des feuilles; 

50 De chasser , de pécher, de 
prendre des oiseaux ; 

6° D'exploiter des carrières, 
de prendre du sable ou de faire 
cuire de la chaux. 

488 Le droit de fenêtre ne 
donne droit qu'à la lumière et à 
l'air ; le droit de vue en est dis 
tinct; quand ces deux droits ne 
sont pas réunis, la fenêtre doit 
être grillée en fil de fer ( 675- 
676, C. N.). 

189. Celui qui a le droit de 
uttière peut faire tomber l'eau 
sur le toit d'un autre ; mais s'il 
veut exhausser son toit, il faut 
que ce soit de manière à ne pas 
rendre la servitude plus oné- 
reuse. 11 doit aussi enlever la 
neige qui pourrait être tombée 
en abondance, et entretenir les 
gouttières destinées à l'écoule- 
ment des eaux. 

490. Celui qui a droit de jouir 
de l'eau pluviale de son voisin 
doit seul supporter les dépenses 
relatives aux gouttières , aux 
réservoirs et autres ouvrages 
nécessaires. 

491. Si les eaux à écouler 
exigent des fossés ou des ca- 
naux , c'est au propriétaire du 
fonds dominant à les établir ; il 
doit aussi les couvrir et les en- 
tretenir, et alléger aussi la 
charge du fonds servant. 

492. Le droit de sentier est 
le droit de marcher, soi ou toute 
autre personne , sur un sentier 
et de s'y faire transporter par 
des hommes , ou d'y faire venir 
d'autres personnes. 

Le droit de passage des ani- 
maux entraîne la faculté de se 
servir d'une brouette, et le droit 
de chemn pour les voitures 



4. Celui qui constitue une 
servitude doit être propriétaire 
de la totalité du fonds servant ; 
si l'on constitue une servitude 
sur un fonds dont on ne devient 
acquéreur que postérieurement, 
cette servitude n'aura d'effet que 
de l'instant de l'acquisition. 

L'usufruitier ne peut grever 
le fonds d'une servitude que 
pour la durée de l'usufruit; mais 
il peut acquérir un droit de ser- 
vitude au profit du fonds pour 
toujours. 

5. Quant à la prescription de? 
service* fonciers, il faut distin- 
guer s'ils sont continus ou dis 
continus. 

Les- services continus s'éta 
blissent par l'usage de dix ans 
entre présents , et de vingt ans 
entre absents; mais si l'on 
n'exhibe ni commencement de 

f>reuve par écrit, ni preuve que 
e propriétaire ait connu , su et 
souffert l'existence de la servi- 
tude, il faut quarante ans (690, 
C.N. diff.). 

Les services discontinus ne 
s'établissent que par la posses- 
sion immémoriale ; mais si l'on 
exhibe un titre et que l'on prouve 
que le propriétaire a connu et 
souffert le fait, i'fxercice pen- 
dant dix ans ou vingt ans suftit 
pour établir le droit de servi- 
tude (691, C N. diff.). 

Dans toutes les servitudes, 
celui qui veut l'exercer doit 
prouver qu'il s'en est servi pour 
acquérir un droit, et non à titr* 
de tolérance, à moins que l'exer- 
cice de la servitude n'ait dure 
dix ans; dans ce cas c'est à l'ad 
versai re à fournir la preuve que 
la jouissance était tolérée (2232, 
C. N.). 

La prescription pour détruire 
les servitudes acquises par con- 
trat à titre onéreux , s effectue 
par la moitié du temps ordi- 
naire (706, C. N. diff.). 

6. Les services fonciers sont 
attachés activement et passive 
ment au fonds ; les mutations 
des propriétaires n'y apportent 
aucun changement. 

Le droit existe non seulement 1 
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On établir contre ce mur un magasin de sel ou amas de 
matières corrosives, 

Est obligé à laisser la distance prescrite par les règle- 
ments et usages particuliers sur ces objets, ou à faire les 
ouvrages prescrits par les mêmes règlements et usages, 
pour éviter de nuire au voisin. 

section m. — Des ?ues sur la propriété de »ou voisin. 

n 675. L'un des voisins ne peut, sans le consentement de 
l'autre, pratiquer dans le mur mitoyen aucune fenêtre ou 
ouverture, en quelque manière que ce soit , même à verre 
dormant. 

676. Le propriétaire d'un mur non-mitoyen , joignant 
immédiatement l'héritage d'autrui, peut pratiquer dans ce 
mur des jours ou fenêtrrs à fer maillé et verre dormant. 

Ces fenêtres doivent être garnies d'un treillis de fer, 
iont les mailles auront un décimètre (environ trois pouces 
buit lignes ) d'ouverture au plus, et d'un châssis à verre 
dormant. 

677. Ces fenêtres ou jours ne peuvent être établis qu'à 
vingt-six décimètres (huit pieds) au-dessus du plancher ou 
sol de la chambre qu'on veut éclairer, si c'e3t au rez-de- 
chaussée ; et à dix-neuf décimètres (six pieds) au-dessus 
du plancher, pour les étages supérieurs. 

678. On ne peut avoir des vues droites ou fenêtres d'as- 
pect, ni balcons ou autres semblables saillies sur l'héri- 
tage clos ou non clos de son voisin , s'il n'y a dix-neuf 
décimètres (six pieds de distance) entre le mur où on les 
pratique, et ledit héritage. 

679. On ne peut avoir des vues par côté ou obliques sur 
le même héritage, s'il n'y a six décimètres (deux pieds) de 
distance. 

680. La distance dont il est parlé dans le* deux articles 
précédents se. compte depuis le parement extérieur du 
mur où l'ouverture se fait ; et, s'il y a balcons ou autres 
semblables saillies , depuis leur ligne extérieure jusqu'à 
la ligne de séparation des deux propriétés. 

sbctior iv. — De l'égoût des toits. 

681. Tout propriétaire doit établir des toits de mauière 
que les eaux pluviales s'écoulent sur son terrain ou sur 
la voie publique ; il ne peut les faire verser sur le fonds 
de son voisin. 

section v. — Du droit de passage. 

682. Le propriétaire dont les fonds sont enclavés et qui 
n'a aucune issue sur la voie publique, peut réclamer un 
passage sur les fonds de ses voisins pour l'exploitation de 
.son héritage, à la charge d'une indemnité proportionnée 

u dommage qu'il peut occasionner. 

683. Le passage doit régulièrement être pris du côté où 
e trajet est le plus court du fonds enclavé à la voie pu 

blique. 

684. Néanmoins il doit être fixé dan9 l'endroit le moins 
dommageable à celui sur le fonds duquel il est accordé. 

685. L'action en indemnité , dans les cas prévus par 
l'article 682, est piescnptible; et le passage doit être con- 
tinué, quoique l'action en indemnité ne soit plus recevable 



580. On ne peut adosser contre un 
mur mitoyen aucun amas de fumier, de 
bois, de terre, ou d'autre matière sem- 
blable, sans prendre toutes les précau- 
tions nécessaires pour que ces amas ne 
puissent nuire ni par leur humidité, ni 
pur leur poussée ou leur trop grande 
élévation , ni de toute autre manière 
(674, C. N.). 

581. Comm$ 663 , C. N. Seulement le 
mur de clôture entre voisins sera de 
trois mètres. 

582. Lorsque, dans les villes et fau 
bourgs , un mur séparera deux fonds 
dont l'un sera supérieur à l'autre , le 
propriétaire du fonds supérieur suppor- 
tera seul tous les frais de construction 
et de réparation du mur jusqu'à la hau- 
teur du sol qui lui appartient ; mais, à 
partir de ce même sol. la portion de mur 
qui sera élevée jusqu à la hauteur fixée 
par l'article précédent, devra être con- 
struite et maintenue à frais communs. 

583. Dans les cas prévus par les deux 
articles précédents , le voisin qui ne 
veut pas contribuer à la construction 
ou à la réparation d'un mur de clôture 
ou de séparation ? peut s'en dispenser 
en cédant la moitié du sol sur lequel ce 
mur doit être bâti, et en abandonnant 
le droit de mitoyenneté, sauf toutefois 
ce qui est porté par l'art. 578 (658, G. N. 
dif.). 

584. Comme 664 1 er §,C. N. Les §§ 

suivants sont ainsi modifiés : 

Les gros murs et le toit sont à l a 
charge de tous les propriétaires, chacun 
en proportion de la valeur de l'étage 
~|ui lui appartient. U en est de même 
les allées , des portes , des puits et ci- 
ternes, des canaux et ne tout ce qui est 
commun entre divers propriétaires : les 
fosses d'aisance sont aussi à leur charge, 
mais en proportion des ouvertures qui 
y sont faites. 

Le propriétaire de chaque étage ou 
portion d étage fait et maintient le plan- 
cher sur lequel il marche, ainsi que 
les voûtes, plafonds, soffites et lambris 
supérieurs des pièces qui lui appartien 
nent. 

Le propriétaire de l'étage immédiate- 
ment supérieur au rez-de-chaussée fait 
et maintient l'escalier qui y conduit, à 
partir du rez-de-chaussee. 

Le propriétaire de l'étage supérieur 
continue, à partir de l'étage immédiate- 
ment inférieur , l'escalier qui conduit 
chez lui, et ainsi de suite. 

Lorsqu'un étage est divisé entre di 
vers propriétaires, la dépense faite pour 
l'escalier qui y conduit, à partir de l'é- 
tage immédiatement inférieur , ou du 
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476. Lorsque le droit de vu*s 
droites ou obliques est acquis 
par titre ou par prescription, le 
voisin ne peut bâtir plus près 
de dix-huit pieds du bâtiment 
opposé, si les Tues sur son fonds 
sont droites, ni plus près de six 
pieds, si elles sont obliques (677, 
678, C. N. déff.). 



CASTOIf DE VADD. 



CODE AUTRICHIEN. 



section it. —De l'égoût des toits. 

41i. Comme m, C. N. 
section t.— Du droit de passage. 



472 à 474. 

CN. 



Comme 682 à 684, 



emporte celui de les y conduire 
avec un ou plusieurs atte'ages. 
493. Mais le droit de passer 



CODB BAVAROIS. 



475. Si le passage accordé au 
fonds enclave ce>se d'être néces- 
saire par la réunion de ce fonds 
à un autre fonds aboutissant à 
un cbemin , il sera supprimé. 
S'il a été payé une indemnité, 
le prix en sera restitue. 

476. Comme 685, CL N. 

CHAPITRE ni. 

Des servitudes établies par le fait 
de l'homme. 



SBCTion i r *. — Des diverses es- 
pèces de servitude i qui peuvent 
être établies sur les biens. 

477. Comme 686, C. N. 
4T8-47 è. Comme 684-685, C N. 

sectiom ii. — Comment s'établis- 
sent les servitudes. 

480 à 486. Cemms 690 à 696, 

C. N. ' 



SBCTion m. — Dm droits do pro- 
priétaire du fonds toque! la ser- 
vitude est due. 



487 à 492. 
C. N. 



Comme 697 à 702, 



- pied n'entraîne pas celui de 
passer achevai, ni celui de passa- 
ge des animaux, la facultéde tra- 
verser la propriété avec de lour- 
descharges, etenflnil ne faut pas 
étendre le droit de passer en voitu- 
re au droit de faire passer des bes- 
tiaux abandonnés à eux-mêmes. 

854. Les fossés, les barrières, 
les baies , les cloisons en plan- 
ches, les mors, les étangs par- 
ticuliers, les canaux, les tran- 
chées et autres modes de sépa- 
ration entre des fonds limi- 
trophes, sont considérés comme 
mitoyens, à moins de signes 
contraires (653, 666, C. N. diff.y 

855. Tout voisin peut utiliser 
le mur mitoyen jusqu'à la moitié 
de son épaisseur de son côté, 
et pratiquer de fausses portes et 
des armoires dans les parties où 
il n'en existe pas du côté op- 
posé: pourvu qu'on ne mette 
pas le bâtiment en péril en y 
adossant des cheminées , des 
foyers ou d'autres constructions, 
et en ne gênant pas le voisin 
dans l'usage de sa portion (657, 
G. N.). 

856. Tous les copropriétaires 
contribuent proportionnelle- 
ment à l'entretien de la clôture 
commune. Lorsqu'elle est dou- 
ble, ou que la propriété en est 
divisée, chacun supporte les frais 
d'entretien de la partie qui lui 
appartient exclusivement (655, 
C N.). 

857. Il y a marque de non 
mitoyenneté lorsque les tuiles , 
lattes ou pierres n'avancent que 
d'un côté, ou que les colonnes 
ou piliers n'existent aussi que 
d'un côté. Dans ce cas , la pro- 
priété de ce mur doit être attri- 
buée à ce côté. Celui qui pos- 
sède la prolongation du mur, 
de même hauteur et épaisseur, 
sans contestation , est proprié- 
taire exclusif du mur séparatif 
(654, C. N.). F 

858. Tout possesseur exclusif 
l'un mur doit l'entretenir de 

manière à éviter le dommage 
que sa dégradation pourait oc- 
casionner à ses voisins. Tout 
propriétaire est tenu de veiller 
à la droite de son entrée, à la 



sbctioh iv. — Comment les servi- 
tudes s'éteignent. 

*no x »/wv ~ ** . I clôture convenable de sa'prô^ 

493 à 500. Comme 7(>3 à '10, priété, ainsi qu'à sa séparation 
u w - (avec celle de son voisin 



«ur le fonds en entier mais en 
core sur toutes ses parties ; en 
l exerçant sur les parties on doit 
se conformer aux conventions, 
aux coutumts ou à l'équité. 

Le propriétaire du fonds do- 
minant pourra faire à ses frai> 
sur le fonds servant tout ce qui 
sera nécessaire pour l'exercice 
de son droit ; il ne peut faire ce 
qui est seulement a sa commo- 
dité qu'autant que son œuvre 
ne nuirait pas au propriétaire 
du fonds servant (687, C. N.). 

Le propriétaire du fonds ser- 
vant ne peut rien faire ni con- 
struire qui puisse nuire à l'exer- 
cice de la servitude ; le proprié- 
taire du fonds dominant ne peut 
l'empêcher de vendre son im- 
meuble (701 et 640, d** §, a N.) 

La servitude est indivisible , 
si elle a été constituée au profil 
de plusieurs personnes, elle est 
exercée in solidum. S'il y a 
doute elle est expliquée de la 
manière la plus étroite. 

7. Lee services fonciers sY- 
teignent : 

1° Par l'expiration du temps 
pour lequel ils ont été établis 
par le contrat; 

2° Par l'extinction du droit 
de celui qui les a constitués; 

39 Par la confusion. 

Dans ce cas le droit ne renaît 
pas lors d'une nouvelle division 
des héritages (706, C. N.). 

4° Par la perte de la chose 

(703,C.N.). 

Les services fonciers alors ne 
renaissent qu'autant que les 
choses sont rétablies de manière 
à ce qu'on pu'sse en user (704. 
C. N.). n 

5* Par la renonciation tacite 
ou expresse. 

Par la renonciation à une ser- 
vitude , on ne perd pas l'usage 
des autres servitudes qu'on au- 
rait sur le même fonds. 

La renonciation tacite a le 
plus souvent lieu par le non- 
usage; sou* ce rapport on doit 
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CHAPITRE III. 

Des servitudes établies par le fait 
de l'homme. 

section r*. -Des diverses espèces de ser- 
vitudes qui peinent être établies sur les 
biens. 

686. Il est permis aux propriétaires 
d'établir sur leurs propriétés ou en 
'faveur de leurs propriétés telles servi- 
tudes que bon leur semble , pourvu 
néanmoins que les services établis ne 
soient imposés ni a la personne , ni en 
faveur de la personne, mais seulement 
a un fonds et pour un fonds, et pourvu 
que ces services n'aient d'ailleurs rien 



[code sarde. 



de contraire à l'ordre public. 

L'usage et l'étendue des servitudes 
ainsi établies se restent par le titre qui 
les constitue ; à défaut de titre , par 
les régies ci-après. 

687. Les servitudes sont établies ou 
pour l'usage des bâtiments, ou pour 
celui des fonds de terre, 

Celles de la première espèce s'ap- 
pellent urbaines, soit que les bâtiments 
auxquels elles sont dues soient situés 
à la ville ou à la campagne. 

Celles de la seconde espèce se nom 
ment rurales. 

Les servitudes sont ou continues 
ou discontinues. 

Les servitudes continues sont 
celles dont l'usage est ou peut être 
continuel , sans avoir besoin du fait 
actuel de l'homme : tels sont les con- 
duites d'eau , les égoûts , les vues et 
autres de cette espèce. 

Les servitudes discontinues sont 
celles qui ont besoin du fait actuel de 
l'homme pour être exercées : tels sont 
les droits de passage, puisage, pacage, 
et autres semblables. 

689. Les servitudes sont apparentes, 
ou non apparentes. 

Les servitudes apparentes sont celles 
qui s'annoncent par des ouvrages exté- 
rieurs , tels qu'une porte , une fenêtre, 
on aqueduc. 

Les fervitudes non apparentes sont 
Cf lies qui n'ont pas de signe extérieur 
de leur existence, comme, par exemple, 
la prohibition de bâtir sur un fonds, 
ou de ne bâtir qu'à une hauteur déter- 

tinée. 



rez-de-chaussée s'il s'agit du premier étage, sera repartie 
entre eux. en raison de la valeur de leur portion respec- 
tive dans l'étage qui leur appartient. 

En ce qui concerne les escaliers qui conduisent dans 
les caves, on suivra la même répartition , en prenant 
pour base la valeur des caves. 

Les chambres ayant dans l'escalier un accès intermé- 
diaire entre un étage et l'autre, seront considérées en ce 
qui concerne la contribution aux frais , comme faisant 
partie de l'étage dont elles sont le plus rapprochées. 

Les galetas et mansardes sont pareillement considérés 
comme faisant partie des étages de chaque maison (664. 
C. N.). 

585 et 5S6. Comme 665 et 666, C. N. 
587 !•' §. Comme 667. C. N. Il est ajouté : Pourvu que ce 
rejet y soit accumulé depuis trois ans. 
687 d*' §, 588 et 589. Comme 668, 669 et 670, C. N. 
590. Comme 673, C. N. Il est ajouté : 

Les arbres plantés sur la ligne de séparation de deux 
héritages sont réputés communs , à moins qu'il n'y ait 
titre ou possession contraire. 

Les arbres qui servent de bornes ne peuvent être abat- 
tus que d'un commun accord. 



SRCTioif u. — Comment s'établissent 
les servitudes. 

690. Les servit udes continues et ap- 



SECTion ii. — De la distance et des ouvrages intermédiaires 
requis pour certaines constructions, excavations et planta- 
tions. 

591 . Celui qui veut construire une maison ou seulement 
un mur. peut bâtir sur les confins mêmes de sa propriété, 
sans préjudice de la faculté qu'a le voisin de rendre le 
mur mitoyen, en conformité de l'art. 578 (661, C N.). 

592. Lorsqu'un individu bâtit, non sur les confins de sa 
propriété, mais à une distance moindre d'un mètre et de- 
mi, à partir de la ligne de séparation de deux propriétés, 
il est permis au voisin de requérir la mitoyenueté du mur 
et d'y appuyer ses constructions , à la charge de rem- 
bourser la valeur de la moitié du mur. et en outre celle 
du sol occupé par ce« constructions, à moins que le pro- 
priétaire du sol ne préfère de prolonger en même temps 
son bâtiment jusqu'aux limites de sa propriété (661, G. N.) 

Si le voisin ne veut pas se prévaloir de cette faculté, il 
devra bâtir de manière à conserver une distance de trois 
mètres, â partir du mur de l'autre voisin. 

On observera la même distance dans tous les autres 
cas où il y aurait moius de trois mètres entre la construc- 
tion du voisin et les coûfins. 

593. Les dispositions des deux articles précédents ne 
sont point applicables aux murs faisant face aux rues et 
autres chemins publics , â l'égard desquels on observera 
les lois et les règlements particuliers qui y sont relatifs. 

594. Dans les villes et faubourgs, la faculté accordée au 
voisin par l'article 592 s'étend même aux bâtiments ac- 
tuellement construits, s'ils sont situés à une distance 
moindre d'un mètre et demi de la hgoe de séparation des 
deux propriétés. Est cependant excepté le cas où il 
existerait , dans le mur en face du confin , des fenêtres 
ou autres ouvertures nécessaires à l'usage du bâtiment : 
les nouvelles constructions ne pourront alors avoir lieu 
qu'à la distance de tro»s mètres du bâtiment déjà existant, 
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484. Let chemins, les ponts ei les sentiers doiveoi éfre 
entretenus par toits les propriétaire» qui s'en servent ; le 
propriétaire du fonds servant n'en est pas même exempt 
s'it en retire une utilité (too, G. N, diff) (L. du 28 juil- 

493. te terrain, pour l'exercice de ces trois servitudes 
doit être approprié à leur usage habituel et aux circon 
stances des tocantes. 

Si par des inondations ou autrement le chemin ou le 
sentier devient impraticable, le propriétaiie du fonds 
servant est tenu d'tn ac order un autre jusqu'au réta 
biisseweot des chose- dans leur état primitif. 

49*. Comme 69$, C. N. &•§. 

497. Celui qui a le droit de conduire de l'eau sur son 
fonds d* chez un voisin ou de les rejeter de son fonds 
sur celui d'autrui, a aussi lafacu té d'y faire construire 
à ses f. lis les tuyaux et conduits necet-saires (Id.) Les 
limites dans lesquelles «n doit se renfermer pour la con 
struction de ■ e* ouvrages seront déterminées par les be- 
soins du fonds dominant. 

498. Si lors de l'acquisition du droit de pacage, il n'a 
été rien réglé Fur le nombre et l'espèce des bestiaux, ni 
sur le mode et le temps de sa jouissance» la prescription 
sera acquise par une possession paisible de trente ans. 

S'il y a doute, on se réglera d'après lea dispositions sui- 
vantes : 

499 Le droit de pacage (sauf les restrictions exprimées 
dans les lois administratives et forestières) »*etend à 
toute espèce de botes de somme, a corne ou à laine, mais 
roa aux porcs, volail.es et cbèvres dans les forêts. Les 
bêtes nuisibles et celles d'autrui en sont toujours exclues. 

$00 Si le nombre des bêtes qu'on a le droit de faire 
ptfcager sur le se d'autrui a changé pendant les derniers 
t reme ans, le nombre moyen des trois premières anuées 
servira de règle. 

Si ce nombre n'est fixé par aucun précédent, on aura 
égard à l'étendue et à la qualité du pré. Le propriétaire 
du fonds dominant ne pourra jamai* y envoyer pi us de 
bêtes qu'il ne pourrait en nourrir pendant l'hiver avec 
les herbes qu'il obtient du fonda dominant. 

Les bétea à la mamelle ne comptent pas. 

501. Le temps du pacage est réglé par les nsages dans 
la campagne; mais en aucun cas. Te mode de < ulture éta- 
bli con onnéraent aux arrêtés administratifs ne peut être 
gêné ni aggravé par l'exercice du droit de pacage. 

&02. Celui qui a le droit de pacage ne peut l'étendre à 
aucun feutre u~age» m faire faucher les herbes, ni exclure 
le propriétaire du fonds de l'usage du pré, ni en altérer 
la substance. 

Il peut être contraint à faire garder ses bêtes, s'il y a 
lieu de craindre un dommage. 

S 3. Ces dispositions reçoivent leur application lorsqu'il 
s'açit de la coupe des bois, de l'extraction des pierres, au 
droit de prendre des animaux et autres servitudes sem- 
blables. 

liais si quelqu'un peut prouver que son droit dérive de 
la copropriété, on se rég.era sur les dispositions du cha- 
pitre de la communauté de la propriété, pour statuer 
|(trt.S54àê5*). ^ ^ ' ^ 



distinguer entre Isa eerritale* conti- 
nues et discontinues. 

Les servitudes continues s'éteignent 
par le non-usage pendant dix ans, ou 
entre absents pendant vin*t ans, mai? 
« condition que le prop tétaire du fonds 
servant aurait fait quoique chose oY 
contraire à la servitude (707, C.N.}. 

Les servitudes discontinue*, dont on 
ne se sert qu'A des époqu** m*»n uellea 
ou annuelles, ne s'éteignent que par le 
non usage, de vingt a quarante ans. 

Il n'est pas besoin du fait contraire. 

Sous ce rapport il n'y a pas de dit ié» 
rence pour les. servitudes nrba nés ou 
rurales, et il ne p<ut pas être question 
de mauvaise foi; on ne doit pas con- 
fondre avec 'e non-usage l'abu« qui 1 1 
fait pas perdre fustige, à moins qu'n 
n'y ait convention contraire ou loi com- 
minatoire. 
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parentes s'acquièrent par titre , ou par 
a possession de trente ans. 

691. Les servitudes continues non 
apparenU-s , et les servitudes disconti- 
nues, apparentes ou non apparentes, 
ne peuvent Rétablir que par titres. 

La possession même immémoriale ne 
suffit pa* pour le» établir , sans cepen- 
dant qu'on puisse a'taquer aujourd'hui 
les servitudes de cette nature dej^ ac- 
quises par la possession , dans les pays 
où elles pouvaient s'acquérir de cette 
manière. 

692. La destination du père de fa 
mille vaut titre à l'égard des servitudes 
continues et apparentes. 

693. Il n'y a destination du père de 
famille que lorsqu'il est prouve que 
les deux fonds actuellement divi>es 
ont appartenu au même propriétaire 
et que c'est par lui que les choses ont 
été mises dans l'état duquel résulte la 
servi ude. 

694. Si le propriétaire de deux béri 
rages, entre lesquels il existe un signe 
apparent de servitude , dispose de 1 un 
des héritages sans que le contrat con- 
tienne aucune convention relative a la 
servitude, elle, continue d'exister acti- 
vement ou passivement en faveur du 
fonds aliéné ou sur le fonds aliéné. 

695. Le titre constitutif de la servi- 
tude , à l'égard de celles qui ne peu- 
vent s'acquérir par la prescription, ne 
peut être remplacé que par un titre 
récognitif de la servitude, et émané du 
propriétaire du fonds asservi. 

696. Quand on établit une servitude , 
on est censé accorder tout ce qui est 
nécessaire pour en user. 

Ainsi, la servitude de puiser de l'eau 
à la fontaine d'autrni, emporte néces- 
sairement le droit de passage. 

ttCTiotf UI. — Des droite du propriétaire du 
ronds auquel la servitude est due. 

j97. Celui auquel est due une servi 
tude a droit de faire tous les ouvrages 
nécessaires pour en user et pour la 
conserver. 

698. Ces ouvrages sont à ses frais, 
et non à ceux du propriétaire du fonds 
«ssujetti, à moins que le titre d'établis- 
sement de la servitude ne dise le con- 
traire. 

J99. Dans le cas même où le pro- 
priétaire du fonds assujetti est chargé 
par le titre de faire à ses frais les ou- 
vrages nécessaires pour l'usage ou la 
conservation de la servitude, il peut 



595. Dans les lieux non désignés par l'article précé- 
dent, lorsqu'il s'agira de bâtiments déjà existants , le 
voisin ne pourra prétendre à la mitoyenneté du mur qui 
ne serait pas construit sur la ligne de séparation des deux 
héritages , ni entrepiendre des constructions de ce côté , 
qu'a la charge d'observer la distance d'un mètre et demi, 
à partir de la ligne de séparation. 

596. Lorsque le fonds voisin , sur la limite duquel on 
veut construire un mur, est une aire à battre le grain, 
adjacente aux bâtiments ruraux dont elle dépend, la hau- 
teur du mur ne pourra excéder deux mètres et demi. 

Si Ton veut porter les constructions à une plus grande 
hauteur , on devra observer la dislance rigoureusement 
nécessaire pour ne pas intercepter les rayons du soleil , 
et ne pas priver cet emplacement de l'air indispensable à 
l'usage auquel il est destiné. 

597. Celui qui voudra faire creuser un puits, une citerne, 
un cloaque, une fosse d'aisance ou à fumier , près d'un 
mur appartenant à autrui , ou même près d'un mur mi- 
toyen , devra , s'il n'y a pas de dispositions contraires 
dans les règlements locaux , laisser la distance d'un mètre 
soixante et onze centimètres entre les confins précis de la 
propriété voisine et le point du périmètre interne du 
puits , de la citerne, du cloaque ou de la fosse, le plus 
rapproché de ces confins (674, C. N ) 

Les tuyaux de latrine et d'évier, et môme ceux destinés 
à recueillir les eaux qui s'écoulent des toits , ou que l'on 
fait monWr par le moyen de pompes ou de toute autre 
machine, doivent être établis à la distance de qùatre- 
vingUept centimètres au moins des coufins précis de la 
propriété du voisin. 

Cette distance sera observée par rapport aux subdivi- 
sions de ers tuyaux, et elle sera toujours fiiêe entre la 
limite préciêe de la propriété voisine et le point le plus 
rapproché du périmètre externe du tuyau. 

Si le voisin éprouve quelque dommage, lors même qu'on 
aurait laisse les distances prescrites, ces distances seront 
augmentf es , et l'on exécutera les travaux qui seront ju- 
gés nécessaires pour réparer et garantir la propriété du 
voisin, le tout ù dire d'experts. 

598. Celui qui veut construire des cheminées , fours , 
forges , établis , magasins de sel ou d'autres matières 
corrosivds, contre un mur mitoyen, ou contre un mur de 
séparation qui même lui appartiendra t , sera tenu, pour 
ne pas nure au vois'n, d'exécuter les ouvrages et d'obser- 
ver les distances qui , selon les cas . seront prescrits par 
les réglemente en vigueur, et qui, à défaut de règlements, 
seront déterminés par avis d'experts. Les mêmes obliga- 
tions sont imposées à celui qui veut établir, auprès de la 
propriété d'autrui , des tabnques mises en action par la 
vapeur , ou toute autre usine qui pourrait faire craindre 
un incendie, une explosion dangereuse, ou donner lieu à 
des exhalaisons nuisibles. 

599. Celui qui creusera des fossés ou canaux dans sa 
propriété , devra laisser entre eux et le fends voisin une 
distance au moins égale à leur profondeur, à moins que 
les règlements locaux ne prescrivent une plus grande 
distance. 

6^0. Cette distance se mesure depnis le bord supérieur 
des fossés ou canaux, le plus rapproché du fonds voisin. 
Le bord intérieur du côte du même fonds aura un talus 
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50*4 552. Ce* articles règlent ce qui e$t relatif emœ servitudes personnelles (Voir U tttre et 
ruiufruit). 

583. Deux actions résultant des servitudes : on on peut réclamer ce droit contre on pro- 
priétaire , ou celui-ci peut se plaindre de l'usurpation de ce droit à son égard. 

Dans le premier cas le demandeur doit prouver l'acquisition ou la possession de la servi- 
tude v comme celle d'un droit réel ; dans le second cas, il doit démontrer l'usurpation d'une ser- 
vitude sur son fonds, 

524. Ko général les servitudes s'éteignent comme tous les droits et toutes les obligations 
(Voy. chap. III et IV de la 3« partie , J411 et suivants). 

525. La destruction de l'une des deux propriétés fait cesser la servitude, mais elle revit aussitôt 
que les choses sont rétablies (763, G. N.). 

526. Si la propriété des deux fends est réunie dans la même main , la servitude cesse ; nais 
elle renaît si l'un des deux fonds est revendu avant que la servitude ne soit éteinte par la main- 
levée de l'inscription sur les registres publics (705, G. N.). 

537. Lorsque le droit purement temporaire du propriétaire a pu être connu du possesseur de la 
servitude par le registre public ou autrement, elle cesse d'elle-même à l'époque déterminée. 

528. Une servitude accordée à une personne jusqu'au temps où un tiers aura atteint un certain 
àgt , ne s'éteint qu'à l'époque fixée , quoique ce tiers soit décédé auparavant (630, G* N.). 

529. Les servitudes personnelles finissent par la mort de celui à qui elles sont dues , à moins 
de réserve en faveur des héritiers, dans ce cas on n'entend que les héritiers légitimes du premier 
degré seulement ; mais le droit concédé à une famille passe a tous ses membres : la servitude per- 
sonnelle acquise par une communauté ou par toute autre personne morale, dure tant que la per 
sonne morale existe. 

539. Les rentes perpétuelles ne sont pas des servitudes personnelles , elles sont essentiellement 
transmissibles. 

1488. Le droit de servitude se prescrit par le non-usage, lorsque l'obligé s'est opposé à son 
exercice et que l'ayant-droit n'a pas fait valoir son titre pendant trois ans consécutifs, 

1469. Celui qui' a fait inscrire sous son nom un droit de servitude et autres droits particuliers 
sur les registres publics , acquiert ce droit par la prescription de trois ans. 
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abandonnant le fonds assujetti an pro 
priétaire du fonds auquel la servitude 

700. Si l'héritage pour lequel la ser- 
rttttie * Mettable vieil à être divisé, 
la aervitoa* #es*« 4ue pour chaque por- 
tion, sans néanmoins que la condition 
du fonds assujetti soit aggravée. 

Ainsi, par exemple, s'il s'agit d'un 
droit de passage , tous les coproprié- 
taires serirat obligés de l'exercer par le 
même endroit. 

Wé Le propriétaire du fonds débi- 
teur do la servitude ne peut rien faire 
qui tende à en diminuer l'usage ou à le 
rendre plus incommode. 

Ainsi» il ne peut changer l'état des 
lieux, ni transporter l'exercice de la 
servitude dans un endroit différent de 
celui où die a été primitivement assi- 
gnée. 

Mais cependant, si cette assignation 
primitive était devenue pins onéreuse 
m propriétaire du fonds assujetti , ou si 
îlle l'empêchait de faire des réparations 
avantageuses, il pourrait offrir an pro* 
priétaire de Vautre fonds un endroit 
lussi commode pour l'exercice de ses 
droits, si celui-ci no pourrait pas le 
refuser. 

701 De spn côté, celui qui a un droit 
de servitude ne peut en user que sui 
rant son titre , sans pouvoir faire , ni 
lans le fonds qui doit la servitude , ni 

Eans le fonds à qui elle est due ; de 
bangement qui aggrave la condition 
[lu premier. 



SECTION rv. 



— Comment les 
s'éteignent 



servitudes 



i 

i 703. Les servitudes cessent lorsque 
es choses se trouvent en tel état qu on 
îe peut plus en user. 

704. Elles revivent si les choses sont 
rétablies , de manière qu'on puisse en 
iser : à moins qu'il ne se soit déjà 
ttoufé un espace de temps suffisant 
>our faire présumer l'extinction de la 
tervitude, ainsi qu'il est dit à l'ar- 
ide 707. 

705. Toute servitude est éteinte 
orsque le fonds à qui elle est due et 
«lui qui la doit sont réunis dans la 
peine main. 

700. La servitude est éteinte par le 
^on-usage pendant trente ans. 

' 707. Les trente ans commencent à 
courir , selon les diverses espèces de 
lervitudes, eu du jour où l'on a cessé 



dont ia bac* sera égale a la hauteurt à défaut, oe bord 
sera protégé par des ouvrages de soutènement. 

Lorsque la kmke de la propriété du voisin ta trouve 
dans un fotte mitoyen, ou dans un chemin privé égale- 
ment mitoyen ou soumis à une servitude de passage . la 
distance prescrite devra se mesurer du bord supérieur 
ci-dessus indiqué à celui des bords soit'du fossé mitoyen, 
soit du chemin , qui sera le plus rapproché du fonds ap- 
partenant à celui qui veut creuser le fossé ou le canal ; or. 
observera en outre ce qui a été dit ci-da*sus relativement 
au talus du fossé ou canal. 

601. Si l'on veut creuser un fossé ou canal près d'un 
mur mitoyen , il ne sera point nécessaire d'observer la 
distance ci-devant prescrite ; mais on devra faire tous 
les ouvrages intermédiaires propres à garantir le mur 
mitoyen de tout dommage. 

003. Celui qui voudra ouvrir une source, établir des 
réservoirs pour là réunion do turgêom d'eau ou conduits 
de fontaines (1), des canaux ou des aqueducs, en creuser 
le lit , lui donner plus de largeur ou de profondeur, en 
augmenter ou diminuer la pente , ou en varier la forme , 
devra, indépendamment des distances prescrites ci- des- 
sus , laisser telle autre distance convenable , et exécuter 
tous les travaux nécessaires pour no préjudioier ui aux 
fonds voisins ni aux autres sources, réservoirs ou conduit» 
de fontaine , canaux ou aqueducs déjà existants» et des- 
tinés à l'irrigation des biens ou à faire mouvoir des 
usines. 

S'il s'élève des contestations entre les deux proprié- 
taires , les tribunaux , en prononçant, devront s'attacher 
à concilier les intérêts respectifs de la manière la plus 
conforme à l'équité et à la justice, sans perdre de vue le 
respect dû au droit de propriété, l'avantage de l'agricul- 
ture et l'usage auquel 1 eau a été ou doit être destinée : à 
cet effet , ils fixeront môme au besoin l'indemnité qui , 
d'après les règles de la justice et de l'équité, peut être 
accordée à Tune des parties. 

603. Il n'est permis de planter des arbres près des 
confins de la propriété d'un voisin, qu'en laissant le. 
distances prescrites par les règlements locaux ; à défaut, 
de ces règlements , on devra observer les distances sui- 
vantes : 

i<> Pour les arbres de haute futaie, trois mètres (671, 

c. n.). 

Quant aux distances à observer, sont considérés comme 
arbres de haute futaie, tous ceux dont la force principale 
provient de l'élévation considérable de leur tronc, soit 
qu'il se divise en plusieurs branches, soit qu'il se prolonge 
sans se diviser : tels que les noyers, les châtaigniers , les 
chéne3, les pins, les cyprès, les ormes , les peupliers, les 
platanes et autres semblables. 

Les robiniers et les mûriers de la Chine sont , quant aux 
distances, assimilés aux arbres de haute futaie. 

2° Pour les autres arbres qui ne sont pas de haute 
futaie, un mètre et demi. 

Sont considérés comme appartenant à cette espèce, 
ceux dont le tronc parvenu a une hauteur peu considé- 
rable se divise en rameaux plus ou moins nombreux : tels 
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que les poiriers, 1m pommiers, las cerisiers, et en général les arbres frufttm non tompris 4aas fe 
n» i*. Il en est de même des mûrier*, taules , robiniers-parasols et autre* arbres sesabfebl**. 

3° Pour les vignes, les arbustes, les haies vives, ainsi que pour les arbres fruitiers, soft Bains 
soit à espalier, dont la hauteur n'excède pas deux mètres et demi, un demi-mètre. 

La distance sera cependant d'un mètre, quand les haies seront formées avec des robiniers 
des aulnes, des châtaigniers ou autres plantes semblables dont la coupe par pied se feUpSîo- 
diquement. *^ 

U ne sera point nécessaire d'observer les distances ci-dessus prescrites, lorsque la fonds sera 
séparé de celui du voisin par un mur mitoyen ou non, pourvu que les plantes soient militâmes 
a une hauteur qui ne dépasse pas celle du mur* ' 

004. Quant aux plantes qui croissent et aux plantations que l'on fait, soit dans l'intérieur deti 
forêts, près des limites respectives , soit sur le bord des canaux, ou la long des chemins commua 
naux, sans préjudioier au cours des eaux et aux communications, on observera les règlements * 
à défaut, les usages locaux, et faute de règlements et d'usages, les distances fixées daSs l'aréole 

précédent. ^ 

* 605 et 606. Comme 618, G. N. J\ est ajouté : 

liais # quant aux oliviers, on observera, dans l'un et l'autre cas, ce qui est prescrit par les rè* 
glemente et usages locaux. ' 

tscnoH m* — net vues sur la ffoprlété de son voisin. 

607, Cpiwnsr5,c,N. 

6C8, Comme 676, C, N. îl est ajoute : 

Cependant l'existence de ces fenêtres n'empêchera pas le voisin d'acquérir la mitoyenneté de 
mur; mais il ne pourra les boucher qu'en appuyant son bâtiment contre le mur. 

609. Comme 677, C. N. Il est ajouté : 

Dans la partie extérieure du mur du côté de l'héritage voisin, la hauteur à laquelle les fenêtre* 
ou jours sont pratiqués, doit pareillement être de vingt-six décimètres, à partir du niveau du 
terrain, . 

610 Celui qui a exhaussé le mur commun, ne peut pratiquer des vues ou fenêtres dans la 
partie exhaussée à laquelle le voisin n'a pas voulu contribuer. 

611. Comme 678, C. N. Seulement la distance est de quatre mètres et demi, n est ajouté ce § , 

Cette prohibition cesse lorsqu'il existe entre les deux propriétés un chemin ou une petite rue 
dont la largeur est moindre que celle oi-devant indiquée. 

612 et 613. Comme 679 et 680. C. N. 

614. Celui qui a acquis par convention le droit d'avoir des fenêtres d'aspect sur l'héritage du 
voisin, ne peut s'opposer à ce qu'il bâtisse à la distance prescrite parles art. 592, 594 et 595, è 
moins qu'il n'y ait titre contraire, ou gue la prescription de trente ans n'ait eu lieu après oppo- 
sition; mais si le droit d'avoir des fenêtres donnant sur l'héritage du voisin n'est acquis que par 
prescription, le propriétaire de cet héritage peut toujours b4tir sur son terrain, ou élever son Bâ- 
timent a sa volonté. 

sictiqs IV» -* Dallgout 4et toits. 
616 Comme 681, C, N. 

•scnoii V.— Ou droit de vasiage et ffatraeduc. 

616 à 618. Comme 689 à 684. C. If . 

6i9. Si le fonds n'a été enclavé que par suite d'une rente, d'un échange ou d'un partage, le* 
vendeurs, les copermutants ou copariagoants soûl tenus d'accorder le passage, et le doivent 
même sans indemnité. 

620. Si le passage accordé à un fonds enclavé cesse d'être nécessaire par la réunion de ce 
fonds à un autre héritage qui se trouve contigu è un chemin public, ce passage peut être sup* 
primé sur la demande ou propriétaire du ronds servant, et moyennant la restitution de l'indexa* 
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d'en jouir, lorsqu'il s'agii te wrvitudes 
discontinues, ou du jour où il a été fait 
un acte contraire à la servitude, lors 
qu'il s'agit de servitudes continues. 

708. Le mode de la servitude çeut se 
prescrire comme la servitude même, et 
de la même manière. 

709 Si l'héritage en faveur duquel la 
servitude est établie appartient a plu- 
sieurs par indivis, la jouissance de l'un 
empêche la prescription à l'égard de 
tous. 

710. Si parmi les copropriétaires il 
^en trouve un contre lequel la pres- 
cription n'ait pu courir, comme un mi- 
neur, il aura conservé le droit de tous 
les autres. 
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nité reçue, ou la cessation de l'annuité convenue. Il en 
sera de même si l'on vient à ouvrir un chemin commu- 
niquant au fonds qui était enclavé. Dans ces deux cas 
la prescription ne peut être invoquée. 

621. Comme 685, C. N. 

622. Toute commune, tout corps, tous particuliers sont 
tenus de donner passage, sur leurs fonds, aux eaux que 
veulent conduire, ceux qui ont le droit de les dériver des 
fleuves, rivières, fontaines ou d'autres eaux , pour llrri- 
gation des terres ou pour l'usage de quelque usine. Les 
maisons, ainsi que les cours, aires et jardins qui en dé- 
pendent, ?ont cependant exceptée* de la disposition du 
présent article (foi franc. du 19 avril 1845). 

623. Celui qui demande un passage pour les eaux, est 
tenu de faire construire le canal nécessaire à cet effet 
sans pouvoir prétendre de bs faire passer dans lescanaux 
dej établis pour le cour» d'autres eaux. Cependant celui 
qui, ayant un canal sur son fonds, est en même temps 
propriétaire des eaux qui y coulent, peut, en offrant de 
donner passage aux eaux par ce canal, empêcher qu'oo 
en établisse un autre sur sa propriété, pourvu qu'en 
usant de cette faculté, il ne cause pas un préjudice nota- 
ble à celui qui demande le passage. 

624. On devra également permettre le passage des 
eaux à travers les canau* et aqueducs, de la manière la 
plus convenable et la mieux adaptée aux localités et à 
l'état de ces canaux et aqueducs, pourvu que le cours 
de leurs eaux ne soit ni gêné, ni retardé, ni accélère, el 
quil nen résulte aucun changement dans le volume de 
ces mêmes eaux. 

6*5. Lorsque pour lacouduite des eaux, on sera obligé 
de traverser des chemins publics ou communaux, ou des 
fleuves, rivières ou torrents, on devra se conformer aux 
lois et aux règlements spéciaux sur les eaux et chemins. 

626. Celui qui veut faire passer des eaux sur le fonds 
d autrui, doit justifier que l'eau dont il peut disooser 
suffit à l'usage auquel elle est destinée, et que le passaee 
qu'il demande est, eu égard à l'état des fonds voisins i 
la pente et aux autres conditions requises pour la con- 
duite, le cours et la décharge des eaux, le plus conve- 
nable et celui qui causera le moins de dommages am 
biens (645, C. N.J. 

627. Celui qui veut conduire des eaux sur l'héritage 
d autrui, doit, avant d'entreprendre la construction d'un 
aqueduc, payer la valeur du sol à occuper, suivant l'es- 
timation qui en aura été faite, sans déduction des impo- 
sitions et des autres charges qui seraient inhérentes au 
fonds, et avec 1 augmentation du cinquième en sus II 
sera en outre tenu des dommages immédiats dans les- 
quels on comprendra ceux résultant de la séparation en 
deux ou plusieurs parties du fonds à traverser, ou de 
toute autre détérioration. ' 

Si la demande pour le passage des eaux est limitée à 
un temps (pu n excède pas neuf ans, l'obligation de paver 
la valeur du sol occupé par le canal, avec le cinquième 
S n î^ Jî , les ^ om 5 a Ç es résultant du morcellement et 
de la détérioration du fends, sera réduite à la moitié de 
ce ojfi serait dû, s'il n'y avait pas limitation de t*mp s ° 
mais àU charge de établir, à l'expiration du terme Va 
choses dans leur premier état. Dans le cas où celui oui 
a demandé lo passage temporaire des eaux, veut ensuite 
la rendre perpétuel, il ne pourra imputer les sommes 
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payées peur la moitié de la valeur du toi et des dommages causés par le mortellement et la dé- 
térioration du fonds. 

a conformité 

sera pareil- 

r-- r ._.-— — ™ -— rf -~ -, .- ._.«_ -il sel occupé 

Far ce canal 11 devra' en outre rembourser , dauslâ même proportion7les dépense* faites pour 
établissement du canal > sans préjudice de l'indemnité due pour toute pins ample occupation 

m^ 1 ™" 1 ' pour le * autr ' s dépenses que le passage des eaux aurait reodues nécessaires. 
• . j" k 01 " 8 ^ 6 c? 1 *" qui a établi un aqueduc sur la propriété (fautrui , veut s'en servir pour y 
m l r-Sx rc u » ne p us 8 r ^nde quantité d'eau , il ne pourra l'y faire venir qu'après qu'il aura et* 
vérifié que 1 aqueduc peut la contenir, et qu'on aura reconnu qu'il n'en peut résulter aucun pré- 
judice pour le Tonds servant. Si l'introduction d'une plus grande quantité d'eau exige la oonetruc- 
won de nouveaux ouvrages, cette construction ne pourra avoir lieu que lorsqu'on aura préala- 
blement déterminé la nature et la qualité de ces ouvrages , et qu'on aura payé la femme due 
P°P P Je *ol à occuper et pour les dommages, conformément à ce qui est prescrit par l'art. 6Î7. 
• ? ^«Positions énoncées dai.s les articles précédents, concernant le passage des eaux , 
sont applicables au cas où le possesseur d'un fonds marécageux veut le bonifier ou le dessécher 
par colmates ou atterrissements , ou en creusant un ou plusieurs canaux d'écoulement. 

Si les personnes qui ont droit aux eaux du marais , ou à celles qni en proviennent ou en « 
dérivées .forment opposition au dessèchement, les tribunaux, en prononçant, doivent concilier 
l intérêt de la salubrité de l'air avec celui de l'agriculture , et avoir en mémo temps égard aux 
droits de 1 opposant et à l'usage auquel il emploie ces eaux. 

631. Lps co> cessions d'usage d'eau , obtenues du domaine royal , sont toujours réputées faites 
sans préjudice des droits antérieurs d'usage qui peuvent être légitimement acquis sur cette 
même eau. 

632 Les usagers tant supérieurs qu'inférieurs ayant droit de dériver des eaux des rivières , 
torrents, ruisseaux, canaux, lacs ou réservoirs , auront toujours soin de ne pas se noire antre 
eux par 1 effet de la stagnation, du refoulement ou de la déviation de ces mêmes eaux. Ceux qui 
y auront donné lieu seront tenus des dommages , et encourront les peines portées par les règle- 
ments de police rurale (644, C N.). 

633. Si les eaux qui coulent au bénéfice des particuliers empêchent les propriétaires voisins de 
pouvoir se transporter sur leurs fonds, d'tn continuer l'armement ou d'y faire écouler l'eau 
ceux qui tirent avantage des eaux doivent construire et entretenir des ponts , auxquels ils don 
neront l'accès nécessaire et suffisant pour maintenir des passages commodes et suis. Us doivent 
aussi construire et entretenir les aqueducs souterrains , les ponts-aqueducs t et faire tous autres 
ouvrages semblables pour la continuation de f arrosement ou de l'écoulement , sauf convention 
ou possession légitime contraire (645> a N ). 

CHAPITRE m. 
Des servitudes établies par le fait de l'homme, 

tscnon I".— De» «fortes espèce» se servitudes qui peuvent eue éUMks sur les Mens. 

634. Il est permis aux propriétaires d'établir sur leurs propriétés . ou en faveur de leurs pro- 



Eriétés, telles servitudes que bon leur semble , pourvu qu'elles ne soient en aucune manière con- 
tres à l'ordre public (686, l* § , C N ). 

635. On peut néanmoins faire toute convention ou disposition portant qu'une personne, indé- 
pendamment des biens qu'e le possède, aura, pour son utilité ou pour son agrément, un droit 
à exercer sur le fonds d'un autre individu ; mais ce droit ne peut jamais s'étendre au-delà de la 
vie des premiers concessionnaires , m être établi en faveur de leurs successeurs. 
*36 à 639 Comme 686 * §, ft 689, C. N. 
640 La servitude de prise d'eau au moyen d'un canal ou de tout autre ouvrage extérieur et 

Sermanent. lorsque cette eau sera dérivée dans l'intérêt de l'agriculture , de l'industrie ou pour 
rat autre usage, est mise au rang des servitudes continues et apparentes. 
641. A l'avenir, lorsoue ta dérivation d'une quantité constante et déterminée d'eau courante 
aura été convenne , si la forme de l'orifice et de l'édifice de dérivation a aussi été réglée pa 
convention , cette ferme devra être observée. Les parties ne seront pas admises a élever des con- 
testations à ce sujet en alléguant un excédant ou un manque d'eau, à moins que la différence 
ne soit d'un hnitième au moins , et que l'action n'ait été intentée avant l'échéance de trois ans . 
à partir de l'époque où la dérivation a été établie, ou que l'excédant ou le manque d'eau ne pro- 
vienne de changements survenus dans le canal ou dans le cours des eaux qui y sont cont» nues. 
Si l'orifice et rédiflee de dérivation oot été construits sans que la ferme en ait été couvenue , 
et s'ils ont été l'objet d'une pot session paisible pendant dix années j on n'admettra plus, après 
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M laps de tempe , la parti* à réclamer sons prétexta d'un excédant ou d'un tnanqtte d'eau, 
lauf le cas de changements sur venus dans le canal ou dans le cours des eaux , comme il est dit 
tà^dessus* x t 

A défaut de ootnreotion sur la forme ou de possession , cette forme sera déterminée par le 
tribunal , sur Taris des- experts nommés par les partit s , et, à défaut, choisis d'office. 

641. Lorsque» dans les concertions d'eau pour un usage déterminé, Ton n'a pas exprimé la 
quantité ceuoéoée , on est censé aroir accordé oelle qui est nécessaire pour l*usaie formant l'ob- 
iet de la concussion. Il sera toujours permis aux intéressés de fixer la Tonne de la dérivation, et 
l'y faire placer des limites au moyen desquelles le concessionnaire puisse jouir de l'eau qui lui 
est nécessaire , sans excéder son droit d'usage* 

Lorsque cependant les parties seront convenues de donner une forme limitative a l'orifice et a 
l'édifice de dérivation . ou qu'à défaut de convention on aura été en possession paisible de déri - 
ver l'eau suivant une forme limitative comme ci-dessus , on n'admettra plus aucune réclamation, 
si ce D'est dans les cas et dans les délaie établis par l'article précédent. 

6434 En ce qui concerne les nouvelles concessions où une quantité constante d'eau courante 
Mira été convenue et déterminée, autrement dites concession à orifice réglé (1), cette quantité 
ievra toujours être indiquée .dans les actes publics par relation au module d'eau. 

Le module est oetie quantité d'eau qui , ayant une libre chute à sa sortie , s'écoule par reflet 
le sa seule pression à travers uu orifice de ferme quadrilatère rectangulaire. Cet orifice . établi 
le manière à ce que deux de ses côtés soient vertioaux, doit avoir d'ux décimètres de largeur 
it autant de hauteur ; il est pratiqué dans une mince paroi servant d'appui à l'eau qui , toujours 
libre à sa surface supérieure , est maintenue contre cette même paroi à la hauteur de quatre 
décimètres au-dessus du côté inférieur de l'orifice. 

644. Le droit à une priée continuelle d'eau subsiste à chaque instant. 



KOI 
ont ~ # . c- „-— , r -, r 

manière, H subsiste mur tout le temps convenu ou Indique par la possession 

Lee distributions d'eau qui se font par jours ou par nuits , s'entendent du jour et de la nuit 
naturels. 

L'usage des enta* . dans les jours de fêtes , est réglé par les fêtes qui étaient de précepte au 
tempe de In convention , ou au tempe où l'on a commencé à posséder. 

Ci6. Dans les distributions où chaque u«ager vient à son tour , le temps que l'eau met à par- 
venir jusqu'à l'ouverture de la dérivation de l'usager qui a droit de la prendre, court pour son 
compté , et la pmè os fe*w (ai appartient à l'usager dont le tour cesse. 

«47 k L'eau qui sourd eu qui s'échappe, et qui est contenue dans le lit d'un canal soumis aux 
distributions mentionnées en l'article précédent, ne peut être arrêtée ni dérivée par un usager, 
que lorsque son tour est arrivé. 

sscnoH n. - comment rétablissent les servitudes. 

64*et «49, Comme 690 et m i« S , C. N* tl ett ajouté : 

Cependant les servitudes de passage en faveur de fonds certains et déterminés peuvent aussi 
^acquérir par in pensustoft de trente ans , pourvu que ce pa s s age ne puisse être considéré comme 
abusif, fi est réputé tel toutes les fois qu'il existe un autre passage suffisant pour le service 
ies fonda. 

; Quant aax autres servitudes , la possession même immémoriale ue suffit pas pour les établir , 
sans cependant qu'on puisse attaquer les servitudes de cette nature déjà acquises par la possession. 

650 à 652. Comme 092 à 694, G. N. 

653. Le titre constitutif de la servitude, à regard de celles qui ne peuvent s'acquérir par la 
prescription , ne peut être remplacé que par un jugement , ou par un titre ou document portant 
(econn<dssance de la servitude, et émané du propriétaire du fonds servant (695, C. N.) 

654. Comme 696, C. N. 

655. Le propriétaire peut , sans le consentement de l'usufruitier, établir sur le fonds toutes les 
servitudes qui ne prejudicient pas à l'usufruit ; il peut .avec l'agrément de l'usufruitier , y établir 
même les servitudes qui porteraient atteinte a l'usufruit. 

656. La servitude concédée par Un des copropriétaires d'un fonds indivis, n'est réputée établie 
t n'affecte réellement le fonds, que lorsque les autres copropriétaires l'ont également concédée 

ensemble ou séparément. 

Les concessions faites, I quelque titre que ce soit, par quelques-uns des copropriétaires, sont 
toujours en suspens, tant que les autres tfj ont pas tous accède. 
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Cetëndtfét, lorsqu'une concessiéh à été faite par on des copropriétaires sÉéè te concours des 
autres, non-seulement le copropriétaire de qui émane la concession , mais encore. ses successeurs 
même à Utre DarticuUer , ainsi que ses ayants cause, ne devront nen faire qui apporta ebstaols 
âréxeftJicé du droit concéda ' i 

•action 10. Des droits éa propriétaire du fonds auquel ta servitude est due. 

6*7. (Sommé WCNJ est ajouté : 

liais il doit déterminer le temps et le mode des outrage*** dé matière à oe que le fonds àtfu 
jetti n'éprouve que la charge inévitable en pareil cas. 

658. Comme 698, & N. Il est ajouté : 

Cependant, lorsque le propriétaire du fonds dominant et le propriétatoe dtl fond* servant jeu** 
ront l'un et Vautre de la partie de la otaose sur laquelle s'exerce la servitude, les ouvrages 
seront exécutés à frais communs, et en proportion de l'avantage que Chacun 6V eut eri retire, à 
moins qu'il n'y ait titre Contraire. 

659 à 668. Comme 699a 708, C. N. . 

663. Le droit de eondulre de l'eau ïfattrttmê à délui qui l'exeroe* ni la propriété dm terrain latfc 
rai , ni celle du terrain existant au-dessous de la source oii du canal de dérivation J les contribu- 
tions- foncières et les autres charges inhérentes au fonds sont supportées par le propriétaire de ce 
terrain. 

664. A défaut de conventions particulières, le propriétaire de l'éau, eu toute fttftr* fléVSonné qui 
en fait la concession . est tenu envers les concessionnaires de faire tous les ouvrages ordinaires et 
extraordinaires pour la dérivation, la conduite et la conservation des eaui . jusqu'au point où les 
usagers ont le droit de les prendre : il est ainsi tenu de maintenir en bon état (es ouvrages d'art , 
ainsi que le lit et les rives des fontaines et canaux, de faire les curages ordinaires ,. et de veiller 
aveo toute l'attention et toute la diligence nécessaires ^ & oé que la oerivatHm et la conduite de 
l'eau s'opèrent réguUèrenent et aux époques dues, sou* , t>eine dé tout desMùsyt eaveni M 
usagers. 

68 v Néanmoins j si celui qui a fait la concession établit que. le manque d'eau provient d'un 
accident naturel ou même du Tait d*autrui , sans qu'on puisse en aucune manière le lui Imputer j 
ni directement ni indirectement « il ne sera point alors responsable des dommages éprouvés f>ar 
les usagers; mais il subira seulement une réduction proportionnelle sur le prix de location, OU sut 
ce gui a été convenu devoir former l'équivalent de la concession, qu'il ait été payé ou non. sans 
préiudice de l'action en dommages-intérêts qui oompète aux parties envers les auteurs de là Voie 
de Tait qui a donné lieu au manque d'eau. 

Dans r ------- 

des usai 
der de 
manque d'eaux 

666. Le manqué d'eau doit être supporté par celui qui avait droit de la prendre et d*e* }d*if 
au temps où elle a manqué, sauf l'action en dommages, ou la diminution soit du prix de location, 
soit de l'équivalent contenu comme ci -dessus. 

667. Entre divers usagers, le manque d'eau doit être supporté , avant tôtts àfltreè . psi Ceux 
qui ont titre ou possession plus récente; et si, à cet égard , les droits été usager! sorti egaui, 11 
doit l'être par l'usager inférieur. _^ 

Le recours pour les dommages est toujours réservé contre celui qui a donné lieu ati màtiqdé ffèatl 

66a. Dans toutes tes contestations sur le possessoire sommaire , les droits et lés obhtfattotTs de 

celui qui jouit d'une servitude , comme de celui qui la doit , ou de tous autres intéressés , sont 

déterminés par ce qui s'est pratiqué l'année précédente \ ils le sens pesr le mode de fiouteance le 

plus récent, lorsqu'il s'agit de servitudes dont l'exerciee exâge un laps de tempe excédant ftnoéev 

ssctior IV. -* Comment les servitudes s'éteignent 

669 à 671. Comme 703 à 705» C. N* . 

672. Les servitudes que le mari a acquises au fends dotal, celles que le propriétaire utile a 
acquises au fonds emphytéotique, ne s'éteignent ni par la dissolution du mariage , m" par la ces- 
sation de l'emphytéose. Cependant les servitudes que ces personnes auraient imposées sur les 
mêmes fonds, s'éteignent dans les cas ci-dessus exprimés, 

673 4 675. Comme 706 à 708, C. N. 

! fait* iiftiir nna raiftii d'unu* tint laissa ^ , ^^^^y. ,___,_ 

' le coursait (aut tout. à 

oaintven en état ûe service ae reomee coustrof " ""' * ~ 

ou du canal de dérivation» 

677. L'usage d'une servitude dans un temps autre que detdf tftà a fW cdtttéHtt tift régW par 1; 
posseisien, n'en empêche pas la prescription, 
«76 et ttfc Comme ne «t 710, G. N* 




676. Si les ouvrages qui avaient été faits pour une prise d'eau, ont laissé des vestigssy FeatoMtoec* 
de ces vestiges ne tait point obstacle à la prescription i potar en empêcher le cours, H (aut tout. à 
la fois et l'existence et le maintien en état de service de 1 édifice construit pour la prise d'eau , 
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LIVRE III. 

DE» DIFFÉRENT]» MANIÈRES DONT 
ON ACQUIERT LA PROPRIÉTÉ. 

Dtsrosmons gbuérale». 

71!. La propriété des biens s'acquiert 
et se transmet par succession , par 
donation entre-n/s ou testamentaire, 
et par l'effet des obligations. 

712. La propriété s'acquiert aussi 
par accession ou incorporation, et par 
prescription. 

713. Les biens qui n'ont pas de 
maître appartiennent à l'Etat. 
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DROIT COMMUN ALLEMAND. 



714. Il est des choses qui n'appar- 
tiennent à personne, et dont l'usage est 
commun à tous. 

Des lois de police règlent la manière 
d'en jouir. 

713. La faculté de chasser ou de 
>écher est également réglée par des 
Hois particulières. 

716. La propriété d'un trésor appar 
tient à celui qui le trouve dans son 
propre fonds : si le trésor est trouvé 
dans le fonds d'autrui , il appartient 
pour moitié à celui qui l'a découvert . 
et pour l'autre moitié au propriétaire 
du fonds. 

Le trésor est toute chose cachée ou 
enfouie, sur laquelle personne ne peut 
ostifier sa propriété, et qui est décou- 
verte par le pur effet du hasard. 

_ 717. Les droits sur les effets jetés à 
la mer, sur les objets que la mer re- 
jette, de quelque nature qu'ils puissent 
être , sur les plantes et herbages qui 
croissent sur les rivages de la mer, 
sont aussi réglés par des lois particu- 
lières. 

U en est de même des choses per- 
dues dont le maître ne se présente 
pas. 

TITRE PREMIER. 

DES SUCCESSIONS. 

CHAPITRE PREMIER. 

De Couverture des successions et dé la 
saisine des héritiers. 

718. Les successions s'ouvrent par 
la mort naturelle et par la mort civile. 
710. La succession est ouverte par 



LIVRE II. 

DES DIFFÉRENTES MANIÈRES DONT 
ON ACQUIERT LA PROPRIÉTÉ. 

DISPOSITIONS GÉPciBALKg. 

260. La propriété des biens s'acquiert 
et se transmet par succession, par do- 
nation entre-vifs ou testament, et par 
l'effet des obligations suivies de la tra- 
dition (711, C.N.). 

261. La propriété s'acquiert aussi 
par accession ou incorporation (spéci- 
fication), par l'occupation et par rusu- 
capion (7i2, G. N.). 

262. Les biens vacants et sans maî- 
tre et ceux des personnes qui décèdent 
sans héritiers, ou dont les successions 
sont abandonnées, appartiennent au 
domaine public (713, G. N.). 

263. Il est des choses qui n'appar- 
tiennent & personne et dont l'usage 
est à tous. Telles sont celles énume- 
réesàl'art. 338, C.N. 

264. Comme 715, G. N. 

L'usage et les lois distinguent, selon 
les différentes espèces de gibier, la 
chasse haute et basse, auxquelles plu- 
sieurs ajoutent la chasse moyenne, et 
rendent la première l'objet d une pré- 
rogative souveraine. La chasse basse 
peut être accordée aussi exclusive- 
ment aux propriétaires nobles qui peu- 
vent exercer leurs droits sur la terre 
voisine. 

Dans les pays où la chasse n'est pas 
considérée comme un droit régalien de 
l'Etat, chaque propriétaire peut chas- 
ser sur ses terres. 

On appelle régales ou droits réga- 
liens tous les droits qui appartiennent 
au prince en vertu de sa souveraineté 

265. La pêche forme également un 
droit régalien de l'Etat et personne ne 
peut exercer la pèche dans une ri • 
vière sans une permission d* l'autorité. 
L'Etat peut affermer la pêche à des 
particuliers. Dans les eaux privées, la 
pêche appartient au propriétaire. 

266. Des lois spéciales régissent les 
mines et leur mode de concession. 



267. Les forêts sont également ré- 
gies par des lois spéciales. 

268. La propriété d'un trésor appar- 
tient à celui qui le trouve dans ssn 
propre fonds. Si le trésor est trouvé 
sur le fonds d'autrui, il appartient par ports 
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LIVRE m. 

DES DIFFÉRENTES 
MANIÈRES DONT 
ON ACQUIERT LA 
PROPRIÉTÉ. 

DISPOSITIONS GBftBRALn. 

632-633. Comme 
711-712, a N. 

634 à 637. Comme 
7U à 717, C. N. 

TITRE I". 

DU fCCCKSMOKS. 

CHAPITRE I*. 

De l'ouverture des 
successions et de 
la saisine des hé- 
ritiers. 

638*639. Comme 
718-719, G. N. 

640. Lorsqu'on 
ignore l'époque de 
la mort de plusieurs 
personnes, la plus à- 
géeestjtoujours pré- 
sumée morte la pre- 
mière (720, C. N.), 

641 à 645. Comme 
720 à724,C. N. 

CHAPITRE II. 

Des qualités requises 
pour succéder, 

646. Comme 725, 
C.N. le 6*$ est sup- 
primé. 

647. Comm* 726, 
C.N. 

648. Sont indignes 
de succéder : 



i° Celui qui serait 
condamné pour a- 
voir donné ou ten- 
té de donner ia mort 
au défunt; 



2» Celui qui a 
oontm Wde- 
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LIVRE m. 

DES DIFFÉRENTES MA- 
NIÈRES DONT ON AC- 
QUIERT LA PRO- 
PRIÉTÉ. 

DtSPOSITIOXS GBIIIRALIS. 

680 et 681. Comme 71 J 
et 712, C. N. 

€82. Les choses qui 
n'appartiennent à per- 
sonne, mais dont on peut 
devenir propriétaire,s'ac- 
quièrent par l'occupation, 

Ces choses sont : 

Les animaux qui ne 
sont possédés par per- 
sonne et qui sont l'objet 
de Ja chasse ou de la pè- 
che , le trésor et les cho- 
ses mobilières abandon- 
nées. 

Les choses perdues 
peuvent aussi s'acquérir 
par l'occupation. 

683. Comme 7Î5, C. N. 

684. Tout propriétaire 
d'essaims d'abeilles a le 
droit de les suivre sur le 
fonds d'autrui; mais il est 
tenu de réparer le dom- 
mage causé au posses- 
seur du ronds : celui-ci 

(peut s'en emparer et les 
I retenir, si le propriétaire 
ne les a pas suivis dans 
les deux jours, on a cessé 
de les suivre pendant un 
môme intervalle de 
temps. 

Le même droit appar- 
tient au propriétaire dfs 
animaux apprivoisés , 
saur les cas prévus par 
l'art. 474; mais si on ne 
les réclame pas dans le 
terme de vingt jours, ils 
appartiennent à celui qui 
s'en e*t rendu maître. 

685. Comme 716, C. N 
On n'a pas reproduit ces 
mois : et qui est décou- 
verte par le pur effet du 
hasard. 

686. Celai qui trouve 
une chose est tenu de la 
restituer au précédent 



CANTON DR VAtTO. 



LIVRE III. 

DES DIFFÉRENTES MA- 
NIÈRES DONT ON 
ACQUIERT LA PRO- 
PRIÉTÉ. 

Diiroitnoiff ciiûsiLES. 

501 à 506. Comme 
711 à 716, C. N. 

507. Les cheses per- 
dues dont le maître ne 
se représente pas, n'ap- 
partiendront à celui 
qui les a trouvées , 
qu'après qu'il aura sa- 
tisfait aux formes qu'une 
loi particulière aura 
prescrites (717, G. N.). 

PARTiE I w . 

DES SUCCESSIONS ET 
DES DONATIONS. 

TITRE PREMIER. 

DBS 3UCCKS8IOM EN CENMAI.' 

6HAPITRE I«'. 

De l ouverture des suc- 
cessions. 

508-509. Comme 718- 
719, C. N. . 

510. Si plusieurs per 
sonnes respectivement 
appelées à la succession 
l'une de l'autre périssent 
dans un même événe- 
ment , sans qu'on puisse 
reconnaître laquelle est 
décédée la première, 
elles sont censées mortes 
au même instant (720, 
C. N. dilT.) 

511. Lorsqu'il n'y a 
ni donation entre-vifs , 
ni disposition à cause 
de mort, la loi fixe l'or- 
dre de succéder entre 
les héritiers légitimes , 
suivant les règ'es éta- 
blies au titre II de la 
première partie du pré- 
sent livre. 



CODE AUTRICHIEN. 



CHAPITRE m. 

De VacquisiUon de la 
propriété par appro- 
priation. 

380. Toute propriété 
ne peut être acquise 
qu'avec un titre ou un 
mode légitime, à moins 
que la chose ne soit sans 
maître ou abandonnée , 
et qu'elle ne soit pas ré- 
clamée (712-114, C. N.). 

381. Le mode d'acqui- 
sition consiste dans 1 ap- 
propriation au moyen 
de laquelle on s'empare 
d'une chose sans maître, 
dans l'intention de la 
tenir comme sienne. 

382. Tout individu peut 
acquérir sans appro- 
priation les choses sans 
maître , à moins d'une 
disposition contraire de 
la loi, ou du privilège 
d'un tiers. 

383. Cette règle s'ap- 
plique au droit de chasse 
ou de pèche; des arrêtés 
administratifs existent à 
cet effet. 

384. Les essaims d'à 
beillesetles autres ani- 
maux domestiques ne 
peuvent être l'objet 
d'uae libre capture ; le 
propriétaire a le droit 
de les poursuivre sur le 
terrain d'autrui, sauf 
indemnité. Si Ton reste 
deux jours sans les ré- 
clamer, ou quarante- 
deux jours sans deman- 
der ranimai domesti- 
que, l'essaim ou la bête 
peut être pris et conser- 
vé par tout individu qui 
s'en est emparé sur 
un terrain oublie et par 
le propriétaire sur un 
fonds privé. 

385. Nul ne peut s'ap- 
proprier les produits 
réservés a l'Etat (538, 
C.N). 

386. Les choses aban- 
données peuvent être 
possédées par un tiers 
(539, C. N. diff.). 

387. Les lois admi- 
nistratives fixent dans 
quels cas les fonds de 



CODE BAVAROIS. 



TITRE III. 

MB SDCGBtfUORC. 

CHAPITRE I". 

De ^incapacité d'hé- 
riter. 

3 à 19. Sont incapables 
d'hériter : 

Les bannis, les con- 
damnés à mort, les hé- 
rétiques et les infidèle», 
les communautés non 
autorisées, les couvents 
de mendiants et en gé- 
néral tous ceux qui sont 
incapables de posséder 
(725, C. N. diff.). 

20. Sont indignes 
d'hériter (727, C. N.) : 

1° Ceux qui auraient 
tué le défunt, ses pa- 
rents ou ses enfants; 

2° Ceux qui l'ont fait 
tuer; 

3° Les héritiers insti 
tués qui ont accusé le 
testateur d'un crime ca- 
pital (727, C. N.). 

4° Ceux qui l'ont con- 
traint à faire ou à ne 
pas faire une disposi- 
tion; 

5° Ceux qui lui ont 
contesté son état ; 

6° Les personnes in- 
terposées dans le but de 
faire hériter un indigne 
(911, C. N.). 

Toutes lessuccefsiom 
échues à des indignes 
profitent au fisc. 

CHAPITRE XII. 

Des divers ordres de 
succession. 

I. Des héritiers. 

Sont héritiers ab in- 
tesiat les descendants, 
ascendants et collaté- 
raux, s'ils ne sont in- 
dignes ou incapables, 
lors de l'ouverture de la 
succession , ou s'ils ne 
sont exclus par renon- 
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la mort cHrtté , da mdment où Cette 
mort est encourue, conformément aux 
disposition* de la section n da ébà* 
pitre l" du titre de la jouissance et 
de la privation des droits civils, 

720. Si plusieurs personnes respeo 
titement appelé** à la succession lune 
de l'autre périssent dans un même 
événement , sans qu'où puisse recon- 
naître laquelle est décédée la première, 
(a présomption de survie est détermi- 
née par les circonstances du fait , et , 
i leur défaut, par la force de l'âge ou 
du sexe. 

721. Si ceux qui ont péri ensemble 
vaient moins de quinze ans , le plus 

âgé sera présumé avoir survécu. 

S'ils étaient tous au-desstts de 
soixante ans , le moins Agé sera pré- 
sumé avoir survécu. 

SI les uns avaient moin* de quinze 
ans, et les autres plus de soixante , 
les premiers seront présumés avoir 
survécu. 

722. Si ceux qui ont péri ensemble 
avaient quinze ans accomplis et moins 
de soixante , le mâle est toujours pré- 
sumé avoir survécu, lorsqu'il y a éga- 
lité d'âge , ou si ta différence qui existe 
n'exoédo pas une année. 

S'ils étaient du ffiéme sexe , la pré- 
somption de survie > qui donne ouver- 
ture à la succession dans l'ordre de la 
nature, tort étr* admise » ainsi le pfos 
jeune est présumé avoir survécu au 
plus âgé. 

723. La lot règle l'ordre de succéder 
entre les héritiers légitimes : à leur 
défaut , les biens passent aux enfants 
naturels , ensuite a l'époux survivant , 
et , s'il n'y en a pas, à l'Etat. 

724. Les héritiers légitimes sont sai- 
sis de plein droit des biens , droits et 
actions du défunt, sous r obligation 
d'acquitter toutes les charges de la 
succession : les enfants naturels , l'é 
pou* survivant et l'Etat doivent se 
faire envoyer en possession par justice, 
dan» les formes qui seront déterminées, 

CHAPITRE U. 

Des qualités requises pour succéder. 

735. Pour succéder, Jl faut nécessai- 
rement exister à l'instant de l'ouver- 
ture de la succession. 

Ainsi sont incapables de succéder 

» *• Qelui qui n'est pas encore conçu; 

* VéfihM tfftf tfest pfe né viable ; 



tnoitié à celui fàti l'a découvert, et 
pour l'autre moitié au propriétaire du 
fonds. Si celui qui l'a trouve avait con* 
naissance de son existence, le trésor 
appartiendrait exclusivement au prô 
priétaire du fonds (716, G. N.). 

26 1. Lés effets jetés à la mer, ceux 
crue la mer rejette, les plantes et les 
herbages qui croissent sur les rivages 
de la mer, les objets perdus dont le 
maître ce se représente pas appartien- 
nent à celui qui les trouve (par droit 
d'occupation) (717, G. Ni dt/f.J. 

TITRE II. 

M8 SUCCISSfOHi. 

En matière de succession, les règles 
du droit romain ont partout prévalu en 
Allemagne. 

270. Les successions s'ouvrent par la 
mort naturelle; le droit allemand n'ad- 
met pas la mort civile (718, C. H.diff) 

271. La loi règle l'ordre des succès 
sions entre les héritiers légitimes. Les 
enfants naturels, par rapport à la suc- 
cession de leur n»ère et de ses collaté 
raul, sont assimilés aux enfants légi- 
time*, et vice versé; ils ne peuvent 
hériter de leur père qu'à défaut d'en- 
fants et de l'épouse légitimes; les en- 
fants adoptifs sont appelés à la succes- 
sion do père et de la mère adoptant 
et de leurs agnats, comme enfants lé- 
gitimes. A défaut d'héritiers légitimes 
ou naturels, les biens passent à répeux 
survivant, et s'il n'y en a pas à l'Etat. 
(767 et 168, C. N.). 

272. Les descendants et les ascen 
dants sont saisis de. plein droit de la 
succession au moment du décès du 
défunt; les antres héritiers doivent se 
faire envoyer en possession par justice 
(724, C N.). 

CHAPITRE IL 

Des qualités requises pouf suctéder. 

273. Pour succéder ; il faut néces- 
sairement exister au moment de l'ou- 
verture de la succession. Sont inca- 
pables de succéder : 1° Celui qui n'est 
pas encore conçu; 2° celui qui est 
mort civilement (dans les pays où la 
mort civile est admise) (72$, C. N.). 



274. Sent indignes de succéder, et 
comme tels exclus des successions: 
1° fes descendants qui ont attenté aux 
jours de tetfrs ascendants , leur ont 
Çort* te coups ou les ont injuria 



futit une accusa- 
tion capitale (1); 

8* L'héritier ma- 
jeur qui instruit du 
meurtre du défunt 
ne ratra pas dénon- 
cé i la justice, dans 
les six mois où il 
aura eu connaissan- 
ce du meurtre, à 
moins que le minis- 
tère public n'ait in- 
struit d'office; 

4° Celui qui a for- 
cé un testateur de 
disposer quoiqu'il 
ne le voulût pas. ou 
autrement qu'il le 
voulait ; 

5° Celui qui a em- 
pêché avec violence 
le défont de faire 
son testament (927, 
C. N.). 

649. Comme 728, 

C. N. 

65Ô. L'héritier qui 
a encouru l'indigni- 
té peut être admis 
à succéder, quand 
le défunt l'a expres- 
sément appelé, abi- 
litato (rélevé de). 

651. La réhabili- 
tation ne peut ré* 
sulter que d'un acte 
authentiquera d'un 
testament fait 
pleine liberté. 

633-653. Comme 
729-730, C. N. 

CHAPITRE UI. 

Des divers ordres 
de succession. 

section r. *- Disposi- 
tions générale». 

654. Gomme 7 si, 
C.N. 



(t)CetartteteduOode 
des Deux-SIcllea est 
semblable a l'art ?« 
du G- N- seulement on 
a retranché S la fin du' 
r $ ces molAtJufée ca- 
tomnieuse. et cm s/ 
"iftod d'autres 
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possesseur, si les signes 
qu'eu* présente on d'au- 
tres circonstances le lui 
fontoonnaltre (tl7,C. N.). 

Mais, s'il ne le connaît 
pas et que la chose ex- 
cède la valeur de deux 
livres, il devra sans dé* 
lai en faire la consigna- 
tion au syndic de la com- 
mune ou elle aura été 
trouvée, où à l'autorité 
préposée à cet effet 

Dans les deux cas pré- 
vus par le présent article 
l inventeur qui n'aura 
pas fait la restitution ou 
la consignation prescrite, 
sera considéré comme 
détenteur frauduleux de 
la chose d'autnti. 

687. Le Stndio ou Vau- 
torité dont il est parlé ci- 
dessus, fera connaître au 
public la consignation 
qui lui aura été faite. 

688 Si, dans les deux 
ans de la publication, le 
maître ne se présente 
pas, la chose est présu- 
mée abandonnée, et a» 
partient à celui qui Ta 
trouvée. Lorsqne les cir- 
constances en auront exi- 
Sé la vente, il aura droit 
e s'en faire remettre le 
prix. 

J89. Le Maître de la 
chose perdu» ou .celui 
qui l'a trouvée, quand il 
la reprend ou qu'il en 
reçoit le prix , est tenu 
de rembourser les frais 
(2279-2280, G. N ). 

690. Le maître de la 
chose devra, si celai qui 
l'a trouvée l'exige , lui 
payer, à titre de récom- 
pense, le dixième de la 
somme ou de la valeur 
de la chose; mais, si cette 
somme eu oette valeur 
est au -dess us de deux 
mille livres, la récom- 
pense ne sera que du 
vingtième. 

691. Comme TI7,C ... 
Ott, Comment, G. N. 

1ÏTRB I*. 



193. tes successtas 



canon oi tio». 



CHAPITRE II. 

Des qualités requisse 
pour succéder. 

512. Comme 7»,C.N. 

M 3. Un étranger est 
admis à succéder dans 
le canton de Vaud à 
l'égal des Vaudois , 
lorsque, dans le pays 
dont cet étranger est 
originaire, un vaudois 
est admis à succéder à 
l'égal des indigènes (726, 
G. N ) (Loi abolitive du 
UjuUlet 1819 dif.). 

514. Comme 727 , 
G.N. 

lo Comme \° 7i7,C. N. 

2» Celui qui a été 
condamné pour avoir 
porté contre le défunt 
une accusation calom- 
nieuse ayant pour objet 
un fait puni de la peine 
de mort, ou de Tune 
des peines de là réclu- 
sion, de l'emprisonne- 
ment ou eu bannisse- 
ment pour trois ans ou 
plus au -maximum (Loi 
du 6 décembre 1843). 

3» Celui qui est con- 
vaincu d'avoir soustrait 
le testament ou k codi- 
cille du défunt. 



515. 

C.N. 



Gomme 729 , 



516. Comme 130. 
a N. Il est ajouté : 

Mais si les enfants de 
l'indigne sont appelés 
à la succession do leur 
ascendant par droit de 
représentation, ils n'hé- 
ritent que de la légi- 
time qui eût appartenu 
à l'indigne. 

517. L'action tendant 
à faire exclure un héri- 
tier comme indigne , 
doit être intentée dans 
Tanné > , à compter du 
jour de l'ouverture de 
la succession s'il n'y a 
pas de testament, et de 
celui de l'homologation 
wfl y a un testament. 



CODE ÀtJTlICHÏEN. 



cftti tAVAiois. 



ou les édffloes 
doivent être considérées 
comme abandonnés ou 
être confisqués . les uns 
pour défaut absolu de 
culture, les autres pour 
défaut de réparations. 

388. En cas de doute, 
on ne doit pas présumer 
l'abandon. Ainsi celui 
qui trouve une cbose ne 
peut la considérer com- 

abandonuée et sa 
l'approprier. A plus forte 
raison, nul ne peut s'at- 
tribuer le droit de va- 
rech. • 

389. Celui qui trouve 
une chose perdue doit 
la restituer si elle est 
reconnaissable par des 
marques distinctives , 
ou par d'autres cir- 
constances. Si le précé- 
dent possesseur ne lui 
est pas connu , il doit , 
si la valeur de la chose 
trouvée dépasse un flo- 
rin , faire connaître sa 
découverte dans la hui- 
taine, suivant le mode 
usuel dans la localité , 
et si elle excède douze 
florins, il doit en donner 
avis à l'autorité locale 
(7V7, C. &). 

391. Celui qui a trou- 
vé une chose a le droit, 
en la restituant, d'exiger 
le remboursement des 
frais, et 10 p. WO de 
la valeur orstinaire à 
titre de récompense. 

392. Si elle n'est pas 
réclamée dans le délai 
d'un an, le possesseur 
acquiert le droit de s'en 
servir; si le propiiétaire 

fait connaître avant 
le délai de la prescrip- 
tion légale , il a droit à 
ta restitution détachas 
et des intérêts échus 
sous la déduction des 
fraiaet de la récompense 
due : mais après le dé- 
lai de la prescription, 
celui qui a trouvé la 
chose en acquiert la pro- 
priété comme possesseur 
de bonne foi. 



dation ou par la statut 
local (731, G. N.). 

On succède par tète 
ou par souche dans le 
cas où la représentation 
s'exerce. 



2. 



Des descendante 
(745, C N.) 



!• Le plus proche 
n'exolui pas le plus 
éloigné y à moins qu'ib 

ne soient de la même 
ligne; 

2° Ceux uni sont du 
même degré succèdent 
par tête , les autrts par 
souche; 

3* La représentation 
a lieu à VmÉni (740 3 



C. N.); 

4« On peut succéder 
à sou aïeul , nonobstant 
la renonciation à la suc- 
cession paternelle 

50 Les posthumes & 
mancipés . les femmes 
ou les prêtres ne sont 
point exclus; 

6° L'adopté est égale- 
ment appelé à succéder 
àl'adoptaut(350,C.N.) 

7* Les enfants de dif 
férents mariages succè- 
dent à parts égales à 
leurs parents communs 
et en particulier à leur 
père ou mère (75* 
CN.)j 

80 Dans là noblesse 
un préciput est créé en 
faveur de l'ainô ; 

9° Les enfants léç 
Urnes par mariage son 
séquent succèdent com- 
me les enfants légitimes 
(333, C. K); 

10* Les enfants adul 
térins ou incestueux 
n'ont droit qu'à des 
frais d'entretien ou 
une pensioftaumenteire 
(762, C. N.); 

il* Les enfants natu- 
rels n'héritent de leur 
395. SI les choses ont père qu'à défaut d'hé- 
été trouvées ensevelies rftier* légitimes; jlr" 
0* cuchéetf, if ftmt tes 



n'ont droit <tu*à de* 
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3° Celui qui est mort civilement. 

726. (Abrogé par la loi du U juillet 
1819). Un étranger n'est admis à suc- 
céder aux biens que son parent, étran- 
ger ou Français, possède dans le terri- 
toire de l'empire , que dans les cas et 
de la manière dont un Français suc- 
cède à son parent possédant des biens 
dans le pays de cet étranger, confor- 
mément aux dispositions de l'art il 
au titre de la jouistance et de la pri 
vation des droitt civils. 

727. Sont indignes de succéder , et 
comme tels exclus des successions : 

1° Celui qui serait condamné pour 
avoir donné ou tente de donner la 
mort au défunt ; 

2« Celui qui a porté contre le défunt 
une accusation capitale jugée calom 
nieuse ; 

3° L'héritier majeur qui , instruit du 
meurtre du défunt , ne l'aura pas dé- 
noncé à la justice. 

728. Le défaut de dénonciation ne 

S eut être opposé aux ascendants et 
ascendants du meurtrier, ni à sf s al- 
liés au même degré, ni à son époux 
ou à son épouse , ni à ses frères ou 
sœurs, ni à ses oncles et tantes , ni à 
s neveux et nièces. 

729. L'héritier exclu de la succès 
eion pour cause d'indignité , est tenu 
de rendre tous les fruits et les revenus 
dont il a eu la jouissance depuis l'ou- 
verture de la succession. 

730. Les enfants de l'indigne venant 
à la succession de leur chef, et sans 
le secours de la représentation , ne 
sont pas exclus pour la faute de leur 
père ; mais celui-ci ne peut , en aucun 
cas , réclamer sur les biens de cette 
succession l'usufruit que la loi ac- 
corde aux pères et mères sur les biens 
de leurs enfants. 

CHAPITRE m. 

Des divers ordres de succession. 

section I". — Dispositions générales. 

731. Les successions sont déférées 
aux enfants et descendante du défunt, 
à ses ascendants et à ses parents col- 
latéraux , dans l'ordre et suivant les 
règles ci -après déterminées. 

732 1a loi ne considère ni la nature 
ni i'oriçine des biens pour en régler la 
succession. 

733. Toute succession échue à des 
ascendants ou à des collatéraux se 



DtOIT COMMUN ALLEMAND. 



gravement, ont porté contre eux une 
accusation capitale, ne les ont pas tirés 
de la prison pour dettes s'ils en 
avaient le moyen, ou s'ils n'ont pas 
secouru leurs père et mère tombés en 
démence; la fille qui, après avoir re 
fu>é de se marier convenablement, a 
mené une vie déréglée; s'ils ont empê 
ché leur ascendant de faire un testa 
ment (727, C. N ). 

Les ascendants sont exclus de la 
succession de leurs descendants dans 
les cas analogues au § précédent. 

275. Les enfants de l'indigne venant 
à la succession de leur chef ne sont 
pas exclus par la faute de leur père 
P30, C. N.). 

CHAPITRE III. 

Des divers ordres de succession. 

SBCTion i. - Dispositions générales. 

276. Les successions sont déférées 
aux enfants et descendants du défunt, 
à ses ascendants et à ses parents col- 
latéraux dans l'ordre et suivant les 
règles ci-après déterminées. 

277 à 280. Cotnihe 73Î à 738, C. N 

section n — De la représentation. 

281. Comme 739 à 741, C. N. 

282. En ligne collatérale, la repré- 
sentation est admise en laveur des des- 
cendants, au premier degré, de frères 
ou Fœurs du défunt. 

283. Comme 743 et 744, C. N.* 

sscnorr m. — Des successions déférées aux 
descendants. 

284. Comme 745, C. N. 



section iv. — Des successions déférées au 
ascendants. 

285. Si le défunt n'a pas laissé de 
descendants, la succession se divise 
par portions égales entre les ascen- 
dants les plus proches (à l'exclusion 
des autres), les frères et sœurs ger- 
mains et 1rs descendants au premier 
degré des frères et sœurs. Ces derniers 
sont appelés à la succession par sou- 
ches ou par succession de leurs père 
ou mère (750, C. N ). 



sectiox V.— Des héritiers du 3* rang (r classe] 
286. A défaut d'héritiers ci-dessus 



DBUl- 
aiClLES. 



655 La loi en ré- 
glant la succession 
ne considère la 
proximité de paren- 
té et la prérogative 
de la ligne , que de 
la manière et dans 
les cas exprimés ci 
après; elle n'a au- 
cun égard à l'ori- 
gine des biens, si 
ce n'est dans les 
cas indiqués aux 
art. 670 et 681. 

656 à 659. Comme 
735 à 738, C. N. 

section n. — De la re- 
présentation 

660&66?. COfflfltf 
739 à 741, C. N. 

663 Comme 742, 
J N. On a supprimé 
le seul mot égaux à 
la fin. 

664. Si les des- 
cendants des frères 
et sœurs se trou 
venta des degré* 
égaux, ils succéde- 
ront par tête sans 
représentation (I), 

665-666. Comme 
743, C. N. 

SECTioff UI. — Des suc- 
.cef >ns déférées aux 
descendants. 

667. Comme 745, 
C. N. 

sECTTon IV. — Des suc- 
cessions déférées aux 
ascendants. 

668. Celui qui 



(I) Par suite de cette 
disposition qui a été 
ajoutée et qui tntrod lit 
un diott nouveau, on a 
modifié dans l'art 'Ai 
du C. N. la disposition 
qui porte que la repré- 
sentation collatérale a 
lieu, entre les ondes et 
les descendants des frè- 
res m degrés écaux et 
Inégaux, en retran- 
chant le moi égaux on 
a ainsi harmonisé les 
art. 663 et 66 i du code 
des Deux-Sldies. 
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sont déférées par la dis 
position de l'homme ou 
par celle de la loi. 

694. On ne peut dispo- 
ser, ni de sa succession 
en tout ou en partie, ni 
de sommes ou d'objets 
particuliers qui y sont 
compris, que par testa 
ment ; sauf le* exceotions 
énoncées dans le' cha- 
pitre V du titre des Do- 
nations, 

695. A défaut de testa- 
ment, c'est la loi qui rè- 
gle la succession. 

TITRE III (1). 

•bs loccMsioNS (ab infestai). 

Dispositions générales. 

914. La succession est 
déférée ab intestat , en 
tout ou en partie, lors- 
qu'il n'y a pas de testa- 
ment on que celui qui 
existe est nul; lorsque le 
défunt n'a pas disposé de 
tout son patrimoine; 
lorsque les héritiers ins- 
tituas ne peuvent ou ne 
veulent accepter; enfin 
lorsqu'il y a plusieurs 
cohéritiers entre lesquels 
il n'y a pas lieu à accrois- 
sement. 
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TITRE II. 



Dig SUCCESSIONS AB INTESTAT 



CHAPITRE I». 
Dispositions générales, 

M8 et 519. Comme 
732 et 733, C. N. 

820 à 523. Comme 735 
à 738, C. N. 

CHAPITRE II. 

De la représentation. 

S24 à 529. Comme 
739 à 744, C. N. 

CHAPITRE ffl. 

Des successions dé [été et 
aux descendants, 



530. 
C.N. 



Comme 745, 



915. Comme 731, C. N. 

916. Peur régler la suc- 
cession, la loi considère 
la proximité de parenté : 
elle n'a égard a la préro- 
gative de la ligne et à 
l'origine des biens, que 
de la manière et dans les 
cas spécialement prévus. 



ente il 



La division adoptée par 
l»lateur sarde eat dlffë- 

j de celle du c N. I a loi 

sarde a un titre très court 
sur la manière dont on peut 
disposer de sa succession, et 
trois autres titres sur les suc- 
cessions testamentaires, sur 
les successions ab Intestat et 



CHAPITRE IV. 

Dessuccettions déférées 
aux ascendants. 

531. Comme 740, C.N. 



532. A défaut de frè- 
res ou sœurs , ou des- 
cendants d'eux, et à dé- 
faut d'ascendants dans 
une l'gne, la succession 
est déférée en totalité 
aux ascendants survi- 
vants de l'autre ligne 
(733, d" §, C. N.). 



533-534. 
749, C. N. 



Comme 748- 



CHAPITRE V. 



Des successions 
téraJes. 



colla 



535 à 537. Comme 
750 à 752, C. N. 

538. A défaut de frè- 



faire annoncer pour en 
découvrir le proprié- 
taire. 

398. Si les choses dé- 
couvertes consistent en 
argent , bijoux , ou au- 
tres matières précieuses 
cachées depuis si long- 
temps qu'on ne peut 
en retrouver le proprié- 
taire, elles s'appellent 
trésor. La découverte 
d'un trésor doit être. no- 
tifiée au gouverneur 
(716, C. N.). 

399. Dans ce cas, un 
tiers est acquis au gou- 
vernement , un tiers au 
propriétaire et à l'usu- 
fruitier , Si la propriété 
estdmsée (1 i 43), et l'au- 
tre tiers à l'inventeur 
(716, C. N., et598C.N. 

*/n. 

400. Celui qui a ca 
ché la découverte du 
trésor perd tout droit à 
sa possession qui est at- 
tribuée au dénonciateur 
ou à l'Etat. 

461. L'ouvrier qui 
trouve un trésor acci- 
dentellement en a le 
tiers • mais s'il est em- 

()loye Spécialement par 
e propriétaire à, la re- 
cherche d'un trésor, il 
doit se contenter de son 
salaire. 

402 Les dispositions 
relatives au butin et aux 
choses prises sur l'en- 
nemi sont régies par les 
lois militaires. 

403. Celui qui sauve 
ou conserve la chose 
d'autnii a droit à un 
dédommagement et 
une récompense qui ne 
peut excéder 10 p. 106 
desa valeur (1375, C. N.). 



sur les dispositions commu- 
nes à ces deux modes de trans- 
mission. Nous n'avons fort _ ■> 

que transposera la fin le Utre 1res OU SCeurs, OU des- 
2KU wEhi?ÎSc*t ffiïï cendante d'eux, et à dé- 
iï^Sîw^i^.^Jfaut d'ascendants, la 



CHAPITRE VUI. 
Dm droit d'hérédité. 

533. Le droit d'héré- 
dité se fonde sur la vo- 
lonté du défunt , sur un 
pacte successoral valide 
de succession, ou sur 
la loi. 

534. Ces trois espèces 



frais d'entretien , mais 
i*s ne peuvent rien ré 
clamer à leur aïeul (757, 
C. N. diff.). 

Ils recueillent tout 
rhéritage de leur mère, 
si elle ne laisse pas d'en- 
fants légitimes {Ibid.). 

3. Des ascendants. 

Dans le cas où le dé 
funt n'a pas laissé de 
descendants : 

!• Les ascendants 
succèdent du côté pa 
ternel et du côté ma- 
ternel (746, C. N.); 

2° Mais la représenta- 
tion n'a pas lien à leur 
égard (741, C. N.) ; 

3° Les ascendants du 
premier degré (père et 
mère) succèdent par 
tête; 

4° n en est de même 
des ascendants du se- 
cond degré; ils succè- 
dent par tête s'ils sont 
du même degré et de li 
même ligne, sinon il; 
héritent par souche ; 

5» On n'a point égard 
à l'origine des biens qui 
composent une succes- 
sion (732, C. N.) ; 

6° Les ascendants 
adoptifs n'héritent pas 
de leur enfant adepte 
l350,C.N.dt7rO; ^ 

7* et *> Les parents 
des enfants naturels ont 
sur leurs successions les 
mêmes droits que sur 
celles de leurs enfants 
légitimes (765, C. N.) ; 

9° Les frères et sœurs] 
germains du défunt suc 
cèdent avec les ascen- 
dants par tête, et leurs 
enfants par souche ; 
mais seulement ceux 
du premier degré (750- 
751, C K.di/fî. 

4. Des collatéraux. 



Entre les collatéraux 
succèdent : 

!• En prtnsière ligne 
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divise en deux paria éiales : l'une pour 
les parente de la figne paternelle, 
l'antre pour les parents de la ligne 
maternelle. 

Les parants utérins ou consanguins 
n* sont pas eiolus pa> les germains ; 
mais ils no prennent part que dans 
leur ligne , sauf ce qui sera dit à> l'ar- 
ticle 752. Les germaine prennent paît 
dans les deux lignes 

Il ne se fait aucune dévolution d'une 
ligne à l'autre , que lorsqu'il ne se 
trouve aucun ascendant m collatéral 
de Tune des deux lignes. 

734. Celte première division opérée 
entre les lignes paternelle et mater- 
nelle, il ne se fait plus de division 
entre les diverses branches; mais la 
moitié dévolue à chaque ligne appar- 
héritiers les 



nommée (des l" et *• riwg), les frères 
et sœurs utérins ou leurs enfants sont 
appelés à la succession. 

287. A défaut d'eux, les collatéraux 
du degré le plus proche. sont appelés 
à l'exclusion des autres (753, 0* N.). 

tscvioff vi. - Des mceestlensiet enfanta 
naturels, du conjoint survWant et de l'EUt 

588. Les enfants naturels succèdent 
à leur mère , aux ascendants et aux 
collatéraux de la mère, comme les en- 
fants légitimes (756, C. N. di/T.).. 

_9. Ils succèdent à la succession de 
leur père décédé sans laisser d'enfants 
ni d'épouse légitimes, pour la (P por- 
tion de ses biens qu'ils partagent avec 
leur mère (757, C. N. diff.). 



tient à l'héritier ou aux 
plus proches en degrés . sauf le cas de 
la représentation, ainsi qu'il sera dit 
ci-après. 

_ 735, La proximité de parenté s'éta 
blit par le nombre de générations; 
(chaque génération s'appelle un degré. 

736. La suite des degrés forme la 
ligne. On appelle ligne directe la suite 
des degrés entre personnes qui descen- 
dent l'une de l'autre; ligne collatérale, 
la suite des degrés entre personnes 
qui ne descendent pas les -unes des 
autres , mais qui descendent d'un au- 
teur commun. 

On distingue la ligne directe -en ligne 
directe descendante, et ligne directe 
ascendante, 

La première est celle qui lie le chef 
avec ceux qui descendent de lui ; la 
deuxième est celle qui lie une per- 
sonne avec ceux dont elle descend 




290. La succession de l'enfant natu- 
rel décédé sans postérité est dénolue à 
sa mère, et à défaut de la mère à ses 
parents les plus proches (76*»C. N^dt/p. 

Les enfants incestueux et adultérins 
sont incapables de succéder a leur 
père et à leur mère (76$, C. N.). 



737. En ligne directe, on compte 
autant de degrés qu'il y a de généra- 
tions entré les personnes : ainsi le fils 
est , à l'égard du père, au premier de- 
gré; le petit-flls au second, et réci- 
proquement du père et de l'aïeul à 
F égard des fils et petits-âls. 

738. En ligne collatérale, les degré» 
Recomptent parles générations, depuis 
Pun des parents jusque et non compris 
l'auteur commun, et depuis celui-ci. 
jusqu'à l'autre parent. 

Ainsi deux frères sont au deuxième 
decré , l'oncle et le neveu sont au troi- 
sième degré, les cousins germains au 
quatrième ; ainsi de suite. 

ttctioit il - De là représentation. 

139. La représentation et* une fiction 



Il est permis de disposer, par acte 
de dernière volonté, en faveur des en- 
fants naturels de tout ou partie des 
biens, 

991. Lorsque le défunt ne laisse pas 
d'héritier au degré successible, les 
biens da sa succession appartiennent 
au, conjainl qui lui survit (767, 0. N.). 

292. Si lé mari laisse'de la fortune et 
que la veuve soit pauvre ou n'a pas 
été dotée, elle prend une portion vi- 
rile sur la succession de son mari, s'il 
laisse trois ou plusieurs descendants, 
et dans tous le* autres cas, le quart 
de la succession. Getle portion est ax> 
quise aux descendants du mari après 
le décès de la veuve. Les lois et les 
coutumes accordent à la veuve un 
droit d'usufruit ou de propriété sur 
une portion de la succession du mari, 
appelée portion statutaire, qui ne peut 
lui être enlevée. 



meurt sans laisser 
une postérité» ni 
frères, ni soeurs, ni 
descendants d'eux, 
a' pour successeurs 
son père et sa mère, 
ou le survivant 
d'eux (746, C. M. 
dit). 

, À défaut de 
de père et de mère, 
l'hérédité est dévo- 
lue par portion* 
égales aux ascen- 
dants les plus pro- 
ches soit dans la li- 
fne paternelle, suit 
ans la ligne mater- 
nelle, sauf ce qui 
est . oit dans l'arti- 
cle suivant (/6jd.)> 

670. Comme 747 ? 
C. N. Il est ajouté a 
la fin: 

Les ascendants 
sont tenus de> con- 
tribuer au paiement 
des dettesJlorsqu'ils 
exercent l'action en 
retrait sur le prix 
delà chose par eux 
dodnée. 



293. Comme 768, G. N. 
CHAPITRE V. 

De l'acceptation et de la répudiation i 
successions. 



294. Comme 774 et 775, G. N. 
295 et 296. Comme 777 à 781, <L N. 
187. Comme 188,C.N. 



671. Le père et la 
chère, ou le survi- 
vant d'eux et à leur 
défaut l'ascendant 
le plus proche, con- 
courront avec les 
frères et sœurs du 
défunt, germains ou 
non, en cas de pré- 
décès avec leurs as- 
cendants , savoir : 
les père, et mère, 
ascendants, frères 
et sœurs par tète 
et par portions éga- 
les, les descendants 
et les frères et sœurs 
germains ou non, 
par représentation 
et par soucbe* 

statu* T. "*9at sao» 



672. Lorsqu* le 
défunt n'a lajseiai 
postérité, ni aaeeu- 
dants, la succession 
sera dévolua .aux 
frères et sœurs par 
tète, et à toura d» 
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911 et dis. Comme 138. 
p n 

9!9iS2L Comme 736 
à 738, C N. 

9M. Les personnes in- 
capables eu indignes de 
receToir par testament, 
pour les choses énoncées 
an chap. II, de ta Capa- 
cité de disposer et de re- 
cevoir par testamentaire 
des Successions testamen- 
taires, 'sont pareillement 
incapables on indignes 
de succéder ab intestat. 

Sont aussi incapables 
de succéder, comme in- 
dignes, les personnes qui 
auraient empêché le dé- 
funt de tester. 

Les enfants et descen 
dants de l'indigne pour 
les jsauses mentionnées 
ci-dessus, ne sont point 
exclus de la succession 
par la* faute de leur père, 
ton même qull serait vi- 
vant, s'ils y viennent de 
leur chef; mais s'ils ne 
peuvent y être admis 
qu'avec le secours de la 
représentation!, ils n'au- 
ront droit qa a la part 
légitimaire qui aurait 
compété à l'indigne. Ce- 
lui-ci ne peut, en aucun 
cas, réclamer l'usufruit 
ni l'administration des 
biens de cette succession : 
il ne peut môme . quant 
à ses biens, succéder ab 
intestat à ses enfants ou 
descendants, conformé- 
ment à ce qui est pre- 
scrit par les art. 71 1 et 
741 (7*T et 730, C. N.) 

933. A l'égard des per- 
sonnes qui appartiennent 
à des ordres monastiques 
ou à des corporations re- 
ligieuses, tant régulières 
que séculières, leur ca- 
pacité ou incapacité de 
recueillir ou revendiquer 
les successions ab intestat, 
est déterminée d'après 
les règles établies pour 
les successions et dispo- 
sitions 'testamentaires , 
par les art. '14,715 et 
716. 

924 à 938. Comme 739 
à 743. 

929. On ne représente 
pas les personnes vi- 
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succession est déférée 
aux collatéraux de la 
manière suivante : 

La succession se di- 
vise en deux parts ég& 
lés : l'une pour les pa- 
rents de la ligue pater- 
nelle, et l'autre pour les 
parents de la liane ma- 
ternelle, sauf l'excep- 
tion établie par l'article 
suivant. Elle est défé- 
rée aux parents colla- 
téraux les plus proches 
dans chaque ligne. 

S'il y a un concours 
de parents collatéraux 
au même degré, dans la 
même ligne, ifs parte- 
tagent par tète (733, 
734, G* N.). 

539. A défaut de pa- 
rents au sixième degré 
dans l'une des deux li- 
gnes, ou dans les deux 
lignes, le partage par 
lignes cesse et Ta suc- 
cession est dévolue aux 
plus proches parents 
(755, d N. difT.). 

540. Les parents au 
delà du dixième degré 
ne succèdent pas (Ibia.), 

CHAPITRE VI. 

Des successions irré- 
guHères. 

SECTION V*. — Des droits 
de l'époux «arrivant. 

541. Lorsque l'un des 
époux est mort sans en- 
fants, père , mère, frè- 
res ou sœurs , ou des» 
cendaot* d'eux, l'époux 
survivant hérite de la 
moitié de ses biens (767, 
CN.diflr). 

542. Lorsque l'un des 
époux est mort sans 
enfants, mais laissant 
père ou mère, frères ou 
sœurs, même utérins 
ou consanguins, ou des- 
cendants d'eux, l'époux 
survivant hérite du 
quartde ses piens(/&td.)- 

543. L'époux survi- 
vant a l'usufruit des 
biens dévolus à sas en- 
fants dans la succession 
de l'époux décédé» sauf 
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d'hérédité peuvent être 
possédées simultané- 
ment, de sorte qu'un 
héritier peut avoir droit 
à une part déterminée 
des biens en vertu d'un 
acte de dernière volon- 
té , un autre en vertu 
d'un pacte successoral , 
et un troisième en vertu 
des dispositions de la 
loi. 

535. Laisser à un in 
dividu une chose déter- 
terminée, ou une ou 
plusieurs choses d'une 
certaine espèce, telles 
qu'un droit ou une 
somme d'argent , con- 
stitue un legs, lors 
même que sa valeur 
formerait la plus grande 
partie de la succession. 
Le legs n'entraîne pas 
le titre d'héritier, mais 
celui de légataire (1014, 
G. N.), 

536. Les successions 
ne s'ouvrent que par la 
mort naturelle. Si l'hé- 
ritier est prédécédé, sou 
droit n'est pas trana- 
missible à ses héri- 
tiers (1) (725, G. N.). 

537. Si l'héritier in- 
stitué survit au testa- 
teur, ses héritiers lui 
succèdent, lors même 
qull n'aurait pas pris 
possession de l'héritage, 
pourvu qu'il n'ait pas 
renoncé, ou que son 
droit ne soft pas éteint 
de toute autre manière 
(724, G. N.). 

95. C'est à celui qu 
a intérêt à établir la 
quelle des deux per- 
sonnes est décédée la 
Première, à le prouver, 
i la preuve n'en est pas 
faite, leur mort est répu- 
tée avoir eu lieu en même 
temps; mais en aucun 
cas la transmission de 
droits de l'un sur l'au- 
tre n'est opérée (720 à 
722, G. N. di/TO». 



(i) En Autriche la mort 
civile n'est point ataitoe. 

(9) Cette manière de Iran* 
cher la question laisse exis- 
ter les Incertitudes que la 
loi française a eu en vue de 
taire disparaître. 
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les sœurs ou firèree 
germains par tête (750. 
C.N); * 

2° Leurs enfants par 
souche ; 

3° S'il n'y a pas de 
(rires ou sœurs ou en- 
fants issus d'eux, les 
frères ou sœurs des au- 
tres tètes succèdent par 
tète (75*, C. N. diff.); 

*> Leurs enfants par 
souche ; 

5° Dans le cas mênv 
où les consanguins ou 
utérins succèdent , on 
n'a point égard à rori- 

Îrine des biens du dé 
unt (/Md.)5 

6° La représentation 
n'a lieu en ligne colla- 
terale que jusqu'aux en- 
fants des frères et sœurs 
(742, C. N.}; 

7* Pour les autres hé- 
ritiers collatéraux , le 
plus proche exolut tou 
jours le plus éloigne; 

8* La successibilité 
n'est limitée à aucun 
degré (755, CX.difT.); 

9» Les enfantsadoptifi 
et les enfants légitimes 
par mariage subséquent 
héritent comme les en- 
fants légitimes (333 et 
330, C. S.); 

10° Les enfants natu 
rels ne succèdent qu'à 
défaut d'autres parents 
(723 et 756, G. N. difT.); 

Il L'EUt est appeU 
à succéder lorsqu'i 
n'existe plus de parents, 
et en l'absence d'un tes* 
tament(768,C. N.). 

(Livre III, Chapitre IV). 

De la succession dm 

épOUX, 

A. S'il n'y a ni con* 
trat ni testament qui 
règle les droits du con- 
joint survivant sqr la 
succession, on se con- 
formera aux disposi- 
tions suivantes : (767, 
C.N.). " * 
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de la loi , dont l'effet est de faire en- 
trer les représentants dans la place , 
dans le degré et dans les droits du 
représenté. 

740. La représentation a lien à l'in- 
fini dans la ligne directe descendante. 

jslle est admise dans tons les cas , 
90it que les enfants du défunt concou- 
rent avec les descendants d'un enfant 
prédécédé, soit que tous les enfants du 
défunt étant morts avant lui , les des- 
cendants desdits enfants se trouvent 
entre eux en degrés égaux ou inégaux. 

741. Ia représentation n'a pas lieu 
en faveur des ascendants; le plus 
proche, dans chacune des deux lignes, 
exclut toujours le plus éloigné. 

742 En ligne collatérale, la repré- 
sentation est admise en faveur des en- 
fants et descendants de frères ou 
sœurs du défunt, soit qu'ils viennent 
\ sa succession concurremment avec 
des oncles ou tantes, soit que tous les 
frères et sœurs du défunt étant prédé- 
cédés, la succession se trouve dévolue 
à leurs descendants en degrés égaux 
ou inégaux. 

743. Dans tous les cas où la repré- 
sentation est admise, le partage s'opère 
par souche : si une même souche a 
produit plusieurs branches , la subdi- 
vision se fait aussi par souche dans 
chaque branche, et les membres de la 
même branche partagent entre eux par 
tète. 

744. On ne représente pas les per- 
sonnes vivantes, mais seulement celles 
qui sont mortes naturellement ou civi- 
lement. 

On peut représenter celui à la suc- 
cession duquel on a renoncé. 

section III. — Des successions déférées 
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745. Les enfants ou leurs descen- 
dants succèdent à leurs père et mère , 
aïeuls, aïeules, ou autres ascendants , 
sans distinction de sexe ni de primo 

Écriture, et eucore qu'ils soient issui 
e différents mariages. 
Ils succèdent par égales portions et 
par tète , quan l ils sont tous au pre- 
mier degré et appelés de leur chef : ils 
succèdent par souche lorsqu'ils vien- 
nent tous ou en partie par représen- 
tation. 



i 



SECTION 



IV. — Des successions déférées 
aux ascendants. 



746. Si le défunt n'a laissé ni posté- 



908. La renonciation à une succes- 
sion peut être expresse ou tacite (778j 
C NO. 

299. Comme 785 à 787, G. N. 

300. Comme 789, G. N. 

301. Celui qui a renoncé à une suc- 
cession ne peut plus l'accepter, ni ce- 
lui qui l'a acceptée y renoncer (790; 
G. N. diff). 

On peut même , par contrat de 
mariage, renoncer à la succession d'un 
homme vivant et aliéner les droits 
éventuels qu'on peut avoir sur cette 
succession (791, C. N. diff.). 

Les institutions contractuelles sont 
admises. Elles ont pour effet de don- 
ner la faculté de disposer librement des 
biens, objet dr l'institution entre-vifs, 
mais non par actes de dernière volonté 
(1091, G. N. diff.). 

L'héritier contractuel acquiert un 
droit actuel qu'il transmet à ses héri- 
tiers. 

L'institution ne peut être résolue 
çjue par le consentement des parties 
intéressées. 

302. Les héritiers nécessaires sont 
saisis de la succession au moment du 
décès, mais ils ont la faculté d'y re- 
noncer. Les autres ne deviennent hé 
ritiers que par leur acceptation (724, 

774, 784, C. N.). 
section III. — Du bénéfice d'Inventaire. 

303. L'héritier appelé ou institué ne 
peut accepter la succession que sous 
bénéfice d'inventaire (1008, C. k diff.) 

304. Comme 794, C. N. 
805. L'héritier a trois mois pour 

faire inventaire à compter du jour de 
l'ouverture de la succession ou du mo- 
ment où il en a eu connaissance ; il peut 
pendant un an à compter de la même 
époque délibérer sur son acceptation 
ou sa répudiation (795, G. N. d»//.). 

3C6. Comme 796 et 797, C. N. 

307. Comme 802 à 807, G. N. 

CHAPITRE V. 

Du partage et des rapports. 

section r*.— Des partages. 

308, Nul ne p«ut être contraint à 
demeurer dans l'indivision, et le par- 
tage peut toujours être p: ovoqué à 
moins de conventions contraires (815, 
C. M.). 
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cendants par repré- 
sentation. 

673. A défaut de 
postérité, d'ascen- 
dants, de frères et 
sœurs, de neveux 
et nièces, la succes- 
sion appartiendra 
aux oncles et tan- 
tes, et ensuite au 
collatéral le plus 
proche, dans quel- 
que ligne qu'il se 
trouve. Les parent* 
au-delà du douziè 
me degré ne succè 
dent pas (755, i«§, 
C.N.L 

CHAPITRE IV. 

Des successions 
irréguUères. 

section !••.— Des dreils 
des enfants nlturels 
sur les bien* de touis 
père et mère, et de U 
succession des en- 
tants naturels décé 
dés sans postérité. 

674. Les enfants 
naturels succèdent 
à leur mère; ils n'hé 
ritent pas de leur 
père à moins qu'ils 
n'aient été légale- 
ment reconnus, et 
dans le cas où la loi 
admet la preuve de 
la paternité (756. 
G. N.<W.); 

Us succèdent à la 
moitié de la part 
[ui leur aurait été 
[évolue s'ils avaient 
été légitimes, quand 
le père a laissé des 
enfants ou descen 
dants ou des ascen- 
dants légitimes; ils 
en prennent les 
deux tiers, lorsqu'il 
existe des parents 
collatéraux au de 
gré successible, et 
a totalité s'il n'en 
existe pas (,757 
C. N.J. 

675-676. Comme 
759-760, G. N. 

677. Les enfants 
naturels quoique 
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vantes, à moins qu'il ne 
Vagisse de celles qui sent 
absentes ou qui ont en 
couru la perte des droits 
civils. 

Leurs enfants ou des- 
cendants sont admis à les 
représenter dans les cas 
prévus et suivant les rè 
gles établies aux art. 925 
et 927. 

Les enfants et descen- 
dants des exclus pour 
cause d'indignité, ou de 
ceux qui ont été exherô- 
dés peuvent aussi les re- 
présenter,mais seulement 
dans les cas et suivant 
les règles déterminées aux 
ait. 711, 741 et 922 (744, 
C. N.). 

930. Comme 2« §, 744, 
C.N. 

CHAPITRE 1". 

Des divers ordres de suc- 
cessions. 

SEcnon I. — De» «accessions 
déférées aux descendants. 

931. Comme 745, G. N. 

932. Sont compris sous 
la dénomination d'enfants 
légitimes, les enfants lé- 
gitimés par mar-iagp sub- 
séquent ou par resent du 
Roi, ainsi que leurs des- 
cendants, pourvu que le 
rescrit ait été obtenu sur 
la demande du père, sauf 
toutefois les modifications 

jui y seraient insérées 
(333, C N ). 

933. Les enfants adop- 
tifs et leurs descendants 
succèdent aussi à l'adop- 
tant, suivant les règles 
ci-devant établies, même 
concurremment avec les 
enfants nés en mariage 
ou légitimés dès i'adop 
tion, et avec leurs des- 
cendants; main Us de- 
meorent étrangers à tous 
les auti es parents de l'a- 
doptant'(4M>, G. N.). 

fticnon n.— Des successions 
déférées au ascendants. 

934. Si le défunt n'a 
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dans les cas prévus aux 
articles 206 et 207. 

544. Néanmoins l'en- 
fant marié ou devenu 
majeur pourra deman- 
der d'être mis en pos- 
session de la moitié de 
sa portion des biens 
dont l'époux survivant 
a l'usufruit. 

545. Lorsque le dé» 
fuut ne laisse aucun 
parent au degré succes- 
sible, la totalité de sa 
-uccession appartient à 
l'époux nou divorcé qui 
lui survit (167, C. N.}. 
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sscnow if. — Des droits des 
enfants naturels sur les 
biens de leurs père ou 
»ére, et de la succession 
aux enfants naturels décé- 
dés sans postérité. 

546. L'enfant naturel 
succède à la totalité 
des biens de ses père et 
mère , lorsque ceux-ci 
ne laissent ni parents 
au degré successible. ni 
époux (758, G. N.). 

547. En cas de prédé- 
cès de l'enfant naturel, 
ses enfants ou descen- 
dants peuvent réclamer 
les droite accordés à 
leur père ou à leur mère 
par l'article précédent 
759, C N.). 

54$. Hors les cas pré- 
vus par l< s deux articles 
précédents , les enfants 
naturels ne sont po«nt 
héritiers , la loi ne leur 
accorde que des ali- 
ments à prendre sur tes 
biens de leurs père ou 
mère décédés. Us pré- 
èvent ces aliments sur 
la portion disponible, 
et ne peuvent en être 

E rivés par testament, 
a loi ne leur accorde 
aucun droit sur les 
biens des parents de 
leurs père ou mère (756, 
G. N. diff.). 

549. Si l'enfant a été 
adjugé au père , la suc- 
esston de l'enfant na- 
turel décédé sans posté- 
rité est dévolue au père 



Des qualités pour 
euccéfier. 

m 22. Pour succéder il 
faut exister lors de l'ou- 
verture de la succes- 
sion. 

Ainsi l'enfant qui n'est 
pas conçu ou qui n'est 
pas né viable ne peut 
hériter (725,C N.). 

33. Pour qu'un étran- 
ger puisse succéder à un 
autrichien , il faut que 
la réciprocité soit ad- 
mise avec l'Etat auquel 
cet étranger appar- 
tient (1). ^ 



I" Cas. Si le mari 
prédécédé laisse des en- 
fants de sa femme ou 
d'un mariage précédent, 
a femme retirera de 
la succession 

f • Sa dot ; 

2* Le don de noce? 
que lui a fait son mari ; 

3° Dans les acquêts , 
une part égale à celle 
de chacun des enfants ; 

4* Ses habits/ses bar- 
des, son linge, etc.; 

5° Une part égale à 
celle de chaque enfant 
dans le mobilier; 



538. Celui qui peut ac- 
quérir peut hériter , à 
moins de renonciation 
au droit d'acquêt*»- , et 
alors il est p.»vé du 
droit d'hérédité en gé- 
néral, ou a moins de 
renonciation à une suc- 
cession déterminée , ce 
nui emporte l'abandon 

le cet héritage seule- 
ment. 

539. La loi détermine 
les conditions d'après 
lesquelles les établisse- 
ments religieux ou leurs 
membres peuvent hé- 
riter. 

540. Celui qui a com- 
mis un attentat contre 
l'honneur , la vie ou la 
lortune du défunt, de 
ses enfants, parents ou 
époux, a l'occasion do- 
quel il peut être puni 
criminellement, sera in- 
digne de succède»* tant 
q-j'il ne résultera pas 
des circonstances que 
le défunt lui a par- 
donné (727, C. N.). 

541* Les descendants 
de ceux qui se sont ren- 
dus indignes de succé- 
der ne sont pas exclus 
si l'indigne est mort 
avant c fui à la succes- 
sion duquel ils sont ap- 
pelés (730, C. N.). 



JJ) Le «droit d'aubaine a 
été aboli en France par la 
lot du 14 Juillet 1819. 



G» Ce que le mari lui 

»? cédé par donation 

formelle; 

7* La contre-dot, en 
usufruit (1), ^ 

2* Cas. Si la femme 
meurt avant son mari 
et laisse des enfants de 
cette union ou d'un 
je précédent, le 
mari restituera 

J» A ses enfants la 
fortune de leur mère ; 

2° Aux enfants de sa 
femme d'un lit précé- 
dent , ce que leur mère 
a apporté à la commu- 
nauté ; 

3° Le don de noces ; 

4» Les habite, lin- 
e, etc., de sa femme; 

Et 5» il garde les ac- 
quêts et tout le reste 

3» Cas: Si les conjoint! 
n'ont pas d'enfants; * 

Le conjoint survivant 
doit rendre aux héritiers 
du défunt : 

1° Tout ce que celui- 
ci a apporté a la com- 
munauté, excepté le lit 
matrimonial; 

2o La nue propriété de 
la moitié des acquêts. 



. (i) Par contre-dot, 



to«i. 
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rite, ni frère, ni soeur, ni descendants 
feux, la succession se divise par moi- 
tié entre les ascendants de la ligne 
paternelle et les ascendants de la ligue 
maternelle. 

L'ascendant qui se trente au degré 
le plus proche , recueille la moUié af- 
fectée à sa ligne, à l'exclusion de tous 
iutres. 

Les ascendants au même degré suc- 
cèdent par tête. 

741. Les ascendants succèdent, à 
l'exclusion de tous autres, aux choses 
par eux données à leurs enfants ou 
descendants décèdes sans postérité, 
lorsque les obiets donnés se trouvent 
en nature dats la succession. 

Si les objets ont été aliénés , les as- 
cendants recueillent le prix qui peut 
n être dû. lie* succèdent aussi à l'ac- 
tion en reprise que pouvait avoir le 
donataire. 

748. Lorsque les père et mère d'une 
personne morte sans postérité lui ont! 
survécu, si e'ie a laissé des frères , 
sœurs, ou des\isc*ndants d'eux, la 
succession se divise en deux portions 
égales, dont moitié seulement est défé- 

au père et à la mère, qui la parta- 
gent entre eux également. 

L'autre moitié appartient aux frères. 
<œurs, ou descendants d'eux, ainsi 
qu'il sera expliqué dans la section V 
du présent chapitre. 

749. Dans la cas où la personne 
morte sans postérité laisse de* frères , 
sœurs, ou des descendants d'eux, si le 
père ou la mère est préiéoédé, la por 
tion qui lui aurait été dévolue confor- 
mément au précédent article, se réunit 

la moitié déférée aux frères, sœurs 
•u à leurs représentants , ainsi qu'il 
sera expliqué à la section V du présent 
chapitre. 

itctioM V. — Des successions collatérales, 

750. En cas de prédécès des père et 
mère d'une personne morte sans posté- 
rité, ses frères, tœurs ou leurs descen- 
dants sont appelés à la succession , A 
l'exclusion des ascendants et des au- 
tres collatéraux. 

Ils succèdent, ou de leur chef , ou 
par représentation , ainsi qu'il a été 
réglé dans la section U du présent cha- 
pitre. 

751. Si les père et mère de la per- 
sonne morte sans postérité lui ont sur- 
vécu, sa* frères, soeure ou leurs repré- 
•ettïnu nesoat appelés qu'à la moitié 



300. Comme au, G. N. 

310. Comme 819, 820, 823, G. N, 

stemm U.— Des rapports. 

311. Comme m, C N. îl est ajouté: 
Les donation! entre-vifs ne sont 

comptées dans la portion légitime 
qu'autant qu'elles ont été faites sous 
cette condition. 

312 à 310. Comme 844 à 860, G. N, 

317. Comme 860 à 864, G. N. 



wux- 

S1GILBS. 



ssctMst m.- Du paiement des Jettes. 

318 et 319. Gomme 876 et 871, C. N. 

320. Les héritiers ne sont tenus des 
dettes et charges de la succession que 
pour leur part et portion virile (870, 
G. N.). 

321. Comme 875 et 876, G. N. 
322 à 325. Comme 878 à 881, G. N. 

«tenon IV. — Tes effets du partage. 

326 à 329. Comme 883 à 885, G. N. 



reconnut n'auront 
aucun droit sur les 
biens des parents de 
leurs père et mère. 

678. Les enfants 
adultérins , inces- 
tueux et autres nés 
(J* une union dam i ée 
{condannate unioni) 
n'auront droit qu'a 
des alimenta (763. 
3« §, C. N.). 

679 à 681. Comme 
763 à 766, G. N. 

682. Les légitimés 
par décret du prin- 
ce, héritent da-Ja 
môme manière que 
les enfants naturels. 



SICTIOlf v.- 



Te la rescision en matière Se 
partaic. 



330. Comme 887, i« partie, G. N. 
331 è 334. Comme 8*8 à 891, G. N. 



sténo* n. — ou droit 

du conjoint survivant 

et de l'Eut 



683à688 ( Comme 
767 a 778, C. N. 

689. Le conjoint 
privé de fortune , 
qui n'apoint do pa- 
trimoine convemv 
ble à son état, a 
droit sur les reve- 
nus de la succession 
du conjoint prédé- 
cédé, A une pension 
alimentaire sa vie 
durant. 

690. L'importance 
de oetto pension 
n'excédera pas le 
quart dure venu des 
biens composant la 
succession , quand 
il n'y aura pasd'«u* 
fants ou quasd il* 
seront au nombre 
de trois, ou au des- 
sous, ffi s sont plus 
de trois elle n'exoé- 
dora pomt l'ui 
fruit de la portion 
virile. 
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laissé ni postérité , ni 
frères ni sœurs du même 
lit ni descendants d'eux, 
la accession est dévolue 
par égala part au père 
et & la mère; et, en cas 
de prédécès del'un d'eux, 
elle est dévolue en entier 
au survivant (746, G. N. 

935. Lorsque la per- 
sonne décédée sans pos- 
térité n'a laissé ni père 
ni mère, ni frères, ni 
sœurs du même lit, et 
que les ascendants survi- 
vants sont tous au même 
degré , la succession se 
divise par moitié entre 
les ascendants de la ligne 
paternelle et les ascen- 
dants de la ligne mater 
agite, sans égard à l'ori- 
gine des biens, sauf dans 
Je cas prévu par l'article 
«37. 

Si les ascendants ne 
sont pas au même degré, 
la succession est déférée 
au plus proche, sans dis- 
tinction de ligne (7*3 et 
734, G. N.). . 

936. Si, avec les père 
et mère, ou avec l'un 
d'eux seulement, ou, à 
leur défaut, avec un au 
tre ascendant, le défunt 
à laissé des frères et 
sesurs du Même lit, ils 
seront tous admis à suc- 
céder par tête, oVma- 
jnièr* cependant qu'en 
i aucun ca* la portion dé- 
ivotue a l'ascendant ou 
( aux ascendants ne puisse 
létre moindre du tiers de 
la succession. 



Si avec les ascendante - 
du défunt il y a aussi des 
descendante d'un frère 
r ou d'un» sœur du même 
lit prédécédés. ces des- 
cendantssucséderontpar 
droit de représentation, 
Isoit qu'ils y viennent 
(seuls à la succession, soit 
qu'ils y viennent concur- 
remment avec leur oncle 
ou leur tante. 



1 937. Le père et la mère, 
ainsi que les autres as- 
cendants survivants, re- 
cueillent, à l'exclusion de 
tous autres, les biens par 
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et à la mère par égales 
portions. 

En cas de prédécès du 
père ou de la mère, la 
succession est dévolue, 
en entier, à oelui des 
deux qui est survivant. 

Si l'enfant a été adju- 
gé à Itf inère, la succes- 
sion lui est dévolue en 
entier. 

550. En cas de nrédé- 
cès des père et mère de 
l'enfant naturelles biens 
qu'il en avait reçus pas- 
sent aux frères ou sœurs 
légitimes. Tous les au- 
tres biens passent indis- 
tinctement aux frères ou 
sœurs légitimes ou na- 
turels, ou à leurs des- 
cendante H6ô,C. N.). 

sbction in. — Des droili 
de l'Etat. 

551. Contins 763, C. N< 

SECTION IY— DispOSillaDâ 

générales 

552. L'époux survi- 
vant appelé à la succes- 
sion en vertude l'article 
545. l'enfant naturel ap- 
pelé à succéder en vertu 
des articles 546 et 547, 
et. l'Etat dans le cas 
prévu par l'article 551, 
sont tenus de faire ap- 
poser les scellés, et de 
prendre inventaire dans 
les formes prescrites 
pour l'acceptation des 
successions sous béné- 
fice d'inventaire (769, 
C.N.). 



553. Ils doivent de- 
mander renvoi en pos- 
session à la justice de 
paix dans le ressort de 
laquelle la succession 
est ouverte. La justice 
de paix ne peut statuer 
sur la demande qu'a- 
près les publications et 
affiches prescrites par 
l'article 717(770, G. N.). 



554. L'époux survi- 
vant appelé à succéder 
en vertude l'article 545, 
et l'enfant naturel ap- 
pelé à succéder en vertu 
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542. Celui qui a con 
traint par violence ou 
par dol le défunt à faire 
un testament, ou qui 
l'en a empêché, en agis- 
sant frauduleusement à 
cet effet, ou qui a sup 
primé l'acte de dernière 
volonté , est exclu du 
droit d'hériter, et de 
meure responsable de 
tout le dommage qui a 
pu en résulter. 

543. Les personnes 
qui en justice ont été 
convaincues d'inoeste 
ou d'adultère, ne peu- 
vent hériter l'une dé 
l'autre en vertu d'un 
acte de dernière volonté 
(727, C. N. diff.). 

544. On est privé du 
droit d'hérédité lors 
qu'on émigré ou qu'on 
déserte. 

545. La capacité pour 
succéder ne s'établit que 
lors de .l'ouverture de 
la succession . c'est-à- 
dire le décès (725, C. N.). 

546. La capacité pour 
succéder acquise posté- 
rieurement ne peut nui- 
re aux droits acquis. 

547. L'héritier rem 
place le défunt des qu'il 
a accepté sa succes- 
sion. Tant que l'hère 
dite n'a pas été accep- 
tée, elle est considérée 
comme encore .possédée 
par le défunt (724, a N. 
diff.). 

CHAPITRE XIII. 

De la succession 
légitme. 

72T. Si le défunt n'a 
pas laissé de testament 
ou de déclaration de 
dernière volonté, ou s'il 
a restreint la portion 
disponible , ou s'il y a 
répudiation de l'héré- 
dité, l'ordre de succes- 
sion est réglé par la loi 
en tout ou en partie. 

728. A défaut de tes- 
tament validera succes- 
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De V acceptation. 
(Lrvreni,Cbap;i). 

4. Si celui à qui est 
échue une succession 
meurt avant d'en avoir 
pris possession, ce ne 
sont pas les héritiers qui 
sont appelés à la recueil- 
lir, mais ceux du dé- 
funt, à mains que ces 
héritiers ne soient des 
descendants ou héritiers 
à réserve. Ils peuvent 
alorsaccepter l'héritage 
A sa place , sauf le cas 
où il est décédé pendant 
le délai pour délibérer 
(781, C. N. diff.). 

5. L'héritier testamen- 
taire qui est en même 
temps héritier ab intestat 
beut choisir le titre sou» 
ieque il peut recueillir 
la succession. 

6. S'il n'existe pas d<i 
tiers intéressés a la dé» 
claration d'acceptation] 
l'héritier peut attendit 
trente ans avant de le 
déclarer (789-2262 , C. 
fo.). ' 

7. Si un étranger s'é- 
tait emparé de Ta suc- 
cession , l'héritier ou 
tout autre prétendant 
doit se faire envoyer en 
possession. 

8. L'acceptation d'une 
succession est expresse 
ou tacite. Mais des actes 
de conservation oud'ad 
ministration n'empor-,. 
tent pas l'acceptation 
(778-779, C.N.). ^ 

De Venvoi en possession. 

(Livre III, Chap.I) 

9. Il y a lieu à péti- 
tion d'hérédité, lorsque 
l'hérédité .réclame, la 
succession contre celui 
qui la retient pro hcêre- 
4e oui *pro postessore. 
On appelle pro hcerede 
celui qui s'est emparé 
de la succession se 
croyant héritier, et pro 
possetsore celui qui I 
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de la succession. Si le père ou la mère 
seulement a survécu, ils sont appelé» 
a recueillir les trois quarts. 

752. Le partage de la moitié ou des 
trois quarts dévolus aux frères ou 
sœurs, aux termes de l'article précé- 
dent, s'opère entre eux par égales por- 
tions, s'ils sont tous du môme lit ; s'ils 
sont de lits différents, la division se 
fait par moitié entre les deux lignes 
paternelle et maternelle do défunt; les 

germains prennent part dans les deux 
gnes, et les utérins ou consanguins 
chacun dans leur ligne seulement : 
s'il n'y a de frères ou sœurs que d'un 
côté, ils succèdent à la totalité, à l'ex- 
ception de tous autres parents de l'au- 
tre ligne. 

753. A défaut de frères ou sœurs ou 
de descendants d'eux, et à défaut d'as- 
cendants dans l'une ou l'autre ligne, 
la succession est déférée pour moitié 
aux ascendants survivants; et pour 
l'autre moitié, aux parents les plus 
proches de l'autre ligne. 

S'il y a concours de parents collaté- 
raux au même degré, ils partagent par 
tête. 

754. Dans le cas de l'article précé- 
dent, le père ou la mère survivant a 
l'usufruit du tiers des biens auxquels 
il ne succède pas en propriété. 

755. Les parents au delà du dou- 
zième degré ne succèdent pas. A dé- 
faut de parents au degré succès- 
sible dans une ligne, les parents de 
l'autre ligne succèdent pour le tout. 

CHAPITRE IV. 

Des successions irrégulièree. 

Section 1". — Des droits des enfants na- 
turels sur les biens de leur père ou 
mère, et de la succession aux entants 
naturels décédés sans postérité. 

756. Les enfants naturels ne sont 

S oint héritiers ; la loi ne leur accorde 
e droits sur les biens de leur père ou 
mère décédé, que lorsqu'ils ont été 
légalement reconnus. Elfe ne leur ac- 
corde aucun droit sur les biens des pa- 
rents de leur père ou mère. 

7f»7. Le droit de l'enfant naturel sur 
les biens de ses père ou mère décédés 
est réglé ainsi qu'il suit : 

Si le père ou la mère a laissé des 
descendants légitimes, ce droit est 
d'un tiers de la portion héréditaire que 
l'enfant naturel aurait eue s'il eût été 
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CHAPITRE V. 

De racceptation et 
de la répudiation 
des successions. 

section i' e . — De 
l'acceptatioii. 



69t à 700. Comme 
774à783,C.N. 



section il. — De la 
renonciation aux 
successions. 



701. Comme 784, 
G. N. Il est ajouté 

Pour les succes- 
sions dont la valeur 
n'excède pas trois 
cents ducats, la re- 
nonciation peut se 
faire également au 
greffe de la justice 
de paix de la situa- 
tion des biens. 

702 à 709. Comme 
785 à 792, C. N. 



section m.— Du bé- 
néfice d'inventaire 
de ses effets et des 
obligations de l'hé- 
ritier bénéficiaire. 



710. Comme 792, 
G. N. Il est égale- 
ment ajouté le ^ad- 
ditionnel de l'art, 
701 ci-dessus. 

7ii h 721. Comme 
794 à 80*, C. W. 

722. L'héritier à 
réserve qui néglige 
de faire dresser in- 
ventaire, perd non- 
seulement le droit 
de la réserve, mais 
est encore tenu sur 
ses biens person- 
nels. 



eux donnés à leurs enfants ou descen- 
dants décédés sans postérité, lorsque 
ceux-ci n'en ont pas disposé, et que 
les objets donnés se retrouvent en na- 
ture dans la succession. Ce droit ap- 
partient au père, à la mère et aux au- 
tres ascendants, lors même qu'ils ne 
seraient pas appelés à succéder aux 
donataires, ou qu'ils auraient renoncé 
à la succession. 

Si ces biens out été aliénés , les as- 
cendants recueillent le prix qui peut 
en être dû. Ils succèdent aussi à l'ac- 
tion en reprise que pouvait avoir l'en- 
fant ou le descendant donataire. 

Ils seront cependant tenus de con 
courir au paiement des dettes et char 

tes de la succession, en proportion 
es biens recueillis. 
Les dispositions de cet article ne fe- 
ront point obstacle à l'exécution des 
conventions contraires portées par 
l'acte de donation, et elles auront lieu 
sans préjudice de la part qui pourrait 
appartenir à l'ascendant donateur dans 
les autres biens de la succession (747 
G. N.). 

section m.— Des successiouscollatérales, 

938. Si la personne décédée sans pos- 
térité n'a laissé ni père ni mère, m au- 
tre descendant, les frères et sœurs du 
même lit, ainsi que leurs enfants on 
descendants, sont appelés à succéder 
par tête ou par souche, conformément 
aux art. 927 et 928 (750, G. N.). 

939. A défaut de frères ou sœurs du 
même lit, ou d'enfants ou descendants 
d'eux, la succession est dévolue aux 
frères ou sœurs consanguins ou uté- 
rins du défunt, et à leurs enfants et 
descendants, par tête ou par souche, 
suivant la règle précédemment établie 
(733, 752, C. N.). 

940. Si la personne morte sans pos- 
térité n'a laissé ni père, ni mère, m as- 
cendants, ni frères, ni sœurs, ni des- 
cendants d'eux, le parent le plus pro- 
che ou les plus proches parents sont 
appelés à recueillir la succession, sans 
distinction entre les parents de la ligne 
paternelle et ceux de la ligne mater- 
nelle (733, G. N. diff.). 

941. Comme 745, 1"§, G. N. 
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de l'art. M6, sont encore tenus 
ta faire emploi du mobilier, on 
de donner caution suffisante 
pour en assurer la restitution , 
i a cas où il se présenterait des 
héritiers du défunt. L'obligation 
de restitution subsiste pendant 
le délai fixé par l'art. 720 pour 
la demande en réclamation de 
(a succession ; mais la caution 
est déchargée après cinq ans, si 
cette demande n'a pas été for- 
mée (771, G. N.). 

555. L'époux survivant, l'en 
fant naturel ou l'Etat qui n'au 
raieut pas rempli les formalités 
qui leur sont respectivement 
prescrites, pourront être con- 
damnés aux dommages et inté- 
rêts envers les héritiers, s'il s'en 
présente (77 i,C.N). 

TITRE IV (4). 

OB L'ACCEPTATION, DB LA 1KFU- 
DIATION DBS SUCCBUSiONS BT 
DB LA 8AISIHB DBS HBBlTIBBS 

CHAHTRE PREMIER. 

Des mesures à prendre pour 
conserver les successions. 

709. S'il n'y a pas de testa- 
mont et si tous les héritiers con- 
nus sont présents dans le domi- 
cile du défunt et majeurs, l'ap- 
position dt* scellés sur les ef- 
fets de la succession n'est pas 
nécessaire, sauf dans le cas où 
ils demandent le bénéfice d'in- 
ventaire (794, C N.). 

710. S'il y a un testament, ou 
si les héritiers légitimes ne sont 
pas présents, ou s'il y a parmi 
eux des mineurs ou des interdits, 
les scellés doivent être apposés 
au plus tard dans les vingt-qua- 
tre heures de la mort, soit a Ja 
rr-quéte des héritiers, soit d'of- 
fice par le juge de paix dans le 
ressort duquella succession est 
ouverte (849, C. N.). 

711. Les formalités pour la 
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(1) Le Code vaudois a inséré à la 
Auite dn titre des donation» et tes- 
tament*, les dispositions relatives 
à l'acceptation, à la répudiation 
des successions, aux rapports, e c. 
Pour nous conformer au mode que 
nons avons adopté, nous leur res- 
tituons |la place qu'elles occupent 
dans le C. N. 



pion est dévolu* aux héritiers 
légitimas. Mais s'il est vM«b!e 
il3 n'ont droit qu'à la parti' >r. 
bénéficiaire, dont il n'a pas été 
dispose. 

729. L'héritier à réserve peut 
demander la réduction des legs, 
si la légitime a été atteinte (920. 
G.N.). 

730. L«s héritiers légitimes 
sout ceux qui sont parents du 
défunt en uremière ligne par 
naissance légitime. Les ligues 
sont comptées de la manière 
suivante : 

731. A la première ligne, ap 
partiennent ceux qui sont i«sus 
légitimement du défunt; c'est- 
à-dire ses enfants et leurs des- 
cendants. 

A la seconde ligne, le père et 
la mère du défunt et ceux qui 
sont issus d'eux, o'eet-4-dtre les 
frères et sœurs du défunt et 
leurs descendants. 

A la troisième, appartiennent 
le»* aïeuls et ceux qui sont issus 
d'eux, c'est-à-dire les frères et 
*œvur& et leurs descendants, 

A la quatrième, les bisaïeuls 
et leurs descendants. 

A la cinquième, les trisaïeuls 
et leurs descendants. 

A la sixième, les arrière-tris- 
aïeuls et leurs descendants. 

732. Si le défunt a des enfant» 
légitimes du premier degré , ils 
s'emparent de la succession en 
tière, de quelque sexe qu'ils 
soient, nés pendant sa vie ou 
posthumes. Ils héritent à parts 
égales. 

Les petits-fils et les arrière- 
petits-fils d'enfants encore vi- 
vants n'ont aucun droit à la 
succession. 

40. On entend par famille les 
ancêtres avec tous leurs des- 
cendants ; la liaison entre ces 
personnes est appelée parenté ; 
»-t celle qui se forme entre un 
époux et les parents de l'autre 
époux, alliance. 

4t. On détermine le degré de 
parenté entre deux personnes en 
ligne directe, par le nombre de 

§enérations par lesquelles Tune 
esceud de l'autre, et en ligne 
collatérale par le nombre de gé- 
nérations par lesquelles toutes 
deux descendent de leur souche 
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relient en se fondant sur un au- 
tre titre. 

Tout détenteur d'une succes- 
sion doit produire son titre de 
ta même manière que celui qui 
la réclame ; mais celui-ci doit 
en outre prouver le décès ou 
défunt. 

Pour exercer l'action ex edicto 
diviAdrianij l'héritier testamen- 
taire peut demander son envoi 
en possession. Si l'héritier douU- 
*1h ses droits, il peut iotentei 
une action préparatoire ad ex- 
hibendum. 

Si l'héritier n'est pas encore 
né, la mère enceinte peut de- 
mander à ê»re provisoirement 
envoyée en possession et se sou- 
mettre À 1 inspection custodiœ 
ventris. Dans le cas où elle au- 
rait simulé une grossesse, elle 
sera tenue à des dommages-in- 
térêts (393, C. N.}. 

10. On ne peut contester l'étal 
d'un mineur. Son tuteur sera 
doue mis provisoirement en pos- 
session de la succession sauf le 
ca* où on offre de prouver per 
evidentiam facti l'illégitimité de 
l'Héritier en minorité. 

De la renonciation. 

(Liv. III, Chap. I.) 

19 On dit répudier une suc- 
cession ouverte, et renoncer à 
une succession À venir. 

On ne répudie pas tacitement. 
4 moins qu'on n'ait pas accepte 
«lins le délai de trente ans ou 
dans un espace de temps fixe 
par le tribunal, (789, C. N.j. 

On ne peut pas répudier une 
succession en partie seulement, 
ni prendre la légitime et repu 
dier le reste (8&V945, C. N.). 

On peut répudier la succession 
de son père et accepter celle de 
son aïeuL 

On peut ég dtment répudier 
la succession i estera* n taire, et 
accepter celle ab intestat. 

On ne vient jamais par re 
présentation d'uu héritier qui h 
f-pnoficé a une succession (787 
G. N.). I 

Sauf le cas de minorité, il] 
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légitime : il est de la moitié, lorsque 
le père ou la mère ne la»s<ent pas de 
descendants, mais bien des ascendants 
ou des frères ou sœurs ; il est des trois 
quarts lorsque les père ou mère ne 
laissent ni descendants ni ascendants, 
ni frères ni sœurs. 

758. L'enfant naturel a droit à la to- 
talité des biens lorsque ses père ou 
mère ne laissent pas de parents au de- 
gré successible. 

759. En cas de prédécès de l'enfant 
naturel, ses enfants ou descendants 
peuvent réclamer les droits fixés par 
les articles précédents. 

760. L'enfant naturel ou ses descen 

dants sont tenus d'imputer, sur ce 

qu'ils ont droit de prétendre , tout ce 

Su'ils ont reçu du père ou de la mère 
ont la succession est ouverte, et qui 
serait sujet à rapport, d'après les rè- 
gles établies à la section II du chapi- 
tre VI du présent titre. 

761. Toute réclamation leur est in- 
terdite lorsqu'ils ont reçu, du vivant 
de leur pèie ou de leur mère, la moitié 
de ce qui leur est attribué par les ar- 
ticles précédents, avec déclaration ex* 
presse, de la part de leur père ou 
mère, que leur intention est de réduire 
l'enfant naturel à la portion qu'ils au- 
ront assignée. 

Dans le cas où cette portion serait 
inférieure à la moitié de ce qui devrait 
revenir à l'enfant naturel, il ne pourra 
réclamer que le supplément nécessaire 
pour parfaire cette moitié. 

762. Les dispositions des articles 767 
et 758 ne sont pas applicables aux en- 
fants adultérins ou incestueux. 

La loi ne leur accorde que des ali- 
ments. 

763. Ces aliments sont réglés, eu 
égard aux facultés du père ou de la 
roere, au nombre et à la qualité des hé- 
ritiers légitimes. 

764. Lorsque le père ou la mère de 
l'enfant adultérin ou incestueux lui au- 
ront fait apprendre un art mécanique, 
ou lorsque Vun d'eux lui aura assuré 
les aliments de son vivant, l'enfant ne 
pourra élever aucune réclamation con- 
tre leur succession. 

765. La succession de l'enfant natu- 
rel décédé sans postérité, est dévolue 
au père ou à la mère qui l'a reconnu, 
ou par moitié à tous les deux, s'il a été 
reconnu par l'un et par l'autre. 

766. En cas de prédécès des père et 
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723 et 724 Ces 

articles reproduis' ni 
les art. 805 et 806, 
G. N.. en limitait la 
prohibition de ven- 
dre a un délai de 
cinq ans à compter 
du tour de l'accep- 
tation, et ils ne pro- 
noncent la déchéan- 
ce du bénéfice d in 
ventaire qu'en cas 
de vente avant l'ex- 
piration de oe délai 

725. Après le dé- 
lai de cinq ans l'hé- 
ritier bénéficiaire 
pourra vendre les 
biens héréditaires, 
meubles ou immeu- 
bles mêmes , sans 
remplir Ifs forma- 
lités précédemment 
exigées , pourvu 
qu'il le fasse sane 
fraude , et sauf les 
actions ny pothècai- 
res comme de droit 
(80S,806,C.N.dtjr.) 

726à729.Comme 
807 à 810, C. N 

section iv.— Des 
successions vacan- 
tes. 

730à733. Comme 
811 à 814, G. N. 

CHAPITRE VI 

Du partage et des 
rapports. 

section i re — De Tac 
tion eu partage et 
de sa forme. 

734 à "6i. <omme 
«15 a 842, G. N. 

ssCTioa n. — Des 
rapports. 

762-763 comme 
843-M4, C. N. 

764. Comme 845, 
G. N. Seulement on 
a supprimé ces mots. 
ou j eclamcr le legs 
à lui fait. 

765 à "67. comme (n Ce ehapilre contient une législation 
846 a 848, G. N. j toute spéciale 



CHAPITRE II. 

De l'exclusion des sœurs et de leurs des- 
cendants en faveur des frères et de 
leurs descendants mâles, à raison de 
certaines successions, et des droits des 
sœurs et de leurs descendants relati- 
vement eux successions dont ils sont 
exclus (1). 

P4î. Les dispositions relatives aux 
successions déférées aux descendants, 
aux ascendants et aux collatéraux, 
contenues dans les trois sections du 
chapitre précédent, sont, en ce qui 
concerne les femmes et leurs descen- 
dants, soumises, dans les. cas ci-après 
déterminés , aux modifications sui- 
vantes. 

043. Lorsqu'il s'agit de la succession 
du père ou d'un autre asceudant mâle 
de la ligne paternelle, la part hérédi- 
taire afférente à la femme ou k tes 
descendants, lors même que ceux-ci 
ne seraient pas se« héritiers, sera dé- 
volue par droit de subrogation, à ses 
frères germains ou À leurs descendants 
maies par ligne masculine : cette su- 
brogation aura lieu d'après les règles 
établies pour les successions. A défaut 
de frères germains de la femme ou de 
descendants mâles de ceux ci, la part 
héréditaire sera dévolue à ses frères 
consanguins ou à leurs descendants 
mâles par ligne masculine, de la ma- 
nière ci-devant expliquée. La subro- 
gation n'aura cependant point lieu au 
profit des frères ou descendants de 
frères qui ne pourraient, eu égard à 
l'état qu'ils auraient embrassé, con- 
server ni perpétuer la famille. 

944. La disposition de l'article pré 
cèdent est applicable à la succession 
d'un frère germain ou consanguin, 
toutes les fois que la sœur qui serait 
appelée à une succession, se trouve en 
concours avec d'autres frères germains 
ou consanguins, ou avec leurs descen- 
dants mâles par ligne masculine. 

945. L'exclusion prononcée ci-des- 
sus aura de même lieu dans la suc- 
cession de la tnère; mais seulement en 
faveur de* frères germains et de leurs 
descendants mâles par ligne mascu- 
line. 

°46 Ceux qui, aux termes des trois 
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levée des scellés et la confection 
4e l'inventaire, sont réglée* par 
la procédure civile. 

CHAPITRE II. 

De ^acceptation, 

712*713. Comme 774 77&.C.N. 

714. Les successions échues 
aux filles majeures, aux femme», 
aux mineurs et aux interdits ne 
pourront être valablement ac- 
ceptées que conformément aux 
dispositions des art. 119. 258, 
306 et 315 (776, C. N.)« 

71 5. Les curateurs des absents, 
dont l'existence est reconnue, 
peuvent accepter les successions 
qui sont dévolues à ceux-ci, y 
énoncer, ou demander le béné- 
fice d'inventaire, en se confor- 
mant aux dispositions de l'arti- 
cle 258. 

716. Les enfants ou autres 
descendants qui, dans le délai 
de quarante-deux jours, n'au 
ront pas renoncé à la succession 
de leurs père ou mèreouasoen» 
dant, ou qui n'ont pas demandé 
le bénéfice d'inventaire, seront 
réputés avoir accepté la succes- 
sion. 

717. Lorsque les héritiers soit 
institués, soit légitimes, autres 
que les enfants ou descendants, 
auront laissé écouler le délai de 
quarante-deux jours sans se 
mettre en possession, sans re- 
noncer à la succession, ou sans 
demander le bénéfice d'inven- 
taire, il en sera donné avis par 
trois publications officielles, cfca» 
oune dans le délai de trente 
jours, à tous ceux qui pourraient 

S retendre être habiles à pren 
re la succession. 

718. Si les héritiers, dont il est 
fait mention à l'art. 716, avaient 
renoncé à la succession, ou si 
aucun de ceux dont il est fait 
mention à l'art 717, ne s'était 
présenté dans les quatre-vingt- 
dix jours fixés par les publica- 
tions, la succession se» a discu- 
tée H ce qui restera après la 
discussion, sera remis aux héri- 
tiers les plus habiles. Si ce* hf* 
ritiers sont rVpoux survivant 
ou l'enfant naturel, appelé * 
succéder d'après l'art. 546, ils 
seront tenus aux obligations 
prescrites par l'art. H#. 



commune la plus proche. Une 
personne est alliée à l'un des 
époux dans la même ligne et au 
même degré -que dans la ligne 
et au degré qu'il est parent de 
l'autre. 

42. On comprend, en général, 
sous le nom d'aïeuls , sans dis- 
tinction de degrés, tous les pa 
rents de la ligne ascendante, et 
sous celui d'enfants, tous les pa- 
rents de la ligne descendante 

49. Les droits particuliers des 
membres d'une famille Sont ex- 
posés lé où il est traité des di 
vers rapports légaux où ces droits 
sont établis. 
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Des enfants, naturels et de l' époux 
survivant, 

165. Les enfants naturels sont 
en général exclus des droits de 
famille et de parenté ; Us n'ont 
aucun droit au nom du père, ni 
à sa noblesse . ni à ses armes, 
ni aux privilèges des parents. 
Ils portent les noms de famille 
de la mère. 

166. Mais ilsont le droit d'exi- 
ger de tairs patente un entre- 
tien, une éducation et un éta- 
blissement conformes s, leur for- 
tune* Les droite des parents sur 
lui s'étendent à tout ce que le 
but de l'éducation exige, ils ne 
sont pas sous la puissance pa- 
ternelle de leur père naturel 
mais ils sont protégée par un 
tuteur. 

167. A défaut du père, c'est la 
mère qui doit les entretenir. 

168. Le père ne peut retenir 
l'enfant naturel, tant qui la 
mère a les moyens de relever 
convenablement. j\ n'en. doit 
pas moins payer les frais d'en- 
tretien. 

•69. Si le bien-être de l.enfant 
est compromis par l'éducation 
maternelle, le père doit le pren- 
dre auprès de lui ou le placer 
d'une manière convenable et 
#ûre. 

170. Les père et mère peuvent se 
concerter au sujet de t entretien, 
de l'éducation et de l'établisse- 
ment de leur enfant illégitime; 
mais cet accord ne peut preju- 
dieier aïs droite de l'enfant. 



COU» BiVAieiS. 



n'y a aucun moyeu de revenii 
sur une répudiation. 

(Liv. ni, Ghap. If. 

On peut renoncer à la succes- 
sion d un homme vivant, la ven- 
dra ou l'acquérir (791, C, N 

W)U). 

Les centrais ne peuvent con- 
tenir rien de contraire aux 
droits des légiti maires ou des 
créanciers. Si des enfante sont 
nés au contractent après la dati 
du contrat, le contrat inter. 
venu reste néanmoins en vigueur, 
sauf la légitime (9*0, C. N. (V, 
n<» 15, chap. 3, hv. 13). 

2* Pour pouvoir renoncer à la 
succession de leurs père et mère; 
les t niante doivent avoir reçu 
une dot ou un établissement 
convenable. 

Celai qui renonce indéfini- 
ment, ' c'est-à-dire pour lui et 
ses descendant*, est regardé par 
rapport à la succession comme 
n'ayant jamais existé. Toutefois 
U renonciation indéfinie et gé- 
nérale s'applique seulement a la 
succession «6 intestat. 

Les expressions seront inter 
prêtées dans le sens le plus 
étroit; ainsi, si l'on renonce à 
la succession du père, on peut 
néanmoins succéder a la mèrt 
ou aux frères et sœurs, quoique 
leur fortune provienne de la 
succession du père, 

La renonciation en faveur de 
personnes désignées ne peut 
profiter qu'à cespersonnes,- 

La naissance d'enfante posté- 
rieurement à la renonciation os 
l'annule point. 

La renonciation des femmes 
au profit des mates ne les em- 
pêche pas de succéder, si la 
ligne mâle s'éteint, et la portion 
a laquelle elle* ont reoooré a , 

8ar conséquent entre les mains 
es mâles, la nature d'un fidéi 
commis. 



(t> La trohfbttlon contenue dans 
tas Yuâ.W 4*4 < od« Napoléon rela- 
tivement » la succesilon de bien» a 
venir, n'existant pa% en Bavière, le 

l es mrin» e* les rrnondaticMis. On se 
souvient qu'en Bavière on appelle ré- 
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mère de l'enfant naturel, les biens qu'il 
en avait reçus passent aux frères ou 
sœur» légitimes , s'ils se retrouvent en 
nature dans la succession : les actions 
en reprise , s'il en existe, ou le prix de 
ces biens aliénés, s'il est encore dû, re- 
tournent également aux fi-èreset sœurs 
légitimes. Tous les autres t iens passent 
aux frères et sœurs naturels, ou à leurs 
descendants. 

ncTio* il. —Des droits du conjoint survivant 
et de l'Etat. 

767. Lorsque le défunt ne laisse ni 
parents au degré successible, ni enfants 
naturels , les biens de sa succession 
appartiennent au conjoint non divorcé 
qui lui survit. 

"68. A défaut de conjoint survivant, 
la succession est acquise à l'Etat. 

769. Le conjoint survivant et l'admi- 
nistration des domaines qui prétendent 
droit à la succession . sont tenus de 
faire apposer les scellés, et de faire 
Taire inventaire dans les formes pres- 
crites pour l'acceptation des succes- 
sions sous bénéfice d'inventaire. 

770. Ils doivent demander l'envoi en 
possession au tribunal de première in- 
stance dans le ressort duquel la suc 
cession est ouverte. Le tribunal ne 
peut statuer sur la demande qu'après 
trois publications et affiches dans les 
formes usitées , et après avoir entendu 
le procureur impérial. 

771. L'époux survivant est encore 
tenu de faire emploi du mob lier, ou de 
donner caution suffisante pour en assu- 
rer la restitution , au cas où il se pré- 
senterait des héritiers du défunt , dans 
l'intervalle de trois ans : après ce délai, 
la caution est déchargée. 

772. L'époux survivant ou l'admi- 
nistration des domaines qui n'auraient 
pas rempli les formalités qui leur sont 
respectivement prescrites, pourront 
être condamnés aux dommages-inté- 
rêts envers les héritiers, s'il s'en rer 
présente. 

173. Les dispositions des art. 769 , 
770 , 771 et 772 , sont communes aux 
enfants naturels appelés & défaut de 
parents. 

CHAPITRE V. 

De racceptation et de la répudiation 
des luceessions. 



«icnonr 1". - De l'acceptation. 
774» Une- succession peut être accep- 



768. Comme 849. 
C. N. Il est ajoute: 

Les legs ne sont 

ris sujets à rapport 
moins que le tes- 
tateur ne les y ait 
expressément sou 
mis. 

'69 à 775. Comme 
850 à 816, C. N 

76. Comme SM, 
G. N. Il est ajouté. 

Sauf ce qui sera 
dit à l'égard de l'im- 
putation, aux art. 
789 et 790. 

777 à 788. Comme 
858 à 869, C. N. 

sectiou IU. — De 
■Imputation. 

789. Tout héritier 
quoique étranger 
institué sur la por- 
tion disponible, et 
tout légataire pour- 
ra obliger l'héritier 
à réserve ou légiti- 
mai re à imputer sur 
la ré?erv«ladéduc 
tion des legs à lui 
faits par le défunt ; 
mais dan3 les cas 
suivants seulement: 

1° Quand la dona- 
tion ou le legs aura 
été fait sous la con- 
dition expresse 
d'imputation. ; ce 
qui pourra résulter 
ou de l'acte même 
qui contient la dis 
position, ou d'un 
acte postérieur dans 
la forme des actes 
eutre-vifs ou testa- 
mentaires ; 

2° Quand l'héri- 
tier, à qui est due 
la réserve, deman 
dera la réduction 
des dispositions 
faites par le défunt 
comme excédant la 
portion disponible. 

790. Tout ce qui 

port dWès les rè- 
gles établies dans 



articles précédents recueillent la part 
de succession à laquelle était appelée 
la femme ou ses descendants, sont te- 
nus de donner en compensation une 
portion de bi^ns qui, libre de toutes 
dettes et charges, soit éouWalente à la 
part légitimaire, s'il s'agit de la succes- 
sion du père, de la mère ou d'un as- 
cendant mal* paternel, et au tiers de 
la portion virile, s'il s'agit de la suc- 
cession d'un frère : dans tous les cas, 
cependant, il sera fait déduction de ce 
que la femme ou ses descendants au- 
raient reçu du défunt, à titre de dot, 
ou de ce qui serait autrement sujet à 
rapport. 

Ceux qui profiteront de la subroga- 
tion auront la faculté de payer la part 
légitimaire ou le tiers de la part virile, 
en argent ou en immeubles de la suc- 
cession, d'après une juste estimation. 
Tant que le paiement n'aura pas été 
fait de la manière ci-dessus détermi- 
née, la femme ou ses descendants se- 
ront considérés comme coproprié - 
taires des biens de la succersion. 

947. Si la femme qui demande en 
justice une part légitimaire, ou le tiers 
de la part virile, ou un supplément, a 
été, à l'occasion de son mariage, dotée 
par le défunt, et qu'il soit établi que 
la part légitimaire, ou le ti*rs de la 
part virile n'équivaut pas à la dot re- 
çue ou promise , celle-ci devra être 
réduite au profit des héritiers ayant 
droit à la subrogation, et la femme 
exclue sera tenue de leur représenter 
tout ce qu'elle aura reçu au-delà, de 
la part légitimaire ou du tiers de la 
part virile : il en sera de même de la 
part de ses descendants ou ayants 
droit. 

S'il est établi que la valeur de la 
part légitimaire on du tiers de la part 
virile excède celle de la dot constituée, 
la femme aura droit à un supplément 
jusqu'à cette concurrence, mais seule* 
ment lorsque la dot constituée s#»ra 
d'un sixième au-dessous de la part lé' 
gitimaire ou du tiers de la part virile, 

Dans les deux cas ci-dessus , si la 
femme ou ses descendants ou ayants 
cause viennent à succomber dans l'in- 
ntanca, ils seront condamnés aux dé- 
pens. 

948. Si la femme ne réclame pas, la 
dot qui lui a été constituée ne sera 
point sujette à réduction, lors même 
qu'elle surpasserait la part légitimaire 
ou la part héréditaire ; à moius toute- 
fois qu'elle n'excédât la quotité dont 
le constituant aurait pu disposer , 
eu égard à la valeur de son patrimoine, 
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719. Si daDg le cas. prévu par 
l'art. 711, il se présente, pendant 
le délai des publications, un 
héritier capable, il exclut tout 
autre héritier, même préférable, 
qui n'aurait pas accepté dans le 
même intervalle ; à moins, tou- 
tefois que celui-ci ne put allé- 
guer son absence sans avoir été 
valablement représenté, ou son 
ignorance nécessaire des publi- 
cations, ou l'impossibilité d'agir. 

Toute demande en récla- 
mation d'une succession se prés- 
ent d'ailleurs par trente ans , * 
compter du jour de la mort de 
i'au eur de la succession. Si 
cette réclamation est 'ai te. après 
ciuq ans révolus, le réclamant 
n'a droit qu'à la moitié des fruits 
échus depuis cette mort jusqu'au 
jou.* de la réclamation. Il n'a 
droit à aucun fruit, si sa récla- 
mation a lieu après dix ans ré 
volus (189, C. N.). 

721. Celui auquel une succes- 
sion est échue sera répute héri 
tier et . comme tel, tenu de 
toute* les dettes et charges de 
la succession , lorsque dans un 
acte authentique ou privé, il au- 
ra pris le titre ou la qualité d'hé- 
ritier; ou lorsqu'il aura fait un 
acte qui suppose nécessairement 
son intention d'accepter, et qu'il 
n'aurait droit de faire qu'en sa 
qualité d'héritier. 

722-723. Comme "379-780, C.N 

Il est 
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171. L'obligation de soigner 
et d'établir les enfants naturels 
passe, comme toute^autre char- 
ge, aux héritiers des père et mère 



CODS BAVA10I8. 



De la représentation. 

733. les descendants d'un en 
fant prédécédé héritent à sa 
place, à parts égales entre eux. 
Quand un des petits-fl s est dé- 
cédé laissant des arrière-pet ts- 
01s, la portion du petit -ni s est 
partagée entre eux. Il en est d 
même des descendants plus éloi- 
gnés du t. stateur (749, C. N.). 

734 Les descendants d'un en- 
fant ou petit-enfant n'beritent 
jamais que par représentation 
de leur auteur et de sa part 
seulement (745, 1« partie, C. N.). 



724. Comme 781, C. N 
ajouté: 

Dans ce cas, ces héritiers ont 
pour dé ibérer, un nouveau dé- 
lai de quarante-deux jours, à 
compter du jour où ils ont eu la 
connaissance qu'ils étaient hé- 
ritiers de celui qui délibérait. 

72*. Si ces héritiers ne sont 
pas d'accord pour accepter ou 
pour répudier la succession, il 
sera procédé comme s'ils eussent 
demabdé le bénéfice d'inven- 
taire, à moins que les formes 
prescrites par l'art. 73* ci-après 
n'aient été négligées; auquel cas, 
ceux qni auraient accepté la 
succession et ceux qui, ayant 
négligé ces formalités . vou- 
draient la répudier , en demeu 
reront charges (783, G. N). 

726. Comme 783, G. N. 



735. Si le défunt ne laisse pas 
de descendants, son père et sa 
mère lui succèdenl à parts éga- 
les; à leur défaut ce sera leurs 
descendants , chacun pour sa 
part (746, C.N.). 

736. S'ils sont morts avant le 
défunt et qu'il n'y ait que des 
frères et sœurs germains, ceux- 
ci prennent des parts égaies des 
deux côtés. Mais s'ils ne sont 
sus que du père ou de la mère 
seul, ils ne reçoivent leur part 
que d'un côte (750-752, C. N.) 

737. Si le père ou la mère du 
défunt n'a pas laissé de descen- 
dants, la succession est dévolue 
au survivant ou à ses descen- 
dants. 

738. Si les père etmère du dé* 
funt sont morts sans postérité, 
la troisième ligne , c'est-à-dire 
les aïeuls du défunt et leurs des- 
cendants , recueille l'héritage 
La succession est divisée en deux 
parts égales : l'une pour les as* 
cendant» du père , l'autre pour 
ceux de la mère (746, G. N ), 

?39. Les aïeuls de chaque 
branche partagent également 
entre eux. A défaut d'ascendants 
ou d'aïeuls , le partage s'opère 
(73-737) entre les enfants et 
descendants de ces aïeuls. 

740. Si l'aïeul et l'aïeule de 
l'une des branches sont morts 
sans laisser d'enfants, l'autre 
branche hérite de la totalité. 

741. Si la troisième ligne est 
entièrement éteinte, la succès- 



Du bénéfice d'inventaire. 
(Livre III, Ghap. I). 

17. Dès le décès d'un individu, 
sa succession est appréhendé* 
par le tribunal compétent, à 
moin» que la personne décodée 
ne soit l'épouse d'un mari vi 
vant. 

Les choses qui, par leur na- 
ture, ne peuvent être appréhen- 
dées, ou qui sont liécetsaires à 
la continuation du ménage, se 
root seulement inventoriées. 

18. L'inventaire général sera 
dressé par le mêmetnbunal dan* 
les trente jours. Tous les héri- 
tiers et ayants-droit seront dû- 
ment appelés (794-795, G. N ). 

Cet inventaire général ne sera 
fait que s'il y a plusieurs cohé- 
ïtiers. et sur la demande de 
l'un d eux, ou s'il existe parmi 
eux des mineurs, des absents ou 
imbéciles, et enfin si les créan- 
ciers ou le fisc le requièrent. 
(793-461, C. N. diff.). 

Un seul héritier peut aussi de- 
mander l'inventaire; il en ré- 
suite pour lui les conséquence* 
suivantes : 



1° Il ne répond des dettes et 
legs que jusqu'à concurrence de 
la valeur de la succession (802, 
C. N ). 

2° Le paiement des dettes et 
legs ne peut lui être demande 
qu'api es l'inventaire (803, C.N.), 

3° 11 peut n'en payer que ce 
qu'il veut, toutefois en fournis 
sant une caution (b07, G. N.); 

4° Il peut payer de ses denier? 
et retenir pour lui les effets de 
la succession (808, G N.); 

5« Il conserve la falcidie et la 
trebel lia nique , c'est-â-dùe la 
faculté de réduire les legs troi 
élevés de manière à lui conser 
ver une reserve du quart de 
l'héritage (V. lw t 3, chap. 6 
w 14); 

6° Il se réserve tous ses droits 
contre le défunt (802, C. N.); 

7° Il prélève les dépenses faites 
pour l'enterrement et la conser- 
vation de la succession (810, 
G. N.); 

Si l'héritier néglige de faire 
inventaire, il perd tous ses pri- 
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tée purement et simplement, on sous 
bénéfice d'inventaire. 

77 V Nul n'est tenu d'accepter une 
succession qui lui est écbue. 

776. L's femmes mariées ne peuvent 
pas vablement accepter une succes- 
sion sans l'autorisât on de leur mari 
ou de justice, conformément, aux dis 
positions du chapitre VI du titre du 
mariage. 

Les successions échues aux mineurs 
et aux interdits ne pourront être vala- 
blement acceptées que conformément 
aux dispositions du titre de la mino 
rite , de la tutelle et de l émancipa- 
tion. 

777. L'effet de l'acceptation remente 
au jour de l'ouverture de la succes- 
sion. 

778. L'accepUtionpeut être expresse 
qu tacite : elle est expresse quand on 
prend le titre ou la qualité d'héritier 
dans un acte authentique ou privé ; 
elle est tacite quand l'héritier fait un 
acte qui suppose nécessairement son 
intention d'accepter , et qu'il n'aurait 
dioit de faire qu'en sa qualité d'hé 
ntier. 

779 Les actes purement conserva- 
toires, de surveillance et d'administra- 
tion provisoire, ne sont pas des actes 
d'addition d'hérédité, si Ton q'y a pcs 
pris le titre ou la qualité d'héritier. 

780. La donation , vente ou trans- 
port que fait de ses droits successifs 
un des cohéritiers, soit à un étranger, 
soit à tous ses cohéritiers , soH à quel- 
ques-uns d'eux, emporte de sa part 
acceptation de la succession. 

H en est de. même, !• de 1a renoncia- 
tion , même gratuite , que fait un des 
héritiers A' 1 nroflt d'un ou de plusieurs 
de ses cohéritiers ; 

2° De la renonciation qu'il fait même 
au profit de tous ses cohéritiers indis- 
tinctement, lorsqu'il reçoit le prix, de 
ta renonciation. 

781. Lorsque celui à qui une succès 
«ion est échue est décédé sans l'avoir 
répudiée -ou sans l'avoir acceptée ex 
presséraent ou tacitement, ses héritiers 
peuvent l'accepter ou la répudier de 
*on chef. 

•783 Si ces héritiers ne sont pas d'ac- 
cord pour accepter ou pour répudier 
la succession . elle doit être acceptée 
;ioas bénéfice d'inventaire. 

t83. Le majeur ne peut attaquer 
l'acceptation expresse ou tacite qtfil a 
faite d'une succession, que dans le cas 



la section demie 
me, est exempt de 
l'imputation étabhe 
dans l'article pré- 
cédent; les legs ce 
pendant , quoique 
'•on sujets a rap- 
port, sont soumise 
l'imputation. 

section IV. -d« paie- 
ment des 



DBUX- 
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79i à 794. Comme 
»70a873, C.N. 

79* à 801, Comme 
775 à 881, C. N. 

$03. Comme 882, 
C. N. Il est ajouté : 

Sauf le droit d'en 
demander la resoi- 
siou appartenant i 
tou| créancier aux 
termes des art. !l!9 
et 11*0, 

fttCTioif v. — œs ef- 
fets du partage et de 
la garantie des Jota. 

8*1 à 806, Comme 
883 à 886, G. N. 

sectiok VI. — De la 
rescision en maUère 
de partage. 

807 à8i 2. Comme 
887 à 892, C. N. 



soit à l'époque de la constitution do- 
tale, soit au moment du décès, sans 
tenir compte de la diminution surve- 
nue dans la fortune du défunt posté- 
rieurement à cette constitution. 

CHAPITRE in. 

Des successions irrégulières. 

stCTtoiv r*. — Des droits des enfants naturels 
sur les biens de leurs père et mère, et de la 
succession aux enfants naturels ddoédég 
isns postérité. 

949. L'enfant naturel n'a aucun droit 
K la succession de ses père et mère, 
lorsque sa filiation n'est pas reconnue, 
déclarée ou établie conformément aux 
art. 18 », 189 et t86 (756, C. N). 

950. L'enfant naturel dont la filiation 
st reconnue, déclarée ou établie, n'a 

droit qu'à des aliments, lorsqu'il y a 
des enfants légitimes ou des descen- 
dants de ceux-ci (757, C. N. diff.). 

951. Si le père ou la mère de l'en- 
fant naturel ne laisse pas de postérité 
légitime, mais bien ses père et mère, 
ou l'un d'eux, ou tout autre ascendant, 
l'enfaot naturel succède au quart des 
bien?; le surplus est dévolu aux autres 
*iicoes«ible*, suivant Tordre établi 
pour les successions ab intestat, de 
manière cependant que la part des 
ascendants ne soit jamais moindre du 
tiers de la succession , conformément à 
l'art. 936. 

Si le père ou la mère ne laisse ni 
postérité légitime, ni ascendants, mais 
bien d'autres parents, l'enfant naturel 
succède à la moitié des biens; l'autre 
moitié est dévolue aux parents, sui- 
vant l'ordre établi pour les successions 
ab intestat. 

Dans l'un et l'autre cas, le conjoint 
survivant conserve le droit de réclamer 
le quart de toute la succession, en con- 
formité de l'art. 960. 

L'enfant naturel est tenu d'imputer, 
sur la part à laquelle il succède, tout 
ce qu'il a reçu du père et de la mère, 
et qui serait sujet à rapport d'après 
le» régies établies ci-après au chap: 
tre 1V\ titre des dispositions communes 
aux successions testamentaires et ab in- 
testat (76 s C. N.). 

952 L'enfant naturel a droit à la to- 
talité des biens, lorsque son père ou 
sa more ne laisse pas de parents au 
decré successible, ni de conjoint (758, 
G. rï. }• 
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CHAPITRE m. 

De la renonciation aux 
successions. . 

727. La renonciation à une 
succession de la part des en» 
fonts ou descendants ne te pré- 
suma pas. elle doit être exprès* 
se (78t, C N.). 

728. Comme 783. C. N. 

729 730. Comme 787-788, C. N. 

731. Comme 791, G. N. 

7t2. Les héritiers qui auraient 
diverti ou recelé les ■ ffeta d'une 
succession, sont déchu» de la fa- 
culté d'y rtuoncer : ils demeu- 
reront héritier* purs et simples, 
nonobstant. »eur renonciation, 
sons préjudice des peines qu'ils 
pourraient avoir encourues (792, 

b.N.)(i). 

CHAPITRE IV. 

Du bénéfice ^inventaire , de 
ses effets et des obligations de 
Vhéritiêr bénéficiaire. 

733. Lorsque la déclaration 
d'un héiiti r, qui demande le 
bénéfice d'inven«aire, au-*a été 
fait* devant la justice de paix 
•m cercie où la succession et 
ouverte, o-tte justice en Infor-' 
mera le tribunal de première 
instance, lequel procédera dans 
1rs formes réglées par le Code 
de procédure civile. 

734. Les héritiers majeurs, de- 
meurant dans la même maison 
que e défont, et y étant pré- 
sents a lVpoque de son décès 
n peuvent é re adm s au béné- 
fice d'inventaire «'ils n'ont i»as 
d'abori après la mort, et au plus 
tard dans les vingt quatre heu- 
re»», demandé au juge de paix 
l'a t. portion des scehes sur les 
effets de la succession (794, 
C. N.). 

73*» H devra être pris Inven- 
taire de tous les biens de la suc- 
cession. 



(0 Cet artlcU supprime à tort 
W , C. /v. cet mots .• S»Mf P04JYoirûre- 



sion est dévolue à la quatrième 
A cette ligne appartiennent lts 
père et mère de 1 aïeul paternel 
et leurs descendants, If s père et 
mè e de l'aïeule paternelle et 
leurs descendants, les péie et 
mère de l'aïeul maternel, et 
ceux de laïtule maiernelle et 
et leurs descendants. 

742 S'il existe des membres 
de ces quatre branches, la suc- 
cession se divisera en quatre 
parts égales pour chaque bran- 
che; et chique portion se sub- 
divise ensuite entre les membres 
de chaque branche. 

743 Si l'une des branches est 
éteinte, ce ne sont pas les trois 
autres qui prennent sa paît , 
mais seulement celle qui est de 
la môme souche. Si elle e*t ôtein- 

e aussf, celles de l'autre sou* 
cbe sont appelées à la rempla- 
cer. 

744 Quand 11 ne reste aucun 
pareut de la quatrième ligne, la 
succession est dévolue a la cin- 
quième , c'est-à-dire aux tris- 
aïeuls du défunt et à leurs des- 
cendants. 

745 Chacune de ces huit bran 
ches hérite à paris égalts, et se 
subdivise con nbutoirement éga- 
lement entre elles. 

746. Si l'une de ces branches 
est éteinte, la p*rt destinée aux 
aïeuls paternels d'un graod'pére 
est dévolue à sts aïeuls mater 
ciels. 

747. Si les deux branches du 
grand- père et de la grand'mère 
sont éteintes, les portions qui 
*pparti» nn^nt au côté paUrnel 
revie 1 nen» aux branches qui res- 
tent du cô'é paternel; il eu est 
de môme pour le côté maternel* 
Mais s'il ne reste aucun parent 
d'S quatre bran eh* s paternelles 
ou maternelles, la succession 
est dévolue en entier aux bran- 
ches survivantes de l'autre cô 
té. 

718. Quand la cinauième ligne 
est éteinte, la succession est dé- 
volue s la sixième, c'est-à-dire 
aux quatris ïf uis du défit et et 
à leui s descendants. Cette ligne 
comprr nd seize brancb s, à sa- 
voir : les branches des pèjre et 
mère d'où sont issus les aïeuls 
auteurs de la cinquième ligne. 
Quand les parents qui compe- 



viléges sans aucun recours pos - 
Sible (794, C. N.); 

S'il soustrait quelque chose à 
l'inventaire, il subira une peine 
arbitrée par le juge, mais l'in- 
ventaire, sera, maintenu (801, 
C. N.). 

De l'action en partage. 

(Uv. ni, Chap. I. 

14. Nul ne peut être contraint 
à demeurer dans l'indivision 
nonobstant conventions contrat 
res en» re cohéritiers (8 15, C. N). 

L'action familiœ erciscundœ a 
donc lieu pour faire assigner à 
chaque cohéritier la part qui lut 
revient dans la succession. 

t° Cette action peut être per 
sonnelle ou réelle; personnelle 
contre le cohéritier qui admi- 
nistre la succession (8ttf, C N.); 

2 e Dans ce cas, il peut de 
mander à être indemnisé des 
améliorations faites de ses de- 
niers, et de môme il doit resti- 
tuer les fruits; 

3° Un mineur ne peut deman- 
der le partage sans le consente- 
ment du tuteur et du tribunal 
1465-817, C. N.), 

4* Un majeur peut former une 
demande contre un mineur (818- 
480, G. N ); 

5* Et contre des absents aux- 
que's on nommera un curateur 
ad hoc (817-833, C. N.); 

6* Lorsqu'il y a plusieurs co- 
hér tiers, ceiui oui p«ovoque le 
partage est regarde comme de 
mandeur; 

1° Tout ce qui fait partie de 
<a succession entre dans le par- 
tage. Il en est de môme des 
fiuits; 

8* Si Vs fruits n'y sont pas 
entrée, on peut demander, même 
après le* partage, qu'ils en fas- 
sent parue; 

ÎPDes objets nuisibles n'en- 
trent pas dans le partage, com- 
me, par extmpl», des dessins 
ou des livres défendus, etc.; 

fi é II en est de môme des 
choses non transmissibles ; 

11» Ainsi que des choses qui 
sont communes à un autre titre 
que la succession; 
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ou cette acceptation aurait été ladite d'an dol pratiqué 
envers lui : il ne peut jamais réclamer sous prétexte bV 
ésion, excepté seul* ment dans le cas où la succession 
se trouverait absorbée ou dimiouée de plus de moitié, 
par la découverte d'un testament inconnu au moment de 
l'acceptation. 

sectiupt IL — De la renonciation aux successions. 

784. ta renonciation à une succession ne se présume 
pas : elle ne peut être faite qu'au gr» ffe du tribunal de 
première instance dans l'arrondissement duquel la suc- 
cession s'est ouverte, sur un registre particulier tenu t> 
^et effet. 

785. L'héritier qui renonce, est censé n'avoir jamais été 
héritier. 

786 La part du renonçant accroît à ses cohéritiers; s'il 
est seul, elle est dévolue au degré subséquent. 

787. On ne vient jamais par représentation d'un h*ri 
tier qui a reno tcé : si le renonçant est seul héritier d* 
Bon dearé. ou si tous ses cohéritiers renoncent, les enfants 
viennent de leur chef et succèdent par tête. 

î88. Les créanciers de celui qui renonce au préjudice 
•1e leurs droits, peuvent se faire autoriser en justice a ac- 
cepter la succession du chef de leur débiteur, en son lieu 
et place. 

Dans ce cas, la renonciation n'est annulée qn'en faveur 
des créanciers, et jusqu'à concurrence seulement de leurs 
créances : elle ne l'est pas au profit de l'héritier qui - 
renoncé. 

. 789. La faculté d'accepter ou de répudier une succes- 
sion, sep esent par le laps de u»mp? requis pour la pres- 
cription la plus longue des droits immobiliers. 

790. Tant que la prescription du droit d'accepter n'est 
pas acquise contre les héritiers qui ont renoncé, ils ont la 
r«cu»te d'accepter encore la succession, si elle n'a pas été 
déjà ace* ptee par d'autres héritiers, sans préjudice néan- 
moins des droits qui peuvent être acquis a .les tiçrs sur 
es biens de la succession, soit par p escript'on, soit par 
actes valablement faits avec le curateur à la succession 
vacante. 

791. On ne peut, même par contrat de mariage, renon- 
cer à la succession d'un homme vivant, ni aliéner les 
droits éventuels qu'on peut avoir à cette succession. 

792. Les héritiers qui auraient diverti ou recelé des ef- 
fets d'une succession, sont déchus de la faculté d'y re- 
noncer : ils demeurent héritiers purs et simples, nonobs- 
tant leur renonciation, sans pouvoir prétendre aucune 
part dans les objets divertis ou recelés. 

stCTiOR III. - nu bénéfice <rinrent«lre, de ses effets, et des 
obligations de Héritier bénéficiaire. 

793. La déclaration d'un héritier, qu'il entend ne pren- 
dre cette qualité que sous bénéfice d'inventaire , doit 
être faite au greffe du tribunal de première instance dans 
l'arrondissement duquel la succession s'est ouverte : elle 
doit être inscrite sur le registre destiné à recevoir les 
actes de renonciation. 

704. Cette déclaration n'a d'effet qu'autaut qu'elle est 



CODB SABDB. 



953. Comme 759, G. N. 

954. L'enfant naturel, quoique recon- 
nu, n'a aucun droit sur les biens des 
parents de ses père et mère, ni ces pa- 
rents sur «es biens de l'enfant naturel 
(7W,C. N.). 

955. La succession de l'enfant naturel 
décède sans postérité «et sans époux. 
e»t dévolue en entier au père ou a la 
mère qui l'a reconnu, ou à l'égard du- 
quel la fi.jation est déclarée ou é<abhe, 
comme il e*t dit *n l'art. 949; ou par 
moitié à tous les deux, s'il a été recon- 
nu p«r l'un et par l'autre, ou «'il y * 
preuve ou déclaration de la paternité 
etde la maternité ( 6*>,C. N.). 

9*6. Si le conjoint de l'enfant naturel 
décède san« postérité lui a survécu, la 
succession lui est déférée pour les deux 
tiers: l'autre tiers appartient au père 
ou à la mère du d- faut, ou se divise en- 
tre eux par moitié suivant les cas pré- 
vus en l'article précédent. 

957. Comme 762, G. N. 

958. Comme 763 et 764, G. N. 

section H. — Des droits du conjoint survivant 
et du fbc. 

9*9. L'époux survivant contre lequel 
il n'e>i?te aucun jugement définitif de 
répara ion, a droit à l'usufruit du quart 
de la succession de son conjoint décédé 
sans testament, lorsque c lu* ci n'a pas 
Ui.«s* plus de trois enfants; s'il y en a 
un plus grand nombre, cet usufruit 
n'est que d'une part égale à celle de 
chacun des enfants. La propriété reste 
toujours acquise aux enfants légitimas 
nés du mariage, ou aux enfants du pre 
mier lit du conjoint pfédécede L'u>u- 
fruit cesFe dans le cas où l'époux serait 
passé en secondes noces, à Jrepoque où 
il existerait encore quelques- uns desd<ts 
enfants. 

960 Si le conjoint prédécédé n'a pas 
laissé d'enfants légitimes, mais d'autres 
parents successibles ou -des tnfants na- 
turels, l'époux survivant a droit à un 
quart de la succession en pleine pre 
priété. 

Dans ce cas, comme dans celui de 
l'article précédent, le conjoint doit im- 
puter, sur sa part héréditaire, les avan- 
tages résultant de ses conventions ma- 
trimoniales et des gains dotaux. 

961 . Comme 767, G. N. // est ajouté 

Pourvu qu'il ne soit as séparé par sa 
faute i299,C. N.). 

963. Comme 768, C. 
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736. Les publications adres 
sées aux créanciers de la suc- 
cession, devront contenir la 
clause de forclusion contre c*nx 
qui ne seront pas intervenus. 

7.V7. L'héritier a, pour délibé- 
rer sur son acceptation ou sur 
sa renonciation , un délai de 
quarante deux jours, qui com- 
mencent à courir du dernier 
jourdr'sinie ventionsdts créan- 
ciers (795, C. N. diff.). 

7 8. Pen Jant la durée des dé- 
lais pour faire inventaire et pour 
délibérer, l'héritier ne peut être 
contraint » prendr- qualité, et 
il ne peut être dirigé aucune 
poursuit»' contre lui, ni sur les 
biens de la succession (797 ,G N.). 

739. Comme SOI, C. N. 

740. L'effet du bénéfice (l'in- 
ventai >e est de mettre l'héritier 
bénéficiaire a portée de connaî- 
tre la valeur de la succession, 
et en cas d'acceptation , de le 
libérer des demande- dt s créan- 
cier» qui ne sont pas intervenus. 

Toutefois, le défaut d'inter- 
vention de la part du crémcier 
hypothécaire n'éteint ni la créan- 
ce, ni son hvpoihèqu*-; mais 
l'héritier ne sera pas tenu per- 
sonnellement au-delà des forces 
do la succession v 802, C. N.) 

7*1. Si, à l'expiration des dé- 
lais accordés par l'art. 737, l'hé- 
ritier bé étiaaiie n'a pas re- 
noncé purem nt et simplement, 
il e*t héritier, et comme tel, te- 
nu, môme par ses biens per- 
sonnels, des dettes et charges 
de la succession, sauf le cas ré- 
servé eu l'article précèdent, 

742. Comme 810, C. N. 

743. Le t> ibunal de première 
instance nomme un curateur 
pour régir la succession pen 
dani les délais ace rd-s à l'hé- 
ritier qui délibère, et pendant 
ceux nxés par l'art. 7!? (811, 
C. N.). 

744. Ce curateur est tenu, 
avant tout , de faire constater 
l'etatde la succession par un in- 
ventaire. Il administre, à m 
charge de rendre compte à qui 
il appartiendra (8i3, G. N.). 



sent ces branches existent, la 
succession est divisée en seize 
portions égales. 

749 Si une branche est éteinte, 
sa part passe à la branche dans 
'a parenté la plus rapprochée 
(743 et *U6). .s'il ne survit de pa- 
rents que dans une seu e bran- 
che, la succession tout entière 
lut est dévolue. 

75^. Si un parent appartient 
a deux branches, M cumule ses 
parts (736). 

75t. Au-delà de ces six lignes, 
il n'y a pins de succession léei 
t»me (755, G. N. diff.) 

752. Les enfants légitimés pa* 
mariage subséquent et c ux pn>- 
venant d'un marage suspendu 
16«») ont les mêmes droits que 
les légitimes sous les réserve* 
des art. I6uet 161 (333, C.N.) 

^ 713. Si l'enfant est légitimé par 
un privilège du législateur, il n'a 
dreit À une légitime dans la suc- 
cession paternelle qu'autant que 
sa légitimation a été demandée 
par le père* 

754. Les enfants naturels n'ont 
de droits à exercer que tur la 
succession de leur mère seule- 
ment; leurs droits sont les mê- 
mes que ceux des . nfants légiti- 
mes. Ils n'ont aucun droit d%é- 
rédité légitime à exercer dans la 
succession de leur père et des 
pir. nts paternels, m dans celle 
des père et mère, aïeuls et au- 
tres paients de 'eur meie (756- 
7.7,C. N.)(iJ. 

7 5. K. au titre de V adoption, 

75«. Les père et mère ont ré- 
ciproquement sur la succession 
de leurs enfants légitimé- ou de 
:eurs enfants naturels privilé- 
gie* par le législateur, le même 
tlro*t que ceui des enfants sur 
leurs successions. 

La succession da l'enfant 
naturel prédécède sans postérité 
est dévolue à la mère seule. Le 
pèr»*, les a-ceurtantset les autres 
parents en sont exclus i7«5, 
C.N). 

757. Le conjoint survivant, * 
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12* Les titres concernant des 
droits litigieux restent en dépôt 
^ntre les mains du juge L*s au- 
tres pont confiés à rhentier mâle 
le plus âgé, qui en fournira des 
copies aux autres héritiers (842, 
cn.); 

' 13» L'héritier mâle le plus t 
a aussi la préférence pour .« 
possession des immeubles, en 
payant la part des autres cohé 
ritiers (826. C, N. diff.). 

14° Sous ce rapport, les en- 
fants du défunt sont préférés à 
sa femme et aux autres parents; 

15* Pour les meubles, il n'y a 
aucune préférence ; 

16° Les choses indivisibles se- 
ront réparties par adjudication 
par licitation et par le tort (8*7 

" N.); 

17° Les choses sont indivisi- 
bles ou par leur nature, ou p«i 
la loi, ou par le contrat (1222 
C N.); 

18° Ce n'est que du consente- 
ment de tous les cohéritiers 
qu'il peut être procédé à un 
partage par le sort. S'ils ne peu- 
v»nt s'entendre, c'est le tribu- 
nal qui décidera le mode de par 
tage à adopter (834, C. N. £ff.) 

19* Par l'adjudication, le juge 
peut donner un objet faisant 
partie de la succession à celui 
qui a la plus grande part, ou 
qui offre de l'accepter au plus» 
haut prix ; 

20» La licitation publique n' 
lieu que lorsque le testateur n'a 
pas fixé le prix de la chose ou 
si les cohéritiers ne peuvent en 
conv. nir (827, C. N ): 

21* Quant aux fiets et fidéi 
commis, tes fruits seuls entrent 
en partage; 

22° Il n'est pas de coutume 
que l'aîné fasse les parts et que 
le cadet choisisse; 

23* Sans le consentement des 



peiuion u iie<eujio av 
mulot française ne considère les demande en narbiffe* 
afants intardsreooDuiifi nue tomme aemanae ( u paiy«ge , 



enfants naturels reconnus que comme 
porUontmtres et non comme bérlUers. 



parties, le iuge ne peut donner 
a l'un des héritiers la nue pro- 
priè'é et à un autre l'usufruit; 

24° Lorsque le défendeur ne 
veut pas reconnaître ie deman- 
deur comme son cohéritier, ce- 
lui ci peut cumuler 1 action en 
pétition d'hérédité avec celle de 



25* On peut toujours, 
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précédée ou suivie d mu inventaire fidèle et exaot des 
liens de la succession , dans les formes réglées par les 
oi« sur la procédure, et daos les délais qui seront ci 
après détermiues. 

795. L'héritier a trois mois pour faire inventaire, à comp- 
ter du jour de l'ouv. rture de la succession. 

Il a de plus, pour délibérer sur son acceptation ou 
sur Fa renonciation, un délai de quarante jours, qui com- 
mencent à cou ir do jour de l'expiration des trois mois 
donnés pour l'inventaire, ou du jour de la clôture de l'in- 
ventaire s'il a é'é terminé avant les trois mois. 

796. Si cependant il existe dans la succession des ob- 
jets susceptibles de dépérir ou dispendieux s conserver, 

li'heritifr peut, en sa qua ité d'habile a succéder, et sans 

Iqu'on puisse en induire de sa part une acceptation, se 

faire autoriser par justice à procéder à la vente des effets. 

Celte vente doit être faite paruu officier public, après 
les affiches et les publications réglées par les lois sur la 
procédure. 

797. Pendant la durée des délais pour faire inventaire 
et pour délibérer, l'héritier ne peut ê're contraint à pren- 
dre qualité, et il ne peut être obtenu contre lui de con- 
damnation : s'il renonce lorsque les délais sont expii é» 
ou avant, les frais par lui faits légitimement jusqu'à cette 
époque sont è la ctiarge de la succession. 

798. Après l'expiration des délais ci-dessus, l'héritier, 
en cas de poursuite dirigée contre lui, peut demander un 
nouveau délai, que le tribunal saisi de la contestation 
accorde ou refuse suivant les circonstances. 

T99. Les frais de poursuite, dans le cas de l'article pré- 
cédent, sont a la charge de la succession, si l'héritier jus- 
tifie, ou qu'il n'avait pas eu connaissance du décès, ou 
que les délais ont é«é insuffisant*, soit à raison de la si 
tuation des biens, soit à raison des contestations surve- 
nues : s'il n'en justifie pas, les frais restent à sa charge 
personnelle. 

800. l'héritier conserve néanmoins, après l'expiration 
des délais accordés par l'art. 79*, môme ceux donnés par 
le juge conformément à l'art. 798, la faculté de faire en 
core inventaire et de se porter héritier bénéficiaire, s'i 
n'a pas fait d'ailleurs acte d'héritier, ou s'il n'existe pas 
contre lui de jugement passé en force de chose jugée, qui 
le condamne en qualité d'héritier pur et simple. 

80t. L'héritier qui s'est rendu coupable de recelé, ou 

Hui a omis, sciemmf ntet de mauvaise fui, de comprendre 
ans l'inventaire des effets de la succession, est déchu du 
bénéfice d'inventaire. 

8< 2 L'effet du bénéfice d'inventaire est de donner a 
l'héritier l'avantage, 

io De n'être tenu du paiement des dettes de la succes- 
sion, que jusqu'à concurrence de la valeur des biens 
qu'il a recueillis, même d- pouvoir se décharger du paie 
ment des dettes en abandonnant tous les biens delà suc 
cession aux créancieis ou aux légataires. 

2° De ne pas confondre ses biens personnels avec ceux 
de la succession et de conserver contre elle le droit de 
reclamer le paiement de ses créances. . 

801. L'héritier bénéficiaire est chargé d'administrer les 
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DlSPOftTlOHS COMMUAIS AUX fCGCKSSIOHS TI8TA- 
MCSTAIESf *T AB ISTUTiT. 

CHAPITRE PREMIER. 

De Couverture des successions testamen- 
taires et ab intestat, et de Ut continua 
tionde la possession en la personne de 
Vheritier. 

963. Les successions testamentaires et 
ab intestat s'ouvrent au moment de la 
mort (718, C. N.). 

964. Comme 720, C. N. 

965 Si ceux qui ont pé r i ensemble, 
étai» nt du mérn»- sexe et au-des-ous de 
trente-cinq ans, le plus âgé sera présu- 
mé avoir survécu. 

S'ils étaient au-dessus de trente-cinq 
ans, le moins âgé sera présumé avoir 
survéou. 

Si ceux qui ont péri ensemble avaient 
les uns pus de trente-cinq ans, mais 
moins de soixante' et dix ans accom- 
plis, et les autres moins de quatorze 
ans, les premiers seront présumes avoir 
*urvécu. 

Si les uns avaient plus de soixante et 
tix ans, et les autres plus de sept ans, 
ces derniers seront présumés avoir sur- 
vécu; ils seront au contraire présumés 
décèdes avant les premiers, *'ils avaient 
moins de sept ans (721, C. N.). 

9fi6. Si ceux qui ont péri ensemble, 
étaient de sexe différent, et n'avaient 
pas plus de quatorze ans accomplis, le 
plus âgé sera présumé avoir survécu 

S'ils épient tous au-oVstis de qua- 
torze ans, ma>s au-dessous de trente- 
cinq ans accomplis, la présomption de 
survie sera en laveur du mâle. 

S'i s avaient plus de trente-cinq ans 
et qu'il y tût égalité d'âge, ou que la 
.lifierence qui existe n'excedàtpas cinq 
ans, le mâle sera encore présumé avoir 
survécu. 



(1) 'e titre et ceint des successions ab Inten- 
tât correspondent an titre des sucressskms du 

. N. Nous les avons réunis pour nou» confor 
mer a notre plsn. Les titres des successions 
tes- a menu 1res et des donations entre-vifs se 
rapportent au titre H du »!• livre du Code 
Napoléon, nous les avons olscrs en retard du 
titre de* donations eotre-vûset des testaments 
du C.N. 
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GOAP1TRE Y. 

De la saisine et de f envoi en . 
possession des héritiers. 

745. Comme 777, C. N. 

746. Comme 7î4, 1« partie, 

C. If. 

747. Les enfante, ou autres 
descendants son* cen>és avoir 
pris possession de la succession, 
dès qu'ils n'ont pas renoncé con- 
formément à l'art. 716. 

748. S'il y a un testament et 
«"n n'y a eu aucune opposition 
lors de son homologation , les 
héritiers institues sont, par le fait 
de cette homologation , envoyés 
eu possession de tous les biens, 
droits et action» du défunt, sous 
l'obligation d'acquitter toutes 
les dettes et charges de la suc- 
cession. 

740 SI, au moment de l'ouver- 
ture de la succession, il y a con- 
testation entre les Héritiers lé- 
gitimes, ou si, lors de l'homolo- 
gation du testament, il y a pro- 
u-station contre l'institution 
d'hé-itier. les parties sont ren- 
voyées devant le tribunal de 
première instance, qui pronon- 
cera préliminaire ment et som 
main-ment, sous bénéfice d ap- 
pel, sur la question de savoir si 
la succession seia mise eu se 
questre, ou si l'une ou l'autre 
dos parties fera provisoirement 
envoyée en possession , moyen* 
naot inventaire et caution. 

750. Si l'héritier provisoire- 
ment envoyé en possession ne 
peut donner caution, ou si celte 
caution n'est pas reconnue sol- 
vab e par le tribunal, la suce» fi- 
ston sera misé en régie et ad- 
ministrée par un curateur, que 
la justice de paix nommera 



défaut de testament, aura l'usu- 
fruit viager d'une part d'enfant, 
ril y en a trois ou un plu* grand 
nombre , mais s'i» y en a moins 
il joui- a de l'usufruit du quart de 
la .succession. La propriété de 
cet. usufruit reste aux enfants 
i767, C N. diff.). 

71$. S'il n'existe pas d'enfants, 
mais seulement un autre héri- 
tier légitime, le conjoint survi- 
vant aura le quart de la succes- 
sion en toute propriété (757) . 
mais alors on y comprendra les 
avantages nuptiaux, les avan 
tagps résultant du pacte succes- 
soral on d'un testament {Ibid.). 

759. En cas de non-existenct 
de parents dans le> six lignes, ni 
'l'enfant légitimé , naturel nu 
adopté (759 à 756), le conjoint 
survivant recueillera la succes- 
sion entière. Cependant l'époux 
contre lequel la séparation de 



corps a été prononcée, n'a au 80D8 J*u t to n , ** °^ le CDOI,e «*t 
cun droit à la succession de l'au- 'DdivL-ible (IMO et 1223, C. N.). 

thk /iftnUint Mut a» «)AO n M \ «# — »»- _ i . 



tre conjoint (767 et 299, C. N.) 

760. S'il n'y a pas de conjoint 
survivant, la succession e«4 re- 
cueillie comme bien en déshé- 
rence seit par le fisc, soit par les 
personnes â qui ce droit appar- 
tient en vertu des ordonnance* 
politiques l76a, C. N.}. 

761. Il existe des exceptions 
relativement à la transmissioi. 
par hérédité des fiefs et des biens 
des vassaux ou de* paysans. Des 
lois particulières et politiques 
régissent ces matières. 

CHAPITRE XV. 

De t acceptation, de la répudia- 
tion etde la prise de possession 
d'une succession. 



après le partage, agir contre un 
cohéritier pour lui conteste? 
cette qualité, à moins qu'il n'ait 
été déclaré tel par arrêt; 

Î6° Tant que le partage n'est 
pas consommé, ceitr actioi. 
nest pas ?u>ceptible de pres- 

*»• Un partage ne peut la 
mais être déclaré nul, mais il 
P; ut être rectifié s'il y a eu lé- 

J9 n -5!0 nine » au ^fà de la moi 
M (867, C. N diff). 

» La responsabilité et la ga-, 
rantie sont les mêmes qu'en ma- 
tière de vtnte (883 a m, C.N.) 

29» Lorsqu'un cohéritier pour 
s-it la possession d'une chose, 
faisant panie de la succepsion 
contre un tiers non cohéritier, 
ce dernier ne géra Unu de lui 
remettre que sa p»rt ou le tout 



751. Après le jugement qui 
prononcera sur la contestai îor 
qui s'est élevée entre les héri- 
tiers légitimas, ou sur les op- 
positions contre l'institution de 
l'héritier testamentaire, celui qui 
aura été reconnu hériter se 
mettra en possession définitive, 
sous les charges mentionnées 
aux art. 746 et 148. 



797. Personne n'est saisi de 
plein droit d'une succession. Les 
héritiers doivtnt toujours se faire 
envoyer en possession par le tri- 
bunal, sous l'obligation d'ac- 
guitter les charges (724-iuc6, 
» N. dxff.). 

794. Les tribunaux, en agissant 
d'office, après avoir eu connaît»* 
»ance dun décès, doivent te 
conformer aux ordonnances sur 
la procédure. 

606. Celui qui use librement 
de «ta douta peut répudier une 



30 Un créancier de la suc 
cession peut exercer l'action en 
recouvrement contre chaque 
héritier en raison de sa part, 
mais non pas solidairement 
87 -873, C N.). 

31° Avant le partage, la corn 
munauié de la succession est 
soumise aux dispositions gêné* 
raies sur les communautés {part 
IV, chap. i3e7 3. 

(Chap. AI, Iiv . I.) 
Des rapports. 

15. Tous les héritiers légi 
tunes sont tenus de rapport ki 
au partage de la succession ce 
qu'ils ont reçu du défunt, soit 
qu'ils héritent par testament, 
par contrat, ou ab intestat (843. 
C. N.). v ' 

2» L'héritier qui est exhérédé 
ou qui renonce à" la sucress'oi. 
nfestpas obligé au rapport (845 

3°-4° On ne rapporte que ce 
qu'on a reçu -<iu défunt pend au 
sa vie et ce qui provient de 
fortune. 

On ne rapporte donc pas: 

5* Ce qu'on a reçu non pas du 

défunt, mais de ses aïeuls ou de 

son conjoint; 

6*et7«Nlle* frais faits p#ur 
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Mens de U succession, et doit rendre compte de son ad- 
ministration aux créanciers et aux légataires. 

Il ne peut être contraint sur ses biens personnels qu'a- 
près aToir été mis en demeure de présenter son compte, 
et faute d'avoir satisfait à cette obligation. 

Après l'apurement du compte, il ne peut être contraint 
sur ses biens personnels que jusqu'à concurrence seule- 
ment des sommes dont il se trouve reliquataire. 

804. Il n'est tenu que des fautes graves dans l'adminis- 
tration dont il est chargé. 

805. Il ne peut vendre les meubles de la succession que 
par le ministère d'un officier public, aux enchères, et 
après les affiches et publications accoutumées. 

S'il les représente en nature, il n'est tenu que de la 
lépréciation eu de la détérioration causée par sa négli- 
gence. 

806. Il ne peut vendre les immeubles que dans les for- 
mes prescrites par les lois sur la procédure ; il est tenu 
d'en déléguer le prix aux créanciers hypothécaires qui 
se sont fait connaître. 

807. Il est tenu, si les créanciers ou autres personnes 
intéressées l'exigent, de donner caution bonne et solvable 
de la valeur du mobilier compris dans l'inventaire, et de 
la portion du prix des immeubles non déléguée aux créan- 
ciers hypothécaires. 

Faute par lui de fournir cette caution, les meubles sont 
fendus, et leur prix est déposé, ainsi que la portion non 

eléguée du prix des immeubles, pour être employés à 
l'acquit des charges de la succession. 

8^8. S'il y a des créanciers opposants, l'héritier béné- 
ficiaire ne peut payer que dans l'ordre et de la manière 
réglée par le juge. 

S'il n'y a pas de créanciers opposants, il paie les créan- 
ciers et les légataires à mesure qu'ils se présentent. 

809. Les créanciers non opposants qui ne*se présentent 
qu'après l'apurement du compte et le paiement du reli- 
quat, n'ont de recours à exercer que contre les légataires, 

Dans l'un et l'autre cas, le recours se prescrit par le 
laps de trois ans. à compter du jour de l'apurement du 
compte et du paiement du reliquat. 

810. Les frais des scellés, s'il en a été apposé, d'inven- 
taire et de compte, sont à la charge de la succession. 

section IV. — Des successions vacantes- 



811. Lorsqu'après l'expiration des délais pour faire in- 
ventaire et pour délibérer, il ne se présente personne qui 
réclame une succession, qu'il n'y a pas d'héritier connu, 
du que les héritier»* connus y ont renoncé, cette succès 
sion est réputée vacante. 

812. Le tribunal de première instance dans l'arrondis- 
sement duquel elle est ouverte, nomme un curateur sur la 
l» mande des personnes intéressées, ou sur la réquisition 
du procureur impérial. 

813. Le curateur à une succession vacante est tenu, 
avant tout, d'en fdi»e constater l'é»at par un inventaire : 
il en exerce et poursuit les droits; il répond aux de- 
mandes formées contre eUe; il administre, sous la charge 



Lorsque la différence d'âge excédera 
cinq ans, le plus jeune sera présumé 
avoir survécu (722, C N.). 

967 et 968. Comme 724, G. N. 

969. 8i tous les héritiers ne sont pas 
présents, s'il y a parmi eux des mineurs 
ou des interdits, le scellé doit être ap- 
posé, dans le plus bref délai, sur tous 
les effets de la succession, soit à la re- 

3uête des héritiers, soit à la diligence 
e l'avocat fiscal près le tribunal de 
iudicature-mage, et même d'office par 
le juge du mandement dans lequel la 
succession est ouverte; à moins que le 
défunt n'en ait ordonné autrement, et 
n'ait nommé un notaire pour faire 1 in- 
ventaire (910-911 C proc. franc). 

970. Les créanciers peuvent requérir 
l'apposition des scellés en vertu d'une 
permission du juge ; celui-"! ne pourra 
la refuser que pour de irraves motifs, 
quand le créancier exhibera un titre 
exécutoire (909 2», C. proc. franc, diff.). 

971. Lorsque les scellés ont été ap- 
posés, tous les créanciers peuvent for- 
mer opposition à la levée, encore qu'ils 
n'aient ni titre exécutoire, ni permis- 
sion du «uge. sauf au tribunal à pronon- 
cer sur le mérite de l'opposition. 

Les formalités pour la levée des scel- 
lés et pour la confection de l'inventaire, 
sont réglées par les lois sur la procé- 
dure. 

972. Les enfants naturels, l'époux 
survivant et le fisc, qui prétendent avoir 
un droit exclusif à la succession de la 
personne décédee ab intestat, seront te- 
nus de faire apposer les scellés, et de 
faire procéder à l'inventair en la forme 
prescrite pour l'acceptation d'une suc- 
cesfion sous bénéfice d'inventaire. Ils 
doivent demander l'envoi en possession 
au tribunal de judicature-mage dans le 
ressort duquel ia succès ion est ouverte; 
le tribunal ne pourra l'accorder qu'après 
trois publications et appositions d'affi- 
ches dans les formes accoutumées, et 
après avoir entendu le ministère publie 
(769, C. N.). 

973. Dans le cas de l'article précé 
dent, les enfants naturels et le conjoint 
survivant seront tenus de faire emploi 
du prix des effets mobiliers, ou de don- 
ner des garanties suffisantes pour en 
assurer la restitution, au cas où il se 

Srésenterait des héritiers du défunt. 
Ia»s après trois ans, les sûretés données 
serout libérées (771, G N.). 

974. Les enfants naturels, l'époux 
survivant et le fisc qui n'auraient pas 
rempli les formalités qui leur sont res- 
pectivement prescrites, pourront être 
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TITRE V. 

DU PARTAGE ST DUS RAPPORT*. 

CHAPITRE PREMIER. 

De l'action en partage et de sa 
forme. 

753-753. Comme 8I5-8I6,C N. 

754. Comme $17, C. N. Il est 
ajouté : 

A l'égard des femmes mariées, 



succession, ou l'accepter simple* 
ment, ou sous bénéfice d'inven- 
taire (774, C. N.) (1). 

■J99. Celui qui veut être en- 
voyé en possession dMue suc- 
cession, doit produire ses titres 
à l'institution. 

800. L'acceptation ou déclara- 
tion de l'hérédité doit énoncer si 
elle a lieu simplement ou sous 
bénéfice d'inventaire (793, C.N) 

$01. S'il accepte purfmentet 
simplement, il est tenu des det- 
tes et charges, mêmeau-del* du 



l'action peut être exercée par |mon taot de la succession (802, 
elles sous la seule autorisation c. N.). 
de leurs maris, sauf à y faire 
intervenir celle des parents.' con- 
formément aux art. 117 et 119, 



s'il y a procès, ou lorsqu'il est 
question de stipuler le partage. 

A l'égard des filles majeures, 
des femmes dont le mari ne peut 
administrer les biens, et des 
veuves, elles exercent l'action 
sans l'assistance de leur conseil. 

755. Comme 832, C. N. 

756. Chacun des cohéritiers 
peut demander sa part en na- 
ture des meubles et immeuble? 
de la succession: néanmoins, si 
la majorité des cohéritiers juge 
la vente nécessaire pour l'acquit 
des dettes et charges de la suc- 
cession, les meubles sont vendus 
publiquement en la forme ordi- 
naire (832, C. N ). 

757. Si les immeubles ne peu- 
vent pas se partager commodé- 
ment, et si les parties ne peu- 
vent convenir auquel des oéri 
tiers ils seront attribués, il doit 
être procédé à la vente par Inci- 
tation (1686, C. N ). 

758. Comme 829, C. N. Il est 
ajouté : 

Si le cohéritier est enfant ou 
descendant, il doit encore faire 
rapport des dons qui lui ont été 
faits par celui dont on recueille 
ta succession, ainsi qu'il sera dit 
aux art. 769 et suivants 

7*9 à 763. 
C.N, 



Comme 830 A 834, 



764. Comme 836, C. N. 

765. Comme S39, C. N. 

766. Tout partage qui a pour 
objet des immeubles doit être 
rédigé par acte devant notaire, 

TOME I. 



809 Si l'héritier meurt avant 
d'avoir accepté ou répudié la 
succession, ses héritiers légi- 
times le remplaceront dans son 
droit, à moins que le défunt ne 
les ait exclus ou n'ait appelé 
d'autres héritiers par substitu- 
tion (785-896-1048, C. N.). 

551. Celui qui peut valable- 
ment disposer de son droit à 
une succession , peut aussi y 
renoncer et même d'avance et 
éventuellement. Les effets de cette 
renonciation s'étendent aux des- 
cendants (787-791, CN.di/f.) (2). 

Du bénéfice d'inventaire. 

(Suite du chapitre XV.) 

802. Si l'héritier déclare ac- 
cepter une succession sous bé- 
néfice d'inventaire, le tribunal 
procède sur le champ à la con 



CODE BAVAROIS. 



fection de l'inventaire, aux frai» le rapport dans le cas où H n'au- 

-.-,.. «* . „ . — rait p M Ueu légalement po^jy^ 

encore que la légitime n en soit 



de la masse (794, C. "rf. diff ) 

L'héritier bénéficiaire n'est 
point engagé à payer au-delà du 
montant de la succession ('9i- 
802, C. N.). 

8i»3. On ne peut interdire à 
son héritier d'user du droit de 
bénéfice d'inventaire, pas même 
par contrat successoral entre 
époux. 

804. Celui qui a droit à la lé- 
gitime, peut aussi demander 
qu'un inventaire soit dressé, 



(t) Pour les successions des person- 
e. v. plus 



nés sous curatelle ou tutelle 
haul.ï 333. 
_ (3) Cet article est le seul dans le 
Code autrichien qui traite de la re- 
nonciation, 



l'éducation ou rétablissement 
à moins que ces frais n'aient été 
trop considérables et trop en 
disproportion avec la part des 
autres enfants (852, C. N.); 

8* L'argent payé comme ran- 
çon n'est pas rapporté; 

9» li en est de môme du pré- 
ci put statutaire ou testamen 
taire des mâles; 

1C« Mais on doit rapporter ce 
que les enfants ont acquis par 
le moyen de la fortune de leurs 
parents, ce qu'ils en ont reçu 
comme donation et ce qui a été 
déboursé pourpayer leurs dettes 
(857, C. tf ); 

11* Ce qui a été déboursé 
pour leur acheter une char- 
ge, etc 

12<> La (j t et tout ce qui a été 
donné aux noces; 

13° Ou, plus tard, pour les ai 
der dans leur ménage; 

14° On doit aussi les fruits et 
intérêts des choses à rapporter, 
du moment où le rapport a été 
exigible (856, G. N); 

15° On rapporte non seulement 
ce que l'on a reçu, mais encore 
ce que ceux que 1 on représente 
ont reçu d'un ascendant (848 

% C. N.); 

16<> Le testateur peut dispen- 
ser du rapport, pourvu que cette 
dispense ne nuise pas a la légi- 
time (844, C. N.); s 1 

17° Il peut de même ordonner 



pas atteinte; 

18° Le rapport se fait en na- 
ture, eu prix d'argent selon l'es- 
timation d'experts, ou en moins 
prenant (858, C. N.) ; 

19° Le cohéritier qui refuse de 
rapporter, peut y être contraint 
ou être exclu du partage (859, 
C N. diff.); 

20° Le rapport peut être de-l 
mandé même après le partage 
(89l f C.N); 

2lo si l'on ne convient pas de 
la somme à rapporter, le partage 
peut néanmoins être opéré; mais 
alors celui qui doit réaliser le 
rapport est tenu de fournir eau 
tion; 
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de faire verser le numéraire qui se trouve dans la suc- 
cession, ainsi que les deniers provenant du prix des 
meubles ou immeubles vendus, dans la caisse du rece- 
veur de la*régie impériale, pour la conservation des droits, 
et à la charge de rendre compte à qui il appartiendra. 

8ift. Les dispositions de la section III du présent cha- 
pitre, sur les formes de l'inventaire, sur le mode d'admi 
nistration et sur les comptes à rendre de la part de l'hé- 
ritier bénéficiaire, sont au surplus communes aux cura- 
teurs à successions vacantes. 



CHAPITRE VI. 



Du partage et des rapports. 
sfecTion I". — De l'action en partage et de sa forme. 

815. Nul ne peut être contraint à demeurer dans l'in- 
division; et le partage peut être toujours provoqué, no- 
nobstant prohibitions et conventions contraires. 

I On peut cependant con?enir de suspendre le partage 
pendant un temps limité : cette convention ne peut être 
obligatoire au- delà de cinq ans; mais elle peut être re- 
nouvelée. 

816. Le partage peut être demandé, même quand l'un 
des cohéritiers aurait joui séparément de partie des biens 
de la succession, s'il n'y a eu un acte de partage, eu pos- 
session suffisante pour acquérir la prescription. 

817. L'action en partage, à l'égard des cohéritiers mi- 
neurs ou interdits, peut être exercée par leurs tuteurs, 
spécialement autorises par un conseil de famille. 

A l'égard des cohéritiers absents, l'action appartient 
aux parents envoyés en possession. 

818. Le mari peut, sans le concours de sa femme, pro- 
voquer le partage des objets meubles ou immeubles à elle 
échus qui tombent dans la communauté : à l'égard des 
objets qui ne tombent pas en communauté, le mari ne 
peut en provoquer le partage sans le concours de sa 
femme; il peut seulement, s'il a le droit de jouir de ses 
biens, demander un partage provisionnel. 

Les cohéritiers de la femme ne peuvent provoquer le 
partage définitif qu'en mettant en cause le mari et la 
femme. 

819. Si tous les héritiers sont présents et majeurs, l'ap- 
position des scellés sur les effets de la succession n'est 
pasînécessaire, et le partage peut être fait dans la forme 
et par tel acte que les parties intéressées jugent conve 
nables. 

Si tous les héritiers ne sont présents, s'il y a parmi 
eux des mineurs ou des interdits, le scellé doit être ap- 
posé dans le plus bref délai, soit à la requête des héri- 
tiers, soit à la diligence du procureur impérial au tribu- 
nal de première instauce, soit d'office par le juge de 
paix dans l'arrondissement duquel la succession est 
ouverte. 

820. Les créanciers peuvent aussi requérir l'apposition 
des scellés en veitu d'un titre exécutoire ou d*une per 
mission du juge. 



condamnés aux dommages et intérêts 
envers les héritiers, s'il s'en représente. 

975. Si, parmi les héritiers du'défunt 
ou en concours avec eux, il se trouve 
des personnes à qui la loi réserve une 
quotité de la succession ou part légiti- 
maire, la possession des biens de l'hoi- 
rie sera censée transmise aux uns et 
aux autres, en proportion de la part de 
chacun (1006, G. N.). 

11 en sera de même lorsque le défunt 
n'aura disposé que d'une part de la 
succession, et que le surplus sera déféré 
aux héritiers légitimes. 

976. Si quelqu'autre personne, pré- 
tendant avoir droit sur les biens et ef- 
fets de la succession, vient à se les ap- 
proprier, les héritiers, auxquels la loi 
en transfère de plein droit la posses- 
sion, seront tenus pour spoliés, et se- 
ront admis à proposer toutes les actions 
qui peuvent compéterau véritable pos- 
sesseur. 

977. La succession s'ouvre encore 
par rémission des vœux, mêmes tem- 
poraires, dans les ordres|monastiques et 
dans les corporations religieuses régu- 
lières. 

Néanmoins les religieux qui n'auront 
émis que des vœux temporaires, et qui 
en étant déliés, rentreront dans le 
monde, dans les six ans à compter des 

Sremiers vœux, auront droit de deman- 
er la restitution de leurs biens, et les 
revenus d'une année seulement. 

Les héritiers auxquels pareilles suc- 
cessions sont déférées, devront faire 
procéder à l'inventaire des biens, et se 
conformer, pendant les six années ci- 
dessus fixées, aux i règles d'administra- 
tion prescrites à l'égard de l'héritier gui 
accepte une succession sous bénéfice 
d'inventaire. Il en sera de même toutes 
les fois qu'une succession s'ouvrira au 
profit des religieux susdits, pendant les 
six ans à compter de l'émission des pre- 
miers vœux dont il est parlé en l'art 
715. En cas d'aliénation de meubles ou 
d'immeubles, on devra toujours deman- 
der l'autorisation du tribunal. 



978. La disposition de l'article précé- 
dent n'est point applicable aux mem- 
bres des corporations religieuses sécu 
lières, sauf ce qui serait statué à l'é- 

§ard de l'admission de ces corporations 
ans les Etats. 
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dans les trois mois de la clô 
turc du partage, sons peine de 
nullité. 



767. Toute Tente ou cession 
faite par un successible de sa 
part à une succession non par- 
tagée, ne peut avoir lieu qu'en 
faveur d'un des cohéritiers ° * g 
C. N., df/TO. 

768. Comme «42, G. N. 



845, 



CHAPITRE IL 
Des rapports. 

769 à 771. Comme 843 à 
C. N. 

77J. Comme 847, C. N. 

773-774. Comme 8S1-852, G. N. 

775 à 778. Comme 855 à 858, 
C. N. 

779 et 78p. Comme 86<\ C. N. 

?S1 à 783. Comme 861 à 863. 
C.N. 

784. Lorsque le don d'un rm 
meuble fait à un descendant 
successible avec dispense de 
rapport, excède la quotité dis- 
ponible, le donataire peut, à son 
choix, ou rapporter l'immeuble 
en nature, ou le retenir en to- 
talité, sauf à moins prendre et & 
récompenser ses héritiers en ar- 
gent ou autrement (866, C. N.), 

785-786. Comme 868-869, G. N. 
CHAPITRE III. 
Du paiement des dettes. 

787. Les cohéritiers sont tenus 
solidairement des dettes et char- 
ges de la succession ; le reste 
comme 870, C. N. 

788. Chaque cohéritier a le 
droit de demaeder que les dettes 
de la succession soient liquidées 
avant d'en venir au partage, ou 
lu'il soit suffisamment garanti 

les effets de la solidarité. 

789. Comme 874, C. N. 

790. Comme 87 .n, C. N. La d T * 
partie de cet article est ainsi rem- 
placée: Néanmoins le cohéritier 
conservera la faculté de réclamer 
le paiement de sa créance per- 
sonnelle , comme tout autre 
créancier, en réduisant sa part 
comme héritier. 
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806. L'héritier ne peut plus 
rétracter la déclaratioo faite en 
justice. Il ne peut non plus 
changer celle qu'il a faite 
sans condition j>our se ré- 
server le bénéfice d'inven- 
taire (1). 

[841, 807. Si entre plusieurs hé- 
ritiers un seul déclare ne vou- 
loir accepter que sous béné- 
fice d'inventaire , ce mode 
doit être suivi pour tous. 
Dans ce cas comme dans les au- 
tres, où il doit être dressé un 
inventaire, celui qui a accepté 
simplement jouit du bénéfice 
d'inventaire tant qu'il n'a pas 
été saisi de la succession (781, 
782, C. N.). 

803. L'héritier testamen 
taire, qui est en même temps 
héritier légitime, en tout ou 
en partie, ne peut jamais, en 
faisant valoir ce dernier titre 
rendre nul le testament; i 
doit accepter le testament ou 
renoncer en ses deux quali- 
tés à la succession. Néan- 
moins les personnes qui ont 
droit à une légitime, conser- 
vent le droit de la recueillir 
en renonçant à la succession 
(845,924, C. N.). 

De V envoi en possession. 
(Suite du chapitre xv.) 

810. Si l'héritier, lors de 
l'adition d'hérédité, justifie 
de ses titres devant le tribu- 
nal, il sera envoyé en posses- 
sion. 

811. Le tribunal ne s'oc- 
cupe des droits des créan 
ciers que sur leurs deman- 
des ; mais ils n'ont pas be- 
soin d'attendre la déclaration 
de l'héritier ; ils peuvent agir 
contre la masse et demander 
qu'on nomme un curateur à 
la succession pour la repré- 
senter (812, C. N.). 



(I) En France, la déclaratioo 
de répudiation d'une succession 
n'en irrérocable qu'autant que 
d'antres héritiers Pont acceptée 
et que la prescription trente- 
nairo est écoulée (789-790, C. 
N.J. Quant à l'acceptation, on 
suit la maxime : semel hœres, 
semper hœres. 



22» Les demandeurs doivent 
prouver que le défendeur a reçu 
du défunt les choses à rapporter; 

33° S'il existe un différend sur 
la quantité seulement, l'héritier 
sujet à ce rapport peut être con- 
traint à la déterminer sous ser- 
ment; 

24° Si la chose a été perdue ou 
consommée, sans qu'il y ait mau- 
vaise foi, on est dispensé du rap- 
port (855, C. N.). ■ 
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21. Lorsque le wlty a éfcè apposé, tous créanciers 
peuvent y former opposition, encore qu ils n'aient al U$re 
exôputoire ni permissipn c|u juge. 

Les formalités pour la levée des scellés et la confection 
de l'inventaire, sont réglées par les lois sur la procédure. 

■ 822. L'action en partage, et les contestations qui s'élè- 
vent dans le cours des opérations, spnt soumises an tri- 
bunal du lieu de l'ouverture de la succession. 

C'est devant ce tribunal qu'il est procédé au Heit*- 
lions, et que doivent être portées les demandes relatives 
\ la garantie des lots entre copartageants et cottes en 
rescision du partage. 

823. Si l'un des cohéritiers refuse de consentir aa par* 
tage, ou s'il s'élève des contestations soit sur le mode d'v 
procéder, soit sur la manière de le terminer, Je tripuqal 
prononce comme en matière sommaire, ou commet» s'il 
y a lieu, pour les opération» du partage, un des juges sur 
le rapport duquel il décide les contestations. 

821. L'estimation des immeubles est faite par experts 
choisis par les parties intéressées, ou, a leur refus, son* 
mes d'office. 

Le procès-verbal des experts doit présenter |?s bases 
de l'estimation; il doit iodiquer si l'objet estimé peut être 
commodément partagé ; de quelle manière ; fixer enfin, 
en cas de division, chacune i^9 part* qu'on peutçn, foç- 
mer, et leur valeur. 

825. L'estimation des meubles, sfiï n*y a pas de prisée 
faite dans un inventaire régulier, doit être, faite par geps 
à ce connaissant., à juste prix et sans crue. 

826. Chacun des cohéritiers peut demander sa part en 
nature des meubles et immeubles de la succession ; néan- 
moins, s'il y a des créanciers saisissants ou opposants, 
ou si la majorité des cohéritiers juge la vente nécessaire 
pour l'acquit des charges de la succession, les meubles 

ont vendus publiquement en la forme ordinaire. 

827. Si les immeubles ne peuvent pas se partager cqra? 
modément, il doit être procédé a La vente par TioitajUoo 
devant le tribunal. 

Cependant les parties, si elles sont toutes majeures, 
peuvent consentir que la licitation soit faite devant un 
ootaire, sur le choix duquel elles s'accordent. 

828. Après que les meubles et immeubles ont été esti- 
més et vendus, s'il y a lieu, le juge-commissaire renvoie 
tas parties devant un notaire dont elles conviennent, ou 
uommé d'office, si les parties ne s'accordent pas sur te 
choix. 

On procède, devant cet officier, au* comptes que les 
copartageants peuvent se devoir, à la formation de la 
masse générale, à la composition des lots, et aux four- 
nissements à faire à chacun des copartageants. 

829. Chaque cohéritier fait rapport à la masse, suivant 
les régies qui seront ci-après établies, des dons qui lui 
ont été faits, et des sommes dont il est débiteur. 

830. Si le rapport n'est pa3 fait en nature, les cohéri 
;tiers à qui il est dû prélèvent uue portion égale sur la 
masse de la succession. 

Les prélèvements se font, autant que possible, en ob- 
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CHAPITRE Ih 

Dé If acceptation et delà répudia*** 
des s%cce$sions t 

98CTU>ft i'% -r» De l'twpiMta. 

979 et 980. Comme TU et 775, G. K. 

981 et 982. Comme 776, C. N. 

983. Comme 936, C. N. 

98*. Les successions échues aux mi 
j^urs soumis & la puissance paternelle, 
seront acceptées sous bénéfice d'inven- 
taire par le père pu par l'aïeul sous la 
puissance duquel ils se trouvent (38J, 

Si le père eu l'aïeul ne peut ou ne 
veut accepter la succession, le tribunal, 
à la requête du mineur, pu sur la de- 
mande d'un parent, et même sur la ré- 
quisition d'office de l'avocat fiscal, 
Sourra en autoriser l'acceptation, après 
voir nommé un curateur spécial au 
mineur, et avoir entendu le père ou 
l'aïeul sur les motifs de leur refus (838. 
fc N. di/f.J. 

985. S'il s'ouvre une successipn sou- 
mise à l'usufruit légal du père ou de 
l'aïeul, le majeur peut l'accepter avec 
rautetisation de ras,oeo<fant sous la 
puissance duquel il se trouve i en cas 
de refue, il pourra l'accepter moyen- 
nant l'autorisation du tribunal 

986. Les successions déférées aux per- 
sonnes ou çprps moraux qui sont l ob- 
jet de l'art. 2|5, ne pourront être ac- 
ceptées que sous bénéfice d'invemaiie, 
par les atiministrateuie qui y sont au- 
torisés par les règlements respectifs. 
Dans les cas prévus par l'art. 717, on se 
conformera, pour l'acceptation, à ce 
qui est réglé dan* cet article. 

987 et 988. Comme 777 et 778, C. K 

989. Celui en contradictoire duquel 
un créancier ou un légataire de la suc- 
cession a obtenu un arrêt, ou uq juge- 
ment passé en force de chose jugée, 
par lequel une cour suprême pu un 
tribunal de judicature-mage le déclare 
héritier, ou le condamne expressément 
en cette qualité, sera, par l'effet de 
cet arrêt ou de ce jugement réputé hé- 
ritier envers tous les antres créanciers 
ou légataires de la succession (SOu. C. 
N. dilf.). 

990. Comme 779, C. N. 

991 et 992. Comme 780. G. N. 

993. La renonciation n emporte peint 
acceptation de la succession, lorsqu'au* 
est faite au profit de tous les cohéri- 
tiers testameutairee ou ab intestat aux- 
quels la portion du renonçant serait 
dévolue a soo défaut. 

094 et 995. Comme 781 et 782, C N. 
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791-792. Comme 876-877, C N. 

793. Comme 878, C. N. Il est ajouté 

Cette demande doit être formée au 
plus tard dans les trois mois de l'ouver- 
ture de la succession. 

794. Comme 879, C. N. 

795. Comme 881, C. N. 

CHAPITRE IV. 

Des effets au partage et de la garantie 
des lots. 

796-797. Comme 884-885, C. N. 

798. Les héritiers sont tenus les uns 
envers les autres à la garantie de solva- 
bilité des débiteurs de la succession. 
Celte garantie ne peut être exercée que 
dans Tes trois ans qui suivent le par- 
tage (873, C. N. diff). 



CHAPITRE V. 

De ta révision et de la rescision en 
en matière départage. 

799. Tout partage, ou tout autre acte 
qui a pour objet de faire cesser l'indi- 
vision entre cohéritiers , peut être revu 
à la réquisition d'un des copartageants, 
lors même qu'il aurait déjà été rédigé 
par acte devant notaire. 

800. La demande en révision de par 
tage se prescrit par trois mois, à dater 
du jour de la clôture du partage. 

801. Le nouveau partage résultant de 
la révision, est soumis aux mêmes for- 
mes que le premier partage. 

881. Après le nouveau partage, s'il y 
a lieu , ou ap-ôs l'expiration des trois 
raofl fixés pour la prescription de la de- 
mande en révision, les partages ne peu- 
vent être rescindes que pour cause de 
violence ou de dol. 

803. La simple omission d'un objet de 
la succession ne donne pas ouverture à 
l'action en rescision, mais seulement à 
un supplément de l'acte de partage 
(887, à" partie, C. N.). 

804. Comme 892, C. N. 
806. L'action en rescision se prescrit 

par trois mois , à compter de la cessa- 
tion de la violence ou de la découverte 
du dol. 

L'action en supplément de partage 
pour cause d'omission d'un objet de la 
succession, se prescrit aussi par trois 
mois , à compter de la découverte de 
l'omission (887, C. N. et 1304 diff.). 
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812. Si un créancier, un légataire ou un héritier qui a 
droit à la légitime, redoute que son droit ne soit mis en 
danger par la confusion de la succession avec les bien» 
de l'héritier, il peut demander avant la saisine de l'héri- 
tier, que la succession reste 6éparée de la fortune dt 
celui-ci; qu'elle soit gardée par le tribunal, ou adminis- 
trée parun curateur, jusqu'à ce qu'on ait satisfait à son 
droit. Mais, dans ce cas, l'héritier ne répond que pour le 
montant de la succession, lors même qu'il Paurait ac- 
ceptée purement et simplement (878^880-21 il, C. N.). 

813. L'héritier ou le curateur à la succession peut obte 
nir une sentence qui ait pour objet d'ordonner la produc- 
tion des titres des créanciers, dans un délai déterminé, 
et de suspendre jusqu'à cette époque le paiement des 
créances. 

814. Par l'effet de cette sommation, les créanciers qui 
ne se sont pas pésentés en temps utile, n'ont plus aucun 
droit sur la succession, si elie a été épuisée par les paie- 
ments faits, à moins qu'ils n'aient un droit de gage (8C9, 
C. N. diff.). 

815. Si l'héritier néglige de provoquer la production des 
titres, ou s'il paie les créanciers qui se présentent, sans 
avoir égard aux droits des autre-, et que la succession 
ne suffise pas à acquitter les droits de tous, le bénéfice 
d'inventaire même n empêchera pas qu'il ne soit contraint 
à payer de ses deniers jusqu'à concurrence de ce que le» 
créanciers auraient reçu, s'ils s'étaient présentés tous en 
même temps (808, C. rf. diff.). 

816. Voy. chap. XV des donations. 

817. Si aucun exécuteur testamentaire n'a été nommé, 
ou si celui qui a été choisi refuse, les héritiers sont tenus 
eux-mêmes de remplir la volonté du défunt, autant que 
possible, ou de donner caution et d'en justifier an tribu 
nal. Ils doivent, vis-à-vis des légataires, seulement prou- 
ver qu'il leur a été donné connaissance du legs qui leui 
est dévolu (688, C. N.). 

818. Les ordonnances fixent les droits à payer avant 
d'entrer en possession de la succession. 

819 Lorsque l'héritier aura fait sa déclaration d'accep- 
tation de l'hérédité, et satisfait à l'exécution des charges 
qui lui sont imposées, il sera envoyé en possession, et, 
s'il y a des immeubles, il doit faire inscrire son titre sur 
les registres publics, aux termes de l'art. 436. 

820. Plusieurs héritiers entrés en possession d'une suc 
cession purement et simplement, sont solidairement res- 
ponsables vis-à-vis les créanciers et les légataires. Ils n* 
contribuent entre eux qu'en proportion de leur part hé- 
réditaire (873-870, C. N.). 

82t. Si plusieurs cohéritiers ont accepté sous bénéfice 
d'inventaire la succession, ils sont solidairement respon- 
sables de la valeur entière de la succession jusqu'à l'en- 
voi de la possession (559 , C. N. ) . Mais après la délivrance, 
chaque héritier ne répond que pour sa part héréditaire , 
même des charges qui ne dépassent pas la masse de la 
succession. 

822. Les créanciers de l'héritier peuvent diriger une 
saisie-arrêt, un séquestre ou une prénotation sur les biens 
de la succession, même avant la saisine ; mais cette me- 
sure ne peut jamais préjudicier aux droits sur la succes- 
sion , et n'a de force qu'après la saisine. 

821. Même après la saisine, l'héritier peut être attaqué 
en restitution de la succession par ceux qui croient avoir 
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jets de même nature, qualité et bouté que les objets non 
rapportés en nature 

831. Après ces prélèvement?, il est procédé, sur ce qui 
reste dans la masse , à la composition d'autant de lots 
égaux qu'il y a d'héritiers copartageants, ou de soucnes 
copartageantes. 

832. Dans- la formation et composition des lots, on doit 
éviter, autant que possible, de morceler les héritages et 
de diviser les exploitations; et il convient de faire entrer 
dans chaque lot , s'il se peut , la même quantité de meu 
blés, d'immeubles , de droits ou de créances de même 
nature et valeur. 

833. L'inégalité des lots en nature se compense par un 
retour, soit en rente, soit en argent. 

834. Les lots sont faits par l'un des cohéritiers , s'ils 
peuvent convenir entre eux sur le choix, et si celui qu'ils 
avaient choisi accepte la commission ; dans le cas con- 
traire , les lets sont faits par un expert que le juge-com- 
missaire désigne. 
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Ils sont ensuite tirés au sort. 

835. Avant de procéder au tirage des lots , chaque co- 
partageant est admis à proposer ses réclamations contre 
leur formation. 

836. Les règles établies pour la division des masses à 

Ï>artager, sont également observées dans la subdivision à 
aire entre les souches copartageantes. 

S37. Si . dans les opérations renvoyées devant un no- 
taire , il s élève des contestations , le notaire dressera 
procès-verbal des difficultés et des dires respectifs des 
parties , les renverra devant le commissaire nommé pour 
le partage ; et , au surplus , il sera procédé suivant les 
formes prescrites par les lois sur la procédure. 

838. Si tous les cohéritiers ne sont pas présents, ou s'il 
y a parmi eux des interdits, ou des mineurs, même éman- 
cipés , le partage doit être fait en justice , conformément 
aux iègles prescrites par les articles 819 et suivants, jus- 
que et compris l'article précédent. S'il y a plusieurs mi- 
neurs qui aient des iutércts opposés dans le partage ? il 
doit être donné à chacun un tuteur spécial et particulier. 

839. S'il y a lieu a licitation . dans le cas du précédent 
article, elle ne peut être faite qu'en justice avec les forma- 
lités prescrites pour l'aliénation des biens des mineurs, 
Les étrangers y sont toujours admis. 

840. Les partages faits conformément aux règles ci-des- 
sus prescrites, soii par les tuteurs, avec l'autorisation d'un 
conseil de famille , soit par les mineurs émancipés, assis- 
tés de leurs curateurs, soit au nom des absents ou non 
présents, sont définitifs; ils ne sont que provisionnels, si 
les règles prescrites n'ont pas é* é observées. 

841. Toute personne, même parente du défunt, qui 
n'est pas suocessible , et à laquelle un cohéritier aurait 
cédé son droit à la succession , peut éire écartée du par- 
tage , soit par tous les cohéritiers , soit par un seul, en lui 
remboursant le prix de la cession. 

8*2. Après le partage , remise doit être faite à chacun 
des copartageants, des titres particuliers aux objets qui 
lui seront échus. 

Les titres d'une propriété divisée restent à celui qui a 
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996. Les héritiers qui ont accepté la 
succession du défunt, peuvent néan- 
moins répudier la succession qui lui 
était échue et qu'il n'avait point en- 
core acceptée; mais la renonciation à 
la succession du défunt emporte la re- 
nonciation à toute succession qui lui 
aurait été déférée (781 , C. N.). 

section n- — De la renondtUon aux 
successions. 

998 Comme 784, C. N. 

999. Comme 785, C. N. Ajouté : Néan- 
moins, sa renonciation ne le prive pas 
du droit de réclamer los legs faits à son 
profit. 

lOOOet 1001. Cornm* 786 et 787, G. N. 

1002. Dans les successions testamen- 
taires, la part du renonçant est dévo- 
lue à ses cohéritiers, ou aux héritiers 
légitimes, de la manière établie par les 
art. 865 et 869. 

1003. Les créanciers da celui qui re- 
nonce au préjudice de leurs droits, peu- 
vent se faire autoriser en justice à ac- 
cepter la succession du chef de leur dé- 
biteur, en son lieu et place (1166, H6T, 
C. N.). 

1004 et 1005.Comme 789 et 790, C. N 

1006. Si cependant l'nérltier testa- 
mentaire ou ab intestat est poursuivi en 
justice par un intéressé, à l'effet de dé- 
clarer s'il veut être héritier, ou s'il re- 
nonce à la succession, le tribunal lui 
fixera un terme pour sa déclaration 
(795, 798, C. N.). 

1007. Nonobstant la disposition des 
trois articles précédent», les individus 
appelés à la succession, qui se trouvent 
déjà en possession réelle des biens qui 
la composent, sont déchus du droit d'y 
renoncer, si, dans les trois mois a 
compter du jour de l'ouverture de cette 
succession, ou du jour où ils ont eu 
connaissance qu'elle leur était déférée, 
ils ne se sont pas conformés à ce qui 
est prescrit dans la section du bénéfice 
d'inventaire ; ils sont, dans ce cas, ré- 
putés héritiers purs et simples, lors 
même qu'ils déclareraient posséder les 
biens à tout autre titre. 

La disposition du présent article s'ap- 
plique même aux légitimaires qui se- 
raient en possession d'un objet de la 
succession a eux légué, quoique le legs 
aurait été fait pour tenir lieu de la part 
iégitimaire, ou sous la condition d'y 
renoncer. 

1008. Comme 792, C. N. 

1009. Comme 791, C N. Ajouté : Sauf 
ce qui est prévu par les dispositions re 
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on droit égal ou préférable (ÎS82, C N. ). Cependant la propriété d'un objet particulier de la 
succession ne sera pas poursuivie par une action en pétition d'hérédité , mais par la voie de 
revendication. 

824. Si l'héritier est évincé en tout ou en partie par suite de cette action , on suivra poui 
le règlement de la restitution des fruits, dépenses, frais, etc. , les dispositions générales sur la pos- 
session de bonne ou de mauvaise foi. 

Un tiers possesseur de bonne fol n'est pas responsable des objets d'une succession qu'il a acquis 
dans l'intervalle (549, 550, C. N.). ^ 

Du paiement des dettes. 
(Suite du chap. Vin). 

548. Les obligations imposées sur les biens du défont , doivent être remplies par ses héritiers 
(734, CN.): mais ceux-ci ne sont pas tenus des amendes encourues par le défunt, et pour 
lesquelles la condamnation avant son décès n'avait pas été prononcée. 

548. Les frais funéraires sont une charge de la succession (1101 1°, G. N.). 

550. Tous les héritiers sont considérés comme une seule et même personne à l'égard de l'héri 
tage commun ; ils sont tous solidaires en cette qualité jusqu'à la délivrance judiciaire (873, G. N. 
cHV). Foy. le ekap. retour à rocfuHifto* de l'hérédité. 
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la plu* grande part , à la charge d'en aider ceux de ses 
copartageanis qui y auront intérêt, quand il en sera re- 
quis. 

Les titres communs à toute hérédité sont remis h celui 
que tous les héritiers ont choisi pour en être le déposi- 
taire , à la charge d'en aider les copartageants , à toute 
réquisition. S'il y a difficulté sur ce choix, il est réglé par 
le juge. 

section n. — Des rapports. 

843. Tout héritier , même bénéficiaire , venant à une 
succession, doit rapporter à ses cohéritiers tout ce qu'il a 
reçu du défunt, par donation entre-vifs , directement ou 
indirectement : il ne peut retenir les dons ni réclamer les 
legs à lui faits par le défunt, à moins que les dons et legs 
ne lui aient élé faits expressément par préciput et hors 
part, ou avec dispense du rapport. 

844. Dans le cas même où les dons et les legs auraient 
été faits par préciput ou avec dispense du rapport, l'héri- 
tier venant à partage ne peut les retenir crue jusqu'à con- 
currence de la quotité dispomb e : l'excédant est sujet à 
rapport. 

845. L'héritier qui renonce à las ccession peut cepen- 
dant retenir le don entre-vifs , ou réclamer 1« legs à lui 
fait , jusqu'à concurrence de la portion disponible. 

846 Le donataire qui n'était pas héritier présomptif lors 
de la donation, mais qui se trouve successible au jour de 
l'ouverture de la succession , doit également le rapport, à 
moins que le donateur ne l'en ait dispensé. 

847. Les dons et legs faits au fils de celui qui se trouve 
uccessible à l'époque de l'ouverture de la succession , 
~>nt toujours réputés faits avec dispense du rapport. 

Le père venant à la succession du donateur , n'est pas 
;euu de les rapporter. 

848. Pareillement , le fils venant de son chef à la suo 
ssion du donateur , n'e.st pas tenu de rapporter le don 

./ait à son père , même quand il aurait accepté la succès- 
pion de celui-ci : mais si le fils ne vient que par représen- 
tation, il doit rapporter ce qui avait été donné à son père, 
même dans le cas où il aurait répudié sa succession. 

849. Les dons et legs faits au conjoint d'un époux suc- 
cessible, sont réputés faits avec dispense du rapport. 

Si les dons et legs sont faits conjointement à deçx époux 
dont l'un seulement est successible , celui-ci en rapporte 
la moitié ; *i les dons sont faits à l'époux successible , il 
les rapporte en entier. 

8r>0. Le rapport ne se fait qu'à la succession du dona- 
teur. 

851. Le rapport est dû de ce qui a été employé pour 
l'établissement d'un des cohéritiers , ou pour le paiement 
|de ses dettes. 

852. Les frais de nourriture , d'entretien , d'éducation , 
d'apprentissage , les frais ordio aires d'équipement , ceux 
de noces et présents d'usage , ne doivent pas être rap- 
portés. 

85.1. Il en est de même des profits que l'héritier a pu 
retirer des conventions passées avec le défunt, si ces 



latires aux renonciations à l'occasion 
d'entrée en religion, dont il est parlé 
en l'art. 1187. 

sBCTioif III. -Bu bénéfice d'Inventaire, de se* 
effets et des obligations de 1'hcriUer béné- 
ficiaire. 

1610. La déclaration d'un héritier, 
qu'il entend ne prendre cette qualité 

?ue sous bénéfice d'inventaire , doit 
Ire faite au greffe du tribunal de judi- 
calure-mage dans le lessort duquel la 
succession s'est ouverte : elle doit être 
inscrite sur le registre destiné à rece- 
voir les actes de renonciation (793, G. N.). 

Cette déclaration sera ? dans les trente 
jours qui suivront, publiée et affichée à 
la porte du tribunal de judicatnre-mage 
du lieu du domicile du défunt, et à la 
porte de sa dernière habitation. 11 en 
sera inséré avis, par simple note, dans 
la gazette de la division, et s'il n'en 
existe pas, dans celle de Turin. 

1011. L'héritier peut demander à 
être admis au bénéfice d'inventaire, 
quelle que soit la défense faite à cet 
égard par le testateur. 

1012. Comme 79*. 

1013. Si l'un ou p'usieurs des héri 
tiers appelés à la succession ne veulent 
l'accepter que sous bénéfice d'inven- 
taire, tandis que les autres veulent l'ac- 
cepter purement et simplement, l'ac- 
ceptation devra être faite sous béné- 
fice d'inventaire (782, C. N. diff.). 

Il suffira, dans ce cas, que la décla- 
ration soit faite par un seul héritier. 

1014. L'héritier a trois mois pour faire 
inventaire, à compter du jour de l'ou- 
verture de la succession, ou du jour où 
il a eu connaissance que l'hérédité lui 
était déférée. S'il ne peut achever l'in- 
ventaire dans ce terme, il pourra obte- 
nir du tribuual du lieu de l'ouverture 
de la succession, un nouveau délai qui 
n'excédera pas trois mois, à moins que 
des circonstances graves ne renaent né- 
cessaire un plus long délai, comme 
par exemple si quelque objet de la suc- 
cession se Irouvait hors des Etats dr 
terre ferme (791 et 798, C N.). 

10 1 5. Si, dam les trois mois, l'héri- 
tier n'a pas au moins commencé l'in- 
ventaire, ou si, dans les délais ci-des- 
sus fixés ou prorogés, il ne l'a pas 
achevé, il sera censé avoir accepté la 
succession purement et simplement. 

1016. L'inventaire étant achevé, l'hé- 
ritier aura, du jour de la clôture, trois 
autres mois pour délibérer sur l'accep- 
tation ou la répudiation de la succes- 
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conventions ne présentaient aucun 
avantage indirect lorsqu'elles ont été 
faites* 

854. Pareillement , il n'est pas dû de 
rapport pour les associations rai tes sans 
fraude entre le défunt et l'un de ses hé- 
ritiers, lorsque les conditions en ont 
été réglées par un acte authentique, 

855. L'immeuble qui a péri par cas 
fortuit , et sans la faute du donataire , 
n'est pas sujet à rapport. 

856. Les fruits et les intérêts des 
choses sujettes à rapport, ne sont dus 
qu'à compter du jour de l'ouverture de 
la succession. 

857. Le rapport n'est dû que par le 
cohéritier à son cohéritier ; il n'est pas 
dû aux légataires ni aux créanciers de 
la succession. 

858. Le rapport se fait en nature ou 
en moins prenant. 

8" 9. Il peut être exigé en nature , a 
Tégard des immeubles ,, toutes les fois 
que l'immeuble donné n'a pas été aliéné 

Sar le donataire , et qu'il n'y a pas 
ans la succession, d'immeubles dé 
même nature, valeur et bonté, dont on 
puisse former des lots à peu prés égaux 
pour les autres cohéritiers. 

860. Le rapport n'a lieu qu'en moins 
prenant , quand le donataire a aliéné 
l'immeuble avant l'ouverture de la suc- 
cession ; il est dû de la valeur de l'im- 
meuble à l'époque de l'ouverture. 

861. Dans tous les cas, il doit être te 
nu compte au donataire des impenses 

3ui ont amélioré la chose, eu égard à ce 
ont sa valeur se trouve augmentée au 
temps du partage. 

862. Il doit être pareillement tenu 
compte au donataire des impenses né 
cessai res qu'il a faites pour la conser- 
vation de la chose, encore qu'elles 
n'aient point amélioré le fonds. 

863. Le donataire, de son côté, doit 
tenir compte des dégradations et dété- 
riorations qui ont diminué la valeur de 
l'immeub'e par son fait, ou par sa faute 
et négligence. 

864. Dans le cas où l'immeuble a été 
aliéné par le donataire, les améliora- 
tions ou dégradations faites par l'ac- 
quéreur doivent être imputées confor- 
mément aux trois articles précédents. 

865. Lorsque le rapport se fait en na- 
ture, les biens se réuni -sent à la masse 
de la succession, francs et quitus de 
toutes charges créé* s parle donataire; 
mais les créanciers ayant hypothèque 
peuvent intervenir au partage, pour 
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sion ; s'il n'a pas délibéré dans ces trois mois, il sera con 
sidéré comme héritier sous bénéfice d'inventaire (798, 
C N. dtff.). 

1017. En cas de poursuites dirigés contre l'héritier qui 
n'est pas en possession réelle de ta succession, et qui ne 
s'est point immiscé, les délais ci-devant établis pour 
faire inventaire et délibérer, ne courront que du jour 
fixe par le tribunal. 

A défaut de poursuites, l'héritier conserve le droit de 
faire inventaire tant que le délai pour accepter ou pour 
répudier la succession n'est pas prescrit. 

1018. Comme 797, l« §, C. N. 

1019. Les mineurs et les interdits seront déchus du bé- 
néfice d'inventaire, si, a l'expiration de l'année qui sui- 
vra la majorité, ou la mainlevée de l'interdiction, ils ne 
se sont pas conformés aux dispositions de la présente 
section. Les créanciers et autres intéressés dans l'hoirie 
auront cependant le droit de poursuivre le paiement de 
leurs créances sur les biens de la succession, après l'ex- 
piration des délais ci-devant réglé» pour faire inventaire 
et pour délibérer : ces délai?, dans ce cas, ne courront 
que du jour du décret qui aura été rendu par le tribunal, 
a la requête des créanciers. 

1020. Comme 796, C.N. moins le dr §. 

1021. 8i l'héritier renonce à la succession avant l'expira- 
tion des délais établis ou prorogés comme il est dit ci 
dessus, les frais qu'il aura légitimement faits jusqu'à 11 
renonciation, seront à la charge de la succession. 

1022 à 1024. Comme 801 à 803 C. N. 

1025. Les créanciers et les légataires pourront faire 
fixer un terme à l'héritier, pour la reddition du compte 
prescrit par l'article précèdent (803, G. N.). 

1026. Si l'héritier auquel une part légitimaire serait 
due, a négligé de faire inventaire, il perd le droit de de- 
mander la réduction des donations et legs faits à d'au- 
tres qu'à ses cohéritiers. 

1027. Comme 806, C. N. 

1028. Pendant les cinq ans qui s'écouleront dès sa dé- 
claration de n'accepter la succession que sous bénéfice 
d'inventaire, l'héritier ne pourra, sous la même peine, 
vendre le mobilier de la succession qu'en vertu d'une au- 
torisation de justice» et aux enchères publiques, dans les 
formes prescrites peur l'exécution sur les meubles. S'il 
s'agit de rentes sur la dette publique, même inscrites au 
porteur, il sera procédé à la vente en la forme qui sera 
réglée par le tnbunal. Après les cinq ans, l'héritier béné- 
ficiaire pourra aliéner le mobilier sans aucune formalité; 
pourvu qu'il le fasse sans fraude (1). 

1029. Comme 1"§ 807, G. N. Le V$ est ainsi modifié: 



l\)JAH du ts avrtl 1*42 modifiant les art. I m et 1028 du Cclvll sarde. 
Les aliénations de Mens transmis à litre de succession a des mineur?, 
à des interdits ou à des personnes morales qui ne peuvent accepter 
de succession que sous bénéfice dlnvmtalre. pourront être ralti 
moyennant les autorisations et l'observation des formes ordlnaliei 
prescrites en général pour rallénatlon de leurs biens; la dispense dej 
enchères publiques pour Pallenstlon de ces biens pourra avoir lieu 
dans te* cas prévus par la loi. 

Néanmoins lorsque, dans l'autorisation qui doit être accordée poui 
l'aliéniUon , on Juge convenable de prescrire l'observation des 
formes établies pour l'exécution, et dont II est fait mention dans les 
art. toi7 et 10*8, les personnes cliées ci-dessus devront s'y conformer. 
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t'opposer à ce que le rapport se fasse 
en fraude de leurs droits. 

66. Lorsque le don d'un immeuble 
fait a un successible avec dispense de 
rapport excède la portion d : sponible, le 
rapport de l'excédant se fait en nature, 
si le retranchement de cet excédant 
peut s'opérer commodément. 

Dans le cas contraire, si l'excédant 
est de plus de moitié de la valeur de 
l'immeuble, le donataire doit rapporter 
l'immeuble en totalité, sauf à prélever 
sur la masse la valeur de la portion 
disponible : si cette portion excède la 
moitié de la valeur de l'immeuble, le 
donataire peut retenir l'immeuble en 
totalité, sauf à moins prendre , et à 
récompenser ses cohéritiers en argent 
ou autrement. 

887. Le cohéritier qui fait le rapport 
en nature d'un immeuble peut en rete- 
nir la possession jusqu'au rembourse- 
ment effectif des sommes qui lui sont 
dues pour impenses ou améliorations. 

868. Le rapport du mobilier ne se fait 
qu'en moins prenant. Il se fait sur le 

Sied de la valeur du mobilier lors de la 
onation, d'après l'état estimatif annexé 
à l'acte ; et, à défaut de cet état, d'après 
une estimation par experts, à juste prix 
et sans crue. 

869. Le rapport de l'argent donné se 
fait en moins prenant dans le numé- 
raire de la succession. 

En cas d'insuffisance, le donataire 
peut se dispenser de rapporter du nu- 
méraire, en abandonnant jusqu'à due 
concurrence, du mobilier, ;et. a défaut 
de mobilier, des immeubles de la suc- 
cession. 



sscTioei II!. — Du paiement des dettes. 

870. Les cohéritiers contribuent entre 
eux au paiement des dettes et charges 
de la succession, chacun dans la pro- 
portion de ce qu'il y prend. 

871. Le légataire à titre universel con- 
tribue, avec les héritiers, au prorata de 
son émolument; mais le légataire par- 
ticulier n'est pas tenu des dettes et 
charges, sauf toutefois l'action hypo- 
thécaire sur l'immeuble légué. 

872. Lorsque des immeubles d'une 
succession sont grevés de rentes par hy- 
pothèque [spéciale, chacun des cohéri- 
tiers peut exiger que les rentes soient 
remboursées et les immeubles rendus 
libres avant qu'il soit procédé à la for- 
mation des lots. Si les cohéritiers par- 
tagent la succession dans l'état où elle 
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A défaut de ces sûretés, le tribunal ordonnera d'office 
ce qu'il croira convenable pour garantir les droits des 
intéressés. 

1030 à 1088. Comme 808 à 810, G. N. 

1033. Si l'héritier bénéficiaire a contesté sans motifs 
légitimes, il sera condamné personnellement aux frais de 
l'instance. 

sectiob IV. — Des successions jacenles. 

1034 à 1037. Comme 811 à 814, C. N. 

CHAPITRE M. 
Du peirtage. 

1038. Comme 815, G. N. 

Néanmoins, si les héritiers institués, ou l'un d'eux, 
étaient mineurs, le testateur pourra leur interdire la fa 
culte de partager, jusqu'à l'expiration de l'année qui sui- 
vra la majorité du moins âgé. Le tribunal pourra cepen- 
dant, suivant l'urgence et la gravité des circonstances, 
permettre le partage. 

1039. Comme 818, C. N. 

1040. Comme 817, C. N. Il e$t ajouté : 

La femme mariée ne peut provoquer le partage sans le 
consentement de son mari; a défaut, sans l'autorisation 
du juge : les mineurs émancipés ne le peuvent sans le 

nsentement du père ou de l'aïeul gui les a émancipes; 

léfaut de ceux-ci, sans l'assistance d'un curateur et sans 

utorisation préalable du conseil de famille. L'assistance 
du curateur et l'autorisation du conseil de famille sont 
pareillement nécessaires en cas de partage provoqué par 
un mineur habilité. 



partage peut être fait dans la forme et par tel acte que les 

Sarties intéressées jugent convenable, en se conformant 
mtefois aux dispositions énoncées au titre des contrats 
ou des obligations constitutionnelles en générât, chapitre 
de la preuve des obligations (819, G. N.). 

1042. Le partage pourra avoir lieu à l'amiable, même 
dans le cas où il y aurait, parmi les intéressés, des mi- 
neurs, interdits ou absents, pourvu, quant à ces derniers, 
que les parents aient été envoyés en possession de leurs 
biens. 

Néanmoins, lorsque les personnes ci-dessus mention- 
nées y auront intérêt, ce partage devra être précédé d'une 
estimation des biens faite par experts convenus, à défaut, 
nommés d'office par le juge. Il sera homologué par le tri- 
bunal du lieu de l'ouverture de la succession , sur l'avis 
du conseil de famille ; s'il s'agit de mineurs ou interdits 
dont le père eu l'aïeul est décédé : le ministère public sera 
toujours entendu. A défaut des formalités ci-dessus pre- 
scrites, tout partage à l'amiable sera réputé provisionnel. 

1043. Lors même qu'il n'y aurait ni mineurs, ni inter- 
dits, ni absents, si les héritiers ne peuvent s'accorder sur 
le partage, il sera fait en justice, suivant les règles ci-après 
établies. 

1044 à 1049. Comme 822 à 827, C. N. 
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se trouve, l'immeuble grevé doit être es- 
timé au même taux que les autres im- 
meubles ; il est fait déduction du capi- 
tal de la rente sur le prix total: l'héri- 
tier dans le lot duquel tombe cet im- 
meuble, demeure seul chargé du service 
de la rente et il doit en garantir ses co- 
héritiers. 

873. Les héritiers sont tenus des 
dettes et charges de la succession, per- 
sonnellement pour leur part et portion 
virile, et hypothécairement pour le tout; 
sauf leur recours, soit contre leurs co- 
héritiers, soit contre les légataires uni- 
versels, à raison de la part pour laquelle 
ils doivent y contribuer. 

874. Le légataire particulier qui a 
acquitté la dette dont l'immeuble lègue 
était grevé, demeure subrogé aux droits 
du créancier contre les héritiers et suc- 
cesseurs à titre universel. 

875. Le cohéritier ou successeur à 
titre universel, qui, par l'effet de l'hy- 
pothèque, a paye au-delà de sa part de 
la dette commune, n'a de recours contre 
les autres cohéritiers ou successeurs à 
titre universel, que pour la part que 
chacun d'eux doit personnellement en 
supporter, même dans le cas où le co- 
héritier qui a payé la dette se serait 
fait subroger aux droits des créanciers, 
sans préjudice néanmoins des droits 
d'un cohéritier qui, par l'effet du béné- 
fice d'inventaire, aurait conservé la fa 
culte de réclamer le paiement de u 
créance personnelle, comme tout autre 
créancier. 

876. En cas d'insolvabilité d'an des 
cohéritiers ou successeurs à titre uni- 
versel, sa part dans la dette hypothé- 
caire est répartie sur tous les autres, 
au marc le franc. 

877. Les titres exécutoires contre le 
défunt sont pareillement exécutoires 
contre l'héritier personnellement; et 
néanmoins les créanciers ne pourront 
en poursuivre l'exécution que huit jours 
après la signification de ces titres à la 
personne ou au domicile de l'héritier. 

878 . Ils peuvent demander, dans tous 
les cas, et contre tout créancier, la sé- 
paration du patrimoine du défunt d'avec 
îe patrimoine de l'héritier. 

879. Ce droit ne peut cependant plus 
être exercé, lorsqu'il y a novation dans 
la créance contre le défunt, par l'accep- 
tation de l'héritier pour débiteur. 

880. Il se prescrit, relativement aux 
meubles, par le laps de trois ans. 



1C56. Si les parties ne sont pas d'accord entre elles sur 
les charges et conditions de la vente, celles-ci seront ré 
glées par le tribunal. 

1051 à 1061. Comme 828 à 838, G. N. 

1062. Comme 839, G. N. On a retranché ces mots : Le* 

étrangers y sont toujours admis. 

On y a ajouté ceux-ci: Là simple licitation n'est pas 
admise. 



1063 à 1065. Comme 840 à 842 G. 
1066. Comme 882, C. N. 



N. 



CHAPITRE IV. 

Des rapports et des imputations. 

1067. L'enfant ou descendant venant à la succession, 
même en qualité d'héritier bénéficiaire, avec ses frères 
ou sœurs, ou descendants d'eux, doit rapporter à ses co- 
héritiers tout ce qu'il a reçu du défunt, par donation, di- 
rectement ou indirectement, à moins que le donateur n'ait 
autrement disposé (843, C. N.). 

1068 et 1069. Comme 844 et 845, G. N. 

1070 à 1072 Comme 847 à 849, G. N. Mail aux art. 1070 
et 1072, on n'a pas, après le mol donations, reproduit U 
mot legs. 

1073. Tout ce qui a été dépensé par le défunt en faveur 
de ses descendants, pour constitution de dot et trousseau, 

Eour titre clérical, pour achat d'un office, ou pour un éta- 
lissement quelconque et pour le paiement de dettes, est 
sujet à rapport (851, G.N.). 

Si l'ascendant qui a constitué la dot, l'a payée au mari 
sans les garanties suffisantes, la fille ne sera tenue de rap- 
porter que son action sur les biens du mari. 

1074. Tout ce qui est laissé par testament est dispensé 
du rapport, à moins que Je testateur n'ait ordonné le con- 
traire, et sauf l'exception établieà l'art. 1092 (843,C N.dt/T.). 

1075 à 1079. Comme 852 à 856,C. N. 

1080. Le rapport n'est dû que par VkéritUr en ligne 
descendante a son cohéritier, conformément à la disposi- 
tion de l'art 1067; il n'est dû ni aux autres héritiers, ni 
aux légataires, ni aux créanciers de l'hoirie, à moins que 
le donateur ou testateur ne l'ait ordonné, et sauf ce qui 
est prescrit par l'art. 1092 (857, C. N. diff.). 

Ainsi le donataire ou légataire de la portion disponible, 
qui est en même temps néritier légitimaire, ne peut de- 
mander le rapport, si ce n'est pour Taire fixer sa part lé- 
gitimaire : il ne peut jamais réclamer le rapport a l'effet 
d'augmenter la portion disponible. 

1081. Comme 858, G. N. Il est ajouté : 
Au choix du donataire. 
1082 et 1083. Comme 860, C. N.). 
1084 à 1087. Comme 861 à 864, G. N. 

1088. Lorsque le don d'un immeuble fait à un descen- 
dant successible avec dispense de rapport, excède la quo- 
tité disponible, le donataire peut, à son choix, ou rappor-» 
ter l'immeuble en nature, ou le retenir en totalité, suivant 
les règles établies aux art. 735 et 736 (866, G. N.). 
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A Tégard des immeubles, l'action peut être exercée tant qu'ils existent dans la main de l'héritier. 

881. Les créanciers de l'héritier ne sont point admis à demander la séparation des patri- 
moines contre les créanciers de la succession. 

(82. Les créanciers d'un copartageant , pour éviter que le partage ne soit fait en fraude 
de leurs droits , peuvent s'opposer à ce qu'il y soit procédé hors de leur présence : ils ont le droit 
d'y intervenir à leurs frais ; mais ils ne peuvent attaquer un partage consommé, à moins toute- 
fois qu'il n'y ait été procédé sans eux et au préjudice d'une opposition qu'ils auraient formée. 

section IV. — Des effets du partage , et de la garantie des lots. 

883. Chaque cohéritier est censé avoir succédé seul et immédiatement à tous les effets compris 
dans son lot, ou à lui échus sur licitation, et n'avoir jamais eu la propriété des autres effets 
de la succession. 

884. Les cohéritiers demeurent respectivement garants les uns envers les autres des troubles 
et évictions seulement qui procèdent d'une cause antérieure au partage. 

La garantie n'a pas lieu si l'espèce d'éviction soufferte a été exceptée par une clause parti- 
culière et expresse de l'acte de partage ; elle cesse , si c'est par sa faute que le cohéritier 
souffre l'éviction. 

885. Chacun des cohéritiers est personnellement obligé , en proportion de sa part héréditaire, 
d'indemniser son cohéritier de la perte que lui a causée l'éviction. 

Si l'un des cohéritiers se trouve insolvable, la portion dont il est tenu doit être également répar- 
tie entre le garanti et tous les cohéritiers solvables. 

886. La garantie de la solvabilité du débiteur d'une rente ne peut être exercée (que dans les 
cinq ans qui suivent le partage. Il n'y a pas lieu à garantie à raison de l'insolvabilité du débi- 
teur, quand elle n'est survenue que depuis le partage consommé. 

section V. — De la rescision et de la matière de partage. 

887. Les partages peuvent être rescindés pour cause de violence ou de dol. 

H peut aussi y avoir lieu à rescision, lorsqu'un des cohéritiers établit , à son préjudice, une 
lésion de plus du quart. La simple omission a'un objet de la succession ne donne pas ouverture à 
l'action en rescision , mais seulement à un supplément à l'acte de partage. 

88. L'action en rescision est admise contre tout acte qui a pour objet de faire cesser l'indivi- 
sion entre cohéritiers, encore qu'il fût qualifié de vente, d'échange et de transaction , ou de toute 
autre manière. 

liais après le partage , ou l'acte qui en tient lieu , l'action en rescision n'est plus admissible 
contre la transaction faite sur les difficultés réelles que présentait le premier acte , même quand 
il n'y aurait pas eu à ce sujet de procès commencé. 

889. L'action n'est pas admise contre une vente de droit successif faite sans fraude à l'un des 
cohéritiers, a ses risques et périls, par ses autres cohéritiers, ou par l'un d'eux. 

890. Pour juger s'il y a eu lésion, on estime les objets suivant leur valeur à l'époque du partage, 

891. Le défendeur à la demande en rescision peut en arrêter le cours et empêcher un nouveau 
partage, en offrant et en fournissant au demandeur le supplément de sa portion héréditaire, soit 
en numéraire, soit en nature. 

892. Le cohéritier qui a aliéné son lot en tout ou partie, n'est plus recevable à intenter l'action 
en rescision pour dol ou violence , si l'aliénation qu'il a faite est postérieure à la découverte du 
dol , ou à la cessation de la violence. 
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1092. Nonobstant ce qui est porté aux art. 1074 et 1080, lorsque le donataire, ou le légataire 
ayant droit à la portion réservée par la loi, demande la réduction des dispositions faites au profit 
d ? nn cohéritier ou d'an légataire, même étranger, en soutenant qu'elles excèdent la portion 
disponible, il doit imputer sur sa réserve les donations et les legs qui lui ont été faits, à moins 
qu il n'en ait été formellement dispensé. 

La dispense d'imputation ne pourra cependant avoir aucun effet au préjudice d'un donataire 
antérieur. 

Tout autre objet dont le rapport ne serait pas dtUd'après les règles précédemment établies , 
sera pareillement dispensé de l'imputation. 

CHAPITRE Y, 

Du paiement des dettes. 

1093. Comme 870^ G. N. 

IOHi 91 1* défont n'a pas fait de testament, ou s'il n'a pas fait entre les cohéritiers la réparti 
tion des dettes et charges de la succession, chacun d'eu % y contribue dans la proportion de sa 
part héréditaire. 

1095 et 1096. Comme 872 et 873, G. N. 

1697 et 1098. Comme 875 et 876, C. N. On a supprimé après : cohéritier, le mot : ou successeur 
à titre universel des articles français, 

1099. Comme 877, a N. 

1100. Les créanciers et légataires. la re\te comme 878, C. N. 

ItOl. Comme 879, C. N. 

1 102. Le droit de séparation se conserve sur les immeubles de la succession , moyennant 
l'inscription du privilège, prise dans le terme utile fixé au titre des privilèges et hypothèques : 
ce droit, en ce qui concerne les meubles, ne peut être exerce que tant qu'ils sont possédés par 
l'héritier, et il se prescrit par le laps de trois ans. 

1103. Comme 881, CN. 

1 104. Le légataire particulier n'est pas tenu du paiement de» dettes de la suocessjoi*. sans préjB< 
dice néanmoins de l'action hypothécaire des créanciers sur le fonds légué , et sauf le droit de 
séparation do patrimoine établi ci-dessus. Le reste comme $74, G. N. 

CHAPITRE VI. 

Des effets du partage et de la garantie des lots. 

1105 ïi H08. Comme 883 à 888, C N. 

CHAPITRE VII. 

De la rescision en matiire de partage. 

U69 à 1114. Comme 887 à 892, C.N. (î). 



(1) Ici se-tro;r?e placé assez rationnellement te chapitre VI IL snr le partage fait par les porcs, mères 
oo autres ascendants. Mais, pour suivre noire plan, bqi* l'aveu* rejeté à la fin du litre des donations et 
testaments, comme au Code tyspoléon. 
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TITRE !!. 



BBS DONATIONS KTTRR-TIF» 
HT DBS TESTAMENTS. 

CHAPITRE PREMIER. 

Dispositions générales. 

893. On ne pourra disposer de ses 
biens, à titre gratuit, que par donation 
entre-vifs ou par testament, dans les 
Tonnes ci -après établies. 

894. La donation entre-vifs est un 
acte par lequel le donateur se dépouille 
actuellement et irrévocablement de la 
chose donuée, en faveur du donataire 
qui l'accepte. 

895. Le testament est un acte par le- 
quel le testateur dispose, pour le temps 
où il u'existera plus, de tout ou partie 
de ses biens, et qu'il peut révoquer, 

896. Les substitutions sont prohibées. 

Toute disposition par laquelle le do- 
nataire, l'héritier institué , ou le léga- 
taire, sera chargé de conserver et de 
rendre à un tiers, sera nulle, même à 
l'égard du donataire, de l'héritier in- 
stitué, ou du légataire. 

Néanmoins les biens libres formant 
la donation d'un titre héréditaire que 
l'empereur aurait érigé en faveur d'un 
prince ou d'un chef de famille, pourront 
être transmis héréditairement, ainsi 
qu'il est réglé par l'acte du 30 mars 
1806, et par celui du 14 août suivant 

897. Sont exceptées des deux para 
graphes de l'article précédent les dis- 
positions permises aux pères et mères 
et aux frères et saurs, au chapitre VI 
du présent titre. 

898. La disposition par laquelle un 
tiers serait appelé À recueillir le don, 
l'hérédité ou le legs, dans le cas où le 
donataire, l'héritier institué ou le léga- 
taire, ne le recueillerait pas, ne sera 
pas regardée comme une substitution, 
et sera valable. 

899. n en sera de même de la dispo- 
sition entre-vifs ou testamentaire, par 
laquelle l'usufruit sera donné à l'un , 
et la nue propriété à l'autre. 

900. Dans toute disposition entre-vifs 
ou testamentaire, les conditions impos- 
sibles, celles qui seront contraires aux 
lois ou aux mœurs, seront réputée? 
non écrites. 



TITRE II. 



BBS TBS7AMBNTS. 

CHAPITRE l". 
Dispositions générales. 

337. Comme 895, C N. 

338. Les substitutions et les fidéi 
commisne sont pas prohibés (896, G. N. 
diff.). 

Les objets qui font partie du fidéi- 
commis sont inaliénables , et les alié- 
nations peuvent être attaquées par 
l'héritier fidôicommissaire. 

339. Comme 900, C. N. 



CHAPITRE II. 
De la capacité de dtsposer par testament. 

340 et 341. Comme 901 et 902, C. N. 

342. Le mineur impubère ne peut 
disposer par testament (903, C. N. diff.). 

343. Comme 906, C. N. 

344. Comme 908, C. N. 

345. On peut disposer par acte de 
dernière volonté au proût des hospices, 
des pauvres et des établissements reli- 
gieux ou d'utilité publique établi» 
avec l'autorisatioo du gouvernement 
[piœ causœ) (910, C. N. diff.), parce 
qu'il exi^e que les dispositions soient 
autorisées par une ordonnance. 

34**. Comme 9U,C. N. 

CHAPITHB III. 

De la portion de biens disponible et de 
la réduction. 

section i™. — De la portion de biens 
disponible. 

347. Les libéralités par testament ne 
peuvent excéder la moitié des biens 
du disposant , s'il laisse à son décès 

Klus de quatre enfants , le tiers s'il 
liste moins de quatre enfants (913, 
C. N. diff.). 

348. Comme 914, C. N. 

349. Les libéralités ne peuvent excé 
der les trois quarts des biens, si le dé- 
funt laisse des ascendants (915, C. N.) 
ou des frères ou des sœurs. 

350. Comme 919, C. N. 



TITRE H. 



DBS DONATIONS KN 
TflÇ-VIFS BT DBS 
TESTAMENTS. 

CHAPITRE I«r. 

Dispositions géné- 
rales. 

813 a 815. Comme 
893 à 895, C. N. 

816 Comme 900, 
C.N. 

CHAPITRE IL 

De la capacité de 
disposer. 

817 à 821. Comme 
901 a 90&; le dernier 
alinéa de l'art. 906, 
C. N., n'est pas re- 
produit. 

822. Comme 906, 
C.K. Il est ajouté: 

Sont exceptées de 
cette règle (celle de 
la capacité de rece- 
voir par suite de 
conception) les per- 
sonnes comprises 
dans les substitu- 
tions fidéicommi*- 
saires, dans les cas 
prévus par une dis- 
position particu- 
lière de la foi. 

823-824. Comme 
907-908, C. N. 

825. Comme 909, 
C. N.. sauf le der- 
nier %. Il est ajouté : 

Au nombre des 
personnes incapa- 
bles se trouvent en- 
core les avocats qui 
ont conseillé ou di- 
rigé le défunt dans 
la confection de son 
testament , et les 
ecclésiastiques qui 
l'ont assisté dans sa 
dernière maladie. 

826-8Î7. Comme 
910-911, C.N. 
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TITRE V. 

DBS DONATIONS ENTRE- 
VIFS. 

mi.Comw*894,C.N. 

1122. Est aussi réputé 
donation tout acte de 
libéralité ayant pour 
cause la reconnaissance 
du donateur, le mérite 
du donataire, les servi- 
ces particuliers qu'on 
veut, récompenser, ainsi 
que tout autre acte de 
libéralité par lequel on 
imposerait quelque char- 
ge au donataire. 

CHAPITRE PREMIER. 

De la forme des dona- 
tions entre-vifs. 

Il 23. Toutes les dona- 
tions entre-fils doivent 
être faites par acte pu- 
blie; elles seront homo- 
loguées par le iuge-ma- 
ge du tribunal du do- 
micile du donateur : 
néanmoins , celles qui 
n'excéderont pas la som- 
me ou la valeur de 
mille livres, pourront 
être homologuées par le 
juge de mandement. 

Les donations qui 
n'auront pas été faites 
par acte public, ou qui 
n'auront pas été homo- 
loguées . seront nulles 
(93i,€.N.<K/r.). 

1124. L'homologation 

[?eut avoir lieu dans 
'acte même de dona- 
tion, ou par un acte 
postérieur. 

A cet effet, le dona 
teur devra comparaître 
en personne devant le 
juge-mage ou celui qui 
en remplit les fonctions, 
ou devant le juge de 
mandement, selonla va- 
leur de l'objet donné. 
Néanmoins, s'il s'agit de 
donations faites par des 
sujets habitant hors des 
Etats , les donateurs 
pourront se faire repré- 
senter par un procureur 
spécialement constitué, 

Le juge-mage ou le 



CANTON DE TACD. 



TITRE Iïl. 

DBS DONATIONS ENTKB- 
VIFS, BT DES DISPO- 
SITIONS A CAUSE DB 
MORT. 

CHAPITRE I e . 

Dispositions générales. 

556 à 558. Comme sn 
à 895, C. N. 

CHAPITRE II. 

D$ la capacité de dis- 
poser , oi» de recevoir 
par donation entre- 
vifs, ou par disposi- 
tion à cause de mort 

560-561. Comme 901- 
902, C. N. 

562. Le mineur âgé 
de moins de dix-sept 
ans, ne pourra aucune- 
ment disposer (903, C. N. 
diff.). 

563. Le mineur, par- 
venu à l'âge de dix-sept 
ans, ne pourra disposer 
qu'a cause de mort, sauf 
ce qui est réglé à l'ar- 
ticle 706 (904, CN.dt/f.) 

564. L'interdit pour 
cause de prodigalité ne 
pourra donner entre- 
vifs. 

565. L'interdit pour 
cause de démence ne 
pourra disposer de ses 
biens, ni entre- vif s ni à 
cause de mort. 

566. Comme 904 , 
C. N. 

567. Les époux ne 
peuvent durant le ma- 
riage faire aucune dona- 
tion entre-vifs en faveur 
l'un de l'autre, lors 
même qu'elle serait mu- 
tuelle et réciproque 
(1096, C. N. diff.). 

568. Comme 906, 
C. N. 

569. Le mineur, quoi- 
oue parvenu à l'âge de 
dix-septans, ne pourra, 
même à cause de mort, 
dispeser au profit de 
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CHAPITRE XVIII. 

DES D05ATI05*. 

938. L'acte par lequel 
on donne à quelqu'un 
une chose à titre gra- 
tuit, s'appelle donation 
(894, a NO. 

939. L'acte par lequel 
on se désiste d'un droit 
espéré, échu ou douteux, 
sans le céder à un autre, 
ou sans que sa remise 
soit effectuée . et sans 
que l'obligé déclare y 
consentir, n'est pas ré- 
puté donation (Ibid). 

940. Le motif de la 
donation est inutile pour 
en constituer l'essence, 
à moins que le dona- 
taire n'eût antérieure- 
ment le droit de pour- 
suivre sa rémunération, 
en justice, si la dona- 
tion était rémunéra 
toire. 

941. Mais l'acte cesse 
d'être donation et de- 
vient un acte à titre 
onéreux, si le donataire 
a un droit quelconque 
sur la chose donnée. 

942. S'il est convenu 
que le donataire doit 
«ratifier à son tour le 
donateur, le caractère 
de don n'existe que pour 
la valeur excédante. 

943. Le donataire n'a 
pas d'action si la dona- 
tion n'a pas été faite 
par tradition ou par 
écrit (931, C. N.). 

944. On peut disposer 
par donation de toute 
sa fortune présente , 
maïs seulement de la 
moitié des biens à venir 
(943, C. N. diff.). (I). 

945. Celui qui donne 
sciemment la chose 
d'autrui est responsable 
du préjudice qu'il cause 



;i; En France les biens a 
venir sont hors du domaine 
des donations entre-vifs 
parce qu'il ne pourrait s 
avoir de saisissement ac 
tue» (894, C. N.) 



CODB BAVAROIS. 



DES DONATIONS BT DBS 
TESTAMENTS. 

(Liv. m, Chap. II). 

2. On appelle acte de 
dernière volonté les dis- 
positions d'une personne 
en vue de sa mort. Cette 
disposition peut être faite 
par testament, codicille, 
legs, donation et fidéï- 
commis. 

3. La volonté exprimée 
ar ces actes doit avoir, 

peine de nullité, les 
qualités suivantes : 

4. Elle doit être la der- 
nière, puisque de sa na- 
ture elle est révocable; 
elle doit être celle du 
testateur lui-même, qui 
ne peut s'en rapporter 
à rarbitre d'autnu; le 
tuteur ne peut même la 
déclarer pour son pu 
pille. 

6. Elle doit être par 
faite, c'est-à-dire qu'il 
faut un acte complet et 
réel, et non pas seule- 
ment un brouillon, un 
projet, etc. 

7. La dernière volonté 
doit être véritablement 
libre, c'est-à-dire que le 
testateur, en la décla- 
rant, doit être en état de 
liberté morale et phy- 
sique et en plein usage 
de ses facultés (90l,C.N.) 

8. Elle doit être intelli- 
gible. 

9. Elle doit être expli 
cite et expresse. 

10. Son existence doit 
être prouvée par celui 
qui prétend s'en préva- 
loir. 

De la portion de biens 
disponible. 

(Liv. lit, Chap. II). 

14. On appelle héri- 
tiers nécessaires les per- 
sonnes qui ont droit a la 
légitime. Les héritiers né- 
cessaires sont les descen 
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CHAPITRE II. 

De la capacité de disposer ou de rece- 
voir par donation entre-vif* ou par 
testament 

901. Pour faire une donation entre- 
vifs ou un testament, il faut être sain 
d'esprit. 

902. Toutes personnes peuvent dispo- 
ser et recevoir, sait par donation en- 
tre-vifs, soit par testament, excepté 
celles que la loi en déclare incapables. 

903. Le mineur âgé de moins de 
seize ans ne pourra aucunement dispo- 
ser, sauf ce qui est régie au chapitre 
IX du présent titre. 

904. Le mineur parvenu à l'âge de 
seize ans ne pourra disposer que par 
testament, et jusqu'à concurrence seu- 
lement de la moitié des biens dont la 
loi permet au majeur de disposer. 

905. La femme mariée ne pourra don- 
ner entre-vifs sans l'assistance ou le 
consentement spécial de son mari, ou 
sans y être autorisée par la justice, 
conformément à ce qui est prescrit par 
les art 217 et 219, au titre au mariage. 

Elle n'aura besoin ni de consente- 
ment du mari, ni d'autorisation de la 
justice, pour disposer par testament. 

906. Pour être capable de recevoir 
entre-vifs, il suffit d'être conçu au mo- 
ment de la donation ; pour être capa- 
ble de recevoir par testament, il suffit 
d'être conçu à l'époque du décès du 
testateur. Néanmoins la donation ou 
le testament n'auront leur effet qu'au- 
tant que l'enfdut sera né viable. 

907. Le mineur, quoique parvenu à 
l'âge de seize ans, ne pourra, même 
par testament, disposer au profit de son 
tuteur. 

Le mineur, devenu majeur, ne pour- 
ra disposer, soit par donation entre- 
vifs, soit par testament, au profit de 
celui qui aura été son tuteur , si le 
compte définitif de la tutelle n'a été 
préalablement rendu et apuré. 

Sont exceptés, dans les deux cas ci- 
dessus, les ascendants des mineurs, 
qui sont ou qui ont été leurs tuteurs, 

W8. Les enfants naturels ne pour- 
root, par donation entre-vifs ou par 
testament, rien recevoir au-delà de ce 
qui leur est accordé au titre des suc- 
cessions. 

909. Les docteurs en médecine ou en 



DROIT COMMUN ALLEMAND. 



sectio» II. — De la réduction de» donations et 
legs. 

351. Comme 920, 921 , C. N. {Doua* 
tio inoffiriosa). 

352. La réduction se détermine en 
formant une masse de tous les biens 
existant au décès du testateur. On 
calcule la valeur de tous ces biens de 
la succession après en avoir déduit les 
dettes, quelle est , eu égard à la qua- 
lité des héritiers, la quotité dont il a 
pu disposer (922, C. «.). 

353 et 354. Comme 923 et 921, C. N. 

355. Lorsque les dispositions testa- 
mentaires excéderont la quotité dispo- 
nible, la réduction s'opérera d'abord 
sur les legs particuliers (226, C. N, 

CHAPITRE IV. 

Des donations entre-vifs. 

sECTioif I". — De la tonne des donations. 

356. tes donations ne sont pas sou- 
mises aux règles ordinaires des con- 
trats : d'après une constitution de Justi- 
nien , celles excédant la somme de 
500 soudi doivent être reçues en jus- 
tice. 

357. Comme 932, C. N. 

358 à 362. Comme 933, l r * partie, 
935, 936, 337, C. N. (Les hospices et les 
élargissements publics reconnus par 
l'Etat peuvent recevoir par donation, 

363. Comme 938 C. N. (La propriété 
n'est transférée que par la tradition) 

364. Comme 939 et 941, G. N. 

365. La donation peut comprendre 
les biens a venir (943 G. N. diff.). 

366. Comme 944, a N. 

367. La donation peut comprendre 
aussi d'autres dettes et charges que 
celles qui existaient à l'époque de la 
donation (945, C. N. diff.). 

368. L'effet ou la somme dont le do- 
nateur n'aura pas dispose appartient 
au donataire (946, G. N. diff.). ' 

369. Comme 948, G. N. Mais il ne 
faut pas d'état estimatif (diff.). 

370 à 374. Comme 949 à 952, C. N 

siCTiort il. — Exceptions a Iarèxlederirre- 
vocanlllté des donations entre Tirs. 

375 et 376. Comme 9*3 et 954, C. N 



DECX- 
S ICI LES. 



828. Le'régnicole 
peut/iisposer en fa- 
veur d'un étranger 
pourvu qu'entre les 
deux nations il y 
ait réciprocité, et 
sauf les exceptions 
résultant de traités 
diplomatiques (912, 
C. N ). Abroge par 
laloidutljuiltm 
qui est contraire. 

CHAPITRE UL 

De la portion dispo- 
nible des biens et 
de la réduction. 

section ii — Oc la por- 
tion disponible. 

829. Les u'bérau- 
tés tant par acte 
entre-vifs que par 
t stament ne pour- 
ront excéder la 
moitié des biens du 
disposant. s'H laisse 
À son décès des en- 
fants en quelque 
nombre que ce soit; 
l'autre moitié sera 
réservée aux en 
fants et formera 
leur légitime^sur la- 
quelle le disposant 
ne pourra mettre au* 
cunlien ni imposer 
aucune charge (913. 
C.N. diff.). 

830. Comme 914, 
C.N. 

831. Si le défunt, 
à défaut d'enfants, 
laisse des ascen 
dants survivants 
dans Tune et l'au- 
tre ligne, les libéra- 
lités par acte en- 
tre-vifs ou 'par tes- 
tament ne pourront 
diminuer de plus de 
moitié la quote-part 
à laqueHe ils au 
raient eu droit ab 

Les biens ainsi ré- 
servés aux ascen- 
dants leur sont dé- 
volus dans l'ordre 
où la loi les appelle 
à succéder. 

832 à 835. Comm« 
916 a 9 9, C N. 
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juge, avant d'interposer 
le décret d'homologa- 
tion, devra non seule- 
ment s'assurer de la 
volonté du donateur, 
mais encore s'il n'a 

Ïioint été engagé à faire 
a donation par quel- 
que artifice, séduction 
ou dol. 

Si la donation est 
faite par une femme, 
on entendra en outre, 
avant l'homologation , 
deux de ses parents, et, 
à défaut , deux amis de 
sa famille. 

1125. Le juge-mage ou 
le juge ne pourra in ter 
poser le décret dliomo 
iogation lorsque, pour 
cause de parenté ou 
d'alliance, il ne pourrait 
être juge entre le dona- 
teur et le donataire. Si 
pour ce motif, le jugé 
de mandement ne peut 
procéder à l'homologa- 
tion, elle sera demandée 
au juge-mage, ou à ce- 
lui qui en remplit les 
fonctions. 

1126. Sont exceptées 
de la formalité de l'ho- 
mologation, les dona- 
tions en vue d'un ma- 
riage certain et déter- 
miné, qui, avant la cé- 
lébration de ce mariage, 
seraient faites en faveur 
des conjoints , ou de 
leurs descendants. 

S'il s'agit cependant 
de donations faites par 
une femme, la dispense 
de l'homologation n'a 
lieu que pour les dona- 
tions à titre de dot ou 
d'augmentation de dot, 
faites en faveur des des- 
cendants de la femme, 
de ses soeurs, ou des 
descendants de ses frè- 
res ou sœurs; et pour 
les donations a titre de 
gains nuptiaux , faites 

§ar l'épouse en faveur 
e l'époux, pour le cas 
de survivance de ce 
dernier, pourvu que ces 
gains n'excèdent pas la 
moitié de la dot, en pro- 
priété, s'il n'y a point 
d'enfants nés du maria- 



TOME 1. 



CANTON DB VaUD. 



celui qui était son tuteur 
au moment de cet 
acte. 

Sont exceptés les as 
cendants des mineurs 
qui seraient leurs tu- 
teurs (907, c. N.). 

570. Comme 91 2 , 
G. N. 

571. Toute donation 
faite en fraude des cré 
anciers , même non- 
hypothécaires, est nulle 
(1167, G N.). 

572. Comme 911 . 
C. N. 



CHAPITRE UI. 

De la portion dispo- 
nible des biens , de la 
légitime et de la ré- 
duction. 



•tenon I". — De la portion 
disponible des biens et de' 
la légitime. 

573. Les libéralités, 
soit par acte entre-7ifs. 
soit par disposition a 
cause de mort, ne pour- 
ront excéder la moitié 
des biens du disposant, 
s'il laisse des onfants ou 
descendants légitimes , 
quel que soit le nombre 
de ces enfants. 

La portion non dispo 
nible des biens forme la 
légitime des enfants 
(913, C. N.). 

574 à 576. Comme 
916 à 918, C. N. On a 
supprimé la partie 
finale de l'article 9i8 , 
C. N. qui dit que le 
rapport ne pourra être 
demandé en aucun cas 
par les soccessibles en 
ligne collatérale. 

577. La légitime ne 
peut être grevée d'au- 
cune charge eu substi- 
tution > ni à titre d'usu- 
fruit, ni par l'effet d'au- 
cune condition oné- 
reuse. (913, 920, C. N.). 



CODB AUTRICHIEN. 




1021, C.N.ctt/r., et 1599, 

G. N.). ' 

946 En général les 
donations sont irrévo- 
cables (894, C. N.). 

947. Si le donateur 
tombe plus tard dans 
une indigence telle qu'il 
manque du nécessaire , 
il peut demander au 
donataire de pourvoir à 
sa subsistance jusqu'au 
montant des intérêts lé- 
gaux de la chose don- 
née si elle existe encore, 
et si le donataire n'est 
pas lui-même dans l'in- 
digence. S'il y a plu- 
sieurs donataires, le plus 
ancien n'est tenu à cette 
contribution qu'en cas 
d'insuffisance des por- 
tions des autres dona»- 
taires (955, 3» §, C. N.) 

948. Si le donataire se 
rend coupable d'ingra- 
titude grave envers le 
donateur, la donation 
peut être révoquée. On 
entend par ingratitude 
grave une attaque con- 
tre la personne, l'hon- 
neur , la liberté ou les 
biens du donateur, de 
nature a motiver une 
poursuite d'office ou pri- 
vée (/Wd, n- 2). 

949. Dans ce cas le 
donataire est regardé 
comme possesseur de 
mauvaise foi et ses hé- 
ritiers mêmes peuvent 
être contraints à resti- 
tuer ce qui existe encore 
en nature ou en valeur 
de la donation. 

950. Celui qui est 
obligé de pourvoir aux 
besoins de quelqu'un , 
ne peut lui préjudicier 
en faisant une donation, 
tant qu'il est soumis à 
l'obligation de fournir 
ces aliments. La per- 
sonne lésée peut se 
pourvoir contre le dona- 
taire pour obtenir le 
complément de ce que 
le donateur ne peut plus 
lui payer. S'il y a plu- 
sieurs donataires, on 
observera les disposi- 
tions de l'article 94? 
(902 , C. N. diff.). 



cendante, et s'il n'y er 
a pas, les ascendants. \a 
degré le plus proche ex- 
clut toujours le plus éloi- 
gné (914 et 915, C. N.) 

15. La légitime est la 

Eart que l^n doit aux 
entiers nécessaires. Elle 
se compose du tiers df 
la succession, et elle est 
de la moitié s ils sent cinq 
ou en plus grand nombre 
(913, C. N. diff.). 

Ceux qui ne Viennent 
que par représentation 
ne comptent que par 
souche (914, C. N ). 

16. Pour exhéréder un 
héritier nécessaire, il faut 
l'exprimer en termes for* 
mels dans le testament 
et en énoncer la cause. 

L'exhérédé a le droit 
d'exiger que l'héritier in- 
stitué fournisse la preuve 
de la cause de l'exhéré- 
dation. La réconciliation 

firouvée du testateur avec 
'exhérédé annule l'exile* 
rédation. 

17. On peut exhéréder 
un enfant pour plusieurs 
motife : 

1° Si les enfants ont in 
suite leurs parents, ou 
les ont dénoncés pour 
crime (excepté celui a'hé- 
résie, de sacrilège et de 
lèse-majeété), ou les ont 
trahis, ou ont attenté à 
leur vie (955, C. N,); 

2» S'ils sont sorciers; 

3° S'ils sont cenvain 
eus d'adultère avec leur 
beau père ou leur belle 
mère; 

4° S'ilsse livrent contre 
la votante des parents à 
une profession honteuse 
(théâtre, etc.); 

5» S'ils négligent leurs 

Karents pendant une ma- 
idie, ou s'ils ne paient 
pas leur rançon dans le 
cas où ils seraient pri- 
sonniers; 

6* S'ils les. empêchent 
de faire un testament. 

Les mêmes motifs exis 
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chirurgie, les officiers de santé et les 
pharmaciens qui auront traité une per- 
sonne pendant la maladie dont elle 
meurt, ne pourront profiter des dispo- 
sitions entre -vifs ou testamentaires 
qu'elle aurait faites en leur faveur 
pendant le cours de cette maladie. 

Sont exceptées : i<> les dispositions 
rémunératoires faites à titre particu- 
lier, eu égard aux facultés du dispo- 
sant et aux services rendus ; 

29 Les dispositions universelles, dans 
le cas de parenté jusqu'au quatrième 
degré inclusivement, pourvu toutefois 
que le décédé n'ait pas d'héritiers en 
ligne directe; À moins que celui au pro- 
fit de qui la disposition a été faite, ne 
soit lui-même du nombre de ces héri- 
tiers. 

Les mêmes règles sont observées à 
l'égard du ministre du culte. 

910. Les dispositions entre-vifs ou 
par testament, au profit des hospices, 
des pauvres a'une commune, ou d'éta- 
blissement d'utilité publique, n'auront 
leur effet qu'autant qu'elles seront au- 
torisées par une ordonnance impériale 

9ii. Toute disposition au profit d'un 
^incapable sera uulle, soit qu'on la dé- 
guise sous forme d'un contrat onéreux, 
•soit qu'on la fasse sous le nom de per- 
sonnes interposées. 

Seront réputées personnes interpo- 
sées , les père et mère , les enfants et 
descendants , et l'époux de la personne 
incapable. 

912. On ne pourra disposer au profit 
d'un étranger, que dans le cas ou cet 
étranger pourrait disposer au profit 
d'un Français, 

CHAPITRE III. 

De la portion de bien disponible, 
et de la réduction. 

«kctiok l~—De la portion de biens disponible. 

913. Les libéralités , soit par acte 
entre-vifs, soit par testament, ne pour- 
ront excéder la moitié des biens du 
disposant, s'il ne laisse à son décès 
qu un enfant légitime; le tiers, s'il laisse 
deux enfants- le quart, s'il en laisse 
trois ou un plus grand nombre. 

9U. Sont compris dans l'article pré- 
cédent, sou? le nom d'enfants, les des- 
cendants en quelque degré que ce soit, 
néanmoins *'s ne sont comptés que 
pour l'enfant qu'ils représentent dans 
la succession du disposant. 



DROIT COMMUN ALLEMAND. 



377. Comme 955, C. N. (Le 3« § est 
ainsi remplacé) : 

3° Si le donataire cause un préjudice 
grave à la fortune du donateur. 

378. Comme 956, G. N. 

379. Comme 957, 2« §, C. N. 

380. Comme 958, C N. 

381. La donation entre-vifs faite par 
personnes qui n'avaient point d'enfants 
ou descendants actuellement vivants, 
est révoquée par la survenance d'un 
enfant. Si la donation avait pour objet 
la totalité ou une partie considérable 
de la fortune du donateur (960, C. N.). 

382. Comme 964, 965, G. N.). 

CHAPITRE V. 

Des dispositions testamentaires. 



section I'* — Des règles générales sur It 
forme drs tcsumenls. 



383. Cotnme 967, C. N. 

384 Un testament pourra être fait 
dans le même acte par deux ou plu- 
sieurs personnes, soit au profit d'un 
tiers, soit a titre de disposition réci- 
proque et mutuelle (968 C N. diff.). 

385. Un testament peut être fait par 
acte public ou par acte privé (969, 

G.N.). 

386. Le testament olographe doit 
être écrit en entier par le testateur et 
signé rar sept témoins (970, G. N. diff.). 

887. Le testament public est celui 
qui est passé ou qui est déposé en jus- 
tice {Testament judiciaire) (971, C N. 

388. Comme 976, G. N. Mais le nom- 
bre des témoins est de sept, et la pré- 
sence d'un notaire n'est pas exigée. 



589. Comme 979, C. civ. 
subscriptor) % 979. 



(Octavus 



390. Un testament peut aussi être 
fait verbalement en présence de sept 
témoins (Test, nuncupativum) 

39!. Comme 980, C. N. 



section il. — Des règles particulières sur 
la forme de certains testaments. 



392. Le testament d'un aveugle doit 
être rédigé par écrit par un notaire ou 
un huitième témoin. 



DEUX- 
SICILBS. 



*36. Il n'est pas 
permis aux père et 
mère ou autres as- 
cendants de transi- 
ger avec leurs fils 
eu filles sur la légi- 
time que ceux-ci 
peuvent espérer a- 
près leur mort, soit 
en leur donnant 
sous cette condi- 
tion, soit eu leur 
payant, ou promet- 
tant par anticipa- 
tion un immeuble, 
ou une somme. Ges 
transactions sont 
nulles et n'ôteroot 
pas à l'enfant le 
droit de réclamer sa 
part à la mort du 
père ou de la mère, 
mais à la charge 
d'imputer sur cette 
part les biens et le> 
autres objets par lui 
reçus (Kotrarf. 789- 
790). (1150, C. N 
diff.). 

section n. — De la ré- 
duction des donations 
et legs. 

837 à 847. Comme 
92o à 930, C. N. 

SKCTfon m. — De l'ex- 
nérédaUon. 

848. Outre les 
causes d'indignité, 
les personnes en fa- 
veur desquelles la 
loi établit une ré- 
serve ou une légi- 
time, peuvent en 
être privées par une 
déclaration expres- 
se du testateur et 
pour un motif admis 
par la loi et expli- 
qué dans le testa- 
ment même. 

849. L'enfant peut 
être déshérité pour 
les motifs ci-après : 
(727, G. N. diff.) 

f S'il s'est rendu 
coupable[de sévices 
ou de quelque dé- 
lit envers rascen- 
dant {genitore > le 
père); 

2» S'il lui a refusé 
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ge, et 611 usufruit , s'il 
en existe. 



Comme 932 , 



1127. 
C. N. 



1128. Comme !•' S, 
933, C. N. Le #' § est 
supprimé. 

1129 et 1130. Comme 
934 et 935, C. N. Il est 
ajouté : 

Mais en pareil cas, 
l'acceptation ne peut 
avoir lieu qu'avec l'au- 
torisation du conseil de 
famille. Les donations 
en faveur des eufants à 
naître d'une personne 
certaine, déterminée et 
vivante, seront égale- 
ment acceptées par le 
père, l'aïeul, la mère, 
ou par tout autre ascen- 
dant. 

Le mineur émancipé 
ou habilité pourra ac- 
cepter une dooation 
avec le consentement 
de son père, ou avec 
l'assistance de sa mère 
ou d'un autre ascen- 
dant, et, à défaut, avec 
l'assistance de son cu- 
rateur. 

1131. Le fils de fa- 
mille majeur ne peut 
accepter une donation 
ayant pour oojet des 
biens qui, par l'effet de 
cette donation seraient 
soumis à l'usufruit légal 
du père ou de l'aïeul, 
sans le consentement de 
L'ascendant sous la puis- 
sance duquel il se trou- 
ve; en cas de refus de 
cet ascendant, il pourra 
l'accepter avec l'autori- 
sation du tribunal (384, 
«33, C. N. diff.) 

1132. La donation fai- 
te a un sourd-muet sera 
acceptée suivant le mo- 
de établi pour l'accep- 
tation des successions 

36, C.N.). 

ïl en sera de même 
pour les donations fai- 
tes aux personnes et 
corps moraux dont il 
s'agit en l'art. 25 (937, 
C.N.). 
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sicTioif h. — De la rédac- 
tion de* donations et legs. 

578 à 581. Comme 
920 à 923, C. N. 

582-583. Comme 929" 
930, C. N. 

sectioi* II. — De Pexhéré 
dation, ou des causes pour 
lesquelles l'enfant ou au- 
tre descendant peut être 
privé de la légitime. 

584. Les père , mère 
ou autres ascendants 
ne peuvent priver leur 
enfant ou autre descen- 
dant de la légitime, que 
pour les causes sui- 
vantes : 

1° S'il a attenté à 
leur vie (727, n° i, C. 
N.); 

2o S'il a osé les frap- 
per; 

3* S'il a été condam- 
né à une réclusion d'un 
an au moins (Loi du S 
décembre 1843); 

4* Si, lorsqu'il s'agit 
d'une fille, elle a été 
condamnée pour prosti- 
tution ; 

5° S'il a refusé de leur 
fournir des aliments, 

58*. La cause de l'ex- 
nérédation doit être 
exprimée formellement 
dans le testament. 

L'héritier est tenu de 
la preuve. 

586. L'exhérédation 
n'a aucun effet contre 
les enfants de l'exbé 
rédé , lesquels, lors 
même que le père serait 
vivant au moment de 
l'ouverture de la suc- 
cession , n'en héritent 
pas moins de la légi- 
time qui lui eût appar- 
tenu (730, G. N ). 

587, Le père ou la 
mère exhérédés sont 
privés, relativement à 
cette portion légiti- 
maire obtenue par leur 
enfant dans la succes- 
sion de leurs aïeux , de 
l'usufruit que la loi ac- 



951. Celui qui a des 
enfants ne peut donner 
au-delà de la moitié de 
sa fortune. L'excédant 
peut être répété au do- 
nataire par les héritiers 
à réserve du donateur 
(9l3.C.N.d</T.,et920, 

952. Si le donataire 
ne possède plus la chose 
donnée ni sa valeur , il 
ne doit en rendre compte 

3u'en cas de vente frau 
uleuse de sa part. 

953. Les créanciers 
peuvent aussi se faire 
restituer, quand la do- 
nation a été faite à leur 
préjudice , sauf l'appli- 
cation de l'article 952. 
S'ils sont postérieurs à 
la donation, ils n'ont 
aucun droit, à moins de 
fraude (1167, C. N.}, 

954. La donation est 
toujours irrévocable. 
Ainsi même les enfants 
nés après la donation 
n'out aucun droit ' 
exercer, excepté dan3 le 
cas d'indigence. Voyez 
article 9*7 (960, G. N. 

955. Si le donateur a 
promis au donataire 
un secours périodique , 
cette disposition ne s'é- 
tend aux héritiers ni de 
l'un ni de l'autre, à 
moins de clause con 
traire. 

956. Une donation, qui 
ne doit être accomplie 
qu'après la mort du do- 
nateur , est un legs, à 
moins qu'elle ne soit 
stipulée irrévocable . et 
que le donataire ne l'ait 
acceptée: dans ce cas, 
elle doit être considérée 
comme un contrat. 

CHAPITRE X. 

Des substitutions et 
fidéicommis. 

604. Il y a deux gen- 
res de substitutions : la 
substitution vulgaire et 
la substitution fidéi- 
commissaire. 



CODK BAVAROIS. 



tent pour le cas d'exhé 
rédation des pères et 
mères, frères et sœurs. 

Des substitutions. 

19. Les substitutions 
sont permises (896, G. N 
diff.). 

Elles sont fiduciaires 
ou directes. 

Les substitutions di- 
rectes sont vulgaires lors- 
qu'on substitue pour le 
cas où l'héritier institué 
ne veut ou ne peut pas 
accepter la succession 
(898,C.N.). 

Elles sont pupittaires 
lorsqu'on substitue quel- 
cru*uu à ses descendants, 
dans le cas où ils mour- 
raient avant d'être ma- 
jeurs. 

Elles sont quasi-pupil- 
laires lorsque ce sont des 
descendants imbéciles ou 
prodigues auxquels on 
substitue. 

Dans un testament mi- 
litaire, on peut substi- 
tuer à tous les héritiers 
iusiitués. 

Le système sur les sub- 
stitutions en Bavière 
étant le même que celui 
du Code autrichien, on 
peut y recourir (Voyez 
ci-dessus f art. 61 8 et 
suivant*). 

Des donations entre- 
vifs. 

Liv. III, Chap. VIII. 

4. Les donations entre- 
vifs sont réelles, lorsque 
le donateur cède au do- 
nataire la chose donnée 

Elles sont convention- 
nelles, lorsqu'il la lui 
promet seulement. 

Elles sont simples lors- 
qu'elles se réduisent à de 
pures libéralités. 

Elles sont rémunéra- 
toires, si elles sont faites 
en vue des services ren- 
dus par le donataire. 
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915. Les libéralité*, par acte entre- 
vifs ou par testament, ne pourront ex- 
céder la moitié des biens, si, à défaut 
d'enfant , le défunt laisse un ou plu- 
sieurs ascendants dans chacune des 
lignes paternelle et maternelle: et les 
trois quarts, s'il ne laisse d'ascendants 
que dans une ligne. 

Les biens ainsi réservés au profit des 
ascendants, seront par eux recueillis 
dans l'ordre eu la loi les appelle à suc- 
céderais auront seuls droit à cette ré- 
serve, dans tous les cas où un partage 
en concurrence avec des collatéraux 
ne leur donnerait pas la quotité de 
biens à laquelle elle est fixée. 

916. A défaut d'ascendants et de def 
cendants, les libéralités par actes en 
tre-vifs ou testamentaires pourront 
épuiser la totalité des biens. 

917 Si la disposition par acte entre 
vifs ou par testament est d'un usu- 
fruit ou d'une rente viagère dont la 
valeur excède la quotité disponible, 
les héritiers au profit desquels la loi 
fait une réserve, auront l'option, ou 
d'exécuter cette disposition, ou de 
faire l'abandon de la propriété de la 
quotité disponible. 

9i8. La valeur en pleine propriété 
des biens aliénés, soit à charge de rente 
viagère, soit à fonds perdu , ou nvec 
réserve d'usufruit, à l'un des successi- 
ves en ligne directe, sera imputée 
sur la portion disponible; et l'excédant, 
s'il y en a, sera rapporté à la masse. 
Cette imputation et ce rapport ne pour- 
root être demandés par ceux des au- 
tres successibl's en ligne directe qui 
auraient consenti à ces aliénations, ni, 
dans aucun cas, parles successibles en 
ligoe collatérale. 

919. La quotité disponible pourra 
être donnée en tout ou en partie, soit 
par acte entre-vifs, soit par testament, 
aux enfants ou aux autres successives 
du donateur, sans être sujette au rap- 
port par le donataire ou le légataire 
venant à la succession, pourvu eue la 
disposition ait été faite expressément 
à titre de préciput ou hors part. 

La déclaration que le don ou le legs 
est a titre de préciput ou hors patt 
pourra être faite , soit par l'acte qui 
contiendra la disposition, soit posté- 
rieurement dans la forme des disposi- 
tions entre- vifs ou testamentaires. 

section n.-De ta rédnctlon des donations 
et des legs. 

920. Les dispositions soit entre -vif 
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i en campagne peu- 
vent faire leur acte de dernière volonté 
d'une manière quelconque (98 1, 982, 
C N. diff,). 
394 Comme 983, C. N. 

39V Comme 984, G. N. Le détai est 
d'uu au pour la validité d'un testa- 
ment militaire. 

396. Un droit analogue existe au 
profit de tous ceux qui tout un testa- 
ment, étant en daneer de la vie {Testam. 
quasi caitrense). En cas de perte du 
testament, les sept témoins peuvent 
être appelés successivement pour en 
constater le contenu. 

397. Pour les testaments faits à la 
campagne, la présence de cinq témoins 
suffit au besoin, et il n'est pas néces- 
saire qu'ils signent le testament (974, 
C. N. diff.). 

£98. Le testament fait an profit d'un 
établissement religieux (ad pias causas) 
peut être fait d'une manière quelcon- 
que, pouvu que la volonté du testateur 
soit constatée (910, G. N. diff). 

section III. — Des Institutions dtierU'er et 
des legs en général. 

399. Le testament est un acte de 
dernière volonté par lequel l'héritier 
est institué directement (895 , 1 002 • 
C, N.). 

Chacun peut disposer par testament 
de tout ou partie de ses Diens , sauf le 
droit des héritiers à réserve pour leur 
légitime (913, 915, C. N.]. 

Les dispositions testamentaires sont 
ou universelles, ou pour une quote-part 
des biens ou à titre particulier (1002. 
G. N.). 

section IV. — Du legs universel. 

400. Comme 1003, G. N. 

401. La succession est dévolue au 
légataire universel, et à défaut de tes- 
tament aux héritiers légitimes au mo- 
ment du décès du testateur (successio 
delata); mais il ne l'acquièrent que par 
l'acceptation de la succession («004 , 
10l6,C.N. diff.). 

402. Le légataire universel n'est pas 
tenu de se faire envoyer en possession 
(1007, 1008, G. N. diff.). 

403. Comme 1009 (C. N }. 

section V. — Du legs à titre universel. 

404. Comme 1010 et 1011, G. N. 

405. Le légataire à titre universel 
n'est pas Unu des dettes de la succes- 
sion (1012, 1013, C N. dtff). 
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des aliments sans 
motifs ; 

3° Si le père étant 
devenu furieux, il 
l'a laissé à l'aban- 
don sans prendre 
soin de lui; 

4* Si, en ayant la 
faculté, il ne l'a 
pas racheté dan« le 
cas où il serait de- 
v. nu prisonnier de 
l'ennemi ; 

5* Si la fille, mal- 
gré le père, s'est 
mise à exercer le 
métier de fille pu 
blique. 

850. Le père et 
la mère peuvent 
être déshérités par 
leur enfant pour 
les motifs suivants 

Oii, c. n. diff.y 

l° S'ils n'ont point 
tenté de le rache- 
ter de la captivité 
quand ils le pou 
voient; 

2° S'ils lui ont re- 
fusé des aliments 
sans motifs; 

3° Si l'enfant étant 
devenu furieux, ils 
l'ont laissé à l'aban- 
don sans en pren- 
dre aucun soin; 

4» Si le père a 
empoisonné ou ou- 
tragé d'une manière 
atroce la mère, ou 
réciproquement; 

5° Sils ont atten 
té à la vie de leurs 

dispositions de cet 
article sont appli- 
cables aux autres 
ascendants. 

851. L'existence 
du motif d'exhéré- 
dation , expliqué 
dans le testament, 
doit être justifié par 
des preuves légales. 

852 Celui qui est 
déshérité sera con- 
sidéré comme n'e- 
xistant pas, et ne 
sera pas compté 
*é dans le calcul 
pour la répartition 
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J133. Comme 938, 
C. N. Il est ajouté : 

Les donations en vue 
d'un mariage certain et 
déterminé , faites avant 
sa célébration, soit par 
les conjoints l'un à 
l'autre, soit par tout 
autre en faveur de ceux- 
ci et des descendants à 
naître de leur mariage, 
ne pourront être atta- 
quées par défaut d'ac- 
ceptation. 

1134. Comme 939 , 
C. N. 

1135. Comme 961 . 
C.N. 

1136. Cette transcrip- 
tion devra être faite à 
la diligence des person- 
nes qui ont accepté la 
donation pour le dona- 
taire , ou a la diligence 
de celles qui auront 
consenti ou assisté à 
l'acceptation (94<>, C. N, 

Tout donataire pour- 
ra requérir la transcrip- 
tion, sans qu'il soit né- 
cessaire, à cet effet, 
d'aucune autorisation, 
consentement ou assis- 
tance. 

1137. Comme 942, 
C. N. On n'a pat repro- 
duit cet mots du C. N. 
et sans que la restitu 
tion puisse avoir lieu 
dans le cas même où 
le* dits tuteurs et maris 
seraient insolvables. 

1138. 
C.N. 



Comme 943 , 



1139. La donation de 
tous les biens présents 
sera nulle . si le dona- 
teur ne 67 réserve l'u- 
sufruit, ou une portion 
de biens convenable 
pour subvenir à ses be- 
soins et pouvoir tester. 

1140. Comme 900, 
C. N. 

l»4l à 114V Comme 
944 à 948, G. N. 

H46 et 1147 Comme 
9iiet952,C. N. 

liéS.Les substitutions 



CANTON DE VABD. 



corde aux pères et mè- 
res sur les biens de leurs 
enfants (730, C. N .). 

588. Sil'exhérédation 
est déclarée nulle, l'en- 
fant ou le descendant 
exhérédé n'obtiendra 
néanmoins que la légi- 
time, si le testament e*t 
d'ailleurs valable. 



section IV. - De la pré- 
tention. 

589. Si un enfant n'a 
été nommé dans le tes- 
tament de son père , ni 
comme héritier, ni com- 
me légataire, le testa- 
ment est nul. 

590. Si un petit-fils, 
ou une petite-fille, dont 
le père ou la mère est 
prédecédé, n'a pas été 
nommé dans le testa- 
ment de celui dont des- 
cendait le père ou la 
mère prédécédé , le tes 
ta ment subsiste; mais 
le petit-fil* ou la petite- 
fille prendra dans la suc- 
cession une part égale è 
celle de l'héritier le 
moins prenant; toute- 
fois, cette part ne 
pourra être moindre que 
ta légitime. 

La part du petit-fils 
ou de la petite-fille pré- 
térit , se prélèvera par 
contribution sur toutes 
les portions héréditaires 
f t sur les legs. 

CHAPITRE IV. 

Des donations entre» 
vifs. 

section I**. — De la forme 
des donations entre-rift. 

591. Toute donation 
entre-vifs , lorsqu'elle a 
pour objet des immeu- 
bles, doit être passée 
devant notaire, dans la 
forma ordinaire des 
contrats , sous peine de 
nullité (931, G. N ). 

592. Devra être ho- 
mologuée en présence 
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La substitution vul- 
gaire a lieu lorsqu'un 
héritier nommé ne vou- 
lant ou ne pouvant ac- 
cepter une succession , 
un second, un troisième 
héritier est désigné pour 
la recueillir à sa place 
(898, C. N.). 

605. Si l'on nomme le 
substitué pour le cas 
seulement où le premier 
ne veut , ou seulement 
pour le cas où il ne peut, 
cette disposition ne doit 
pas être étendue d'un 

as a un autre. 

606. Les charges im- 
posées au premier héri- 
tier sont supportées par 
le substitué entrant en 
possession à moins que , 
par la volonté du testa- 
teur ou par les circon- 
stances . elles no soient 
restreintes à la personne 
de l'héritier institué. 

607. Des cohéritiers 
substitués entre eux 
entrent dans la substi- 
tution en raison des 
parts qui leur sont attri- 
buées dans la succes- 
sion; mais quand un 
tiers est appelé à la 
substitution concurrem- 
ment avec les cohéri- 
tiers, la portion vacante 
est dévolue a tous par 
égales portions. 

608. Il y a substitu- 
tion fideicommissaire , 
lorsque le testament 
oblige son successeur à 
laisser la succession, 
après sa mort, à une 
personne désignée. La 
substitution fideicom- 
missaire contient impli- 
citement la substitution 
commune (800, C. N. 
diff). 

609. Les parents ne 
peuvent nommer u n sub- 
stitué à leurs enfants, 
même mineurs , que 
pour la fortune qu'ils 
leur laissent, et non 
pour celle qui leur est 
éguée par Vautres. 



5. La volonté du dona 
teur doit être bien con 
statée. La tradition de la 
chose ne suffit pas pour 
la constater. Du reste, 
aucune forme spéciale 
n'est tracée par le Code 
(931, C. N. diff.). 

6. Le donataire doit 
accepter la donation ou 
personnellement ou par 
un mandataire, et il doit 
fournir les preuves de 
son acceptation (932, 
C. N.). * 

Si le donataire meurt 
avant l'acceptation, ses 
héritiers peuvent le rem- 
placer (932, C. N. diff.) 

Jusqu'à l'acceptation, 
le donateur peut révo- 
quer sa donation. 

7. Toute donation au- 
dessus de mille florins 
doit être confirmée par 
un tribunal ; à défaut de 
cette confirmation, elle 
sera réduite à cette som 
me (931, G. N. diff.). 

On peut suppléer £ 
cette homologation par 
la présence de cinq té- 
moins. 

8. Sont dispensées de 
la confirmation : 

1° Les donations rému 
nératoires; 

2» Celles ad pias cau- 
sas; 

3° Et celles des noces 

9. On peut acquérir 
par donation pour soi 
même ou pour un tiers, 
si le consentement de 
celui-ci peut se présu- 
mer. 

10. La donation de 
tous les bieDs n'est pas 
détendue ; mais le dona- 
taire est tenu de toute 
responsabilité envers les 
créanciers et les héri- 
tiers légitimes pour leurs 
créances ou pour la ré- 
serve légale; il contracte 
également l'obligation de 
pourvoir à l'entretien du 
donateur (943,C. N.dttf'.) 

12. Aucun a -croisse 



Digitized by 



Google 



9t 



CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



CODE NAPOLÉON. 




soit à cause de mort, qui excéderont 
la quotité disponible , seront réducti- 
bles a cette quotité lors de l'ouverture 
delà succession. 

921. La réduction des dispositions 
entre-vifo ne pourra être demandée 
que par ceux au profit desquels la loi 
fait la réserve, par leurs héritiers ou 
ayants-cau<e; les donataires, les léga- 
taires, ni les créanciers da défunt, ne 
pourront demander cette réduction, ni 
en profiter. 

922. La réduction se détermine en 
formant une masse de tous les biens 
existants au décès du donateur ou tes- 
tateur. On y réunit fictivement ceux 
dont il a été disposé par donations en 
tre-vifs, d'après leur état à l'époque 
des donations et leur valeur au temps 
du décès du donateur. On calcule sur 
tous ces biens, après en avoir déduit 
les dettes, quelle est, eu égard à la 
qualité des héritiers qu'il laisse, la quo- 
tité dont il a pu disposer. 

923. Il n'y aura jamais* lieu à réduire 
les donations entre-vifs, qu'après avoir 
épuisé la valeur de tous les biens com 

Kiris dans les dispositions testamen- 
aires; et lorsqu'il y aura lieu À cette 
réluctioo, elle se fera en commençant 
par la dernière donation , et ainsi de 
suite en remontant des dernières aux 
plus anciennes. 

924. Si la donation entre-vifs réduc- 
tible a été faite à l'un des successibles, 
il pourra retenir, sur les biens donnés, 
la valeur de la portion qui lui appar- 
tiendrait, comme héritier, dans les biens 
non disponibles, s'ils sont de la même 
nature. 

925. Lorsque la valeur des donations 
entre- vifs excédera ou égalera la quo- 
tité disponible, toutes les dispositions 
testamentaires seront caduques. 

926. Lorsque les dispositions testa- 
mentaires excéderont, soit la quotité 
disponible, soit la portion de cette quo- 
tité qui resterait après avoir déduit la 
valeur des donations entre-vifs, la ré- 
duction sera faite au marc le franc, 
sans aucuoe distinction entre les legs 
universels et les legs particuliers. 

927. Néanmoins, dans tous les cas 
où le testateur aura expressément dé- 
claré qu'il entend que tel legs soit ac- 
quitté de préférence aux autres, cette 
préférence aura lieu; et le legs qui en 
sera l'objet , ne sera réduit qu'autant 
que la valeur des autres ne remplirait 
pas la réserve légale. 

928. Le donataire restituera les fruits 



sbctiok vi. — Des legs particuliers. 

406 à 413. Comme 1014 à 1020, C N 

414. Lorsque le testateur a légué la 
chose d'autrui , le legs est valable 
(1021, C. N. diff.). 

415 à 4t7. Comme 1022 à 1024, C. N. 

section vu.— Des exécuteurs testamentaires. 

L'institution des exécuteurs testa- 
mentaires émane du droit coutumier, 
elle est admise dans le droit allemand. 
Les dispositions des art. 1025 à 1034 C. 
Nap. doivent recevoir leur applica- 
tion. 

section VIII.— ne la révocation des testaments 
et de leur caducité. 

418. Les testaments ne peuvent être 
révoqués en tout ou en partie que par 
un testament postérieur, ou par acte 

?assé en justice ou en présence de trois 
émoi os, portant déclaration du chan- 
gement de volonté (1035, G. N.). 

419. Par un testament postérieur, 
toutes les dispositions contenues dans 
le testament précédent sont révo- 
quées (1036, C. N. diff.). 

420. Comme 1038, G. N. 

421 à 425. Comme 1039 à 1043, C. N. 
428 et 427. Comme 1044 et 1045, C.N. 

CHAPITRE VI. 

Des partages faits par le père, la mère 

ou autres ascendants entre leurs 

descendants. 

428. Comme 1075, C. N. 

429. Si les partages sont faits par 
te si amen t ? le testament peut être fait 
sans témoins. Les noms et les portions 
des enfants et la date du partage doi- 
vent être écrits de la main du testa- 
teur (1076, G. iï.di/f.). 

430 et 431. Comme 1077 et 1078, G. N. 

CHAPITRE VIII. 

Des donations faites par contrat 
de mariage. 

432 à 434. Comme 1081 à 1083, C. N. 

435. Comme 1086, C. N. 

436. Les donations faites par contrat 



de la réserve, onde 
la légitime due aux 
autres enfants. 

853. Si l'enfant 
déshérité meurt a 
vant le père , l'ex- 
bédération ne pré- 
judiciera pas aux 
droits de ses des- 
cendants; il en est 
de môme à l'égard 
de la mère et des 
autres ascendants 
(730, C. N.). 

854. La personne 
déshéritée , quand 
elle n'aura pasd'au- 
tres moyens d'exis- 
tence, pourra ré 
clamer sur la sac- 
cesssion dont elle 
se trouvera exclue^ 
les aliments qui lui 
seroot strictement 
nécessaires. 

CHAPITRE IV. 

Des donations 
entre-vifs. 

section I™. — De la 
forme des donations 
entre-vils. 

855 è 858. Comme 
931 à 934, C. N. 

859. Comme 915, 
C. X- Il est ajouté: 

Au nombre des 
personnes qui peu- 
vent accepter une 
donation pour U 
mineur* cette dis- 
position : et si un 
des ascendants est 
donateur , l'autre 
pourra accepter. 

860 à 864. Comme 
936 à 940, C. N. 

865. Comme 641, 
C. N. Il est ajouté: 
Et ses héritiers (du 
donateur). 

866 à 874 Comme 
942 à 950, C. N. 

875. Le donateur 
peut se réserver 
pour lui et pour ses 
héritiers le droit de 



Digitized by 



Google 



ET LES CODES CIVILS ÉTRANGERS. (Des donations entre-vifs et testaments. ) 91 



CODE SARDE. 



CANTON DE VA CD. 



CODE AUTRICHIEN. 



CODE BAVAROIS. 



ne sont permise* par do- 
nations entre -vif*, aue 
dans le cas et dans les 
limites déterminés pour 
les actes de dernière 
volonté 

La nullité de la. sub- 
stitution ne portera au- 
cune atteinte a la vali- 
dité de la donation. 

1149. Le donateur 
pourra, lors même qu'il 
ne s'agirait pas de do- 
nations universelles pré- 
vues par l'art, il 39, ré- 
server À son profit, ou, 
après lui, au profit d'une 
ou même de plusieurs 
personnes, mais non pas 
successivement, l'usage 
ou l'usufruit des bieus 
meubles ou immeubles 
compris dans la dona- 
tion (899, G. N. diff.). 

1150. Comme 950, 

C. N. 

CHAPITRE If. 

De la capacité de dis- 
poser et de recevoir 
par donation entre 
vifs. 

1151. Sont incapables 
de disposer par acte de 
donation entre-vifs 

Celui qui ne peut pas 
tester; 

Le prodigue interdit, 
dès le jour où son inter- 
diction a été provoquée, 
et le mineur, lors même 
qu'il serait habilité 
(903 et 904, C. N.); ils 
pourront cependant fai- 
re , dans leur contrat 
de mariage , toute con- 
vention relative à la dot 
et aux gains nuptiaux, 
pourvu que ces gains 
n'excèdent pas la moi- 
tié de la dot, que le 
contrat soit passé en 
l'assistance, pu avec le 
consentement ou l'auto- 
risation de leur père ou 
tuteur, et avec l'avis du 
conseil de famille, dans 
les cas où il est requis 
pour les fiançailles : la 
stipulation des gains 
nuptiaux sera sans effet 



du donateur, sous peine 
de nullité : 

1° Toute donation 
d'immeubles ; 

2° Toute donation de 
biens meubles , dont la 
valeur excédera six 
cents francs. 

593. L'homologation 
aura lieu devant le tri 
bunal de première in- 
stance du domicile du 
donateur, dans les qua- 
rante-deux jours, à 
compter de la passation 
de l'acte devant notaire. 

594. Le tribunal n'ac- 
corde pas l'homologa- 
tion , s il trouve , après 
connaissance de cause , 

Sue la donation met le 
onateur en péril quant 
à ses moyens d'exi- 
stence. 

595. Le donataire n'a 
aucun droit d'action 
contre le donateur pour 
le contraindre à rhomo- 
logatiou. 

596. Sont exemptes 
de la nécessité de 1 ho- 
mologation, les dona- 
tions faites dans les 
contrats de mariage 
entre époux et en fa- 
veur des époux ou de 
leurs enfants. 



597. La donation dû- 
ment acceptée et homo- 
loguée, sera parfaite, 
et la propriété des ob 
jets donnés sera trans- 
férée au donataire, sans 
qu'il soit besoin d autre 
tradition. 

598 et 599 Comme 
943 et 944, C. N. 

600. Comme 946, 

601. Comme 949, 
C. N. 

section IL— Des exceptions 
à la règle de llrrévocabl- 
llté des donations entre- 
vifs. 

602 a 611. Comme 
953 à 962, C. N. 

612. Les biens com- 
pris dans la donation 
révoquée de plein droit, 
rentreront dans le pa 



610. La défense de 
disposer par testament 
constitue une substitu- 
tion fidéicommissaire ; 
l'héritier , dans ce cas, 
est tenu de conserver 
l'héritage pour ses hé- 
ritiers légitimes. 

La défense d'aliéner 
une chose n'exclut pas 
le droit d'en disposer 
par testament (1048 , 
C. N.). 

611. L'ordre dans le- 
quel les héritiers fidéi 
commissaires doivent se 
succéder entre eux n'est 
point limité, s'ils sont 
tous contemporains du 
testateur; il peut s'éten- 
dre au troisième ou qua- 
trième degré, et même à 
un degré plus éloigné. 

612. Mais si le testa- 
teur substitue des per- 
sonnes à naître, la sub- 
stitution ne peut s'éten- 
dre au-delà du premier 
degré pour les immeu- 
bles, et pas au-delà du 
second pour les deniers 
comptants, et les autres 
choses mobilières. La 
fixation des degrés ne 
se compte que de l'hé- 
ritier substitué qui a 
été rois en possession 
de l'hérédité (1048 , C. 
N.). 



ment entre les donatai- 
res ne peut être opéré. 

14. La donation inoffi- 
cieuse est celle qui porte 
atteinte à la légitime. 
Les héritiers peuvent en 
demander la réduction, 
même dans le cas où on 
aurait simulé un autre 
contrat pour -la dègui 
ser (920, C. N.). 

On calcule alors la lé 
gitime sur l'état de la 
fortune au moment de la 
donation; mais l'action 
en réduction est pre- 
scrite par cinq ans après 
la mort du donateur 
Elle n'a pas lieu si l'hé- 
ritier a reconnu la dona- 
tion ou s'il avait recon- 
nu l'exhédération (1922, 
1926 àl928,C.N % 

15. La donation peut 
être révoquée pour in- 
gratitude grossière, au 
dire équitable des tribu- 
naux (955, C. N.). 

La révocation ne peut 
s'opérer ni contre les 
héritiers du donataire, ni 
en faveur de ceux du do 
nateur, que pour le mon- 
tant de la enose donnée 
que le donataire a en- 
core entre ses mains (957, 
C. N.), 

Si le donateur a par- 



613. Le . 
d'une succession grevée 
de substitutions , a les 
mêmes droits et est sou 
mis aux mêmes obliga- 
tions qu'un usufruitier. 

614. Si la substitution 
est exprimée avec am- 
biguïté, elle doit être 
interprétée de manière 
à restreindre le moins 

nible pour l'héritier 
acuité de disposer 
de la propriété (1162, C. 
N.), 

615. La substitution 
commune s'éteint lors- 
que l'héritier substitué 
est entré en possession 
de la succession. 

La substitution judi 
ciaire s'éteint à son tour 
lorsque tous les substi- 



donné l'ingratitude, il 
n'a plus d'action en ré- 
vocation pour cette cause. 

16. Toute espèce de 
donation excédant mille 
florins sera révoquée pour 
cause de survenance d 'en 
fants légitimes ou légi 
timés par mariage sub- 
séquent (960, C. N.). 

Pour qu'une pareille 
donation puisse revivre, 
il faudrait une institu- 
tion nouvelle, lors même 
que la cause de la révo- 
cation n'existerait plus, à 
moins cependant que le 
donataire n'ait déclaré 
expressément renoncer è 
cette clause révocatoire 
(964, C. N.). 
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de ce qui excédera la portion disponi- 
ble, à compter du jour du décès du do- 
nateur, si la demande en réduction a 
été faite dans l'a do 6e; sinon, du jour 
de la demande. 

29. Les immeubles à recouvrer par 
l'effet de la réduction, le seront sans 
charges des dettes ou hypothèques 
créées par le donataire. 

930. L'action en réduction ou reven- 
dication pourra être exercée par les 
héritiers contre les tiers-détenteurs des 
immeubles faisant partie des donations 
et aliénés par les donataires, de la 
môme manière et dans le môme ordre 
que contre les donataires eux-mêmes, 
et discussion préalablement faite de 
leurs biens. Cette action devra être 
exercée suivant Tordre des dates des 
aliénations, en commençant par la 
plus récente. 

CrJAPlTEE IV. 

Des donations entre-vifi. 

8BCTIOK r*. — De la forme des donation* 
entre-vils. 

931. Tous actes portant donation 
entre-vifs seront passés devant notai- 
res, dans la forme ordinaire des con- 
trats; et il en restera minute, sous 
peine de nullité. 

93S. La donation entre-vifs n'engage- 
ra le donateur, et ne produira aucun 
effet, que du jour qu'elle aura été ac- 
ceptée, en termes exprès. 

L'acceptation pourra être faite du 
vivant du donateur, par un acte posté- 
rieur et authentique , dont il restera 
minute; mais alors la donation n'aura 
d'effet, à l'égard du donateur, que du 
jour où l'acte qui constatera cette ac- 
ceptation lni aura été notifié. 

933. Si le donateur est majeur, l'ac- 
ceptation doit être faite par uii, ou, en 
son nom, par la personne fondée de sa 
orocuration, portant pouvoir d'accep 
1er la donation faite, ou un pouvoir 
général d'accepter les donations oui 
auraient été ou qui pourraient être 
faites. 

Cette procuration devra être passée 
devant notaires; et uBe expédition de- 
vra en être annexée à la minute de la 
donation, ou à la minute de l'accepta- 
tion qui serait faite par acte séparé. 

934. La femme mariée ne pourra ac 
cepter une donation sans le consente- 
ment de son mari, ou en cas de refus 



de mariage pourront être attaquées et 
déclarées nulles faute d'acceptation 
(li87,C. N.d»/]r.). 

437 a 439. Comme 1088 à I09J, C. N. 
CHAPITRE VIII. 
Des dispositions entre époux. 

440 et 441. Comme \09 \ etlC92,C.N. 

442. Les lois varient sur le droit que 
l'époux survivant peut exercer sur les 
biens du prédècédô. Il prend suivant 
les unes, une part d'enfant ou il suc- 
cède à son conjoint décédé à défaut 
de descendants et d'ascendants, à la 
propriété ou À l'usufruit de tout ou 
partie de la fortune. Dans les pays de 
Saxe on accorde à la veuve la portion 
statutaire qui se compose d'une cer- 
taine portion de la masse réunie des 
biens du mari et de ceux de la femme. 

443. Comme 1095, C. N. 

444. Comme 1096, C. N. H est ajouté: 

La donation devient irrévocable si 
l'époux donateur décède avant le dona- 
taire. Si le donataire prédécède au do- 
nateur, la donation devient nulle 
quand même elle n'aurait pas été re 
voquée. 

445. Les époux peuvent pendant le 
mariage se faire, soit par acte entre 
vifs, soit par testament une donation 
mutuelle et réciproque par le même 
acte (1097, C. N. diff). 

446 et 44? Comme 1098 et 1099, C. N 
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retour sur l*s ob- 
jets donnés dans 1* 
cat où le donataire 
mourrait sans pos- 
térité , *à quelque 
époque que ce soil 
(95l,C.N. diff). 

SECTior» h. — 1 es ex- 
ception* à la règle de 
l'irrévocabtlli* de» 
donations entre rit*. 

8T6 et 877. Com- 
me 951-952, G N. 

878 à 887. Comme 
953 à 962, C. N. 

888. Les biens 
compris dans la do- 
nation révoquée de 
plein droit, rentre- 
ront dans le patri- 
moine du donateur, 
libre de toutes char- 
ges et hypothèques 
du chef du dona 
taire; Us ne pour- 
ront demeurer affec- 
tés que subsidiaire 
ment à la restitution 
de la dot seule de la 
femme du donataire, 
à l'exclusion des au- 
tres droits résultant 
des. conventions ma 
trimoniales (I). Ce 
qui aura lieu quand 
même la donation 
aurait été faite en 
faveur du mariage 
du donataire, et in- 
sérée dans le con- 
trat, et que le do- 
nateur se serait 
obligé comme eau 
lion, par la dona 
tion a l'exécution 
du contrat de ma- 
riage (963, C. N. 
dit). 



(i) ces mots en Itali- 
que ont remplacé ceux- 
ci de l'art. 963 du «ode 
Napoléon: sans qulls 

Ktssent demeurer af- 
. jtès, même subsldlal- 
remenr, à la restitution 
de la dot de la femme 
do donataire, de ses 
reprises ou ancres con- 
ventions matiimonia 
les. 

Ce changement a pour 
but d'assurer le rem- 
boursement de la dot 
sacrifiée par le Code 
Napoléon au droit de 
retour. 
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pour tout ce qui excé- 
dera la quotité ci-dessus 
déterminée , à moins 
qu'il n'y ait eu autorisa- 
tion de la justice (H95, 
C N.) 

La femme mariée qui 
dispose sans l'assistan- 
ce ou le consentement 
spécial de son mari, ou, 
à défaut, sans l'autori- 
sation du tribunal, sui- 
vant les règles établies 
par les articles 180 et 
134 Ces conditions sont 
requises . indépendant 
ment de ce qui est por- 
té par les articles i m 
et 1126, touchant Pho- 
mologaliou soit des do- 
nations faites par les 
femmes en général, soit 
en particulier de celles 
qu'elles auraient faites 
en vue de mariage (905, 
C. N.), 

H52. L'autorisation 
du tribunal, mention- 
née au dernier alinéa 
de l'article précédent, 
sera pareillement re- 
quise pour les donations 
faites par la femme aux 
parents de son mari, 
jusqu'au troisième de- 
gré inclusivement. 

1153 Les personne? 
incapables de recevoir 
par testament, ne peu- 
vent acquérir par -dona- 
tion entre-vifs, môme 
sous le nom de person- 
nes interposées, dans 
les cas déterminés et 
suivant ce qiu est réglé 
au titre des Successions 
testamentaires , chapitre 
de ta Capacité de dis 
poser et de recevoir par 
testament (9u G. N.) 

1154. Toute donation 
entre-vifs au profit d'un 
incapable est nulle , 
quoiqu'elle soit dégui- 
se* sous la forme d'un 
contrat onéreux. 

L'incapacité résultant 
de la perte des droits 
civils ou de l'exercice de 
ces mêmes droits, en 
vertu d'un jugement de 
condamnation , même 
prononcée en contuma 
ce, rend également la 
deuation nulle , lors 
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trimoine du donateur, 
libres de toutes charges 
et hypothèques du chef 
du donataire (963, C.N 4 

613 a 6i5. Comme 
964 à 966, C. N. 

CHAPITRE V. 

Des dispositions à cause 
de mort. 



616. Il y a deux ma- 
nières de disposer de 
ses biens à cause de 
mort : l'une par testa- 
ment et l'autre par co« 
dicille. 



szciior !••.— Du testament. 
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617. Le testament est 
un acte de dernière vo- 
lonté, par lequel le tes- 
tateur nomme ou insti- 
tue, dans les formes 
voulues par la loi , un 
ou plusieurs héritiers de 
qu~lque manière que 
l'acte soit intitulé (8*5, 
G. N.). 

618. Sont réputés hé- 
r- tiers , quelle que soit 
la dénomination sous 
laquelle ils sont appe- 
lés, ceux en faveur des- 
quels le testateur dis- 
pose de l'universalité 
de ses biens . ou d'une 
quote-part dans l'uni 
versalué de ses biens, 
ou du reste, ou du sur- 
plus, ou de l'excédant 
de ses biens (1002, G. 
N.). 

619. Ne i»ont pas ré 
pûtes héritiers , mais 
simplement légataires, 
ceux qui sont appelés 
pour un objet spécial , 
de quelque manière que 
le testateur les ait dé- 
signés (1016, G. N.) 

620. Le descendant 
renvoyé à sa légitime 
est réputé héritier. 

621. Ceux qui sont 
héritiers en vertu des 
articles 617 et 618 
prennent l'universalité 
des biens non légué 

62». Les héritiers 



tués sont décédés, ou 
lorsque la condition de 
la substitution cesse 
d'exister. 

6 16. La substitution 
fldéicommissaire faite à 
un imbécile (607 et 609) 
cesse d'avoir son effet, 
si au moment où il 
disposé du bien compris 
dans la substitution , il 
avait recouvré ses fa 
cultes, lors même qu'ul- 
térieurement il aurait 
été de nouveau placé 
sous curatelle. 

617. Il en est de même 
de la substitution faite à 
un enfant quand il n'a- 
vait pas de descendance, 
s'il laisse plus tard des 
descendants habiles à 
lui succéder. 

618. Le fidéicommis 
est la destination don 
née à un bien de rester 
pour toujours ou pour 
un temps déterminé 
dans une famille sans 
pouvoir être vendu. 

619. Le fidéicommis 
s'appelle primogéni 
ture, si le premier-né 
de la ligne aînée suc- 
cède ; majorât , si c'est 
le parent du pi us proche 
degré ; et seniorat , si 
c'e-t l'alné de la famille 
qui hérite, Fans égard à 
la ligne, ou le plus âgé 
des parents du même 
degré. 



620. En cas de doute, 
on présume d'abord une 
institution de primogé- 
niture, ensuite un ma- 
jorât, enfin un seniorat. 

621. Dans les institu* 
lions de primogénfture, 
une branche cadette ne 
peut arriver au fidéi- 
commis que par l'ex 
tinction de la branche 
aînée . de sorte que les 
fils, les arnère-aeveux 
pt autres descendants 
des autres possesseurs, 
doivent passer avant le 
frère. 



même que l'incapacité | sont tenus solidairement J 622. Celui qui institue 



Des testaments. 

(Liv. III. Chap. III. 

1 . Le testament est une 
déclaration de dernière 
volonté dans laquelle 
l'héritier est institué di- 
rectement (895, G. N ). 

Chacun peut disposer 

Ear testament de ses 
iens, lorsqu'il n'est em- 
pêché ni naturellement, 
ni par prohibition (902, 
C. N.). 

Sont empêchés . natu 
rellement : 

1» Ceux qui ne sont 
as sains d'esprit (901, 

i N.); 

2° Ceux qui n'ont pai 
accompli leur quator- 
zième année, 903 et 904 
C. N.); 

3° Les sourds-muets 
qui ne savent ni lire, ni 
écrire (936, G. N.). 

Sont incapables pai 
prohibition légale : 

1* Les prodigues dé- 
clarés tels (513, C. N 

2° Les criminels con- 
tre lesquels la confisca- 
tion des biens a été pro- 
noncée; 

3° Les hérétiques et 
apostats, à l'exception 
des juifs ; 

40 Ceux qui sont en 
puissance paternelle; 

5* Ceux qui ont fai« 
des vœux monastiques. 

Sont incapables d'être 
institués héritiers ceux 
qui sont indignes d'héri- 
ter (voir plus haut, art 
17), au moment de la 
date du testament, ou au 
moment de l'ouverture 
de la succession ( 955, 
C. N.). 

Les enfants naturels 
ne pourront être insti- 
tués héritiers par le père 
que pour les sommes né- 
cessaires À leur entre- 
tien, à moins que le père 
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du. mari, saos autorisation de la jus 
tice, conformément à ce qui est pres- 
crit par les art. 217 et 219, au titre du 
mariage. 

935. La donation faite à un mineur 
non émancipé ou À un interdit, devra 
ôtre acceptée par son tuteur, confor- 
mément à l'art. 463, au titre de la mi- 
norité, de la tutelle et de l' émancipa 
tion. 

Le mineur émancipé pourra ac 
cepter avec l'assistance de son cura- 
teur. 

Néanmoins les père et mère du mi- 
neur émancipé ou non émancipé , ou 
les autres ascendants, même du vivant 
des père et mère, quoiqu'ils ne soient 
ni tuteurs ni curateurs du mineur, 
pourront accepter pour lui. 

936. Le sourd-muet qui saura écrire, 
pourra accepter lui-même ou par uo 
fondé de pouvoir. 

S'il ne sait pas écrire, l'acceptation 
doit être faite car un curateur nommé 
à cet effet, suivant les règles établies 
au titre de la minorité, de la tutelle 
et de V émancipation. 

937. Les donations faites au profit 
d'hospices, des pauvres d'une commu- 
ne, ou d'établissements d'utilité publi- 
que, seront acceptées par les adminis- 
trateurs de ces communes ou établis- 
sements, après y avoir été dûment au- 
torisés. 

938. La donation dûment acceptée 
sera parfaite par le seul consentement 
des parties; et la propriété des objets 
donnés sera transférée au donataire, 
sans qu'il soit besoin d'autre tradition, 

939. Lorsqu'il y aura donation de 
biens susceptibles d'hypothéqués, la 
transcription des actes contenant la 
donation et l'acceptation, ainsi que la 
nqtification de l'acceptation qui aurait 
eu lieu par acte séparé, devra être 
faite aux bureaux des hypothèques 
dans l'arrondissement desquels les 
biens sont situés. 

940. Cette transcription sera faite à 
la diligence du mari, lorsque les biens 
auront été donnés à sa femme; et si le 
mari ne remplit pas cette formante., la 
femme pourra y taire procéder sans au- 
torisation. 

Lorsque la donation sera faite à des 
mineurs, à des interdits, ou à des éta- 
blissements publics, la transcription 
sera faite à la diligence des tuteurs, 
curateurs ou administrateurs. 

941. Le défaut de transcription pour- 
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889à891 Comme 
964 à 966, G. N. 

CHAPITRE V. 

Des dispositions tes- 
tamentaires. 



8KCTIOI* i'«. —Des re- 
nies générales sur la 
forme des testaments. 

892 à 897. Comme 
967 à 972, C. N. 

898. Les testa- 
ments par acte pu 
blic, outre les rè- 
gles qui leur sont 
propres , devront 
contenir les autres 
formalités commu- 
nes à tous les autres 
actes authentiques, 
requises par les lois 
réglementaires sur 
le notariat. 

899 et 900. Com- 
me 973, 974, C. N, 
il est ajouté : Le 
testament devra ê- 
tre signé par le tes- 
tateur et les té- 
moins à la fin de 
l'acte et sur chaque 
feuille. 



section II.— Des règles 
particulières sur les 
formes de certains 
testaments. 

901 à 9C6. Comme 
975 à 980, C. N 

907 à 926. Comme 
981 à 1000, C N. 

927. Il est excepté 
des formalités pres- 
crites à peine de 
nullité les disposi- 
tions suivantes : 

1° S'il a été omis 
de faire mention ex- 
presse, que le tes- 
tament a été écrit 
de la main même 
du notaire, à qui il 
a été dicté; cette 
omission ne nuira 
pas à sa validité, 
quand il sera léga- 
lementprouvé d'ail- 
leurs qu'il a été 
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qui existait au temps de la donation, 
aurait cessé à l'époque de l'accepta 
tion. 



CHAPITRE ni. 

De la réduction des donations 
entre^vifs. 

I 155. Les donations entre-vifs, celles 
même qui, en vue de mariage, seraient 
faites aux époux ou aux enfante à 
naître, seront réductibles à la quotité 
disponible, suivant les règles établies 
au titre des Successions testamentaires, 
chapitre de la portion dont on peut 
disposer par testament, lorsqu'à l'é- 
poque du décès du donateur elles ex- 
céderont cette quotité (920, C. N.). 

Ou observera, pour la réduction des 
donations entre-vifs, ce qui est pres- 
crit par l'art. 728 et par les articles 730 
et suivants de la section II du même 
chapitre, pour la réduction des dispo- 
sitions testamentaires. 

1156. Comme 921, C. N. 

1157. Comme 923, C. N. 

1158 à 1160. Comme 928 à 930,C.N. 

CHAPITRE IV. 

Des exceptions à la règle de Firrévo 
caàilité des donations entre-vifs, 

1161 à U65. Comme 953 à 957, C. N. 

1 166. Une copie de la demande en 
révocation pour cause d'ingratitude 
sera présentée au conservateur des 
hypothèques, qui devra en inscrire 
l'extrait en marge de la transcription 
de la donation prescrite par l'art. 
1134. 

1167 à 1169. Comme 958 à 960, C, N. 

II est ajouté à ce dernier article : 

S'il s'agit de donations mutuel les, et 
qu'il survienne un enfant à l'un des do- 
nateurs, la donation faite par l'autre 
est également révoquée. 

1170. Cette révocation aura lieu, en- 
core que l'enfant du donateur fût 
conçu au temps de la donation. 

1171. Comme 962, G.Nla/ln est 
ainsi changée : Si ce n'est du jour de 
la demande judiciaire pour recouvrer 
la possession des biens donnés. 

1172. Les biens compris dans la do- 
nation révoquée de plein droit rentre- 
ront dans le patrimoine du donateur, 
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d'acquitter les dettes et charges 
de la succession; ils sont tenus 
de même de payer les legs, sauf 
le cas où le testateur en aurait 
disposé différemment, et sauf la 
réduction , ainsi qu'il est expli- 
qué aux articles suivants (878 , 
G. N.). 

6 3. Dans tous les cas, l*héri 
ritier ayant droit à la légitime 
doit la recevoir en entier, et 
l'héritier institué a droit de re- 
cueillir le tiers de la succession , 
toutes dettes, charges et légi- 
times déduites. 

624, Lorsqu'il y a plusieurs 
héritiers , le tiers de la succes- 
sion est dû non à chaque héri- 
tier institué , mais à tous les hé- 
ritiers pris collectivement. 

625, Pour faire cette part aux 
héri iers, il géra fait, s'il y a 
lieu , une réductiou proportion- 
nelle des legs. 

626, Cette réduction ne peut 
être exigée que dans l'année dès 
l'homologation du testament 
Elle doit être précédée d'un in- 
ventaire et d'une estimation ju 
ridique des biens de la succes- 
sion. 



sectioh IL - Du codicille. 

. 627. Le codicille est un acte 
qui contient des dispositions 
cause de mort , sans institution 
d'héritier. 

628. Toute personne qui peut 
faire un testament; peut changer 
quelqu'une des dispositions de 
son testament , autre que l'in- 
stitution d'héritier, y ajouter ou 
y retrancher par un codicille 
(1035, C. N. dt/jr.). 

Elle peut aussi, sans faire de 
testament, disposer de quelques- 
uns de ses biens meubles ou 
immeubles par codicille. 

629. Lorsqu'il y a codicille 
sans testament , les héritiers ab 
intestat prennent l'universalité 
des biens non légués. 

630. Les dispositions contenues 
aux articles 623, 62* et 6*5 con- 
cernent également les héritiers 
ab intestat. 

La réduction des legs ne peut 
être demandée par les héritiers 
ab intestat que dans l'aunée, 
dès l'homologation du codicille 



un fidéicommis est libre de tra- 
cer l'ordre de sa succession, et 
de. l'intervertir en appelant le 
cadet de la branche aînée , ou le 
plu? jeune de toutes les bran- 
ches , ou même celui qui sera 
au plus proche degré du fonda- 
teur du premier appelé ou du 
dernier possesseur. 

623. Si le fondateur n'a pas 
exprimé de volonté, on s'arrêtera 
au dernier possesseur de préfé- 
rence au fondateur, ou à celui 
qui l'a le premier recueilli. S'il y 
a plusieurs personnes du même 
degré, les plus âgés sont pré- 

624. Lorsque la constitution du 
fidéicommis ports qu'il reviendra 
au plus proche parent de la fa 
mille . c est le plus proche pa 
rent dans la descendance mas- 
culine qui doit en hériter en cas 
de concours de plusieurs parents 
proches. S'il existe des parents 
également proches, la jouissance 
sera partagée entre eux. 

625. Si quelqu'un, en insti- 
tuant un fidéicommis pour la 
ligne aînée, en fonde encore un 
ou plusieurs pour des lignes 
cadettes . le possesseur du pre- 
mier fidéicommis et leurs des- 
cendants ne peuvent succéder 
aux autres que lorsque toutes 
les branches cadettes seront 
éteintes. Les fidéicommis ainsi 
réunis ne restent consolidés sur 
la même tête que jusqu'à ce 
qu'il se soit formé plusieurs 
lignes nouvelles. 

626. Les femmes ne succèdent 
pas dans les fidéicommis ; mais 
si le fondateur a ordonné qu'a- 
près l'extinction de la branche 
masculine, le fidéicommis passe- 
rait aux femmes, cette transmis- 
sion s'opérera suivant l'ordre 
établi pour la descendance mas- 
culine ; cependant les héritiers 
mâles de la ligue appelée à la 
possession du fidéicommis sont 
préférés aux femmes de la 
même ligue. 

627. Un fidéicommis ne peut 
être institué sans la permission 
du gouvernement. En l'instituant 
on doit déposer au greffe du tri- 
bunal un inventaire* de tout ce 
qui en fait partie. Cet inventaire 
servira de base à chaque muta- 
tion de possesseur, et lors de la 
séparation du fidéicommis avec 
la portion libre de la fortune , 



n'ait pas d'autres parents (908, 
C. N. diff.). 

Les enfants légitimés (enfanta 
naturels reconnus) ne pourront 
être institués que pour la dou- 
zième partie de la fortune du 
testateur ; s'il a des enfants légi- 
times; s'il n'en a pas. les légiti- 
mes pourront être institués pour 
le tout, sauf les droits des père 
et mère (757, (G. N ). 

Les légitimés par mariage sub- 
séquent ont les mêmes droits que 
les enfants légitimes (333, G. N ). 

Les enfants adultérins ou in- 
cestueux ne pourront jamais 
recevoir par testament que les 
sommes nécessaires à leur entre- 
tien (762, C. N.). 

De la forme des testaments. 

(Liv. III. Gbap. III). 

3, 4. Le testament écrit doit 
être fait en présence de sept 
témoins par le testateur , ou 
clos , ou ouvert et signé par lui 
en présence de ces mêmes té- 
moins. Après déclaration ex- 
presse que cet écrit contient 
sa dernière volonté, tous les 
témoins signeront. On ne pourra 
désemparer ni divertir à d'autres 
actes. Le notaire devra par sa 
présence donner de l'authenti- 
cité aux signatures des sept té- 
moins (974-976, C. N.) 

5. Le testament pourra être écrit 

Sar le testateur lui-même (970, G. 
.) ou par toute autre perso une 
en son nom. Il doit être constaté 
que les témoins ont été appelés 
exprès pour y apposer leurs si- 
gnatures. Il faut qu'ils soient 
tous présents en même temps. 
Si le testateur ne sait pas lire , 
le testament devra être lu à 
haute voix. 

6. Le testament nunc*patif { 
est celui par lequel le testateur 
déclare avec les formalités oi- 
dessus, devant sept témoins et 
de vive voix, sa dernière volonté. 
Il n'est pas nécessaire que ce 
testament soit écrit, mais il sera 
utile d'en faire prendre minute 
par un notaire. 

Les aveugles ne peuvent 
tester que par testament nun- 
cupatif. 
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ra être opposé par toutes personnes 
ayant intérêt, excepté toutefois celles 
qui sont chargées de faire faire la 
transcription, ou leurs ayants-cause, et 
le donateur. 

942 Les mineurs, les interdits, les 
femmes mariées, ne seront point resti- 
tués contre le défaut d'acceptation ou 
de transcription des donations; sauf 
Jeur recours contre leurs tuteurs ou 
maris, s'il y échet, et sans que la res- 
titution puisse avoir Heu. dans le cas 
même ou lesdils tuteurs et maris se 
trouveraient insolvables. 

943. La donation entre-vifs ne pour- 
ra comprendre que les biens présents 
du donateur ; si elle comprend des 
biens à venir, elle sera nulle à cet 



réellement écrit par 
lui; 

2? S'il a et* omis 
quelques formalités 
requises , et que ce 
règlement n'y ait 
pas attaché la peine 
de nullité. 



section III. — Des in 
stitutions d'héritiers 
et des legs en géné- 
ral. 

928. Comme 1002, 
C.N. 



944. Toute donation entre-vifs faite 
sous des conditions dont l'exécution 
dépend de la seule volonté du dona- 
teur, sera nulle. 

945. Elle sera pareillement nulle, si 
elle a été faite sous la condition d ac- 
quitter d'autres dettes ou charges que 
celles qui existaient à l'époque de la 
donation, eu qui seraient exprimées, 
soit dans l'acte de donation, soit dans 
l'état qui devrait y être annexé. 

946. En cas que le donateur se soit 
réservé la liberté de disposer d'un effet 
compris dans la donation, ou d'une 
somme fixe sur les biens donnés; s'il 
meurt sans en avoir disposé, ledit effVt 
ou ladite somme appartiendra aux hé- 
ritiers du donateur, nonobstant toutes 
clauses et stipulations à ce contraires. 

947. Les quatre articles précédents 
ne s'appliquent point aux donations 
dont est mention aux chapitres VIII et 
IX du présent titre. 

943. Tout acte de donation d'effets 
mobiliers ne sera valable que pour les 
effets dont un état esti ratif, signé du 
donateur et du donataire, ou de ceux 
qui acceptent pour lui, aura été an 
nexé à la minute de la donation. 

949. Il est permis au donateur de 
faire la réserve à son prefit, ou de dis- 
poser au profit d'un autre, de la jouis- 
sance ou de l'usufruit des biens meu- 
bles ou immeubles donnés. 

950. Lorsque la donation d'effets mo- 
biliers aura été faite avec réserve d'u- 
sufruit, le donataire sera tenu, à l'ex- 
piration de l'usufruit, de prendre les 
effets donnés qui se trouveront en na- 
ture , dans l'é at où iW seront ; et il 
aura action contre le donateur ou ses 
héritiers, pour raison des objets non 



sbctioh IV. — De 
l'institution d'héri- 
tiers et des legs 
universels. 

929 à 935. Comme 
1003 a 1009.G. N.A 
l'exception des mots 
ajoutés dans l'inti- 
tulé de cette section 
(de r institution d'hé- 
ritiers) qui ont été 
également ajoutés 
dans les articles. 

Aux articles 931 
à 934, le juge de 
paix y est designé 
pour remplir les 
fonction* dont les 
articles correspon- 
dante du Code Na- 
poléon chargent le 
président du tribu- 
nal. 



SBCTIOH v. — De lt 
substitution vul- 
gaire. 

936. On peut sub 
stituer à l'héritier 
institué donataire 
ou légataire une au- 
tre personne , dans 
le cas où l'un d'eux 
ne recueillerait pas 
la succession , la 
donation ou le legs; 
cette substitution 
s'appelle substitu- 
tion vulgaire (898. 
G. N.). 

937. On peut de 
cette manière sub- 
stituer pusieurs 
personnes à une 



libres de toutes charges et hypothè- 
ques du chef du donataire; ils demeu- 
reront néanmoins affectés subsidiaire- 
ment à la restitution de la dot de la 
femme du donataire, s»ns qu'ils puis- 
sent l'être à raison des gains dotaux 
et des autres droits résultant des con- 
ventions matrimoniales (963, G. N. 
diff.). 

1173. Les donations ainsi révoquées 
ne pourront revivre ou avoir de nou- 
veau leur effet, ni par la mort de l'en- 
fant du donateur, ni par aucun acte 
confirmatif ; et si le donateur veut don- 
uer les mêmes biens au même dona- 
taire, soit avant ou après la mort de 
l'enfant par la naissance duquel la do- 
nation a été révoquée, il ne le pourra 
faire que par une nouvelle disposition 
(964, C. N.). 

1 174. Comme 965, G. N. Il e$t ajouté 

A moins que la renonciation n'ait 
eu lieu dans une donation faite en vue 
d'un mariage certain et déterminé, an- 
térieurement à sa célébration; sans 
que cependant cette renonciation puisse 

Sorter atteinte aux droits des enfants 
u donateur, pour en demander la ré- 
duction. 

1175. Comme 966, G. N. (i). 
CHAPITRE VI. 

Dispositions particulières. 

1187. Les dispositions relatives aux 
donations entre-vifs ne sont pas ap- 
plicables aux renonciations qui ont 
lieu à l'occasion d'entrée en religion 
Ces renonciations seront valables quoi- 
que faites par des mineurs, lesquels 
seront réputés majeurs, pourvu qu'ils 
aient atteint l'âge où il leur est per 
mis de tester. 

Ces renonciations pourront com- 
prendre même les biens à venir que le 
renonçant acquerrait dans l'intervalle 
de temps écoulé entre sa renonciation 
et sa profession religieuse. 

1188. Elles cesseront d'avoir effet, et 
seront réputées comme non avenues, 
si le renonçant n'a pas pris l'habit re- 
ligieux dans les six mois à dater de sa 
renonciation. 

Leur effet cessera pareillement, m le 
renonçant qui n'a fait que des vœux 
temporaires , rentre dans le monde 



(1) Ici est placé le chapitre v sur les dons 
tfons en vue des m»ria«e? ( que nous avons 
rejeté s la An du titre des testaments pour 
suivre fordre du C N. 
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sbctioh III — Des legs. 

631. Comme !•'§, 1014,0. N 

Néanmoins le légataire ne 
pourra se mettre lui-même en 
possession de la chose léguée ; 
mais il devra en faire la de- 
mande aux héritiers. 

632. Les Intérêts ou fruits de 
la chose léguée courent au profit 
du légataire dès le jour du décès 
et sans qu'il ait formé sa de- 
mande en justice (1015, G. N.). 

633-034. Comme 1018-1019. 
C. N. 

635. Comme 1020, C. N. Il 
est ajouté ce § : 

Si la cho«e léguée est grevée 
d'un usufruit, celui qui doit ac- 
quitter le legs n'est pas tenu de 
la libérer de cette servitude. 

6*6 à 633. Comme 1021 à 
I0?3 , C. N. 

639. Le légataire ne sera point 
tenu des dettes de la succession 
sauf la réduction du legs , ainsi 
qu'il est dit article 578 et sui- 
vants, et article 623 et suivants 
(1024, C. N.). 

ssctio* IV. —Ou droit d'accrois- 
sement 

640. Lorsqu'il y a deux ou 
plusieurs héritiers d'une même 
succession et que l'un d'eux ne 
peut ou ne veut pas recueilli «• sa 
part , cette part accroît aux au- 
tres héritiers, dans la même 
proportion qu'ils ont été appelés 
a l'hérédité , et ils ne peuvent y 
renoncer qu'en renonçant en 
même temps à leur part hérédi- 
taire (186, G. N.). 

641. Toutefois, lorsqu'un tes- 
tateur a divisé sa succession 
par portions . et a appelé deux 
ou plusieurs héritiers conjointe- 
ment pour l'une de ces portions, 
f un de ces héritiers ne succédant 
pas. sa part sera dévolue aux 
cohéritiers appelés pour cette 
portion . de préférence aux au- 
tres Héritiers (1044, C. N.). 

642. Comme 1044-1845 , C. N. 

mction v. - Des règles générales 
sur la forme des testaments et 
codicilles. 

643. Comme 967, G. N. 

644. La disposition à cause de 
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le tribunal devra veiller à la 
sûreté du fidéicommis selon les 
règlements spéciaux 

6/8. L'auteur d'un fidéicommis 
peut en révoquer l'institution, 
tant que personne n'y a acquis 
un droit ni par tradition, ni par 
contra*. Le ndéicummis est taci- 
tement révoqué ou annulé , si 
un héritier maie et légitime est 
postérieurement survenu à l'in- 
stituant 

629. La propriété de la sub- 
stance du fidéicommis est divi- 
sée entre tous les appelés et le 
possesseur actuel du fidéicom- 
mis. Ainsi la propriété directe du 
fidéicommis (nue-proprieté) ap- 
partient à tous les ayants-droit . 
la p.-opriété utile (l'usufruit) au 
possesseur actuel. 

630. Les nus propriétaires ont 
le droit de surveiller la conser- 
vation de la chose , comme de 
demander le dépôt en justice 
des obligations fideicommi*- 
saires , de dénoncer aux tribu- 
naux la mauvaise administration 
de la chose soumise au fidéi- 
commis, de proposer la nomina 
tion d'un curateur fidéicommis- 
saire pour veiller aux intérêts 
du fidéicommis , et des descen- 
dants et prendre toutes les me- 
sures utiles pour la sûreté de la 
substance du fidéicommis (618, 
G. N.). 

631. Le possesseur actuel 
exerce les droits et les devoirs 
d'un usufruitier. En conséquence, 
les fruité du fidéicommis et ses 
accroissements mi appartien 
nent, mais non la substance du 
bien, et il supporte les charges , 
mais il nVst responsable nulle- 
ment de la diminution de la 
substance survenue saus sa 
faute. 

612. Il peut renoncer au do- 
maine direct pour sa personne, 
mais non pour forcer ses des- 
cendants, lors même qu'ils ne 
seraient pas encore nés. Il lui est 
interdit d'engager autre chose 
me les fruits qu'il a droit de 
recueillir, et non le bien même, 
ni la partie des fruits qui revien- 
nent a son successeur. 

633. Il a le droit de changer 
la substance de la chose, comme 
de substituer un capital à un 
immeuble , d'échanger des fonds 
ou de les distribuer moyennnant 
des rentes poportionnées, ou de 
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8. Ne pourront être pris pour 
témoins du testament : 

!• Les imbéciles; 

2° Les hommes ivres ; 

3° Les aveugles; 

4° Les sourds-muets ; 

5° Les mineurs; 

6° Les personnes déclarées 
infâmes par acte de justice; 

7o Les prodigues (513. G. N 

8» Les femmes (980, G. N.). ; 

9* Ceux auxquels ont ne peut 
pas faire de legs (909, C. N. ); 

IGo Les parents au premier 
degré (975, C. N.); 

11° Les héritiers directs ou 
substitués (/ouf). 

Des testaments privilégiés. 

(Liv. III Ghap. IV). 

2. Le testament judiciaire 

e*t celui qui est délivre par écrit 
ou dicté de vive voix devant un 
tribunal ou une cour qui en 
dresse un procès- verbal régu- 
lier. La présence des témoins 
n'est pas nécessaire ; celle d'un 
juge et d'un greffier suffit; mais 
à l'avenir un juge ne pourra 
tester devant son propre tribu- 
nal. Le dépôt du testament entre 
les mains du prince est soumis 
aux mêmes formalités. 

4. Les testaments militaires 
sont exempts de plusieurs for- 
malités. Us ne sont limités pai 
aucune règle pour l'institution 
des héritiers ou l'exhérédation. 

Les militaires qui sont en 
campagne peuvent seuls faire 
un tel testament. L'assistance 
de deux témoins suffit. Les 
femmes dans ce cas peuvent 
servir de témoins (981 à 983 , 
C. N. diff.). % 

Le testament sera nul un an 
après la campagne terminée, 
om après que le testateur aura 
rtç<i son congé («84, G. N 

5. Le testament ad pias eau- 
sas n'a besoin d'aucune forma- 
lité. Toutefois il faut que la vo- 
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existante, jusqu'à concurrence de la 
valeur qui leur aura été donnée dans 
l'état estimatif. 

951. Le donateur pourra stipuler le 
droit de retour des obiets donnés, soit 
pour le cas du prédèces du donataire 
seul, soit pour le cas du prédécès du 
donateur et de ses descendants. 

Ce droit ne pourra être stipulé qu'au 
profit du donataire seul. 

952. L'effet du droit de retour sera 
de résoudre toutes les aliénations des 
biens donnés, et de faire revenir ces 
biens au donateur, francs et quittes de 
toutes charges et hypothèques , sauf 
néanmoins l'hypothèque de la dot et 
les conventions matrimoniales , si les 
autres biens de l'époux donataire ne 
suffisent pas, et dans le cas seulement 
où la donation lui aura été faite par le 
même contrat de mariage duquel ré 
sultent ces droits et hypothèques. 

sbctioii H. — Des exceptions à la règle de 
l'irrévocablUlé des donations entre-vifs. 

953. La donation entre-vifs ne pourra 
être révoquée que pour cause d inexé- 
cution des conditions sous lesquelles 
elle aura été faite, pour cause d'ingra- 
titude , et pour cause de survenance 
d'enfants. 

954. Dans le cas de la révocation 
pour cause d'inexécution des condi 
tiens, les biens rentreront dans les 
mains du donateur , libres de toute* 
charges et hypothèques du chef du 
donataire; et le donateur aura contre 
les tiers détenteurs des immeubles 
donnés tous les droits qu'il aurait con- 
tre le donateur lui-même. 

$55. La donation entre- vife ne pour- 
ra être révoquée pour cause d'ingrati- 
tude que dans les cas suivants : 

1° Si le donataire a attenté à la vie 
du donateur ; 

2p S'il s'est rendu coupable envers 
lui de sévices, délits ou injures graves; 

3° S'il lui refuse des aliments. 

956. La révocation pour cause d'in- 
ixécution des conditions ou pour cause 
l'ingratitude, n'aura jamais lieu de 

{plein droit. 

957. La demande en révocation pour 
|V uuse d'ingratitude devra être formée 
dans Tannée, à compter du jour du dé- 
lit hnputé par le donateur au dona- 
taire, ou du jour que le délit aura pu 
être connu par le donateur. 
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seule, et une à plu- 
sieurs (898, G. N.) 

938. Si dans la 
substitution on n'a 
expriméquel'unde 
ces deux cas : que 
l'héritier institué 
donataire ou léga- 
taire ne puisse pas 
ou ne veuille pas 
recueillir la succes- 
sion, l'autre cas se- 
ra sous • entendu , 
pourvu que le dis- 
pesant n'ait point 
expriméle contraire 
(605, C. autrichien 
MIT-). 

939. Les substi 
tués seront tenus 
des mêmes chargée 
que les institués, à 
moins qu'il n'appa- 
raisse de la volonté 
du testateur qu'il a 
entendu limiter ces 
charges à la per- 
sonne des institués. 

Cependant, les 
conditions impo- 
sées à l'institution, 
à la donation ou au 
legs, ne seront pas 
présumées répétées 
dans la substitu- 
tion, à moins de dé- 
claration expresse. 

940. Si, entre plu- 
sieurs héritiers, do- 
nataires ou légatai- 
res à portions in- 
égales, il est établi 
une substitution 
vulgaire récipro- 
que, la proportion 
niée dans les quo- 
tes parts de la dispo- 
sition première se- 
ra présumée répé- 
tée dans la substi- 
tution. Si cepen- 
dant une autre per- 
sonne était appelée 
à la substitution en 
concours avec les 

f>remiers institue^ 
a part vacante ap- 
partiendra à tous 
les substitués éga- 
lement. 



avant l'expiration du terme fixé par 
l'art. 715. 

TÎTRE ïï. 

DBS SUCCESSIONS TB8T1MEHT AIRES. 

CHAPITRE PREMIER. 



Du testament. 

696. Le testament est un acte révo- 
cable de sa nature, par lequel le tes- 
tateur dispose, pour le temps où il 
n'existera plus, et conformément à ce 
qui est prescrit par la loi, de tout ou 
partie de ses biens, en faveur d'une 
ou plusieurs persounes (895, C. N.). 

697. Le testament peut renfermer 
des dispositions, soit à titre universel, 
soit à titre particulier (1002, C. N.). 

698. Les dispositions à titre univer- 
sel sont celles par lesquelles le testa- 
teur laisse à une ou plusieurs per- 
sonnes l'universalité de ses biens, ou 
une quote-part de cette universalité 
(1010, C. N.). 

Toutes les autres dispositions sont à 
titre particulier. 

699. Comme 968» C. N. 

CHAPITRE IL 

De la capacité de disposer et de 
recevoir par testament. 

700. Comme 902, C.N. 

701. Sont incapables de disposer par 
testament : ceux qui n'ont pas l'âge 
de seize ans accomplis (903, C. N.); 

Ceux qui ont encouru la perte ou la 
privation de jouissance des droits ci 
vils (25, C. N.). 

Les interdits, sauf ce qui est réglé 
par l'art. 704, à l'égard des prodigues, 
et à moins qu'il ne soit prouvé, quant 
aux autres interdits, qu'ils étaient 
sains d'esprit à l'époque du testament 
et que cette preuve ne soit confirmée 
par les présomptions tirées de l'acte 
et de la nature même des dispositions. 

Les personnes mêmes qui n'auraient 
pas été interdites, lorsqu'il sera prouvé 
qu'elles étaient en état d'imbécillité, 
de démence ou de fureur; ou que, 
pour toute autre cause, elles n'étaient 
pas saines d'esprit à l'époque du testa- 
ment (901, C. N.). 

702 L'étranger qui possède des biens 
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mort qui ne vaudra pas comme 
testament, pour défaut ou ca- 
ducité de l'institution, vaudra 
néanmoins comme codicille. 

645. Un acte qui renferme 
une institution d'héritier , quoi- 
qu'il ne soit pas intitulé testa- 
ment, vaudra néanmoins comme 
testament (1002, G. N.). 

646. Comme 968, C. N. 

647. Tout testament doit être 
olographe ou fait par acte public 
(969, C. N.). 

648. Comme 970, G. N. 

649. Le testament par acte 
public doit être passe devant 
notaire, en présence de deux 
témoins (971, C. N.). 

650. Le notaire doit connat 
tre le testateur , ou s'assurer de 
l'identité de^sa personne. Il doit 
le voir pendant qu'il teste. 

Le testateur énonce sa vo- 
lonté au notaire, article par 
article, en présence des témoins. 

Il doit être donné lecture du 
testament au testateur, en pré- 
sence des témoins. 

Le testateur doit ratifier ar- 
ticle par article (972, G. N.). 

651. Comme 973, C N. 

652. Le testament devra être 
signé par les témoins (974, C N.). 

653. Comme 975. G. N. 



les donner 
taire. 



à ferme hérédi 



634. L'autorisation de la jus- 
tice est exigée pour faire ces 
changements; elle entendra les 
appelés ou leur curateur, et le 
curateur au fidéicommis appré- 
ciera les motifs de la demande , 
et veillera à la fixation du mor- 
cellement des biens-fonds, pour 
qu'ils aient la contenance déter- 
minée par la loi. L'échange en 
valeurs pécuniaires sera placé 
comme capital de fidéicommis. 

635. Le possesseur du fidéi- 
commis peut grever le tiers du 
bien substitué, ou si le bien con- 
siste en un capital, en prélever 
un tiers; le consentement des 
appelés ou des curateurs ne lui 
est pas nécessaire , il n'a besoin 
que de l'autorisation du tribunal 

636. Dans ce tiers on doit 
comprendre toutes les charges , 
sous quelque dénomination que 
ce soit , pour que les deux tiers 
restants soient entièrement li- 
bres. 



654. Le notaire appelé à rece- 
voir un testament ne devra être 
ni héritier, ni^égataire, ni parent 
ou allié des héritiers institués 
par le testament, jusqu'au qua- 
trième degré inclusivement (L. 
25 ventôse an XI, art. 8). 

655. Le notaire et les témoins 
ne devront être ni parents ni 
alliés des légataires jusqu'au 
quatrième degré inclusivement, 
sous peine de nullité du legs fait 
aux parents du notaire ou des 
témoins. (975, C. N.). 

656. Comme 980, C. N. 

657. Les formalités et règles 
auxquelles les testaments sont 
assujettis par les dispositions 
des art. 648, 649, 650, 651, 652, 
653, 654, 655 et 656 doivent être 
observées sous peine de nullité. 

658. Le notaire sera tenu de 
faire, dans i es quarante- de ux 



637. En cas d'échange et de 
charge , la valeur du bien sub- 
stitué se détermine par une 
estimation judiciaire et la mise 
aux enchères pour le convertir 
en argent. 

638. Les remboursements d'une 
dette fidéicommissaire «oivent 
être déterminés de manière à ce 
que cinq pour cent de la dette 
soient annuellement amortis; 
nue prolongation de délai ne 
doit être accordée que pour des 
motifs graves. 

639. Si le possesseur du fidéi- 
commis veut de nouveau em- 
prunter pour son usage une 
partie des sommes remboursées, 
il devra payer en outre cinq 
pour cent par an pour l'amor- 
tissement. 

640. Le successeur au fidéi- 
commis n'est tenu de ces dettes 
que lorsqu'elles ont été contrac- 
tées avec l'autorisation des tri- 
bunaux; il n'est responsable des 
termes arriérés de l'amortisse- 
ment qu'autant que la succes- 
sion libre de son prédécesseur 
ne pourra suffire. 

641. On doit rembourser au 
prédécesseur les améliorations 
considérables qu'il a faites sur 
les biens substitués. Mais les 



lonté du testateur soit bien con- 
statée, et par d'autres per 
sonnes que son curé ou son 
confesseur. 

6. Le testament fait pendant 
une épidémie, n'a besoin que de 
cinq témoins, mâles ou femmes, 
qui pourront le signer successi- 
vement. Mais il est nul un an 
après la maladie disparue '985 
â987,C.N.). v ^ 

7. Les habitants de la cam 
pagne peuvent tester en pré- 
sence de cinq témoins mâles 
au lieu de sept (974, C. N diff.). 

8. Le testament des parents 
en faveur des enfants n'a besoin 
d'être signé que par deux té 
moins et les enfants. Un testa-- 
ment de ce genre ne sera valable 
que pour les dispositions qui 
regardent les enfants. 

Des legs. 

(Uv. in. Chap. VIIj. 

1. On ne peut faire de legs 
universel; cette disposition est 
regardée comme une institution 
d'héritier. 

Toute espèce de chose peut 
être léguée. 

Qui peut tester peut aussi 
léguer. 

L'héritier institué ne peut 
rien recevoir par legs , à moins 
qu'il n'ait des cohéritiers. 

On peut substituer à un léga- 
taire comme à un héritier. 

Le légataire a un droit sur la 
chose léguée et ses accessoires 
du jour du décès du testateur ; 
ce droit lui est acquis et est 
transmissible à ses héritierr 
(1014-1018, C. N.). 

Dans tous les cas , lors même 
qu'il s'agit d'héritiers légitimes, 
a moins qu'il n'existe un époux 
survivant, l'envoi en possession 
des biens de la succession doit 
toujours être demandé au tri- 
bunal (1011-1006-724, C. N 
diff). 

Le légataire acquiert du mo- 
ment de la mort du testateur 
une hypothèque tacite sur toute 
la succession (1017, G. N.). 
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Cette révocation ne pourra être de- 
mandée par le donateur contre les hé- 
ritiers du donataire, ni par les héri- 
tiers du donateur contre le donataire, 
à moins que, dans ce dernier cas, l'ac- 
tion n'ait été intentée par le donateur, 
ou qu'il ne soit décédé dans l'année 
du délit. 

958 La révocation pour cause d'in- 
gratitude ne préjudiciera ni aux alié- 
nations faites par le donataire, ni aux 
hypothèques et autres charges réelles 
au'il aura pu imposer sur l'objet de la 
donation, pourvu que le tout soit an- 
térieur à l'inscription qui aurait été 
Faite de l'extrait de la demande en ré- 
vocation, en marge de la transcription 
prescrite par l'art. 939. 

Dans le cas de révocation, le don* 
taire sera condamné à restituer la va- 
leur des objets aliénés , eu égard au 
temps de la demande, et les fruits, à 
compter du jour de cette demade 

959: Les donations en faveur de ma- 
riage ne seront pas révocables pour 
cause d'ingratitude. 

960. Toutes donations entre -vife faites 
ar personnes qui n'avaient point 
'enfants ou de descendants actuelle- 
ment vivants dans le temps de la do- 
nation, de quelque valeur que ces do- 
nations puissent être, et à quelque ti- 
tre qu'elles aient été faites, et eucore 
qu'eues fassent mutuelles ou rémuoé 
ratoires, même celles qui auraient été 
faites en faveur de mariage par autres 
que par les ascendants aux conjoints, ou 
par les conjoints l'un à l'autre, demeu- 
reront révoquées de plein droit par la 
iurvenance d'un enfant légitime du do- 
nateur, même d'un posthume, ou par 
la légitimation d'un enfant naturel par 
mariage subséquent, s'il est né depuis 
la donation. 

961. Cette révocation aura lieu, en 
offre que l'enfant du donateur ou de la 
donatrice fut conçu au temps de la 
donation. 



S 



962. La donation demeurera pareil- 
lement révoquée, lors même que le do- 
nataire serait entré en possession des 
biens donnés, et qu'il y aurait été lais 
se par le donateur depuis la surve- 
nante de l'enfant; sans néanmoins que 
le donataire soit tenu de restituer les 
fruits par lui perçus, de quelque nature 
qu'ils soient, si ce n'est du jour que 
la naissance de l'enfant ou sa légiti- 
mation par mariage subséquent lui 
aura été notifiée par exploit ou autre 
acte en bonne forme; et ce, quand 
même la demande pour rentrer dans 
dans les biens donnés n'aurait été for- 



SBcriON vl— Des sub- 
stitutions fidélcom- 
mlssaires.. 

94t. Toute dispo- 
sition par laquelle 
le donataire. 1 héri- 
tier institue ou le 
légataire sera char- 
;e de conserver et 
le rendre à un tiers 
sous quelque forme 
que ce. soit, pren- 
dra le nom de sub- 
stitution fidéi com- 
missaire (896,CN.) 

942. Ces substitu- 
tions sont prohi- 
bée?, sauf les ex- 
ceptions résultant 
expressément de la 
loi, et les disposi- 
tions relatives i 
l'institution des ma 
jorats contenues 
dans la section sui- 
vante (896, G. N.). 

943. La nullité de 
la substitution fl- 
déicommissaire ne 
nuira pas .à la vali- 
dité de la donation, 
institution ou legs 
auquel elle sera 
jointe; les substi- 
tutions seront alors 
caduques mêm* au 
premier degré (896, 
fc N. diff.y 

944. Ne sera pas 
considérée comme 
substitution et sera 
valable la disposi 
tion entre-viis ou 
de dernière volonté 
par laquelle l'usu 
fruit sera donné i 
une personne et la 
nue propriété à une 
autre. (899, G. N.). 

945. Le père, la 
mère, les autres as- 
cendants, les on- 
cles, tantes, frères 
et sœurs peuvent 
substituer une tier- 
ce personne à un 
mineur de dix-huit 
ans, dans le cas où 
il mourrait sans 

Eostérité avant dii- 
uit ans accomplis, 
mais seulement 



dans l'Etat peut en disposer par tes- 
tament, même en faveur d'un étran- 
ger, dans les cas prévus et suivant ce 
qui est réglé par l'art. 26. 

Lors même qu'aux termes dudit ar- 
ticle, l'étranger ne pourrait disposer 
de ses biens, il lui sera néanmoins fa- 
cultatif d'en disposer en faveur d'un 
sujet du roi (912, a N. et L. UjuM, 
1819, diff). 



pour les biens dont 
il est iostitué héri- 
tier (899, C. N.). 



703. L'incapacité provenant de la 
perte des droits civils ou de la priva- 
tion de la jouissance de ces mêmes 
droits, comme celle résultant de la 
qualité d'étranger, vicie le testament, 
lors même que cette incapacité n'exis- 
terait qu'au décès du testateur (25, G. 
N.). 

Si l'incapacité survenue après le 
testament a cessé avant le décès du 
testateur. ejle ne préjudicie point à la 
validité du testament. 

704. Si l'interdit pour cause de pro- 
digalité teste après que son interdic- 
tion a été provoquée, mais avant qu'elle 
ait été prononcée, et qu'il laisse des 
enfants ou d'autres descendants légi- 
times, son testament sera sans effet, 
lors même que l'interdiction viendrait 
À cesser avant son décès. 

Quand, à défaut de postérité, le 
irodigue laissera des ascendants, des 
rères ou sœurs ou des descendants 
d'eux, le testament n'aura d'eftet ave 
pour la moitié des biens dont il aurait 
pu disposer s'il n'avait pas été inter- 
dit. 

Cependant le prodigue conserve tou- 
jours la faculté de révoquer son testa- 
ment. 

S'il n'y a aucune des personnes ci- 
dessus designées, le prodigue peut dis- 
poser de tous ses biens par testa- 
ment. 

705. Sont incapables de recevoir par 
testament : 

Ceux qui ne sont pas encore conçus, 
à l'exception des enfants au premier 
dfgré aune personne déterminée et 
vivante à l'époque du décès du testa- 
Uur (725, n°l,C.N. di/r.); 

Ceux qui ne sont pas nés viables 
(125, n° 2, C. N.). Dans le doute, sont 
présumés viables ceux à l'égard des- 
quels il y a preuve qu'ils sont nés vi- 
vants, sauf ce qui est réglé pour le 
cas prévu au n° 3 de l'article 153 ; 

Ceux qui ont encouru la perte des 
droits civils, Ou qui ont été privés de 
la jouissance de ces mêmes droits, 
conformément à ce qui est établi au 
titre de la jouissance et de la privation] 
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CODE ADTBICHIBN. 



jours dès la date du testament, 
l'expédition de ce testament au 
testateur, sous peine de deux 
cents francs d'amende et, s'U y 
a lieu, de destitution de son of- 
fice. 

Le notaire fera mention de 
cette expédition sur son registre. 

659. Un Yaudeis qui se trou- 
vera en pays étranger pourra 
faire ses dispositions à cause de 
mort par acte olographe , ainsi 
qu'il est prescrit à l'art. 648, ou 

f>ar acte authentique , avec les 
ormes usitées dans le lieu où 
cet acte sera passé. 

section VI. - ne rhomolof aUon des 
testaments et des codicilles, 



660. S'il y a lieu à l'apposition 
des scellés sur les effets du dé- 
funt, le juge de paix fera une 
recherche exacte du testament 

S'il n'y a pas lieu à l'apposi- 
tion des scellés, cette recnerche 
pourra également être faite par 
le juge de paix, s'ilen est requis. 

Dans les deux cas, le juge de 
paix demeure jusqu'à l'homolo- 
gation dépositaire du testament 
trouvé chez le défunt. 

Le testament qui, dans le se- 
cond cas, aurait été trouvé sans 
l'intervention du juge, sera im- 
médiatement déposé en ses 
mains. 

661 . Tout testament devra être 
homologué dans les quarante- 
deux jours à compter du décès 
du testateur , devant la justice 
de paix de son domicile; et ce 
à la diligence de l'héritier ou 
de tout autre intéressé, ou, à 
leur défaut, par l'office du juge. 

Si le testament a été ignoré, 
les quarante-deux jours ne cour- 
ront que du jour où il aura été 
connu. 

Si le testament a été fait hors 
du canton, les quarante -deux 
jours n« courront que du jour 
où l'original du testament aura 
été reçu dans le canton (1007, 
C. N. diff.). 

662. L'homologation consiste 
dans l'ouverture du testament , 
dans sa lecture et dans son in- 
scription sur un registre parti- 
culièrement destine & do tels 
actes, 

TOMEI. 



successeurs peuvent grever dans 
ce hut la propriété <run tiers de 
sa valeur , sauf l'amortissement 
annuel de cette dette (Voy. art. 

642. Les créanciers hypothé- 
caires ne peuvent saisir que les 
fruits , et jamais le bien substi- 
tué, même avec l'autorisation 
de la justice. 

643. Les fruits de la dernière 
année se partagent entre le pré- 
décesseur et le successeur 
(519). 

644. Le fidéieommis peut être 
dissous lorsqu'on ne peut sup- 
poser l'existence d'une descen- 
dance appelée à la succession. 
Il faut alors le consentement du 




C0PJ5 BAVAROIS. 



juge 

665. Le fidéieommis s'éteint 
lorsque la chose qui en fait l'ob- 
jet se perd entièrement , ou si 
toutes les lignes appelées à suc- 
céder n'existent plus. Dans ce 
cas, le droit du domaine direct 
se réunit à l'usufruit , le pos- 
sesseur actuel a la pleine pro- 
priété du fidéieommis et peut en 
disposer à son gré. 

646. S'il s'agit de fondations 
d'établissements publics ou ec- 
clésiastiques, dont les fruits leur 
sont toujours affectés , elles 
sont régies par des ordonnances 
politiques. 

CHAPITRE XIV. 

De la portion disponible *t du 
mode de calculer la portion 
légitime ou héréditaire. 

762. Les personnes auxquelles 
le testateur doit réserver une 
légitime, sont : ses descendants, 
ou s'il n'en a pas , ses père et 
mère. 

763. On comprend sous le nom 
d'enfants, les petits-fils et ar- 
rière-petits-fils, et sous le nom 
de père et mère, les ascendants : 
le tout sans distinction de sexe 
(914 et 915, G. N.). 

764. La portion que ces héri- 
tiers ont le droit de recueillir 
s'appelle légitime ,' et eux- 
mêmes se nomment héritiers 
nécessaires. 



(Liv. m. Chap. VI). 

14. La falcidie est le quart de, 
la succession après le paiement 
des dette». Ce quart est dû à 
l'héritier institué ou ab intestat 

Les legs , fidéieommis, dona- 
tions, etc., sont réduits propor- 
tionnellement s'ils excèdent les 
trois quarts (913, C. N.). 

Le testateur ne peut pas dé 
fendre la falcidie ; elle prend 
place à côté de la légitime: 

Si l'héritier ne fait pas d'in- 
ventaire ; il perd ses droits sur 
la falcidie. 

Le legs est nul si le légataire 
meurt avant le testateur. (1039 
C. N.). 

(Liv. m. Chap. VI, $ 9. 
— Chap.vn,§3). 

Le legs est nul si le testateur 
a vendu la chose léguée après le 
testament, ou s'il ne s'en trouve 
aucune de ce genre dans sa suc- 
cession (1038, C. N.). ^ 

Si la chose léguée est indé- 
terminée, ou à choisir entre 
deux, 1 héritier peut ofirir la dIus 
mauvaise (1022, C. N. diff.); 

(Liv. III. Chap. VII, §6 à*). 

Le legs de la chose d'autrui 
n est pas nul. Seulement le léga- 
taire a un recours contre la suc- 
cession pour s'en faire payer la 
valeur (1021, C. N. diff.). 

Le legs fait au créancier n'est 
pas censé en compensation de 
sa créance, et celui fait au do- 
mestique est indépendant de 
ses gages (1023, C. N.). 

Des exécuteurs testamentaires 

(Livre III. Chap. II). 

5. Celui qui a l'âge et la ca- 
pacité requis par la loi peut 
être nommé exécuteur testa- 
mentaire (1028-1030, C. N.). 

La nomination d'une personne 
incapable en qualité d'exécuteur 
testamentaire ne nuit pas à la 
validité des autres dispositions 
du testament. L'exécuteur tes- 
tamentaire peut être nommé 
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963. Les biens compris dans la dons* 
tion révoquée de plein droit, rentre- 
root dans le patrimoine du donateur, 
libres de toutes charges et hypothè- 
ques du chef du donataire, sans qu'ils 
puissent demeurer affectés, même sub- 
sidiairement, à la restitution de la dot 
de la femme du donataire, de ses re- 
prises ou autres conventions matrimo- 
niales: ce qui aura lieu quand même la 
donation aurait été faite en faveur dn 
mariage du donataire et insérée dans 
le contrat, et que le donateur serait 
obligé comme caution, par la donation 
à l'exécution du contrat de mariage* 



mariage, 

964. Les donations ainsi révoquées 
ne pourront revivre ou avoir de nou- 
veau leur effet, ni par la mort de l'en- 
fant du donateur, ni par un acte con- 
firmatif; et si le donateur veut donner 
les mêmes biens au même donataire, 
soit avant ou après la mort de l'enfant 
par la naissance duquel la donation 
avait été révoquée, il ne le pourra faire 
que par une nouvelle disposition. 

965. Toute clause ou convention par 
laquelle le donateur aurait renoncé à 
la révocation de la donation pour sur- 
venance d'enfant, sera regardée com- 
me nulle, et ne pourra produire aucun 
effet. 

966. Le donataire, ses héritiers ou 
lAvAnta-cAiiflA ou!autres détenteurs des 

8, ne pourront opposer 
i pour faire valoir la do- 
ée par la survenance 
)rès une possession de 
, qui ne pourront com- 
rir que du jour de la 
dernier enfant du dona- 
teur, même posthume; et ce, sans pré- 
judice des interruptions, telles que de 
droit. 



CHAPITRE V, 
Des diipoêitiom UêUmmtains. 

sectio* i. - Des rtffto cénérales sur la 
forme des testaments. 

. 967. Toute personne pourra disposer 
par testament, soit sous le titre d'ins- 
titution d'héritiers, soit sous le titre de 
legs, so't sous toute autre dénomina- 
tion propre à manifestersa volonté. 

968. Un testament ne pourra être 
Tait dans le même acte par deux ou plu- 
sieurs personnes, soit au profit d'un 



.i. 



ou la privation de la jouissance de ces 
mêmes droits, et de l'incapacité ré- 
sultant de la qualité d'étranger, on ne 
considère que l'époque du décès du 
testateur. 



Cependant on considère aussi 




946 L'institution I ? nfin Ranger, en conformité de ce 
des majorats est ^ wt P 01 ^ P ar lef articles 26 et 27. 
permise i dans le cas 7 06. Lorsqu'il s'agit de l'incapacité 
£vAa aIL ïï ani iï e des enfanlâ q ob conçus, de celle 

cJefsu^ni? gfc 2WSK.lt H* .^* ** 
C.N.di/f): 

947. Les majorats 
ne peuvent être 
constitués qu'avec 
l'autorisation du 
roi. 

948. L'institution 
peut être demandée 

§ar les individus 
ont les noms sont 
inscrits soit dans Te 
livre d'or, soit dans 
les autres registres 
de noblesse . par 
tous ceux qui sont 
actuellement en 
possession légitime 
de titres par cou* 
cession de quelque 
époque que ce soit; 
enfin par des per« 
sonnes qui appar. 
tiennent à des fa 
milles de noblesse 
reconnue dans le 
royaume, sauf unî- 
tes les autres dis- 
positions qui pour- 
ront être établies 
relativement à la 
noblesse. 

949. Les majorats 
peuvent êtreinsti 
tués par les as cen 
dantfi mâles ou du 
sexe féminin en fa- 
veur des descen 
dants mâles. 

950. Us peuvent 
être créés par les 
frères sans enfants, 
au profit de leur 
frère. 

951. Ils peuvent 
l'être encore par les 
oncles et les tentes 
tans enfants , au 
profit de leurs ne • 
veux mâles. 



jûr laloi duo mal 



parlé 

707. Les enfants du testateur, nés 
hors mariage, et dont il est fait men- 
tion en l'art. 172, ne peuvent recevoir 
que des aliments. 

708. Les enfants naturels qui n'au- 
ront pas été légitimés avant le décès 
du testateur, ne pourront rien rece- 
voir nar testament au delà de ce que 
la loi leur accorde dans la succession 
ab intiiUU. 

709. Sont incapables de recevoir par 
testament, commeindignes (727, C.N.J: 

1° Celui qui aura volontairement 
donné ou tenté de donner la mort au 
testateur, à moins que celui-ci n'ait 
fait son testament postérieurement au 
délit, et après en avoir connu l'au- 
teur; 

u^ Le / na ^ 1 î r ^ «achant qu'il est 
héritier du défunt, et qui instruit du 
meurtre commis sur sa personne, ne 
1 aura pas dénoncé à la justice dans les 
six mois à dater du jour où il en a 
eu connaissance, sauf le cas où le mi- 
nistère public aurait poursuivi d'of- 
fice. Le défaut de dénonciation ne peut 
être opposé à l'époux, aux ascendants 
et aux descendants dû meurtrier, ni à 
ses frères ou sœurs, oncles ou tantes, 
neveux ou nièoes, ni à ses alliés aux 
mêmes degrés; 

3» Celui qui a formé contre le testa- 
teur une accusation pour délit em- 
f)ortant peine capitale ou infamante, 
orsaue cette accusation aura été dé- 
clarée calomnieuse par jugement, à 
moins que le testateur n'ait disposé 
après avoir connu l'accusation et la 
déclaration de calomnie ; 

4» Toute personne qui a empêché le 
testateur de faire un nouveau testa- 
ment ou de révoquer celui qu'il avait 
fait, ou qui a supprimé, biffé ou falsi- 
fié le testament postérieur; 
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663. Les pins proches parente 
en degré de succession «a intm- 
lot, devront tous être assignés 
pour être présents à l'homolo- 
gation. 11 leur sera libre de faire 
inscrire leurs protestations con- 
tre le testament. On ne pourra 
néanmoins inférer de leur silence 
aucune renonciation à leurs 
droits. 

664. La demande de l'homolo- 
gation n'emporte pas l'accepta 
Bon du testament. 

666. Les frais de l'homologa- 
tion sont à la charge de la suc- 
cession. 

666. Quiconque prétendra 
faire annuler ou modifier une 
disposition à cause de mort, de- 
vra se pourvoir à cet effet dans 
l'année, à compter du jour de 
l'homologation , par-devant le 
tribunal de première instance du 
domicile du testateur; ou, si 
celui-ci n'avait pas de domicile 
dans le canton, par-devant le 
tribunal du canton, dans le res- 
sort duquel la majeure partie 
des biens de la succession est 
située. 

Cette année écoulée, l'action 
sera prescrite. 

Toutefois.sil'héritierpeut allé- 
guer son absence sans avoir été 
valablement représenté, ou l'im- 
possibilité d'agir, la prescription 
courra seulement du moment 
où cette absence ou cette impos- 
sibilité aura cessé. 

667. Tout ce qui a été dit des 
testaments dans la présente sec- 
tion et dans la précédente, s>p 
plique aux codicilles. 



«Gnon VIL— De U révocation des 

frrtfl ip^ni* et des codicilles, et de 

leur caducité. 

666. Tout testament postérieur 
révoque de droit le testament 
antérieur (1035, G. N.). 

669. Si le testament postérieur 
est déclaré nul , le Testament 
antérieur subsiste. 

670. Les testaments notariés et 
les testaments olographes peu- 
vent être révoqués par une sim- 

Sle déclaration de changement 
e volonté, faite dans l'une des 
deux formes requises pour les 



766-766. La légitime d'un des- 
cendant est la moitié , et celle 
de l'ascendant , le tiers de ce 
dont il aurait hérité rtl n'y avait 
pas eu de testament (91$, G. N, 
<W). 

767. Ceux qui ont renoncé a 
la succession et oeux qui en 
sont exclus ou qui sont exbéré- 
dés. n'ont aucun droit à la légi- 
time (1046, G. N.). 

766. Un enfant peut être exhé- 
rédé: 

i» S11 abjure le christianisme ; 

*• S'il a laissé sans secours le 
testateur dans un état de dé- 
tresse; 

a* Si à cause d'un crime il a 
été condamné à la peine de 
mort, ou à vingt ans de travaux 
forcés; 

4° S'il mène une vie contraire 
à la morale publique (727et713, 
C. N *£)• 

769. Les ascendants peuvent 
être exhérédés pour les mêmes 
causes , et en outre pour le cas 
où ils auraient entièrement né- 
gligé l'éduca'ion de l'enfant dont 
ils héntent(7î7et9l6,C. N.di/T.). 

770. En général les raisons 
qui rendent indigne de succé- 
der, font perdre le droit à la lé- 
gitime (540-543) , si le testateur 
en a ainsi disposé. 

771. L'exhérédé peut toujours 
demander que l'héritier institué 
prouve les causes de l'exhéréda- 
tion, 11 faut que ces causes 
soient fondées sur la lettre et 
l'esprit de la loi. 

772. ï/exhérédation ne peut 
être invalidée que par une révo- 
cation expresse et légale. 

773. Si celui qui doit recueil- 
lir la légitime a beaucoup de 
dettes, et est connu comme pro- 
digue, le testateur peut nommer 
ses enfants héritiers à sa place 
(513, C. N.di/JT.) (1046, C.N.). 

774. La portion légitime peut 
être laissée sous la forme de 
part héréditaire ou de legs, sans 
dénomination de légitime; mais 
elle doit être transmise entière- 
ment libre aux héritiers à ré- 
serve. Toute charge ou condi- 
tion restrictive est nulle. S'il est 
laissé à l'héritier nécessaire une 
portion héréditaire plus considé- 



soit dans le testament même , 
soit dans tout autre acte, poui 
U totalité de WswxftKiejnoo 
pour une partie. 

17. L'exécuteur testamentaire 
doit se faire agréer par le tribunal 
Il peut se récuser, mais il n'est 
pas soumis à donner caution, 
u doit faire dresser iuventairt 
en présence des intéressés (1631, 
G. N.). 

16. L'exécuteurnepeuts'écartei 
des dispositions du testament 
qu'avec l'autorisation du tribu- 
nal et le consentement de toui 
les intéressés. Il fait tout ce qui 
est nécessaire pour la conser- 
vation et l'augmentation de la 
succession. 

Il ne peut rien vendre sans le 
consentement des intéressés , si 
ce n'est ce qui doit servir à ac- 
quitter lea legs et les dettes, 

U ne peut se substituer une 
autre personne sans le consen- 
tement du tribunal ; mais le tri- 
bunal peut le déposer ou lui 
donner un coexécuteur s'il se 
rend coupable de quelque né- 
gligence. 

Ses pouvoirs ne passent peint 
à ses héritiers; ceux-ci sont 
néanmoins civilement responsa- 
bles de la gestion (1032, G. N.) 

Dés qu'il s'aperçoit que le 
concours des créanciers devient 
nécessaire, il doit résigner ses 
pouvoirs entre les mains du tri- 
bunal. 

Si plusieurs exécuteurs testa* 
mentaires ont été nommés et 
que le testateur n'ait pas divisé 
leurs fonctions, ils ne peuvent 
agir que conjointement et à la 
pluralité des voix , à moins 
qu'un ou plusieurs d'entre eux 
ne se soient récusés ou n'aient 
été empêchés par maladie, ab- 
sence, etc. (1036, G. N. êiff.). 

Lorsque l'exécution est ac- 
complie, l'exécuteur testamen- 
taire rend compte aux intéressés 
en prenant l'inventaire pour base 
(1031, a N.). 

U répond de tout dommage 
survenu par sa faute. 

H est indemnisé par les inté 
ressés des frais faits pour l'exé- 
cution de sa mission, et il a 
droit à une indemnité équitable 
si le testateur n'y a pas pourvu 
lui-même (1034, C. N.% m 
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tiers, soit à titre de disposition réci- 
proque et mutuelle* 

969. Un testament pourra être ologra 
pbe, ou fait par acte public ou daos la 
forme mystique. 

970. Le testament olographe ne sera 
point valable s'il n'est écrit eu entier, 
daté et sigué de la main du testateur 
il n'est assujetti à aucune autre forme 

971. Le testament par acte public est 
celui qui rst reçu par deux notaires, en 
présence de deux témoins; ou par un 
notaire, en présence de quatre témoins. 

972. Si le testament est reçu par deui 
notaires, il leurest dicté par le testateur, 
et il doit être écrit par l'un de ces no- 
taires, tel qu'il est dicté. 

S'il n'y a qu'un notaire, il doit égale- 
ment être dicté parle testateur, et écrit 
par ce notaire. 

Dans l'un et l'autre cas , il doit en 
être donné lecture au testateur, en pré 
sencedes témoins. 

Il en est fait du tout mention ex 



973. Ce testament ;loit être signé par 
le testateur : s'il déclare qu'il ne sait 
ou ne peut signer, il sera fait dans l'acte 
mention expresse de sa déclaration, 
ainsi que de la cause qui l'empêche de 
{signer. 

974. Le testament devra être signé 
par les témoins; et néanmoins, dans 
les campagnes, il suffira qu'un des doux 
témoins signe, si le testament est reçu 
par deux notaires: et que deux des té? 
moins signent, s'il est reçu par un no- 
taire. 

975. Ne pourront être pris pour ter 
moins du testament par acte public., ni 
les légataires , à quelque titre qu'ils 
soient, ni leurs parents ou alliés jus- 
qu'au quatrième degré inclusivement , 
ni les cl* rs des notaires par lesquels les 
actes seront reçus. 

976. Lorsque le testateur voudra faire 
un testament mystique ou secret, il 
sera tenu de signer ses dispositions, 
soit qu'il les ait écrites lui-même, ou 
qu'il les ait fait écrire par un autre 
Sera le papier qui contiendra ses dis 
positions, ou le papier qui servira d'en- 
veloppe, s'il y en a une , clos et scellé 
Le testateur le présentera ainsi clos et 
scellé au notaire, et à six témoins au 
moins, où il le fera clore et sceller en 
leur présence; et il déclarera que le 
contenu en ce papier est son testament 
écrit et signé de lui, ou écrit par un au- 
tre et sigoé de lui : le notaire en dres- 
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952. Les majorats seront transmiesibles à la postérité 
légitime et naturelle de l'instituant, ou à celle de l'insti- 
tue, suivant que le majorât aura été créé sur la tête de 
l'un ou de l'autre, aux termes de l'acte de fondation, de 
maie en mâle par 0' dre de primogèoiture, avec le droit 
de représentation dans la ligne masculine. 

Au dernier possesseur de la ligne directe décédé sans 
enfants mâles nés de mâles, succédera l'atné des mâles 
nés de mâles de la ligne la p us proche du dernier posses- 
seur, oncle paternel, frère ou même plus éloigne, pourvu 
qu'il soit l'aine de la ligne et de In branche dont la sépa- 
ration est la plus récente, et qu'il d* scende de la ligne 
tirecte alnéw du dernier possesseur Tous les mâles de 
chaque branche et ligne doivent former une seule ligne 
masculine pour succéder dans l'oidre Indiqué ci-dessus ; 
la proximité et la qualité d'aioé se calculant au moyen 
du droit de représentation. Spot exclus toujours et 
comme règle, les femmes et descendants des femmes. 

953. Deux ou trois majorats ne peuvent se cumuler sur 
la tête d'un seul individu. Il sera toujours permis de 
choisir le majorât qu'on préférera retenir, pourvu que * 
nouveau ne soit pas d'un revenu moindre que l'ancic 
Les autres majorats resteront libres, sauf le recours au 
roi pour la formation d'un majorât plus considérable. 

954. Les biens érigés en majorât ne peuvent excéder 
un revenu imposable de 30,000 ducats, ni être au-des- 
sous de 4,000. 

955. Le majorât ne peut outrepasser là quotité dispo- 
nible de l'instituant; 

956. Les biens érigés en majorât doivent consister en 
fonds rui aux, écus ou rentes sur des terres. Ils doivent 
être de propriété libre, non sujets à aucune restitution, 
et spécialement désignés dans l'acte de constitution du 
majorât. 

957. Le majorât doit être libre de toute hypothèque 
même éventuelle; cependant les biens grevés d'inscrip- 
tions hypothécaires par l'effet d'hypothèques générales, 
constituées à une époque où elles étaient permise* par 
les lois, ou chargés d'hypothèques spéciales pour les 
créances non exigibles dans les trois ans, pourront entrer 
dans la composition du majorât, quand les autres biens 
du fondateur offriront une garantie suffisante pour mettre 
le majorât à L'abri de l'effet des inscriptions. Si l'inscrip- 
tion a pour cause un droit éventuel ou une créance non 
exigible dans les trois ans, la garantie sera considérée 
comme suffisante quand la somme des biens désignés 
dans l'inscription, présentera l'équivalent du droit de ca- 
pitulation encore exigible, en calculant les intérêts à 
trois pour cent. 

958 Quand les biens jugés suffisants dans le temps de 
la- constitution du majorât ne le seront pi us à l'époque 
de la mort du fondateur, soit par la diminution de son 
patrimoine, soit parce que ses enfants ne trouveraient 
pas leur légitime dans le reste de l'hérédité, le droit des 
enfants sera toujours respecté, et la légitime de chacun, 
y compris celie de l'appelé au majorât, sera prélevée 
libre de toute charge. 

Lorsque le majorât, par suite de ce prélèvement, se 
trouvera au-dessus du minimum de 4,000 ducats de 
rentes, il sera de plein droit anéanti. 

959. Les ventes, échanges et autres aliénations de tous 
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5° Celui qui a contraint quelqu'un 
ou l'a engagé par dol à faire un testa- 
ment ou a changer celui déjà fait. Cet 
individu ne peut rien recevoir, ni en 
vertu du dernier testament, ni en ver- 
tu du testament antérieur. 

710. L'héritier exclu de la succession 
ou du legs pour cause d'indignité, est 
tenu de rendre tous les fruits et reve- 
nus dont il a eu la jouissance depuis 
l'ouverture de la succession 

711. Si celui qui est exclu de l'hé- 
rédité pour cause d'indignité, est fils 
ou descendant du testateur, et qu'il ait 
lui-même desenfantsoudescendants, ces 
derniers, lorsqu'il y aura d'autres hèri 
tiers institués,auront droit à la part légi 
timaire qui aurait élé due à leur auteur 

Toutefois , l'exclu n'aura aucun des 
droits d'usufruit ou d'administration 
qu'il aurait pu exercer en raison de la 
puissance paternelle, sur la portion de 
l'hérédité dévolue à ses enfants ou des- 
cendants ; il ne pourra leur succéder 
au intestat dans les biens provenant de 
la succession dont il a été exclu. 

712. Le tuteur ne pourra jamais pro 
fiter des dispositions faites en sa fa- 
veur, durant son administration, par 
la personne soumise à son autorité, ni 
de celles qu'elle aurait faites posté- 
rieurement, si elles n'ont pas été pré- 
cédées d'un arrêté de compte définitif. 



CANTON DB VACD. 



lors même que cette personne décède 
rait après la tutelle et rarrété de compte 
(907, C. N.). 

713. Sont exceptés de la prohibition 
jnrtée par l'article précédent les ascen- 
dants qui sont ou ont été tuteurs de 
leurs descendants ou mmeursprodigues. 

Sont pareillement exceptés le mari ou 
les descendants qui seraient respective- 
ment tuteurs de la femme ou d'uo ascen- 
dant interdit pour cause de prodigalité 
tfbid.). 

714. Les membres des corps monas- 
tiques et des corporations religieuses 
régulières, ne peuvent disposer par tes- 
tament après l'émission des premiers 
vœux, même temporaires. 

11 ne peuvent rien recevoir par tes- 
tament, eicep'é de modiques pensions 
viagères pour leurs menues dépenses. 

715. Les membres des ordres menas- 
tiques et des corporations ci-dessus dé- 
signées, qui ont fait des vœux perpé- 
tuels, et qui, après en avoir été légiti- 
mement délits, rentrent dans le mon- 
de, recouvreront, mais seulement pour 
l'avenir, la capacité de recevoir par 
testament, et de disposer des biens ac- 
quis postérieurement à leur rentrée 
dans le monde. 



testaments * lors 
même que cette for- 
me ne serait pas la 
même que celle du 
testament dont il 
s'agit. 

671. Le testament 
olographe est révo- 
qué par sa cancel- 
lation ( action de 
biffer), sauf le cas 
de fraude où il se- 
rait démontré que 
ce n'est pas le tes- 
tateur qui l'a can- 
cellé. 

672. Le codicille 
antérieur n'est pas 
révoqué de droit 
par le codicille pos- 
térieur. ■ 

673. Tout codicil- 
le antérieur à un 
testament est révo- 
qué de plein droit, 
à moins qu'il n'y 
ait dans le testa- 
ment une disposi- 
tion expresse qui 
cooserve le codi- 
cille. 
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rable, la condition ou charge ne peut 
être appliquée qu'à la partie qui excède 
la légitime. 

77*. L'enfant qui aura été exhérédé 
sans motifs valables et en dehors des 
prescriptions des art. 768 à 773, peut 
demander sa légitima ou le compté 
ment si elle a été diminuée (9i3, C. N.) 

776. L'enfant non mentionné dans 
le testament, et dont l'existence était 
connue du testateur, ne peut aussi de 
mander que sa légitime. 

777. Mais si son existence n'a pas 
été connue du testateur, il a droit a 
une part d'enfant le moins prenant. 
Si cependant l'autre héritier néces- 
saire survivant a été institué seul, ou 
si tous les autres l'ont été par portions 
égnles, il peut réclamer une part héré- 
ditaire égale à la leur. 



674. Le codicille 
notarié et . le codi- 
cille olographe peu- 
vent être révoques 
par les moyens in- 
diqués à l'art. 670 
pour les testaments 

675. Le codicille 
olographe est révo- 
que par sa cancel- 
lation, sauf le ca> 
prévu pour les tes- 
taments par l'art. 
671. 

676. Le codicille 
antérieur subsiste 
si le testament ou 
codi'ille postérieur 
qui l'a révoqué, est 
déclaré nul. 

677. Cornm* 1033, 
G.N. f 

678.Lasurvenan- 
ce d'un en faut lé- 

S'time, même pos- 
ume, ou la légi- 
timation d'un en- 
fant par mariage 
subséquent, révo- 
quent toute dispo- 



? 



778. Si le testateur n'a qu'un seul 
héritier à réserve et que son nom soit 
entièrement omis (prêtent) par erreur 
ou en cas de survenance d'enfant , le 
testament est nul; mais dans ce cas 
les legs pieux, de reconnaissance ou 
au profit des établissements publics 
sont maintenus jusqu'à concurrence 
du quart de la succession ; le tout à 
moins que l'héritier à réserve ne dé 
cède avant le testateur. 

779. Les petite-enfants représenter 
leurs père ou mère décédés avant le 
testateur, lors même qu'ils ne seraient 
pas institués. 

780. Les descendants d'un enfant 
déshérité et mort avant le testateur, 
ne pourront demander que la légitime. 

781. Si un ascendant, héritier néces- 
saire, a été omis dans le testament, il 
ne peut demander à la masse que sa 
portion légitime. 

783. Quand l'héritier peut prouver 
qu'un héritier nécessaire, omis, s'est 
rendu coupable d'une des causes d'ex- 
hérédation indiquées aux art. 768 à 
770, la prétention est considérée com 
meunetxhérédation légitime tacite. 

783. Si une légitime est à former ou 
à compléter, les héritiers et les léga 
taire* devront contribuer à sa compo- 
sition, chacun selon sa part etportion. 

784. Pour déterminer la portion dis- 
ponib'O, il faut décrire et évaluer les 
valeurs de la succession, les droits ei 
les créances du défunt et les dettes 
d'un héritier ou d'un légataire. Les 
héritiers nécessaires peuvent assister 
à cette évaluation, mais non pas ré- 
clamer la mise aux enchères des ob- 
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sera l'acte de suscription, qui sera 
écrit sur ce papier su sur la feuille qui 
servira d'enveloppe; cet acte sera si- 
gné tant par le testateur que par le no- 
taire, ensemble par les témoins. Tout 
oe que dessus sera fait de suite et sans 
divertir à autres actes ; et en cas que 
te testateur, par un empêchement sur- 
venu depuis la signature du testament, 
oe puisse signer 1 acte de suscription, 
il sera fait mention de la déclaration 
qu'il en aura faite , sans qu'il soit be- 
soin, en ce cas, d'augmenter le nombre 
des témoins, 

877. Si le testateur ne sait signer, ou 
s'il n'a pu le faire lorsqu'il a fait écrire 
ses dispositions , il sera appelé à l'acte 
de suscription un témoin, outre le nom- 
bre porté par l'article précédent, lequel 
signera Tact6 avec les autres témoins; 
et il y sera fait mention de la cause 
pour laquelle ce témoin aura été ap 
pelé. 

978. Ceux qui ne savent ou ne peu- 
vent lire, ne pourront faire de disposi- 
tions dans la forme du testament mys- 
tique. 




la charge que le testament sera entiè- 
rement écrit, daté et signé de sa main, 
qu'il le présentera aux notaires et aux 
témoins, et qu'an haut de l'acte de sus- 
criptioo , il écrira, en leur présence, 
quel* papier qu'il présente est son tes- 
tament; après quoi le notaire écrira 
l'acte de suscription, dans lequel il sera 
fait mention que le testateur a écrit ces 
mots en présence du notaire et des té- 
moins; et sera, au surplus, observé tout 
ce qui est prescrit par l'article 976. 

98Û. Les témoins appelés pour être 
présents aux testaments, devront être 
m&les, majeurs, sujets de l'empereur, 
jouissant des droits civils. 

iiciia* jt~ Des règle» ptrttcmièMS surit 
tonne de certain* testaments. 

981. Les testaments des militaires et 
d6» individus employés dans les armées 
pourront, en quelque paye que ce soit, 
être reoue pan un chef de bataillon ou 
d'escadron, ou par tout autre officier 
d'un grade supérieur, en présence de 
deux témoins, ou par deux commissai* 
ree.de» guerres ou par un de ces com- 
missaires en présence de deux témoins 



992. Ils pourront encore, si le testa- 
teur est malade, ou- blessé, être reçue 
pair l'officier de santé en. onef „ assisté 
du commandant militai]» obuangiè delà 
P0l|fi*d*.fchQtta99» 



les biens soumis au majorât ou de portion d'ioeul, seront 
nuls et ne produiront aucun effet, À moins qu'ils ne 
soient faits dans des cas de nécessite eu d'utilité, et qu'ils 
n'aient été opérés dans les formes prescrites par le règle- 
ment du 5 août 1818. Cette disposition est également 
applicable aux hypothèques dont on grèverait les mêmes 
biens. 

960. Les successeurs au majorât sont tenus de payer 
les dettes suivantes de leur piédecesseur, et pour ces 
dettes les créanciers ont privilège sur le revenu du ma- 
jorât : 

1* Frais judiciaires; 

*• Frais funéraires; 

3° Frais de dernière maladie proportionnellement aux 
droits de ceux qui doivent les supporter; 

4° Salaires des personnes de service, pour le dernier 
semestre échu et ceux dus pour le mois courant ; 

5* Fournitures de subsistances faites au dernier posses- 
seur du majorât et à sa famille dans le cours d'une an- 
née, à moins qu'il n*y ait prescription plus courte 

Si les dettes ci -dessus spécifiées proviennent d 
du possesseur actuel, encore qu'a n ait point possédé le 
majorât, ou de sa mère, le privilège existera également 
sur le revenu du majorât pour le paiement, 

6° Les frais de reconstruction et réparation des bâtiments 
servant aux fonds (edi/lzi instrvitnH a fondt), canenx, on 
tous autres ouvrages du même genre faits sur le fonds 
du majorât, soit que le prix en soit dû aux architectes, 
entrepreneurs, maçons, ouvriers, ou & un tiers qui aurait 
prêté la somme nécessaire peur les payer, pourvu que 
les reconstructions et réparations constituent une charge 
uenfruitiêre et non de propriété. 

Tous ces paiements sont exigibles jusqu'à concurrence 
d'une année de revenu payable en deux ans; sauf au 
possesseur son recours contre les biens libres des débi- 
teurs. 

96! . Si à la mort du possesseur du majorât il existe, 
outre l'aîné auquel se transmettent les biens., des enfants 
puînés, ceux-ci peuvent réclamer une pension alimen- 
taire sur les revenus du majorât, s'ils n'ont pas dans 
leurs biens propres de quoi vivre décemment. Cette pen- 
sion sera fixée suivant les circonstances, mais toujours 
au-dessous de la somme correspondante à la part qui 
leur serait revenue sur les biens du majorât, s'ils avaient 
été libres. 

962. A défaut de biens suffisants pour se marier dé- 
cemment, les filles auront droit à une dot qui sera prise 
sur les revenus du majorât, par parties égales, de ma- 
nière à ne pas excéder un espace de dix ans; elle* au- 
ront droit 
mentaire 
tence. 

9*3. Si le possesseur de* bien* du majorât a pro- 
mis à sa femme par contrat de mariage la survivance 
de sa fortune, le ronds constitué sera affecté, à défaut de 
bien* libres, a cette donation contractuelle, pourvu qu*~ M ~ 
n'excède pas le sixième en revenu. 



no pas fiucuor au cvpai/O uo uia »•», ^i»«? »«- 

lit aussi jusqu'à leur mariage à une pension ali- 
e, si elles n'ont pas d'anleur» des moyens d'exil 
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On observera la même règle à l'égard 
des religieux qui, n'ayant fait que des 
vœux temporaires, rentreront dans le 
monde six ans après rémission de 
leurs premiers vœux. 

S'ils y rentrent cependant avant que 
ce premier laps de temps soit écoulé, 
ils seront non seulement censés rétablis 
dans le droit de disposer et de recevoir, 
mais ils pourront demander en outre 
l'exécution des dispositions testamen- 
taires antérieurement faites a leur pro- 
fit, et les fruits d'une année seulement. 

716. L'incapacité mentionnée dans 
les deux articles précédents ne s'ap- 
plique pas aux membres des corpora- 
tions rebgieuses séculières, à moins 
qu'il ne soit autrement statué lors de 
l admission de ces corporations dans 
les Etats. 

717. Les personnes et corps moraux 
en général, dont il est fait mention en 
l'art. 25, peuvent recevoir par testa- 
ment, sauf toutefois les modifications 
que des lois ou des lettres-patentes spé- 
ciales ont établies ou établiraient à 
l'avenir (910, C. N. diff.). 

718. Comme 911 G. N. Ajouté: Hors 
les cas d'incapacité prévus dans les ar- 
ticles susdits, où il s'agit de personnes 
autres que celles désignées ci-dessus, 
la disposition ne sera annulée qu'au- 
tant que celui qui l'attaque prouvera 
qu'elle a été faite en fraude de la loi. 

CHAPITRE III. 

De la portion de biens dont on peut dis- 
poser par testament, et de la Légitime; 
de la Réduction et de VExhérédation. 

SBCTion T. — De la portion de biens dont on 
peut disposer par testament, et de la Léffi- 



719. Les libéralités par testament ne 
pourront excéder les deux tiers des 
biens du disposant, s'il laisse à son 
décès un ou deux enfants légitimes ou 
légitimés, et la moitié s'il en laisse un 
plus grand nombre (913, C. N. diff.). 

720. Comme 914, a N. On a ajouté à 
ce* article : les enfants adoptifs et 
leurs descendants. 

721. On n'admet à faire nombre , 
pour calculer la légitime ou portion 
dont le testateur ne peut disposer, que 
les descendants qui ont la capacité d'y 
prendre part. Cette disposition n'em- 
pêche pas que les exhérédès ne plus- 
sent faire nombre. 

L'enfant ou descendant qui aura été 
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sition à cause de 
mort (1) (1046.C.N. 

679 à 683. Corn- 
mfl039àl043,C.N. 

684. Si le testa- 
ment est caduc, le 
testateur sera cen- 
sé mortaô intestat, 
et le testament , 
quant aux disposi- 
tions autres que 
l'institution d'héri- 
tier, vaudra comme 
codicille. 

CHAPITRE VI. ' 

Des substitutions. 

685. La substitu- 
tion est une dispo- 
sition par laquelle 
l'héritier institué ou 
le légataire estchar- 
gé de rendre à un 
tiers la succession 
ou la chose léguée 
'"-)6,C. N. ds/y.) (2). 

586. Si l'époque 
n'est pas fixée, la 
restitution est pré 
sumée devoir st 
faire après la mort 
du grevé de substi- 
tution. 

687. Toute sub- 
stitution au-delà 
du premier degré 
est prohibée (897- 
1048, C. N ). 

688. La disposi- 
tion par laquelle un 
tiers est appelé à 
recueillir l'hérédité 
ou le legs, dans le 
cas où rnéritier in- 
stitué ou substitué 
ou le légataire ne 
le recueillerait pas, 
sera valable lorsque 
l'héritier ou le lé- 
gataire ne voudra 
ou ne pourra pas 



(f) D'après rart. m 
C. N.. la survenance 
d'enflants révoque de 
ptem droit la donttlon, 
mais non le testament, 
qui ne constitue un 
acte qu'a dater du jour 
de la mort. 

(S) ^ substitution est 
permise à tout testa- 
teur dans les limites 
fixées par ce chapitre. 
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jets de l'hérédité dans le but de perce- 
voir la valeur réelle (922, C. N.). 

785. Les dettes et autres charges 
doivent être déduites de la masse 
(/Wd.). 

86. La portion légitime est calculée 
sans égard aux legs et autres charges 
résultant de l'acte de dernière volonté. 
Jusqu'au partage, la succession est 
considérée comme un bien commun 
entre les héritiers et les héritiers né 
cessaires. 

787. On doit comprendre dans la lé- 
gitime: 

1* Tout ce que les légitimâmes ont 
reçu par legs ou autres dispositions 
testamentaires (813, C. N.) (1) ; 

788. 2° Ce que le testateur a don- 
né en dot à sa fille ou à sa petite 
fille (851, C. N.); 

3° Ce qu'il a denné à son fils ou 
petit -fils pour premier établissement 
ou pour le paiement de ses dettes 
{Ibid.). ^ 

789. Les ascendants rapportent aussi 
ce qui leur a été doune par avance 
à moins que ces avances n'aieni 
été faites à titre de secours ou de sim- 
ple libéralité , au-delà des frais d'en- 
tretien nécessaires. 



790. Dans une succession testamen 
taire, quand il n'y a pas d'héritier è 
réserve, le rapport n'a lieu que lorsque 
le testateur l'a ainsi ordonné. Maie 
l'enfant, héritier à réserve, est obligé 
de- se laisser imputer ce qu'il a reçu 
du défunt (788). On suppute dans la 
portion héréditaire d'un petit-fils non- 
seulement ce qu'il a reçu personnelle- 
ment, mais ce qu'ont reçu ses père et 
mère qu'il représente (843, C N.). 

791. Ce que les père et mare ont 
donné à un enfant fiers les cas men- 
tionnés ci-dessus est considéré comme 
un cadeau, à moins de stipulation con- 
traire. 

792. Dans le cas d'une succession 
légitime, les parents peuvent dispenser 
leurs enfants du rapport des avantages 
qu'ils leur ont faits. Mais si les biens 
des autres enfants sont insuffisants, 
pour subvenir aux frais de leur éduca- 
tion et de leur entretien, le rapport 
doit être fait (788) jusqu'à concurrence 
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983. Les dispositions des articles ci- 
dessus n'auront lieu qu'en faveur de 
ceux qui seront en expédition militaire, 
ou en quartier, ou en garnison hors du 
territoire français, ou prisonniers chez 
l'ennemi ; sans que ceux qui seront en 
quartier ou en garnison dans l'intérieur 
puissent en profiter, à moins qu'ils ne 
<e trouvent dans une place assiégée ou 
dans une citadelle et autres lieux dont 
les portes soient fermées et les commu- 
nications interrompues a cause de la 
guerre. 

984. Le testament fait dans la forme 
ci-dessus établie, sera nul six mois 
après que le testateur sera revenu dans 
un lieu où il aura la liberté d'employer 
les formes ordinaires. 

985. Les testaments faits dans un lieu 
avec lequel toute communication sera 
interceptée à caase de la peste ou au- 
tre maladie contagieuse, pourront être 
faits devant le juge de paix, ou devant 
l'un des ofâciers municipaux de la 
commune , en présence de deux té- 
moins. 

986. Cette disposition aura lieu, tant 
a 1 égard de ceux qui seraient attaqués 
de ces maladies, <jue de ceux qui se- 
raient dans des lieux qui en sont in- 
fectés, encore qu'ils ne fussent pas ac- 
tuellement malades. 

987. Les testaments mentionnés aux 
deux précédents articles deviendront 
nuls pix mois après que les communi- 
cations auront été rétablies dans le 
lieu où le testateur se trouve, ou six 
mois après qu'il aura passé dans un 
lieu où elles ne seront point interrom- 
pues. 

988. Les testaments faits sur mer, 
dans le cours d'un voyage, pourront 
être reçus, savoir : 

À bord des vaisseaux et autres bâti- 
ments de l'Empereur, par l'officier com- 
mandant le bâtiment, ou à»ôn defautjpar 
celui oui le supplée dans l'ordre du ser- 
vice, 1 un ou l'autre conjointement avec 
i officier d'administration ou avec celui 
qui en remplit les fonctions; 
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Et à bord des bâtiments de commerce, 
par l'écrivain du navire ou celui qui en 
fait les fonctions, l'un ou l'autre con- 
jointement avec le capitaine, le maître 
ou le patron, ou à leur défaut, par ceux 
qui les remplacent. 

Dans tous les ca3, ces testaments de- 
vront être reçus en présence de deux 
témoins. 

989. Sur les bâtiments de l'Empereur, 
le testamentducapitajneou celui del'of- 



sbctioh vm. -Du legs à titre universel* 

964. Comme 1010, C. N. 

965. Comme 1011, C. N. Il est ajouté : 

Les légataires à titre universel doivent demander la 
délivrance aux héritiers, à leur défaut, aux héritiers tes- 
tamentaires et légataires universels, et ensuite aux héri- 
tiers. 

966 et 967. Comme 1012 et 1013, C. N. 

sbction IX. — Des legs particuliers. 

968 à 973. Comme 1014 à J019, C. N. 

974. On ajoute à l'art 1030 du C. N. qui dit, que celui 
qui dott acquitter ce legs n'est pas tenu de le dégager des 
charges dont il est grevé : 

Mais si par l'effet de l'action hypothécaire, le légataire 
est obligé de payer la dette dont est grevé le fonds légué, 
il sera mis aux droits du créancier contre les héritiers et 
successeurs â titre universel ; il en sera de môme à Té- 

fard du légataire particulier d'usufruit, qui, s'il vient à 
tre forcé de payer les dettes pour lesquelles les fonds 
étaient grevés d'hypothèques, aura le même recours 
contre l'héritier propriétaire du fonds, de la manière ex- 
pliquée à l'art. 537 (612, G. N.). 

975. Comme 1021, C. N. 

976. Quand le testateur aura accordé le choix entre plu- 
sieurs choses léguées, soit à l'héritier, soit au légataire, ce 
droit sera transmi&sible aux héritiers ; mais on ne peut re- 
venir sur le choix une fois fait. 

977 à 979. Comme 1022 à 1024, C. N. 

section x. — Des exécuteurs testamentaires. 
980 à 989. Comme 1025 à 1034, C. N. 
sbction XI. — De la révocation des testaments et de leur caducité. 
990 à 1002. Comme 1035 à 1047, C. N. 
CHAPÎTBE VI. 

Des dispositions permises en faveur des petits-enfants du 
donateur ou du testateur, ou des enfants de ses frères et 
sceurs. 



1003-1004. Comme 1048 à 1049, G. N. 

1005. Les enfants du grevé, dans les cas exprimés aux 
deux articles précédents, succéderont aux biens donnés, 
ainsi qu'il vient d'être dit, en vertu de leurs droits pro 
près, sans que le père ou fa mère puisse leur imposer au 
cune charge. 

1006 à 1030. Comme 1050 k 1074, G. N. 
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institué héritier, participera égale- 
ment avec les autres descendants à la 
portion qui leur est réservée par la 

722. Le testateur ne peut disposer 

3ue des deux tiers de ses bieos, si, à 
éfaut d'enfants ou de descendants, il 
laisse des ascendants (9 14, G. N. diff.). 

723. Le tiers formant la légitime se 
divise par moitié entre le père et la 
mère qui survivent. 

A défaut de l'un d'eux, cette légi- 
time est déférée en entier au survi- 
vant (Ibid.), 

724. Lorsque le testateur ne laissera 
ni père ni mère, mais des ascendants 
dans la ligne paternelle et dans lali- 

§ne maternelle, la légitime appartiens 
ra, moitié aux ascendants diine li- 
gne, moitié aux ascendants de l'autre, 
s'ils sont tous au même degré ; s'ils 
sont de degrés inégaux, elle apoar- 
tiendra entièrement aux plus proches, 
sans distinction de ligne (Ibid.). 

725. La légitime est due en toute 
propriété aux enfants et descendants, 
ou aux ascendants désignés ci-dessus, 
sans que le testateur puisse la sou- 
mettre à aucune charge ni condition, 

726. Si le testateur ne laisse à son 
décès ni enfants ou descendants, ni 
père ni mère ou autres ascendants, il 
pourra disposer de tous ses bieos à ti- 
tre universel ou à titre particulier, sans 
que ses héritiers testamentaires ou ab 
intestat puissent jamais demander la 
réduction, à leur profit, des disposi- 
tions qu'il aurait faites (916 , C. N.) 

727. L'époux qui laisse des enfants 
ou descendants . pourra disposer en 
faveur de l'autre époux de l'usufruit de 
là totalité de la portion disponible, et en 
outre de la moitié en propriété de cette 
même portion; sans préjudice, # à l'é- 
gard de l'époux qui a convole, de la 
disposition de l'art. 149. 

S'il n'y a ni enfants, ni descendants, 
le testateur pourra laisser à son con- 
joint tout ce dont il pourrait disposer en 
faveur d'un étranger. (1094, Q. fi. diff.) 



728. Si la disposition est d'un usu- 
fruit ou d'une rente viagère dont la 
valeur excède le revenu de la quotité 
disponible, les héritiers au profit des- 
quels la loi réserve une légitime, au- 
ront l'option, ou d'exécuter cette dis- 
position, ou de faire l'abandon de la 
propriété de la quotité disponible 

729. La valeur en pleine propriété 
des biens aliénés, soit à la charge de 
rente viagère, soit à fonds perdu, ou 



recueillir la libéra 
hté à lui faite (898, 
C. N. 

689. La disposi- 
tion par laquelle 
l'héritier institué ou 
le légataire est 
chargé de restituer 
la succession ou le 
legs à un tiers, com- 
prend aussi le cas 
où l'héritier ou le 
légataire ne vou- 
drait ou ne pour- 
rait pas recueillir 
la succession ou le 
legs [Ibid.). 

690. L'ascendant 
qui aura institué 
deux eu plusieurs 
de ses enfants, peut 
les substituer les 
uns aux autres 
Dac s ce cas toute au- 
tre substitution lui 
est interdite (1048, 
G. N. diff.). 

691. Le testateur 
peut substituer les 
enfants non encore 
conçus de l'héritier 
institué. Pour que 
ces enfants recueil 
lent la succession, 
il suffit qu'ils soient 
conçus a l'époque 

/4a l'miiiavfiitta An In 



de 1 ouverture de la 
substitution (Ibid.) 

11 est dérogé, dan 3 
ce cas. & la disposi- 
tion de l'art. 568 
du présent Code 

692. L'héritier in- 
stitué ne peut ni 
aliéner, ni hypothé- 
quer les immeubles 
grevés de substitu- 
tion. 11 ne peut les 
détériorer en les 
soumettant à des 
services -fonciers 
onéreux. 



de ce qui est nécessaire pour y pour- 
voir (843, C. N. diff.). 

793. Le rapport s'opère en donnant 
à chaque héritier, avant le partage, 
un équivalent de la chose à rapporter; 
mais si la succession est insuffisante, 
l'enfant favorisé ne peut prétendre à 
aucune part héréditaire, ni être «on 
traint à aucun rapport (845, C. N.). 

794. Dans tout rapport, lorsque la 
chose reçue ne consiste pas en argent 
mais en meubles ou immeubles , les 
meubles seront évalués a leur valeur 
lors de la donation, et les immeubles 
à leur valeur lors de l'ouverture de la 
succession (860 et 868, G. N.). 

795. Un héritier à réserve exhérédé 
a toujours droit aux aliments néces- 
saires (203, G. N.). 

796. 11 en est de même du conjoint, 
s'il ne se remarie pas, ou si la sépa- 
ration de corps n'a pas été prononcée 
contre lui. Un conjoint cependant n'a 
aucun droit à une portion légitime 
(212, C. N ). 

797. Voy. le titre des successions.. 

CHAPITRE XL 

Des actes de dernière volonté en géné- 
ral, et des testaments en particulier. 



693. Il donne eau 
tion pour la restitu- 
tion des créances, 
de l'argent et des 
biens meubles. S'il 
ne veut ou ne peut 
satisfaire à cette 
obligation,cesbiens 
sont mis en régie 
entre les mains dnin 
curateur qui est éta- 
bli par la justice 



552. On appelle acte de dernière vo- 
lonté la déclaration révocable par la 
quelle quelqu'un transfère à une ou 
plusieurs personnes, et pour le temps 
où il n'existera plus, tout ou partie de 
sa fortune (895, C. N.). 

553. Cette déclaration, lorsqu'elle in- 
stitue un héritier, s'appelle testament ; 
si elle contient d'autres dispositions; 
elle se nomme codicille. 

554. Si l'héritier n'a pas été institué 
pour la totalité d'une succession, mais 
pour une part déterminée, les autres 
partifs sont dévolues aux héritiers lé- 
gitimes, si sa part est indéterminée, 
il recueille l'intégralité. 

555. Lorsque plusieurs héritiers ont 
été nommés sans désignation de la 
part de chacun d'eux, ils héritent par 
portions égales. 

556. Lorsqu'on instituant plusieurs 
héritiers avec des parts déterminées, 
le testateur n'a pas disposé de la tota- 
lité, l'excédant doit être dévolu aux 
héritiers naturels. Mais si le défunt a 
institué des héritiers peur la totalité 
de sa succession, les successibles ne 
peuvent élever aucune prétention, lors 
même que le testateur aurait omis des 
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acier de l'adtnmistrtltidn, et, sur les bâ- 
timents de commerce, celai du capi- 
taine, du maître ou du patron, ou celui 
de 1 écrivain, pourront être reçus par 
ceux qui viennent après eux dans 1 or- 
dre du service, en se conformant pour 
le surplus aux dispositions de l'article 
précédent. 

990* Dans tous les cas, il sera fait un 
double original des testaments men- 
tionnés aux deux articles précédents. 

991. Si le bâtiment aborde dans un 
port étranger daus lequel se trouve un 
oonsul de France, ceux qui auront reçu 
le testament seront tenus de déposer 
l'un des originaux, clos et Cacheté, en- 
tre les mains de ce consul, qui le fera 
parvenir au ministre de la marine : et 
celui-ci en fera faire le dépôt au greffe 
de la justice de paix du lieu du domicile 
1u testateur. 

992. Au retour dubâtiment en France, 
soit dans le port d'armement, soit dans 
un port autre que celui de l'armement, 
(es deux originaux du testament, éga- 
lement clos et cachetés , ou l'original 
qui resterait, si, conformément à l'arti- 
cle précédent, l'autre avait été déposé 
pendant le cours du voyage, seront re- 
mis au bureau du prépose de l'inscrip- 
tion maritime; ce préposé le fera pas- 
ter sans délai au ministre de la marine. 
{Ui en ordonnera le dépôt, ainsi qu'il 
ast dit au même article. 

993. Il sera fait mention sur le rôle du 
bâtiment, à la marge, du nom du testa- 
teur, de la remise qui aura été faite des 
originaux du testament, soit entre les 
mains d'un consul, soit au bureau d'un 
préposé de l'inscription maritime. 

994. Le testament ne sera point réputé 
fait en mer, quoiqu'il l'ait été dans le 
cours du voyage, si, au temps où il a 
été fait, le navire avait abordé une 
terre, soit étrangère, soit de la domi- 
nation française, où il y aurait un offi- 
cier public français : auquel cas il ne 
sera valable qu'autant qu'il aura été 
dressé suivant les formes prescrites en 
France, ou suivant celles usitées dans 
les pays où il aura été fait. 

995* Les dispositions ci- dessus seront 
communes aux testaments faits par les 
simples passagers qui ne feront point 
partie de l'équipage. 

696; Le testament fait sur mer. en la 
forme prescrite par l'article 988, ne 
sera Valable qu'autant que le testateur 
mourra en mer, ou dans les trois mois 
près qu'il sera descendu à terre , et 
lâtis un lieu où il aura pu le refaire 
âiuietfftn&ttordinaues. 



CÉAPITRÊ VU. 

Des partages faits par père ou autres ascendants entre 
leurs descendants, 

1031 à 1036. Comme 1075 à 1080, G. N. excepté l'article 
1032, qui ajoute à l'art. 1076 G. N., relativement au mode 
de partage des ascendants : ces actes seront considérés 
comme successions anticipées. 

CHAPITRE VIIÎ. 

Des donations faites par contrat de mariage aux époux et 
aux enfants à naître du mariage, 

1037 à 1045. Comme 1C81 à 1090, G. N. (1). 

CHAPITRE IX. 

Dès dispositions entre époux soit par contrat de mariage, 
soit pendant te mariage. 

1046 à 1048. Comme 1091 à 1093, C. N. 

1049 à 1054. Comme 1095 à 1100. C. N. excepté à tort, 
1052, gui supprime la disposition finale de Vart. 1098 C. N. , 
ainsi conçue: 

Et sansque dans aucun cas, des donations puissent ex- 
céder le quart des biens (2). 



que 



{ I ) L'article UNS do C N. n'a pas été reproduit. ^ 

(f) Le Gode sicilien n'a voulu fixer aucune limite aux avantages 

ne le conjoint «lui te remarie pent faire à sou nouvel époux. 



Digitized by 



Google 



ET LES GODES CIVILS ÉTRANGERS- { 0t$ déflation* entr wift et Ustmmti. ) iéî 



CODB SAM». 



àveo réserve d'usufruit, à l'un des suc* 
cessibles en ligne directe , sera impu- 
tée sur la portion disponible; etl'excé 
dant, s'il y en a, sera rapporté à la 
masse. 

Cette imputation et ce rapport ne 
pourront être demandés par ceux des 
autres successibles en ligne directe qui 

auraient consenti à ces aliénations, m, 
ans aucun cas, par les successibles 
en ligne collatérale (918, C. N.). 

stcTiOR n. - De la réduction des dispositions 
testamentaires. 

730. Comme 920, C. N. 

731. Comme 922, G. N. Seulement il 
est ajouté : S'il s'agit d'effets mobiliers, 
la valeur devra en être fixée au mo- 
ment de la donation. 

732. Comme 925, G. N. 

733. Comme 926, G. N. — La fin est 
ainsi modifiée : Sans aucune distinc- 
tion entre les héritiers et les légatai 
res. 

734. Comme 927, C. N. 

735. Si le legs qui doit être réduit 
est d'un immeuble, la réduction s'opé- 
rera au moyen de la séparation d'une 
partie de cet immeuble égale à l'ex- 
cédant de la quotité disponible, pour vu 
que cette séparation puisse se faire 
commodément. 

736. Lorsque la séparation ne pourra 
se faire commodément, le légataire de- 
vra, si la valeur de l'immeuble légué 
excède de plus d'un quart celle de la 
portion dont le testateur pouvait dis- 
poser, le laisser en entier dans la succes- 
sion, sauf le droit de demander la valeur 
de la portion disponible; mais si l'im- 
meuble ne s'élève pas à une valeur ex- 
cédant la portion disponible et le quart 
en sus, le légataire pourra le retenir, à 
la charge d'indemniser en argent ceux 
à qui la légitime est réservée. 

Le légataire qui a droit à une part 
légitimaire, peut aussi retenir en en- 
tier l'immeuble à lui légué, quoique sa 
valeur excède de plus d'un quart la 
quotité disponible, pourvu que cette 
valeur n'excède pas celle de la part 
légitimaire et de la quotité disponible, 

rtcnwHn.-Dcrcxhéiédatkn. 

737. Indépendamment des causes 
qui rendent un héritier indigne de suc 
céder, les personnes au profit desquel 
les la loi fait la réserve , d'une légitime, 
peuvent en être privées par une décla 
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de paix, sur la de- 
mande du substitué 
ou de son tuteur, 
ou d'office, si la 
substitution est fai- 
te en faveur des en- 
fants mineurs pu 
des enfants nés et à 
naître de l'héritier 
institué(1062,C.N). 

694. Comme 1053, 
G.N. 

695. Si le subsli 
tué vient à mourir 
avant l'héritier ou 
le légataire grevé 
de substitution, la 
substitution est é- 
teinte. 

Si l'héritier 
institué a laissé des 
descendants nés en 
légitime mariage à 
l'époque de l'ouver- 
ture de la substitu- 
tion, la substitution 
est éteinte, h moins 
que ces descendants 
ne soient eux-mê- 
mes les substitués. 

697. Après le dé- 
cès de celui qui au- 
ra disposé à la 
charge de substitu- 
tion, il sera procédé 
dans les formes or- 
dinaires et dans le 
délai fixé pour les 
successions, à l'in- 
ventaire de tous les 
biens et effets su- 

ets à substitution 
105Setl063,C.N.). 

CHAPITRE VII. 

Des donations faites 
far contrat de 
mariage aux é- 
poux et aux en- 
fants à naUre du 
mariage. 

698. foute dona- 
tion entre-vifs faite 
par contrat de ma-* 
riage aux époux , 
cm a l'Un d'eux, sera 
soumise aux règles 
générales prescrites 
pour les donations, 




•ar 
ra- 



valeurs dans la désignation des parts 
de chaque héritier testamentaire, sauf 
toutefois la réserve de la part légiti- 
maire. 

557. Si parmi les héritiers testamen- 
taires quelques-uns ont été nommés 
pour des parts déterminées (un tiers, 
un quart, etc.) et les autres sans cette 
détermination, ces derniers par' 
ront le reste par portions égales 

558. S'il ne reste rien pour l'héritier 
institué sans part déterminée , il est 

Sris sur chaque part une valeur suf- 
sante pour lui assigner une part 
égale à celle de l'héritier le moins 
prenant. Si les parte sont égales, les 
héritiers lui composent une part 
égale à celle qui leur a été léguée. En 
cas d'erreur de la part du testateur , 
il est procédé au partage selon les 
intentions du testateur et dans les pro- 
portions qu'il a établies. 

559. Si parmi les héritiers institués, 
il s'en trouve plusieurs qui ne doivent 
être considérés, d'après les principes 
de la succession légitime, que comme 
une seule et même personne (pr 
exemple les neveux a l'égard des fr 
res du défunt ) , ils n'ont droit au 
partage qu'en cette qualité et ne sont 
considérés que comme une seule et 
même personne. — Tous les membres 
d'une corporation ne sont considérés 
également que comme une seule et 
même personne* 

$60, Si tous les héritiers ont été 
nommés saBs désignation de parts, et 
qu'un d'entre eux ne puisse ou ne 
veuille pas accepter, la part du renon 
çant profitera aux autres (104*, C. N.) 

561. Lorsqu'on ou plusieurs héritiers] 
sont institués avec un ou plusieurs 
autres sans parts déterminées, la part 
délaissée par ceux-là accroît à ceux-ci 
(Ibid). 

562. Mais en aucun éas, l'héritier 
avec institution déterpnnée ne profite 
de l'accroissement. Quand il n'y a que 
des héritiers de oette nature, la renon- 
ciation de l'un d'eux profite aux héri- 
tiers ab intestat. 

563. Celui qui prend la part délais- 
sée, s'oblige aux charges qui y sont 
attachées, à moins qu elles ne soient 
purement personnelles* 

564. Le testateur doit nommer son 
héritier lui-même $ Il ne peut pas en 
abandonner la nomination à un autre 
(loi française du 17 nivôse an II.) 

565. L6 tolofité du testateur doit 
émaner de lui directement; il faui 
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997. Le testament fait sur mer ne 
pourra contenir aucune disposition au 
profit des officiers du vaisseau, s'ils ne 
sont parents du testateur. 

998. Les testaments compris dans les 
articles ci-dessus de la présente sec- 
tion, seront signés par les testateurs et 
par ceux qui les auront reçus. 

Si le testateur déclare qu'il ne sait 
ou ne peut signer, il sera fait mention 
de sa déclaration, ainsi que de la cause 
qui l'empêche de signer. 

Dans le cas où la présence de deux 
témoins est requise, le testament sera 
signé au moins par l'un d'eux, et il sera 
fait mention de la cause pour laquelle 
l'autre n'aura pas signé. 

999. Un Français qui se trouvera en 
pays étranger , pourra faire ses dispo 
sitions testamentaires par acte sous si- 
gnature privée, ainsi qu'il est prescrit 
en l'article 970, ou par acte authenti- 
que, avec les formes usitées dans le 
lieu où cet acte sera passé. 

1000. Les testaments faits en pays 
étranger ne pourront être exécutés sur 
les biens situés eu France, qu'après 
avoir été enregistrés au bureau du do- 
micile du testateur, s'il en a conservé un, 
sinon au bureau de son dernier domi- 
cile connu en France ; et dans le cas 
où le testament contiendrait des dispo- 
sitions d'immeubles qui y seraient si- 
tués, il devra être, en outre, enregistré 
au bureau de la situation de ces immeu- 
bles, sans qu'il puisse être exigé un 
|double droit. 

1001. Les formalités auxquelles les 
divers testaments sont assujettis par 
les dispositions de la présente section et 
de laprécédente, doivent être observées 
à peine de nullité. 

section lu. — Des institutions d'héritier, et 
des legs en général* 

1002. Les dispositions testamentaires 
sont ou universelles, ou à titre univer- 
sel, ou à titre particulier. 

Chacune de ces dispositions , soit 
qu'elle ait été faite sous la dénomina- 
tion d'institution d'héritier, soit qu'elle 
ait été faite sous la dénomination de 
legs, produira son effet suivant les ré- 
gies ci-après établies pour les legs uni- 
versels, pour les legs à titre univer- 
sel, et pour les legs en particulier. 

ssctiok IV:— Du legs unirersel. 

1003. Le legs universel est la dispo- 
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ration expresse du testateur , pour des motifs admis par 
la loi et spécifiés dans le testament. 

738. L'enfant ou descendant ne peut être exhérédé que 
dans les cas suivants : 

1° S'il a apostasie et n'est pas rentré dans le sein de 
l'église catholique avant le décès du testateur. Il en sera 
de même, s'il a abandonné la religion chrétienne dans le 
cas où le testateur la professerait ; 

2<» Si, sans motif légitime, il a refusé des aliments au 
testateur ; 

3° Si celui-ci étant en état de fureur ou de démence, il 
l'a abandonné sans en prendre aucun soin ; 

4° Si, pouvant le tirer de prison, il a, sans motif rai- 
sonnable, négligé de le faire ; 

5o S'il s'est rendu coupable envers son père ou sa mère, 
de mauvais traitement? ou de tout autre délit ; 

6° S'il se trouve dans l'un des cas prévus par les arti 
clés 109 et 110; 

~° Si la fille ou autre descendante mène publiquement 
mauvaise vie. 

739. Le père ou la mère peuvent être exhérédés pour 
les causes exprimées par les n°» 1 et 3 de l'article précé- 
dent ; ils peuvent l'être aussi pour les causes suivantes : 

1<» S'ils ont entièrement négligé l'éducation de l'enfant 
qui dispose, et que, sans motif légitime, ils lui aient re- 
fusé les aliments ; 

2° S'ils ont attenté à la vie d'un de leurs enfants ; 

3° Si le père ou la mère ont attenté à la vie l'un de 
l'autre, ou si l'un d'eux a outragé l'autre d'une manière 
atroce. 

Les dispositions de cet article seront applicables à tout 
autre ascendant. 

740. La cause d'exhédération exprimée dans le testa- 
ment doit être prouvée par l'héritier. 

741 Si l'exhérédé ayant des enfants ou descendants 
survit au testateur, la part légitimaire à laquelle il aurait 
eu droit leur appartient; si au contraire le testateur lui 
survit , l'exbérédation ne préjudiciera point à leurs 
droits. 

Dans le premier cas , l'exbérédé n'aura ni l'usufruit ni 
l'administration des biens composant la part légitimaire. 
et il ne pourra, quant à ces biens, succéder ab intestat a 
ses enfante et descendants» comme il est prescrit par 
l'art. 711. 

742. Si la cause d'exhérédation n'est pas exprimée 
qu'on ne la prouve pas, l'exhérédé n'aura droit qu'à 
part légitimaire. 

743. Celui qui, par l'effet de l'exbérédation, profitera 
de cette part, devra fournir des aliments à l'exhérédé, à 
moins que celui-ci n'ait d'autres moyens d'existence ; il ne 
sera cependant pas tenu de lesj fournir au-delà des fruits 
de la part légitimaire. 
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mologation, comme il a été dit à l'art. 
596, et sauf l'exception mentionnée à 
l'art. 608 (1081, G. N.). 

699. En cas que le donateur par con- 
trat de mariage se soit réservé la liberté 
de disposer (f un effet compris dans la 
donation de ses biens présents, ou d'une 
somme fixe a prendre sur ces mêmes 
biens, l'effet ou la somme, s'il meurt 
sans en avoir disposé, seront censés 
compris dans la donation, et appar- 
tiendront au donataire ou & ses héri- 
tiers (1083, C. N.). 

700 à 702. Comme 1067 à 1089, G. N 

CHAPITRE VIII. 

Des dispositions entre époux par contrat 
de mariage. 
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703. Comme 1090, G. N. 

704. Toute donation faite entre époux 
par contrat de mariage, sera censée 
faite sous la condition de survie du 
donataire, si le contraire n'est pas for- 
mellement exprimé. (1092, C. N. diff.) 

705. L'époux ne pourra par contrat 
de mariage, pour le cas où A ne laisse- 
rait point d'enfants ni descendants, dis- 
poser en faveur de l'autre époux , en 
propriété, que du quart de ses biens, et 
en outre, de l'usufruit du reste. 

Et pour le cas où l'époux donateur 
laisserait des enfants ou descendants, il 
ne pourra donner à l'autre époux que 
le quart de ses biens, toutefois, sans 
préjudice de l'usufruit qui est attribué 
a celui-ci par les art. 543 et suivants 
(1094, a N. diff.). 

706. Comme 1095, C. N. 
707-708. Comme 1098-1099, G. N. 



précise et en état de connaissance et de liberté, sans 
contrainte, sans dol ou erreur essentielle (901, G. N.). 

566. La déclaration est nulle s'il est prouvé qu'elle - 
été faite dans un état de fureur, de folie» d'ivresse ou 
d'imbécilhté (Ibid.). f ^ 

567. Si le testateur avait été privé de connaissance à 
une époque antérieure au testament, celui qui allègue 
cette incapacité doit prouver par le témoignage des mé- 
decins ou des magistrats qu'il jouissait de toutes ses fa- 
cultés au moment de tester (901-502-503, C N.). 

î>68. Celui qui a été déclaré prodigue, ne peut disposer 
par testament que de la moitié de sa fortune; l'autre 
moitié est attribuée aux héritiers légitimes (513, C. N. 
dtfj ). 

569. Les impubères ne sont pas capables de tester: les 
mineurs n'ayant pas encore accompli leur dix-huitième an- 
née, ne le peuvent faire que de vive voix devantie tribu- 
nal, qui prend alors les précautions nécessaires au moyen 
d'une enquête, pour s'assurer que la déclaration de dfer 
niére volonté est faite librement et avec maturité. Cette 
déclaration est insérée dans un procès-verbal avec le 
résultat de l'enquête. A dix-huit ans révolus, on Deut 
tester (902 à 904, C. N. diff.). ' v 

570. Le testament est nul si le testateur a commis une 
erreur essentielle, c'est-à-dire s'il y a erreur dans la per- 
sonne à laquelle il a légué ou dans l'objet qu'il a voulu 
léguer. ^ 

571. Mais une simple inexactitude dans la désignation 
de la personne ou robjet, n'entratne pas la nullité du 
testament. ^" 

572. Un motif erroné énoncé dans le testament ne le 
rend nul qu'autant qu'il est prouvé que sa disposition 
repose uniquement sur ce motif. n 

573. Ceux 
vent tester 



ix qui ont fait des vœux monastiques ne peu 
w— -^vw, sauf les privilèges de l'ordre, à moins crunta 
dispense, ou s'ils n'ont été relevés de leurs vœux ou n'ont 
changé de condition par la dissolution de leur ordre ou de 
ltur couvent, ou s'ils ne remplissent des fonctions qui les 
fassent considérer comme n'étant plus religieux ae leur 
ordre, et à moins qu'il» ne puissent acquérir une propriété 
parfaite (902, C. N. diff. 910). Y v 

574. Un criminel condamné à mort ne peut tester depuis 
le jour de sa condamnation. Le condamné à la prison 
dure ou très dure est privé de cette faculté pendant toute 
la durée de sa peine (25, C, N. et 29, C. pénal français). 

575. Une déclaration de dernière volonté ne peut être 
invalidée par un empêchement postérieur. 

576. Une déclaration nulle dans l'origine ne peut être 
validée si l'empêchement est levé plus tard; dans ce cas 
la succession se régit d'après les principes de la succes- 
sion légitime, à moins qu'il n'ait été fait un nouveau 
testament depuis la cessation de l'empêchement. ~ 

De la forme des testaments. 

577. On peut tester par acte public devant le tribunal, 
ou par acte privé, soit par écrit ou de vive voix, et par 
écrit avec ou sans témoins (969, C N. diff.). 

578. Celui qui veut tester par écrit et sans témoins, doit 
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Biiion testamentaire par laguelle te tortateur donne à une 
ou plusieurs personne» l'universalité des biens qu'il lais- 
sera à son décès. 

1004. Lorsqu'au décès du testateur il y a des héritiers 
auxquels une quotité de ses biens est réservée par la loi, 
ces héritiers sont saisis de plein droit, par sa mort, de 
tous les biens de la succession : et le légataire universel 
est tenu de leur demander la délivrance des biens com- 
pris dans le testament. 

1005. Néanmoins, dans les mômes cas, le légataire uni- 
versel aura la jouissance des biens compris dans le testa- 
ment, à compter du jour du décès, si la demande en dé- 
livrance a été faite dans l'année, depuis cette époque: 
Binon, cette demande ne commencera que du jour de la 
demande formée en justice, ou du jour que la délivrance 
aurait été volontairement consentie. 

1C06. Lorsqu'au décès du testateur il n'y aura pas d'hé- 
ritiers auxquels une quotité de ses biens soit réservée 
parla loi, le légataire universel sera saisi de plein droit 
par la mort du testateur, sans être tenu de demander la 
délivrance. 

1007. Tout testament olographe sera, avant d'être mis 
à exécution, présenté au président du tribunal de pre- 
mière instance de l'arrondissement dans lequel la suc- 
cession est ouverte. Ce testament sera ouvert, s'il est 
cacheté. Le président dressera procès-verbal de la pré- 
sentation, de l'ouverture et de l'état du testament, dont 
il ordonnera le dépôt entre les mains du notaire par lui 
commis. 

Si le testament est dans la forme mystique, sa présen- 
tation, son ouverture, sa description et son dépôt seront 
rails de la même manière; mais l'ouverture ne pourra se 
faire qu'en présence de ceux des notaires eUies témoins, 
signataires de l'acte de suscription, qui se trouveront sur 
lies lieux, ou eux appelés. 

1 1008. Dans le cas de l'art. 1006, si le testament est olo- 

Igraphe ou mystique, le légataire universel sera tenu de 

se faire envoyer en possession par une ordonnance du 

président, mise au bas d'une requête, à laquelle sera joint 

l'acte de dépôt. 

1009. Le légataire universel qui sera en concours avec 
un héritier auquel la loi reserve une quotité des biens, 
<era tenu des dettes et charges de la succession du tes- 
tateur, personnellement pour sa part et portion, et hypo- 
thécairement pour le tout; et il sera tenu d'acquitter tous 
les legs, sauf le cas de réduction, ainsi qu'il est expliqué 
aux art. 926 et 927. 

ssctxon v. — Du legs à titre universel. 



1010. Le legs à titre universel est celui par lequel le 
testateur lègue une quote-part des biens dont la loi lui 
permet de disposer, telle qu'une moitié, un tiers, ou tous 
ses immeubles, ou tout son mobilier, ou une quotité fixe 
de tous ses immeubles ou de tout son mobilier. 

Tout autre legs ne forme qu'une disposition à titre 
particulier. 

1011. Les légataires à titre universel seront tenus de 
demander la dSivranoe aux héritiers auxquels une quo- 
tité des biens est réservée par la loi ; à leur défaut, aux 



CHAPITRE IV. 

De la forme des tettamentê. 

sscTioif I* - Des testamentsreçuspar notaires 

744. Le testament est publicou secret. 

74», Le testament public eet reçu par 
un notaire en présence de quatre té- 
moins (9T0, G. N.). 

746. Le notaire doit connaître la per- 
sonne du testateur ou s'assurer de son 
identité, et l'exprimer dans l'acte: le 
tout sous les peines portées par les lois 
sur le notariat. 

747. Le testateur déclare sa volonté 
au notaire en présence des témoins ; le 
notaire lui donne lecture du testament, 
aussi en leur présence, et fait dans 
l'acte mention de l'accomplissement des 
dispositions contenues dans le présent 
article (972, C. N.). 

748. Le testament doit être signe par 
le testateur : s'il ne sait ou ne peut si- 
gner, la cause qui l'en empêche sera 
énoncée dans l'acte. 

Dans ce cas, le testateur devra, s'il le 
peut, faire sa marque au bas du testa- 
ment; s'il ne le peut pas, il sera fait dans 
l'acte mention expresse de la cause qui 
l'en empêche, et de la déclaration cru il 
est tenu de faire à cet égard (973 , C. N.). 

749. Le testament devra être signé 
par le notaire et par deux au moins de 
quatre témoins ; ceux qui ne savent 
pas signer devront faire leur marque 
(974,2. N.). 

750. Le testament secret peut être 
écrit par le testateur ou par une autre 
personne : s'il est écrit parle testateur, 
ce dernier devra le signer à la fin de la 
disposition ; s'il est écrit en tout ou en 
partie par une autre personne, le tes- 
tateur devra le signer à chaque feuillet 
(976, C. N.). 

751. Le papier qui contiendra le tes 
tament 3eciet, ou le papier qui servira 
d'enveloppe, sera clos et scelle ; le tes- 
tateur le présentera ainsi clos et scelle, 
ou il le fera clore et sceller en présence 
du notaire et de cinq témoins dont trois 
au moins puissent signer. 

Le testateur déclarera au notaire, en 
présence des témoins, que le contenu 
en ce papier est son testament. 

Il le remfcttra,en présence des témoins, 
au notaire qui écrira l'acte de remise 
sur ce papier, ou sur la feuille qui ser- 
vira d'enveloppe, et fera mention ex- 
presse de la déclaration du testateur. 

Le notaire devra aussi énoncer que 
le papier lui a été remis dos et| 
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scellé, ou qu'il l'a été lors de la présen 
tation, et il indiquera le nombre des 
sceaux qui y auront été apposés. (1). 

Cet acte sera signé par le testateur , 

Str le notaire et au moins par trois des 
moins; ceux qui ne savent pas signer 
feront leur marque. 

Si par l'effet d'un empêchement sur- 
venu depuis la signature du testament, 
le testateur ne peut pins siguer l'acte 
dé remise, on observera ce qui est pre- 
scrit par l'art 748. 

Tout ce que dessus sera fait de suite, 
et sans divertir à d'autres actes (Ibid.). 

*752. Le testateur qui sait lire , mais 
qui ne sait pas écrire, ou qui n'a pu si- 
gner lorsqu'il a fait écrire ses disposi- 
tions, devra en outre déclarer qu'il les 
a lues, et faire connaître la cause pour 
laquelle il ne les a pas signées : (1 en 
sera fait mention expresse dans l'acte 
do remise (977, G. N.). 

753. Ceux qui ne savent pas ou ne 
peuvent pas lire, ne pourront faire au- 
cune disposition par testament secret. 
(9T8, C. N.> 

154. Les témoins des testaments pu- 
blics ou secrets doivent être mâles , 
majeurs, sujets du Rei. ou demeurer 
dansles Btats depuis trois ans au moins, 
et n'avoir point encouru la perte des 
droits civils par suite de condamnations 
(980, C. N.). 

Les clercs du notaire qui a reçu le 
testament ne peuvent être pris pour 
témoins (975, G. N.). 

75B. Le *ourd-muet ou le muet, sans 
distinction entre celui qui l'était en 
naissant et celui qui l'est devenu de- 

Euis, pourra , s'il sait écrire, faire un 
istament secret, pourvu que ce testa- 
ment soit entièrement écrit et signé 
par lui, qu'il le présente au notaire en 
présence des témoins, et qu'en tête de 
l'acte de présentation il écrive, en pré- 
sence du notaire et des témoins, que le 
papier qu'il présente est son testament. 

Le notaire déclarera dans l'acte de 
remise, que le testateur a écrit ces mots 
en présence du notaire et des témoins, 
et on observera au surplus tout ce qui 
est prescrit par l'art. 751. (979, C. N.). 

756. Si celui qui est entièrement privé 
de l'ouïe, mais qui sait lire, veut faire 
un testament public, il devra indépen- 
damment de ce qui est prescrit par les 
articles 747, 748 et 749, faire lecture du 
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écrire le testament de sa propre main et signer son nom 
L'indication du jour et du lieu n'est pas essentielle, mais 
il est prudent de les indiquer (970, G. N. diff.). 

579. Le testament écrit par une autre personne doit 
être signé par le testateur lui-même, et il doit en recon- 
naître Pautnenticité devant trois témoins au moins, dont 
deux présents simultanément, qui cependant n'ont pas 
besoin de coanaltre le contenu du testament: mais ils doi- 
vent le signer sur la feuille à l'intérieur ou à 1 extérieur, et 
non sur renveloppe (976, G. N. (tyf.). 

580. Le testateur qui ne sait pas éerire doit observer 
les formalités prescrites par l'article précédent, et appo- 
ser un signe manuel au lieu de sa signature en présence 
simultanément de trois témoins ; un témoin doit ajouter le 
nom du testateur à coté de ce signe, en attestant qu'il 
l'a fait en son lieu et place (97! à 975 G. N.d^O- 

581 . Si le testateur ne sait pas lire, un des témoins doit 
lui faire la lecture de l'acte en présence des deux autres 
témoins, après que ceux-ci ont pris connaissance de 
son contenu, et ont déclaré qull est conforme à sa 
dernière volonté. Celui qui a écrit l'acte peut servir de 
témoin (Ibtd.). r 

582. Si le testateur dispose en se référant à une note 
eu à un autre écrit, cette disposition n'a de force que 
si cette note ou cet écrit est revêtu des formalités pres- 
crites ci-dessus. Dans tout autre cas, cette pièce ne peut 
servir qu'à interpréter la volonté du testateur (itod.J. 

583. Un acte testamentaire ne peut contenir que les 
dispositions d'un seul testateur, à moins qu'il ne s agisse 
d'un testament entre époux (t?48) (968, G. N. 1097 dt//. 

584. On peut aussi tester de vive voix (971 à 975, G. N. 
M). 

585. Dans ce cas, on doit faire cette déolaration devant 
trois témoins présents en même temps, qui doivent l'attes- 
ter sous serment, et avoir la prudence (récrire ou de faire 
écrire sans retard, d'accord ou séparément, la déclara- 
tion qui leur a été faite, pour aider leur mémoire (Ibid.) 

586. Un acte verbal de dernière volonté doit être con- 
firmé sous serment, à la requête de toute personne inté- 
ressée, par les trois témoins, ou si l'un d'eux ne peut être 
entendu, par les deux autres (Ibid). 

587. Devant les tribunaux, on peut de même tester par 
écrit ou de vive voix. Le testament par écrit doit être 
signé par le testateur et remis par lui en personne au 
tribunal, qui y appose le sceau judiciaire et inscrit sur 
l'enveloppe le nom du testateur. Le procès-verbal qui en 
est dresse reste déposé au greffe du tribunal. 

588. Quant au testament de vive voix, le tribunal en 
dresse procès-verbal, le cacheté et le dépose au greffe, 

689. Le tribunal qui reçoit un testament, doit être 
composé de deux juges assermentés ou d'un juge et de 
deux témoins. 

590. En cas de nécessité» ils peuvent se rendre dans ce 
but au domicile du testateur, et dresser procès verbal 
tant de leur transport que de l'acte qu'ils ont reçu. 

591. Ne peuvent être témoins d'un testament : ceux qui 
ont fait des vœux, les femmes, les mineurs âgés de moins 
de dix-huit ans, les imbéciles, les aveugles, les sourds- 
muefcLni ceux qui ne comprennent pas la langue du 
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légataires universels ; et à défaut de ceux-ci, aux héri- 
tiers appelés dans l'ordre établi au titre des successions. 

1012. Le légataire à titre universel sera tenu, comme 
le légataire universl, des dettes et charges de la succession 
du testateur, personnellement pour sa part et portion, et 
hypothécairement pour le tout. 

1013. Lorsque le testateur n'aura disposé que d'une 
quotité de la portion disponible et qu'il 1 aura Tait à ti- 
tre universel, ce légataire sera tenu d'acquitter les legs 
particuliers par contribution avec les héritiers naturels. 

âicTiow VI. — Des legs particuliers. 

JOU. Tout legs pur et simple donnera au légataire, du 
jour du décès du testateur, un droit à la chose léguée, 
droit transmissibie à ses héritiers ou ayants-cause. 

Néanmoins le légataire particulier ne pourra se mettre 
en possession de la chose léguée, ni en prétendre les 
fruits ou intérêts, qu'à compter du jour de sa demande en 
délivrance, formée suivant l'ordre établi par l'art. 1011, 
ou du jour auquel cette délivrance lui aurait été volon- 
tairement consentie. 

1015. Les intérêts ou fruits de la chose léguée courront 
au profit du légataire dès le jour du décès, et sans qu'il 
ait formé sa demande en justice : 

1° Lorsque le testateur aura expressément déclaré sa 
volonté, à cet égard, dans le testament; 

2» Lorsqu'une rente viagère ou une pension aura été 
léguée à titre d'aliments. 

1016. Les frais de la demande en délivrance seront à la 
charge de la succession, sans Néanmoins qu'il puisse en 
résulter de réduction de la réserve légale. 

Les droits d'enregistrement seront dus par le légataire. 

Le tout, s'il n'en a été autrement ordonné par le testa- 
ment. 

Chaque legs pourra être enregistré séparément, sans 
que cet enregistrement puisse profiter à aucun autre 
qu'au légataire ou ses ayants-cause. 

1017. Les héritiers du testateur, ou autres débiteurs d'un 
legs, seront personnellement tenus de l'acquitter, chacun 
au prorata de la part et portion dont ils profiteront dans 
la succession. 

Ils en seront tenus hypothécairement pour le tout jus- 
qu'à concurrence de la valeur des immeubles de la suc- 
cession dont ils seront détenteurs. 

1018. La chose léguée sera délivrée avec les acces- 
soires nécessaires, et dans l'état eu elle se trouvera au 
jour du décès du donateur. 

1019. Lorsque celui qui a légué la propriété d'un im- 
meuble, l'a ensuite augmentée par des acquisitions, ces 
acquisitions, fussent-elles continués, ne seront pas cen- 
sées, sans une nouvelle disposition, faire partie du legs, 

U en sera autrement des embellissements, ou des con- 

f tractions nouvelles faites sur le fonds légué, ou d'un 
nclos dont le testateur aurait augmenté renceinte. 
1020. Si, avant le testament eu depuis* la chose léguée 



testament en présence des témoins et 
du notaire, gui fera mention expresse 
de l'accomplissement de cette formalité. 
Si le testateur ne sait ou ne peut lire, 
on appellera cinq témoins , dont trois 
au moins devront signer le testament. 

757. Le testateur pourra toujours re- 
tirer son testament secret des mains 
du notaire qui l'a reçu, ou qui est dé- 
positaire de la minute dans laquelle il 
est inséré. 

Il sera dressé procès-verbal de la 
remise par le notaire lui-même, en pré- 
sence du testateur et de deux témoins, 
et en l'assistance du juge du mande- 
ment de la résidence du notaire : le 
juge devra spécialement s'assurer de 
l'identité de la personne du testateur. 

Le procès- verbal portera la signature 
ou la marque du testateur et des té- 
moins ; il sera signé par le juge et par 
le notaire, et inséré au minutaire selon 
Tordre de sa date. Il y sera aussi inséré 
une copie du procès-verbal à la place 
du testament que l'on aura retiré. 

Si le minutaire a été déposé au bu- 
reau de l'insinuation, le verbal sera 
dressé par legreffier du juge du mande- 
ment dans lequel est établi ce bureau, 
et il sera signé par les personnes ci-des- 
sus désignées ainsi que par tfnsinuateur. 
Ce verbal sera inséré dans le minutaire 
des actes de la judicature sujets à l'in- 
sinuation, et copie en sera portée au 
minutaire duquel le testament aura été 
extrait. 

section U. — Des testaments présentés aux Sé- 
nats ou aux tribunaux. 

758. Celui qui voudra disposer sans 
les formalités ci-devant prescrites , 
pourra présenter son testament clos et 
scellé, au Sénat dans le ressert duquel 
il se trouve (976, C. N. dt/r ). 

759. Celui qui ne sait ou qui ne peut 
lire, n'est pas admis à faire son testa- 
ment dans cette forme (978, C. N.). 

760. Le testateur devra comparaître 
personnellement devaut le Sénat, et 
demander acte de la déclaration par lui 
faite que l'écrit qu'il présente contient 
ses dispositions de dernière volonté. 

Si le testateur sait écrire , le testa- 
ment pourra être écrit, eu par lui. ou 
par un autre; dans les deux cas, il de- 
vra le signer. 

S'il ne sait ou ne peut écrire, il de- 
vra déclarer, dans l'acte de présenta- 
tion, que le testament a été écrit par 
un autre, mais «u'il en a pris lecture 
(976,0.1*. dWJ. 
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761. Le Sénat s'assurera principale- 
ment de l'identité de la personne qui se 
présentera, fl fera dresser acte de pré- 
sentation, lequel sera signé par le pre- 
mier président ou par celui qui en fera 
les fonctions, et par le secrétaire. 

Cet acte sera écrit sur une feuille de 
papier dans laquelle on enveloppera le 
testament, et sur laquelle on devra en- 
suite apposer le sceau royal. Après ces 
formalités, le testament aura la môme 
force que s'il avait été fait dans la for- 
me ordinaire. 

762. Aussitôt que l'aote prescrit par 
l'article précédent sera achevé, on de- 
vra inscrire dans un registre tenu à cet 
effet par le secrétaire, le nom de la 
personne qui aura présenté sou testa- 
ment;, et la date de la présentation : 
chacune de ces annotations sera de 
même signée par le premier président 
et par le secrétaire. 

763. Les testaments dont il est parlé 
précédemment , seront déposés et con- 
servés au Sénat, dans les archives éta- 
blies à cet effet. Ces archives seront fer- 
mées sous deux clefs différentes, dont 
l'une sera gardée par le premier prési- 
dent , et l'autre par le secrétaire. Elles 
ne pourront être ouvertes qu'en pré- 
sence de celui qui présidera le Sénat 
et de deux sénateurs. 

764. Le testament ainsi déposé ne 
pourra être remis à personne pendant 
la vie du testateur, à moins que celui- 
ci ne se présente lui-même pour le reti- 
rer, ou qu'il ne désigne à cet effet un 
procureur spécial muni de pouvoirs lé- 
gitimes. 

765. Le secrétaire tiendra note de 
cette remise dans le registre dont il est 
fait mention eu l'article 762, en marge 
de l'annotation relative à la présenta- 
tion. 

On désignera , dans l'annotation , le 
jour de la remise et la personne à qui 
elle aura été faite : si le testament a été 
remis à un fondé de pouvoir, on y 
énoncera la date de la procuration et 
le nom du notaire qui l'aura reçue. 
Cette annotation sera signée ainsi qu'il 
est prescrit par le susdit article. 

Le secrétaire placera et coudra dans 
un minutaire tenu à cet effet, le pa- 

Sier contenant l'acte de présentation 
ont il est parlé en l'art. 761, et eo sem- 
ble l'acte de procuration, s'il en existe 
une. 

766. Lorsque le décès du testateur 
sera connu, ou que son absence aura 
été déclarée conformément à l'art. 84, 
ou qu'il aura prononcé les toux reli- 

TOME i. 



592. Il en est de même de celui qui a été condamné 
pour escroquerie, ou pour toute autre soustraction (980- 
25, C. N.). v 

583. Celui qui n'est pas chrétien ne peut être témoin du 
testament d'un chrétien. 

594. Sont incapables d'être témoins, quant au legs qui 
leur a été laissé, l'héritier ou le légataire, son conjoint, ses 
père et mère, ses enfants, ses frè-es et sœurs ou ses al 
liés au même degré et ses serviteurs à gages. La disposi 
tion, pour être valable, doit être écrite de la main du 
testateur, ou être attestée par trois témoins autres que 
les personnes ci-dessus (975, C. N.). 

595. Si celui qui écrit le testament se trouve dans un 
des cas prévus par l'article précédent, il ne peut pas 
compter comme témoin (/d.). 

596. Les articles précédents s'appliquent aussi aux 
iuges qui reçoivent un testament. 

597. Pour un testament fait en mer ou pendant des 
maladies contagieuses, les mineurs qui ont plus de qua- 
torze ans et les membres des ordres religieux peuvent 
servir de témoins. 

598. Deux témoins, dont l'un peut écrire le testament, 
suffisent dans ce cas. Pendant une maladie contagieuse, 
il n'est pas même nécessaire que les témoins soient pré- 
sents en même temps. 

599. Mais ces testaments perdent leur authenticité et 
sont nuls six mois après la fin de l'épidémie ou du voyage 
en mer (984, C. N.). n 

660. Pour les testaments militaires, il est renvoyé aux 
ordonnances spéciales (981 à 983, C. N.). 

601. L'inobservation d'une des formantes exprimées 
dans ce chapitre, autres que celles abandonnées & la seule 
prudence, entraine la nullité du testament (I001,C. N.}. 

602. Les contrats de donation mutuelle à cause de mort 
ou conventions successorales ne sont permis qu'entre 
époux (Voir le chapitre des pactes matrimoniaux, art. 
1249 et suiv.). 

603. il est déterminé au chapitre des donations, dans 
quels cas les donations à cause de mort doivent être consi- 
dérées comme contrats ou comme testaments. 

CHAPITRE XI. 
Des legs. 

647. Pour la validité d'un legs (535), il faut qu'il y ait 
institution valide de la part brune personne capable, en 
faveur d'une personne apte à recueillir une succession 
(901 et 902, C. N.). 

648. On peut être en même temps héritier aà intestat 
et légataire (913, C. N.). 

649. Les legs doivent être supportés par tous les héri- 
tiers en proportion de leurs parts lors même que la chose] 
léguée appartiendrait à l'un des cohéritiers. La prestation 
peut être imposée à un seul cohéritier ou à un seul léga- 
taire (1017, C. N ). 

650. Un légataire ne peut se soustraire à l'obligation 
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été hypothéquée pour une dette de la succession, ou 
berne pour la dette d'un tiers, ou si elle est grevée d'un 
usufruit, celui qui doit acquitter le legs n'est point tenu 
de la dégager, à inoins qu'il n'ait été chargé de le faire 
par une disposition expresse du testateur. 

102! . Lorsque le testateur aura légué la chose d'autrui, 
le legs sera nul, soit que le testateur ait connu ou non 
qu'elle ne lui appartenait pas. 

1022. Lorsque le legs sera d'une chose indéterminée, 
l'héritier ne sera pas obligé de la donner de la meilleure 
qualité, et il ne pourra l'offrir de la plus mauvaise. 

1023. Le legs fait au créancier ne sera pas censé en 
compensation de sa créance, ni le legs fait au domestique 
en compensation de ses gages. 

1024. Le légataire à titre particulier ne sera point tenu 
des dettes de la succession, sauf la réduction du legs, 
ainsi qu'il est dit ci-dessus, et sauf l'action hypothécaire 
des créanciers. 



section vu. — Des exécuteurs tes Umentalre*. 



1025. Le testateur pourra 
exécuteurs testamentaires. 



nommer un ou plusieurs 



1023. Il pourra leur donner la saisine du tout, ou seu- 
lement d'une partie de son mobilier; mais elle ne pourra 
durer au-delà de l'an et jour à compter de son décès. 

LS*il ne la leur a pas donnée, ils ne pourront l'exiger. 
1027. L'héritier pourra faire cesser la saisine, en offrant 
e remettre aux exécuteurs testamentaires somme suffi- 
sante pour le paiement des legs mobiliers, ou en justifiant 
de ce paiement. 

102S. Celui qui ne peut s'obliger, ne peut pas être 
exécuteur testamentaire. 

1029. La femme mariée ne pourra accepter l'exécution 
testamentaire qu'avec le consentement de son mari. 

Si elle est séparée de biens, soit par contrat de mariage, 
soit par jugement, elle le pourra avec le consentement 
de son mari, ou, à son refus, autorisée par la justice, 
conformément à ce qui est prescrit par les articles 217 
et 219, au titre du mariage. 

1030. Le mineur ne pourra être exécuteur testamentaire, 
même avec l'autorisation de son tuteur ou curateur. 

1031. Les exécuteurs testamentaires feront apposer les 
•celles s'il y a des héritiers mineurs, interdits su absents 

Ils feront faire en présence de l'héritier présomptif, 
ou lui dûment appelé, l'inventaire des biens de la suc- 
oession. 

Ils provoqueront la vente du mobilier, à défaut de de- 
niers suffisants pour acquitter les legs. 

Ils veilleront à ce que le testament soit exécuté; et ils 
pourront, en cas de contestation sur son exécution, inter- 
venir pour en soutenir la validité. 

Ils devront, à l'expiration de l'année de déoès du tes- 
tateur, rendre compte de leur gestion. 

^l032. Les pouvoirs de l'exécuteur testamentaire ne pas- 
ront point à ses héritiers. 



gieux dont il est parlé en l'art. 977, le 
Sénat, sur la demande de ceux qui 
croiraient y avoir intérêt, ou même 
d'office, si personne ne le requiert, or- 
donnera l'ouverture du testament, à 
moins que l'acte de présentation ne 
contienne la condition de ne l'ouvrir 
qu'après un certain temps. 

L'ouverture et l'état du testament de 
vront être constatés au moyen du procès- 
verbal qui sera dressé a cet effet; il 
en sera en outre tenu note dans le re- 
gistre mentionné en l'art. 762, suivant 
la forme qui y est prescrite. 

Celui qui présidera le Sénat, devra 
viser à chaque feuillet la minute du 
testament. Cette minute unie à l'acte 
de remise, à celui de décès s'il a été 
exhibé, et au procès-verbal d'ouver- 
ture, sera portée et cousue dans le mi- 
nutaire dont il est parlé en l'article 
précédent. Le secrétaire en sera dépo- 
sitaire, et en donnera copie lorsqu'il en 
sera requis. 

67. Le Sénat pourra s'assembler quel 
jour que ce soif pour recevoir les tes- 
taments, ou pour en faire l'ouverture. 



768. Si , pour cause de maladie , le 
testateur ne peut se transporter au Sé- 
nat, on pourra commettre un sénateur 
qui, accompagné du secrétaire, ira re- 
cevoir le testament, pourvu toutefois 
que le testateur se trouve dans la ville 
ou dans le territoire de la ville où réside 
le Sénat. 

769. L'on ne commettra un sénateur 
pour se transporter auprès du testateur, 
que sur l'attestation a'un médecin, de 
laquelle il résulte que celui qui veut 
disposer ne peut se présenter au Sénat 
sans un grave danger. Cette attestation 
sera conservée aux archives avec le 
testament qui y sera déposé. 

770. Le sénateur commis reconnaîtra 
la personne du testateur, et devra s'as- 
surer s'il est sain d'esprit et en état de 
présenter son testament. 11 se confor- 
mera pour le surplus aux dispositions 
de l'article 760; et il sera fait du tout 
mention expresse, soit dans le procès- 
verbal que le secrétaire dressera au 
moment de la remise, soit dans l'acte 
de consignation au Sénat. 

771. Dès que le testateur aura remis 
son lestement, cet acte aura la même 
force que s'il avait été présenté au Sé- 
nat, lors même que le testateur vien- 
drait à mourir avant que le sénateur 
en eût fait la consignation. 

772. Le sénateur commis consignera 
le testament le jour même qu'il nuira 
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reçu, ou s'il ne le peut parce que l'heure 
est trop avancée, il devra le consigner 
:1e lendemain. Il prendra en ce cas tou- 
Ites les précautions qu'il jugera conve- 
nables. 



773. Dans l'acte de consignation au 
Sénat , on énoncera la demande faite 
pour la députation d'un sénateur, le 
certificat du médecin, présenté à cet 
effet, et le décret de commission. On y 
énoncera en outre toutes les autres cir- 
constances relatives à la remise du tes- 
tament, et celles qui auraient pu en re- 
tarder la consignation au Sénat. On fera 
aussi du tout une mention sommaire 
dans le registre, de la manière et dans 
les formes prescrites pour les autres cas 
de présentation de testaments. 

774. Le testateur pourra également 
dans les provinces eu ne siège pas le 
Sénat, présenter en personne son testa 
ment au tribunal de judicature-mage 

On observera en ce cas, pour la pré- 
sentation, pour l'ouverture ou la resti- 
tution du testament, et pour la tenue 
des registres et des minutaires, les dis- 
positions des articles 758, 759,760, 761, 
762, 763, 764, 765, 766 et 767. Tous ces 
actes auront lieu en l'assistance de l'a- 
vocat fiscal qui, ainsi que le juge-mage 
et le greffier, signera les actes de pré- 
sentation, d'ouverture et de restitution, 
et les annotatiops qui deviont être fai- 
tes dans le registre mentionné en l'ar- 
ticle 762. 



sictio» lu, - Des notes testamentaires. 

775. Dans les testaments reçus par 
notaires, ou présentés aux Sénats ou 
aux tribunaux, le testateur pourra se 
réserver expressément d'ajouter aux 
dispositions contenues dans son testa- 
ment, quelques legs particuliers faits 
dans des notes à part. 

776. Les notes que le testateur se 
sera réservé de faire devront être écri 
tes, datées et signées de sa main. 

Elles pourront même être écrites par 
une autre personne, pourvu que le tes- 
tateur les date et les signe de sa main 
au bas de la disposition, et y fasse une 
déclaration portant que ce qui est con- 
tenu dans ces notes est conforme à sa 
volonté. 

Dans les deux cas, les notes devront 
encore être signées par le testateur au 
bas de chacune des autres. 

777. On ne pourra révoquer dans ces 
notes aucune des dispositions compri- 
ses dans le testament; mais il sera fa- 
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doit accomplir cette charge, "sinon 7âbaSdonnel-rttKl 
'signé sur la chose léguée (1013] 



taire dont le legs est ass 

nn^VJfa^tSîiî P T ^donner à son héritier ou è 
un tiers la repartition d'un legs fait à toute une classe de 
personnes, comme par exemple : aux parents, aux dôme* 

tëe^^^ 

ou%SSmS?e fatt&f**^ "**" 
^>,^«? - Toixt ce oui est dans le commerce , comme les 

Sn^ s, i lesdroil !'l est ï avaux ™ autres actions qui ont 
une valeur, peut être légué. 4 

i« 6 ^ ,Si ii e l* ga ^ irene P 6111 posséder personnellement 
la chose léguée, la valeur lui en sera payée ucuwnem l 

»™:. D * m } e * tetetotots, \<* expressions relatives à] 
institution des legs f doivent être prises dans leur accep-l 
££ 2ï? m î II 5' a moins °* u ' u ne soit «tabU que le testa- 
teur attachait un sens particulier à certaines expressions 
ou que le legs compris dans l'acception ordinaire n'au- 
rait pas de sens. 

656. Lorsqu'une chose a été léguée, et qu'il en existe 
plusieurs du même genre dans la succession, l'héritier a 
le droit de désigner celle que le légataire prendra, mai* 
il doit choisir un objet dont le légataire puisse faire 
usagre. Si le choix a é(é laissé au lé^taire, fi peut pren- 
dre la chose la meilleure (1022, C. N. diff.] K " 

657. Si le testateur a légué comme lui appartenant des 
choses qui ne se trouvent pas dans la succession, le legs 
est nul. Si elles n'y sont pas en quantité suffisante, le 
legs n est valable que jusqu'à concurrence de celles qui 

658. Si le testateur lègue un objet qui ne se trouve pas 
dans sa succession, mais sans exprimer qu'il doit être 
pris parmi les meubles qui lui appartiennent, l'héritier 
doit le procurer au légataire pourvu qu'il soit d'une oua 
lue appropriée à sa condition et à ses besoins. 

Des legs en argent comptant sont toujours valables 
quand même il n'y en aurait pas dans la succession. 

659. Si un tiers désigné pour choisir la chose léguée, 
prédôcède avant le choix, ou refuse, il y sera suppléé par 
e tribunal, qui devra avoir égard à la condition et aux 

besoins du légataire, n en est de môme du cas eu le lé- 
gataire est décédé avant d'avoir fait le choix (656). 

660. Si le legs d'une chose déterminée est répété plu- 
sieurs fois dans le testament, le légataire ne pourra la 
demander qu'une seule fois; mais quant à tout autre legs, 
lors même qu'il s'applique à une chose de la même va- 
leur ou de la même espèce, il pourra la demander autant 
de fois qu'elle aura été léguée, ^ 

661. Le legs est nul si la chose léguée était déjà la pro- 
priété du légataire à l'époque du testament ou si le tes- 
tateur la lui a cédée plus tard à titre gratuit. Si le léga- 
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1083 S'il y a plusieurs exécuteurs testamentaires qui 
aient accepte, u* seul pourra agir au défaut des autres ; 
et ils seront solidairement responsables du compte du 
mobilier qui leur a été confié, à moins que le testateur 
n'ait divise leurs fonctions, et que chacun d'eux ne se soit 
renfermé dans celle qui lui était attribuée. 

1034. Les frais faits par l'exécuteur testamentaire pour 
scellés, l'inventaire, le compte eUes autres 



l'apposition des 
frais relatifs à 
succession. 



ses fonctions seront à la charge de la 



cultatif d'y faire quelques legs jusqu'à 
concurrence du vingtième de ce dout le 
testateur peut disposer. 

Lorsque les legs faits dans une ou 
plusieurs de ces notes excéderont la 
quotité fixée ci-dessus, ils seront tous 
réduits au marc la livre, à moins que le 
testateur n'ait déclaré qu'il entend que 
tel legs soit acquitté de préférence aux 
autres. 
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iiCTion Vin* — De la révocation des testaments, et de leur caducité. 

1035. Les testaments ne pourront être révoqués en tout 
ou en partie, que par un testament postérieur, ou par un 
acte devant notaires, portant déclaration du changement 
de volonté. 

1036 Les testaments postérieurs qui ne révoqueront 
pas d'une manière expresse les précédents n'annuleront, 
dans ceux-ci. que celles des dispositions y contenues qui 
se trouveront incompatibles avec les nouvelles, ou qui 
seront contraires. 

1031. La révocation faite dans un testament postérieur 
aura tout son effet, quoique ce nouvel acte reste sans 
exécution par l'incapacité de l'héritier institué ou du 
légataire, ou par leur refus de recueillir. 

1038. Toute aliénation, celle même par vente avec fa- 
culté de rachat ou pour échange que fera le testateur de 
tout ou de partie de la chose léguée, emportera la révo- 
cation du legs pour tout ce qui a été aliéné, encore que 
'aliénation soit nulle, et que l'objet soit rentré dans la 
main du testateur. 

1039. Toute disposition testamentaire sera caduque, 
si celui en faveur de qui elle est faite, n'a pas survécu au 
testateur. 

1040. Toute disposition testamentaire faite sous une 
condition dépendante d'un événement incertain, et telle 

[iie dans l'intention du testateur, cette disposition ne 
Joive être exécutée qu'autant que l'événement arrivera 
ou n'arrivera pas, sera caduque, si l'héritier institué ou 
e légataire décède avant l'accomplissement de la con- 
dition. 

1041. La condition qui, dans l'intention du testateur, 
ne fait que suspendre l'exécution de la disposition, n'em- 
pêchera pas l'héritier institué, ou le légataire, d'avoir un 
droit acquis et transmissible a ses héritiers. 

1042. Le legs sera caduc, silachose léguée a totalement 
péri pendantla vie du testateur,. 

Il en sera de même, si elle a péri depuis sa mort sans le 
fait et la faute de l'héritier, quoique celui ci ait été mis 
en retard de la délivrer, lorsqu'elle eût également dû périr 
entre les mains du légataire. 

1041. La disposition testamentaire sera caduque, lors 
que l'héritier institué ou le légataire la répudiera, ou se 
tiouvera incapable de la recueillir. 

1044. Il y aura lieu à accroissement au profit des léga- 
taires, dans le cas où le legs sera fait à plusieurs con- 
jointement. 

Le legs sera réputé fait conjointement, lorsqu'il le sera 



section rv. - Des règles particulières sur la 
forme de certains testaments. 

778. Le testament fait dans les lieux 
avec lesquels toute communication sera 
interceptée à cause de la peste ou autre 
maladie contagieuse, sera valable s'il a 
été reçu par écrit, en présence de deux 
témoins, par un notaire, ou par le juge, 
ou par le cu»é ou par le syndic, ou par 
ceux qui en feront les fonctions. (985, 
C. N.). 

Le testament sera toujours signé par 
celui qui l'aura reçu : silos circonstan- 
ces le permettent, il sera en outre signé 
ou sous-marqué par le testateur et par 
les témoins. Néanmoins il sera valable 
«ans la signature ou la marque du tes- 
tateur et des témoins ; mais, en ce cas, 
on fera mention expresse de la cause 
qui les a empêchés designer ou de faire 
leur marque. c 

On pourra , dans ces testaments , 

Prendre pour témoios les personnes de 
un ou l'autre sexe, pourvu qu'elles 
soient saines d'esprit , et qu'elles aient 
seize ans accomplis. 

779. Si le testateur décède avant que 
les communications soient rétablies, ou 
avant les six mois dont il sera parlé en 
l'art. 781, le testament sera déposé le 

Elus tôt possible dans les archives du 
areau de l'insinuation du lieu où il 
aura été reçu. 

780 à 784. Comme 986 à 990, C. N. 

785. Le testament fait à bord des ha 
timents de la marine royale ou du com- 
merce, devra être signé pir le testateur, 
par ceux qui l'auront reçu et par deux 
témoins. 

Si le testateur ne sait ou ne peut si 
gner, il devra faire sa marque, et s'il 
ne peu», il sera fait mention de la cause 
qui l'en empêche. Les témoins qui ne 
savent écrire devront faire leur mar- 
que, etcette circonstance sera de même 
mentionnée dans le testament. 

786. Les testaments désignés ci-des 
sus ne pourront contenir aucune dispo- 
sition au profit des personnes compo 
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sant 1 équipage , à moins qu'elles ne 

?«£ nt Jï entesou alliées d * testateur. 
(997, C. N., diff.) 

787. Les testaments faits sur mer. pen - 
dant le coure d'un voyage, seront con- 
servés parmi les papiers Tes plus impor- 
tants du bâtiment; et il en sera fait 
mention dans le journal du bord et sur 
le rôle de l'équipage. 

788. Si le bâtiment aborde dans un 
port étranger, dans lequel se trouve un 
consul ou un vice-consul du Roi, ceux 
qui auront recule testament seront te- 
nus de déposer entre ses mains l'un de 
ses originaux clos et cacheté, ainsi 
qu une copie de l'annotation faite, com- 
me il est dit ci-dessus, dans le journal 
?i£. b n d ii e i i 8Ur le rôle de i'éqwpage. 

Au retourdu bâtiment dans les Etats, 
soit dan? le port de désarmement, foit 
dans tout autre port, les deux originaux 
du testament, pareillement clos et ca- 
chetés, ou l'original qui resterait , si 

I autre avait été déposé pendant le 
cours du voyage, seront remis â 1'auto- 
nte maritime du lieu , avec la copie de 

I I annotation sur le journal et sur Ferôle 
de l'équipage. (992, C. N.) 

Une déclaration de la remise ordon- 
née par le présent article sera délivrée 
â celui qui l'aura faite, et celui-ci sera 
tenu d'en faire mention dans le journal 
et dans le rôle de l'équipage en marge 
de l'annotation (993, G. N.). 

789. Les consuls ou vice-consuls , 
ainsi que les autorités maritimes du 
lieu ? dresseront un procès-verbal de la 
remise du testament, et transmettront 
le tout au chef de l'amirauté,, qui or- 
donnera le dépôt de l'un des deux ori- 
ginaux dans 1rs archives, et fera parve- 
nir l'autre aubureau de l'insinuation du 
Heu du domicile du testateur, si ce lieu 
est connu; et, s il ne l'est pas, au bu- 
reau de l'insinuation de Turin. 

790. Comme 996, C, N. 

791. Comme 995, C. N. 

792. Comme 981 , G. N. Ajouté: Ces 
testaments devront être faits par écrit, 
et on observera, quant aux signatures, 
ce qui est prescrit par l'arU 785. 

Les testaments de ceux qui font par- 
tie d'un corps ou d'un poste détaché 
de Tannée , peuvent aussi être reçus 
par le capitaine ou par tout autre offi- 
cier subalterne qui en a le commande- 
ment. 

793. Us pourront encore, si le testa- 
teur est malade iou blessé, être reçus 



taire l'a achetée après la date du testament, on doit lui 
en rembourser la valeur (i). 

662. Le legs de la chose (Tautrui est nul (1021, C N.) s 
elle n appartient ni au testateur, ni â l'héritier, ni au lé- 

fataire qui doit la fournir. Si l'une de ces personnes a un 
roit ou un intérêt sur cette chose, le legs a ce droit ou 
cet intérêt pour objet; mais si le testateur a déclaré vou- 
loir qu on 1 achetât pour le légataire» on doit se conformer 
a sa volonté: et si le propriétaire ne veut pas la vendre è 
un prix d estimation, le légataire n'en aura alors que le 
prix. Toutes les charges de la chose, si elle est grevée ou 
engagée, doivent être supportées par le légataire (1024 

663. U legs d'une dette du légataire fait à celui-ci. 
oblige 1 héritier â lui en donner quittance en capital et 
arrérages (1023, C. N. dig.). 1 

664. Si c'est une créance sur un tiers qui est léguée, le 
légataire a droit aux intérêts arriérés et a échoir. 

665. Le legs de la dette fait au créancier est considéré 
comme une reconnaissance, et l'héritier est tenu de la 
payer en même temps que les autres legs, indépendam- 
ment des conditions contenues dans le titre de la créance 
(i023, C. N. diff.). Cette reconnaissance ne peut préiudi- 
cier aux créanciers du testateur qui en seraient lésés. 

666. La renonciation à une créance ne peut jamais êtrt 
étendue à des dettes contractées après la date du testa- 
ment Si, par le legs il est fait remise d'un droit de gage 
ou d'une caution, il n'y a pas présomption de la remis* 
de la dette. Si les termes de paiement sont prolongés, les 
intérêts courent toujours. 

667. Si le testateur lègue à son créancier la même som- 
me qu'il lai doit, l'héritier devra payer cumulativement la 
dette et le legs (1023, C. N.). 

668. Le legs de toutes lei eréemeet ne comprend pas celle» 
fondées sur des effets publics, ni celtes hypothéquées sut 
un immeuble, ni celles qui résultent d'un aroii réel. 

669. La dot peut être léguée soit pour libérer l'époux de 
sa restitution, soit pour obliger Rentier à remettre â la 
femme la somme, ou la chose apportée en dot sans preuve, 
et sans deductiou des impenses qui y ont été employées. 

670. Si le testateur lègue une dot à un tiers sans en 
fixer le montant, on l'entend d'une dot telle que le père 
de ce tiers la loi aurait constituée. 

671. La dot léguée â des filles doit être rapportée et ré- 
duite â la part légitime ou testamentaire(85l, C. N.). 

672. Le legs de l'entretien comprend la nourriture, l'ha- 
billement, le logement et les autres besoins de la vie, pen- 
dant la vie du légataire, ainsi que l'instruction conve- 
nable. Toutes ces choses sont également comprises dan» 
le legs générique de l'éducation qui se termine â la majo- 
rité. Par nourriture, on entend le boire et le manger la vit 
durant. 

673. L'étendue de ces legs, à moins de dispositions par- 
ticulières, doit être déterminée suivant la condition du lé- 



JJ2//„*!2!L de8l, É ff ffi w » «t lêsatatrei if étant ouvert ooe par li 
2Sîîda jertijeur, le fc*«U]re, Vquémir de la cttote léguée, n'a 
droit en France a ancare indemnité. • ■ 
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par une seule et même disposition, et que le testateur 
n'aura pas assigné la part de chacun des colégataires dans 
la chose léguée. 

1045. 11 sera encore réputé fait conjointement, quand 
une chose qui n'est pas susceptible d'être divisée sans 
détérioration, aura été donnée par le môme acte à plu- 
sieurs personnes, même séparément. 

1046. Les mêmes causes qui, suivant l'art. 054 et les 
deux premières dispositions de l'art. 955, autoriseront la 
demande en révocation de la donation entre-vifs, seront 
admises pour la demande en révocation des dispositions 
testamentaires. 

1047. Si cette demande est fondée sur une injure grave 
faite à la mémoire du testateur, elle doit être intentée 
dans l'année, à compter du jour du délit. 



CHAPITRE VI. 

Des dispositions permises en faveur des petits-enfants du 
donateur ou testateur, ou des enfants de ses frères et 
sœurs. 



1048. Les biens dont les pères et mères ont la faculté 
de disposer, pourront être par eux donnés, en tout ou en 
partie, à un ou plusieurs de leurs enfants, par acte entre- 
vifs ou testamentaire, avec la charge de rendre ces biens 
aux enfants nés et à naître, au premier degré seulement, 
desdits donataires. 

1049. Sera valable,en cas de mort sus enfants, la dis- 
position que le défunt aura faite par acte entre-vifs ou 
testamentaire, au profit d'un ou plusieurs de ses frères 
ou sœurs, de tout ou partie des biens qui ne sont point 
réservés par la loi dans sa succession, avec la charge de 
rendre ces biens aux enfants nés et à naître, au premier 
degré seulement, desdits frères ou sœurs donataires. 

1050. tas dispositions permises par les deux articles 
précédents, ne seront valables qu'autant que la charge 
de restitution sera au profit de tous les enfants nés et 
à naître du grevé, sans exception ni préférence d'âge ou 
de sexe. 

1051. Si, dans le cas ci-dessus, le grevé de restitution 
an profit de ses enfants, meurt, laissant des enfauts au 
premier degré et des descendants d'un enfant prédécédé, 
ces derniers recueilleront, par représentation, la portion 
de l'enfant prédécédé. 

1052. Si l'enfant, le frère ou la sœur auxquels des biens 
auraient été donnés par acte entre-vifs, sans charge de 
restitution, acceptent une nouvelle Mbéralité faite par 
acte entre-vifs ou testamentaire, sous; la condition que 
les biens précédemment donnés demeureront grevés de 
cette charge, il ne leur est plus permis de diviser les 
deux dispositions faites à leur profit, •« de renoncer à la 
seconde pour s'en tenir à la première,, quand mémo ils 
offriraient de rendre les biens compris» dans la seconde 
disposition. 



par l'aumônier ou par le chirurgien de 
service, en présence de deux témoins , 
et de la manière prescrite par l'article 
précédent. 

791. Les testaments énoncés dans les 
deux articles précédents devront être 
transmis, dans le plus bref délai possi- 
ble, au quartier-général , et de là à la 
secrétairerie royale de la guerre, qui en 
ordonnera le dépôt aux archives de 
l'insinuation du bureau du domicile du 
testateur , et , si ce domicile n'est pas 
connu, aux archives de l'insinuation du 
bureau de Turin (1000, G. N.). 

795 et 796. Comme 983 et 954, G. N, 

797. Les testaments faits en paysétran- 
ger auront leur effet dans les Etats, 
pourvu quon ait observé les formes 
prescrites par les lois en vigueur dans 
le lieu où ces actes auront été reçus. 

Ceux néanmoins qui auront été faits 
à l'étranger par des sujets du Roi, et 
qui n'auront pas été reçus par [un no- 
taire ou par un autre officier public, 
n'auront aucun effet dans les Etats 
(999, G. N.). 

798. Les consuls ou vice-consuls du 
Roi sont autorisés à recevoir , dans le 

ays où ils résident, les testaments pu- 
lies ou secrets que des sujets vou- 
draient y faire, pourvu qu'ils se confor- 
ment aux dispositions comprises dans 
les articles 740 et suivants jusqu'à l'ar- 
ticle 756 inclusivement, sauf toutefois 
en ce qui concerne la résidence des té- 
moins dans les Etats du Roi. )Ora\ fr 
de la marine, août 1681, art. 24. Ht. 9, 
Hv. 1 er . 



1053. Les droits des appelés seront ouverts à l'époque 
n. nar miAlmio mu» *..»*» ™ **;* i« ~"*» ; ggance de l'en- 

sstitution, ces- 
au profil des 



où, par quelque cause que ce soit, la jouissance de l'en- 
rant, du frère ou de la soeur, grevïa de restitution, ces 



sera: l'abandon anticipé de im 



799. Les consuls ou vice-consuls trans- 
mettront copie du testament public, ou 
copie de l'acte de présentation, s'il s'a- 
git d'an testament secret, à la secrétai- 
rerie d'Etat pour les affaires étrangères, 
à l'effet d'être déposée aux archives du 
bureau de l'insinuation du domicile du 
testateur, et si ce domicile n'est pas 
connu, aux archives de l'insinuation de 
Turin. 

Les consuls ou vice-consuls se cou 
formeront en outre, pour toutes les obli- 
gations qui leur sont imposées relative- 
ment aux testaments, à ce qui est pres- 
crit par les règlements qui les concer- 
nent. 

tiCTion V. — DtspodtioMcoauniinci tax4tfte* 
rentes espèces de tetUneoU. 

800. Les institutions et les legs faits 
dans un testament public, au profit du 
notaire, de l'officier civil, militaire, ou 
de manne, du consul, vice-consul ou de 
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l'ecclésiatique qui t'a reçu, ou môme au 
profit d'un des témoins appelés au tes- 
tament, ne produiront aucun effet. Il 
en sera de même des institutions ou 
legs au profit de l'époux ou des parents 
ou allies des personnes susdites jus- 
qu'au second degré inclusivement. 

801. Seront pareillement nuls les ins- 
titutions ou les legs faits dans un testa- 
ment public ou secret, au profit de ce- 
lui qui l'a écrit, à moins que ces dispo- 
sitions ne soient approuvées de la main 
même du testateur , ou qu'elles ne le 
soient dans l'acte de présentation. 

8T2. On devra, sous peine de nullité, 
observer les formalités auxquelles sont 
soumises les différentes espèces de tes- 
taments et les notes testamentaires qui 
s'y rattachent, en vertu des dispositions 
comprises dans les articles745, 747, 748, 
749, 750 , 751 , 752 , 754, 765, 756 , 760, 
770, 776. 778. 782 , 783, 785, 792, 793 et 
798. (1001, Cf. N.). 

CHAPITRE V. 

De t institution et héritier, des legs et du 
droit d'accroissement. 

803. Les dispositions testementairesà 
titre d'institution d'héritier ou de legs, 
ou sous toute autre dénomination pro- 

Sre à manifester la volonté du testa 
îur produiront leur effet , pourvu 
qu'elles soient conformes à ce qui est 
prescrit par le3 lois. 

804. L'héritier est celui au profit de 
qui le testateur a disposé à titre uni 
verseL 

805. Le légataire est celui au profit 
de qui le testateur a disposé À titre par- 
ticulier. 

806. Si le testateur n'a disposé que 
d'une quotité de l'hérédité, ce qui reste 
est dévolu aux héritiers légitimes, selon 
l'ordre établi pour les iuccesHons ab in- 
testat. 

11 en sera de même, lorsque le testa- 
teur n'aura fait que des legs particu- 
liers. 

807. Sera nulle toute disposition au 
profit d'une personne tellement incer- 
taine, qu'elle ne puisse devenir cer- 
taine. 

Sera pareillement nulle toute dispo- 
sition faite au profit d'une personne in- 
certaine qui serait nommée par un 
tiers* 

Sont néanmoins permises les disposi- 
tions à titre particulier, faites au profit 
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gataire ou selon celle à laquelle il a été préparé par le 
traitement antérieur. 

674. On n'entend par mobilier que les meubles néces- 
saires pour l'usage d'une habitation; les mots fournitures 
de maison comprennent les ustensiles de ménage . mais 
non les ustensiles nécessaires à l'exercice d'une profession 
à moins de dispositions expresses (534, G. N.). 

675. Le legs d'un magasin qui n'a pas d'existence in 
dépendante et fait partie d'un tout, comprend les choses 
qui 7 sont contenues lors de la mort du testateur, et pour 
la garde desquelles le magasin a été destiné ou a été em- 
ployé. 

676. Si on lègue un magasin mobile et indépendant, les 
choses qui y sont contenues n'y sont pas comprises. 

677. Le legs d'une armoire, d'un coffre ou d'une com- 
mode avec tout ce qui s'y trouve contenu, comprend l'or : 
l'argent, les bijoux, les effets publics et les obligations 
souscrites au testateur par le légataire. Les autres titres 
de créances n'y sont compris que s'ils sont seuls. Dans le 
legs de choses liquides, les vases qui les contiennent en 
font partie. 

678. Par bijoux, on entend les pierres précieuses et les 
perles fines; par parure, les bijoux même faux; et par 
objets de toilette, ce qui sert à l'ornement de la personne. 

679. Le legs d'or ou d'argent ne comprend que ce qui 
est ouvré ou non ouvré, et non monnayé. Le linge ne 
comprend ni les vêtements, ni les dentelles qui font par- 
tie des objets de toilette. Les équipages comprennent les 
voitures, chevaux de trait et harnais, et non tes chevaux 
de selle et leur harnais. 

680. Le legs das deniers comptants comprend le papiei 
monnaie et les effets publics. 

681. Par le mot enfants en n'entend que les fils et lea 
filles, si ce sont les enfants d'un autre; mais lorsqu'il s'a- 
git des enfants du testateur, on entend par ce mot touti 
la descendance conçue lors du décès du testateur. 

682. Le mot parent s'entend des parents les plus proches 
comme héritiers légitimes (559, G. N.). 

683. Si un legs est fait rémunératoirement aux domes- 
tiques, il s'applique à tous ceux qui étaient au service du 
testateur à 1 époque de son décès, à moins de motife de 
présomption contraire. 

684. Aussitôt après la mort du testateur, le légataire ac- 
quiert pour lui et ses héritiers un droit sur le legs (art. 
699). Mais le droit de propriété sur la chose léguée s'ac- 
quiert dans les formes ordinaires (art. 423 et suiv. — 1014 
G. N.) Y. à la fin du titré précédent le chap. De la tradition 
de la propriété. 

685. Le legs d'effets certains de la succession, les ré : 
compenses a>s domestiques et les legs de bienfaisance 
peuvent être exigée aussitôt; mais les autres legs ne peu 
vent être réclames qu'un an après la mort du Ustateui 
(1014,C.N.dt/)r.). 

686. Le legs d'un effet certain de la succession donne 
au légataire droit à tous les fruits dis k moment * la 
mort du testateur, et le soumet à toutes les charges, qui 
pèsent sur l'objet légué et à la perte même, quaacf rob>t 
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appelés De pourra préjudider aux créanciers du grevé 
antérieurs à l'abandon. 

1054. Les femmes des grevés ne pourront avoir, sur les 
biens à rendre, de recours subsidiaire, en cas (finsuffi- 
•ance des biens libres, que pour le capital des deniers 
dotaux, et dans le cas seulement où le testateur l'aurait 
expressément ordonné. 

1055. Celui qui fera les dispositions autorisées par les 
irticles précédents, pourra, par le même acte, ou par un 

acte postérieur en forme authentique, nommer un tuteur 

chargé de l'exécution de ces dispositions : ce tuteur ne 

■Pourra être dispensé que pour une des causes exprimées 

lasection VI du chapitre II du titre de la minorité, de la 

tutelte et de V émancipation. 

1056. A défaut de ce tuteur, il en sera nommé un à la 
diligence du grevé, ou de son tuteur s'il est mineur, dans 
le délai d'un mois, à compter du jour du décès du dona- 
teur ou testateur, ou du jour que, depuis cette mort, l'acte 
contenant la disposition aura été connu. 

1057. Le grevé qui n'aura pas satisfait à l'article pré- 
cèdent, sera déchu du bénéfice de la disposition; et dans 
ce cas. le droit pourra être déclaré ouvert au profit des 
appelés, à la diligence,soit des appelés, s'ils sont majeurs, 
aoit de leur tuteur ou curateur, s^ils sont mineurs ou in- 
terdits, soit de tout parent des appelés majeurs, mineure 
du interdits, ou même d'office, à la diligence du procu- 
reur impérial près le tribunal de première instance dulieu 
où la succession est ouverte. 

1058. Après le décès de celui qnj aura disposé à la 
inhurffA de restitution, il sera procédé, dans les formes 

res, à l'inventaire de tous les biens et effets qui 
seront sa succession, excepté néanmoins le cas où 
agirait que d'un legs particulier. Cet inventaire 
idra la prisée à juste prix des meubles et effets 
>rs. 

1059. Il sera fait à la requête du grevé de restitution, 
et dans le délai fixé au titre des successions, en présence 
du tuteur nommé pour l'exécution. Les frais seront pris 
3ur les biens compris dans la disposition. 



1060. Si l'inventaire n'a pas été fait à la requête du 
grevé dans le délai ci-dessus, il y sera procédé dans le 
mois suivant, à la diligence au tuteur nommé pour l'exé- 
cution, en présence du grevé ou de son tuteur. 

1061. S'il n'a point été satisfait aux deux articles précé- 
dents, il sera procédé au même inventaire, à la diligence 
des personnes désignées en l'art. 1057 en y appelant le 
grevé ou son tuteur, et le tuteur nommé pour l'exécution, 

1062. Le grevé de restitution sera tenu de faire procé- 
der à la vente, par affiches et enchères, de tous les meu- 
bles et effets compris dans la disposition, à l'exception 
néanmoins de ceux dont il est meution dans les deux ar- 
ticles suivants. 

1063. Les meubles meublants et autres choses mobi 
lières qui auraient été compris dans la disposition, à la 
condition expresse de les conserver en nature, seront 

endus dans l'état où ils se trouveront lors de la restitu- 
tion. 

1064. Les bestiaux et ustensiles servant à faire valoir 
las terres seront censés compris dans les donations entre- 
vifs ou testamentaires desdites terres, et le grevé sera 



I 



d'une personne à choisir par un tiers en- 
tre plusieurs personnes désignées par 
le testateur, ou appartenant à certaines 
familles ou à certains corps moraux 
u'il a déterminés. Il en est de même 
les dispositions à titre particulier fai- 
tes au profit d'un des corps moraux qu'il 
aura pareillement désignés. 

808 Les dispositions que le testateur 
aura faites en général en faveur de son 
âme ou au profit des pauvres, et toutes 
autres dispositions semblables dont il 
n'aurait pas indiqué l'application, ou 
dans lesquelles il n'aurait pas déterminé 
l'œuvre pie ou rétablissement public 
qu'il a entendu avantager, seront cen- 
sées faites au profit des pauvres dulieu 
de son domicile à l'époque de son décès 
et seront dévolues a la congrfgration, 
a la junte, ou au conseil de charité de 
ce lieu. Il en sera de même, si la per- 
sonne chargée de déterminer l'usage, 
l'œuvre pie ou l'établissement public 
que le testateur a eu en vue 9 ne ]>eut 
ou ne veut accepter cette charge. 

On n'est pas admis à prouver 

3ue l'institution ouïe legs fait au profit 
'une personne désignée dans un testa- 
ment, ne l'a été qu'en apparence, et 
que le testateur a réellement eu l'inten- 
tion de disposer en faveur d'une autre 
S ernonne, d'un corps moral ou d'un éta- 
lissement qu'il n'a pas nommé : cette 
disposition aura lieu nonobstant les ex- 
pressions contenues dans le testament , 
qui indiqueraient ou feraient présumer 
cette intention. 

Néanmoins la disposition de cet Arti- 
cle ne s'appliquera point au cas où l'ins- 
titution ou les legs seraient attaqués 
comme faits au profit d'incapables, sous 
le nom de personnes interposées. 

810. Toute disposition à titre univer- 
sel ou particulier., fondée sur une fausse 
cause qui aurait seule déterminé le tes- 
tateur, sera sans effet. 

81 1 . S'il ne Tésulte pas du testament 
que la cause exprimée a seule déterminé 
le testateur, la disposition aura son ef- 
fet, lors même que la cause serait 
fausse, à moins qu'il ne soit prouve par 
celui qui veut attaquer la disposition , 
que le testateur ne s'est déterminé que 
par le motif indiqué. 

812. Si la personne de l'héritier ou 
du légataire a été faussement désignée, 
la disposition sera valable, pourvu qu'il 
n'v ait point d'incertitude sur la per- 
sonne que le testateur a voulu nom- 
mer. 

Il en sera de même , lorsqu'il y aura 
démonstration ou indication fausse de 
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813. Tente disposition qui donnera à 
l'héritier ou à nn tiers, la faculté de dé- 
terminer la quotité du legs, sera de nul 
effet, à moins qu'il ne s Y agisse de legs 
faits à titre rémunératoire. pour servi- 
ces rendus au testateur dans sa der- 
nière maladie. 

814. Le legs de la chose d'autrui est 
nul, à moins qu'il ne soit énoncé dans 
le testament que le testateur savait que 
la chose appartenait à une autre per- 
sonne : en ce cas, l'héritier aura le choix 
d'acquérir la chose pour en faire la dé- 
livrance au légataire, ou de lui en payer 
le prix, (ioîl, C. N.). 

Cependant le legs sera indistincte- 
ment valable, si la chose léguée, quoi 
qu'appartenant à autrui à répoque du 
testament, était la propriété du testa- 
teur au temps de son décès. 

815. Dans tous les cas, le legs de la 
chose appartenant à l'héritier ou au lé- 
gataire» avec charge de la remettre à 
un tiers, est valable. 

816. Si le testateur, l'héritier ou le 
légataire ne sont propriétaires que 
d'une portion de la chose léeuée, ou 
n'ont qu'un simple droit sur cette chose, 
le legs ne sera valable que relativement 
à cette portion ou à ce droit, à moins 
qu'il ne conste de la volonté du tes- 
tateur de léguer la chose en entier, 
conformément a l'art. 814. 

817. Le legs d'une chose mobilière 
indéterminée, comprise dans un genre 
ou dans une espèce, sera indistincte- 
ment valable , quoique la chose ne se 
trouverait pas dans les biens du testa- 
teur lors de son décès, soit qu'il en" ait 
existé ou non du même genre ou de la 
même espèce â l'époque du testament 

818. Lorsque le testateur aura légué 
comme lui appartenant, une chose in- 
dividuellement désignée , ou comprise 
dans un genre ou dans une espèce dé- 
terminée, le legs sera nul, si, à l'épo- 
que de sou décès , cette chose ne se 
trouve pas dans la succession. 

Si, à cette époque, la chose exist* 
dans la succession , mais qu'elle ne s'y 
trouve pas dans la quantité déterminée 
par le testateur, le légataire ne pour, a 
rien prétendre au-delà de ce qui s'y 
trouve. 

819. Est nul le legs d'une chose qui 
appartenait déjà au légataire à l'époque 
du testament. 

S'il Ta acquise du testateur ou de 



«si. yuana u ragtt du legs d'une rente périodique, la 
première période commence au moment du décès, mais 
elle n'est payable qu'à la fin de chaque période. 

688. Un légataire peut exiger une caution de la part de 
l'héritier dans tous les cas où un créancier pourrait la 
demander (L'art. 437 exige la transcription d'un legs qui 
entraîne un droit réel.). 

689. Un legs refusé devient la propriété de l'héritier, è 
moins de substitution et de destination à plusieurs person- 
nes en commun (143, C. N.). Dans ce dernier cas il y a 
lieu à accroissement. 

690. Si la succession est épuisée par des legs, l'héritier 
ne peut demander que ses frais et un dédommagement 
pour sa peine. Il peut aussi faire nommer un curateur, s'il 
ne veut pas administrer la succession. 

691. Si la succession est insuffisante pour payer tous les 
legs, on acquitte d'abord les legs d'aliments et d'entretien, 
à dater du jour de l'ouverture de la succession. 

692. S'il n'y a pas assez de ressources pour le paiement 
des dettes, des dépenses obligatoires et des autres legs, 
tes légataires subissent une réduction proportionnelle. 
Tant que ce risque est à craindre, l'héritier n est par con- 
séquent pas tenu d'acquitter les legs sans caution préa- 
lable. 

593. Si le legs a été délivré, la réduction sera détermi- 
née d'après la valeur, lors de la délivrance et des fruits 

erçus; ou le rapport de la chose et des fruits sera opéré. 

our les impenses et les détériorations, le légataire est 
traité comme propriétaire de bonne foi. 

694. Les dons en faveur des établissements publics, etc. 
sont considérés nou comme un legs, mais comme un im- 
pôt, et doivent être acquittés même par les héritiers légiti- 
mes et appréciés conformément aux règlements politiques 
ou administratifs. 



CHAPITRE XII. 

Des restrictions apportées aux actes de dernière volonté et 
de leur révocation. 

695. Le testateur p^ut limiter sa volonté en énonçant 
une condition, une époque, une charge ou une modihca- 
tion quelconque. H peut ainsi changer son testament on 
codicille, ou Te révoquer entièremeut (1035, G. N.). 

696. On appelle condition un événement dont on fait dé- 
pendre un événement. La condition est affirmative, né- 
gati?e, suspensive ou lésolutohre. 

697. Une condition inintelligible est nulle. 

698. La disposition par laquelle on donne à quelqu'un 
un droit sous une condition suspensive impossible est 
nulle , lors même que l'accomplissement de la condition 
ne serait devenue impossible que postérieurement, et que 
cette impossibilité aurait été connue du testateur, une 
condition résolutoire et impossible est regardée comov 
non existante; il en est de même des conditions illicites 
(900,C.N.). 
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seulement teau de les faire priser et estimer, pour en 
rendre une égale valeur lors de [la restitution. 

1065. Il sera fait par le grevé, dans le délai de six mois. 
à compter du jour de la clôture de l'inventaire, un emploi 
des deniers comptants, de ceux provenant du prix des 
meubles et effets qui auront été vendus, et de ce qui aura 
été reçu des effets actifs. Ce délai pourra être prolongé, 
s'il y a lieu. 

1066. Le grevé sera pareillement tenu de faire emploi 
des deniers provenant des effets actifs qui seront recou- 
vrés et des remboursements de rentes : et ce, dans trois 
mois au plus tard après qu'il aura reçu ces deniers. 

1067. Cet emploi sera fait conformément à ce qui aura 
été ordonné par l'auteur de la disposition, s'il a désigné 
la nature des effets dans lesquels remploi doit être fait; 
sinon, il ne pourra l'être qu en immeubles, ou avec pri- 
vilège sur des immeubles. 

, 1068. L'emploi ordonné par les articles précédents sera 
fait en présence et à la diligence du tuteur nommé pour 
l'exécution. 

1069. Les dispositions par actes entre-vife ou testamen- 
taires, à la charge de restitution, seront, h Ja diligence, 
soit du grevé, soit du tuteur nommé pour l'exécution, 
rendues publiques; savoir : quant aux immeubles, par la 
transcription des actes sur les registres des hypothèques 
du lieu de la situation ; et quant aux sommes colloquées 
avec privilège sur des immeubles, par l'inscription sur 
les biens affectés au privilège. 

1070. Le défaut de transcription de l'acte contenant 
«a disposition, pourra être opposé par les créanciers et 
tiers-acquéreurs, môme aux mineurs ou interdits sauf le 
recours contre le grevé et contre le tuteur à l'exécution, 
et sans que les mineurs eu interdits puissent être resti- 
tués contre ce défaut de transcription, quand même le 
grevé et le tuteur se trouveraient insolvables. 

1071. Le défaut de transcription ne pourra être suppléé 
ni regardé comme couvert par la connaissance que les 
créanciers ou les tiers-acquéreurs pourraient avoir eue de 
la disposition par d'autres voies que celle de la transcrip- 
tion. 

1072. Les donataires, les légataires, ni même les héri 
tiers légitimes de celui qui aura fait la disposition, ni 
pareillement leurs donataires, légataires ou héritiers, ne 

§ourront, en aucun cas, opposer aux appelés le défaut 
e transcription ou inscription, 

, 1073. Le tuteur nommé pour l'exécution sera person 
nellement responsable, s'il ne s'est pas, en tout point, 
conformé aux règles ci-dessus établies pour constater les 
biens, pour la vente du mobilier, pour l'emploi des deniers 
pour la transcription et l'inscription, et en général s'il 
u a pas fait toutes les diligences nécessaires pour que la 
charge de restitution soit bien et fidèlement acquittée. 

1074. Si le grevé est mineur, il ne pourra, dans le cas 

Ilméme de l'insolvabilité de son tuteur, être restitué contre 
l'inexécution des règles qui lui sont prescrites par les 
articles du présent chapitre. 



tout autre depuis le testament, le prix 
lui en sera dû , pourvu qu'il y ait la 
réunion des circonstances exigées par 
l'art. 814, et nonobstant la disposition 
de l'art. 827; mais , dans les deux cas, 
le legs sera sans effet, si la chose est 
parvenue au légataire, à titre purement 
gratuit. 

810. Toute disposition à titre univer- 
sel ou particulier, peut être faite pure- 
ment et simplement ou sous condition. 

821. Comme 900, C. N. Il n'est pas 
question des donations entre-vifs. 

822. Toute condition qui empêche- 
rait quelqu'un de se marier ou de se re- 
marier, est contraire à la loi. 

Toutefois , celui à qui on aura légué 
un usufruit, un droit d'usage ou d'ha- 
bitation, une pension ou autre rede- 
vance périodique , dans le cas où il se- 
rait célibataire ou veuf , ou pour le 
temps qu'il resterait tel, ne pourra en 

i'ouir que pendant la durée de son cé- 
ibat ou de sa viduité. 

La condition de viduité apposée dans 
les dispositions testamentaires de l'un 
des époux au profit de l'autre, sera éga- 
lement valable. Cette condition, quoi- 
que non exprimée, sera toujours censée 
apposée, lorsque le disposant aura laissé 
des enfants ou des descendants. 

823. Dans toute disposition à titre 
universel, la désignation du jour auquel 
l'institution d'héritier doit commencer 
ou cesser, sera pareillement réputée non 
écrite. 

824. Toute disposition k titre univer- 
sel ou à titre particulier sera nulle, si 
elle est faite sous la condition que l'hé- 
ritier ou le légataire fera aussi dans son 
testament quelque avantage au testa- 
teur. 

825 et 826. Comme 1040 et 1041 , 
CN. 

827. Comme 1038, CN. Il est ajouté: 

Il en sera de même, si le testateur a 
fait subir & la chose léguée des modifi- 
cations telles qu'elle ne conserve plus 
la forme qu'elle avait précédemment , 
ni sa première dénomination. 

828. Comme 1042, G. N. 

829. Si plusieurs choses ont été lé- 
guées alternativement, ce legs subsis- 
tera, quoiqu'il n'en restât qu'une seule. 

830. Toute disposition testamentaire 
sera caduque, si celui en faveur de qui 
elle est faite n'a pas survécu au testa- 
teur. (1039, C. N.}. 
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831. La disposition testamentaire sera 
caduque relativement à l'héritier insti- 
tué ou au légataire qui la répudiera, 
ou qui se trouvera incapable de la re- 
cueillir, 

831 Les dispositions, soit à titre uni- 
versel, soitàtitre particulier, faites par 
celui qui, à l'époque du testament, n'a- 
vait ni enfants ni descendants, ou igno- 
rait d'en avoir , seront révoquées de 
plein droit par 1 existence ou par la sur- 
venance d'un enfant ou descendant lé- 
gitime, même posthume : elles seront 
pareillement révoquées par l'existence 
d un enfant adoptif , ou légitimé soit 
par mariage subséquent, soit par res- 
orit au Roi. 

Cette révocation aura lieu, lors môme 
que l'enfant du testateur aurait déjà 
été conçu à l'époque du testament, ou 
que l'enfant naturel aurait été reconnu 
parle testateur avant le testament, et 
seulement légitimé depuis, pourvu qu'il 
l'ait été avant la mort du testateur. 

Toutefois la révocation n'aura point 
lieu, si le testateur a pourvu au cas 
d'existence ou de survenance d'enfants 
ou descendants. (960, G. N.). 

833. La disposition aura néanmoins 
son effet, si les enfants ou descendants 
nés depuis le testament viennent à pré- 
décéder au testateur. 

834. Le legs d'une créance, ou celui 
guijperte libération d'une dette, n'aura 
d'effet que pour la portion de cette 
dette ou de cette créance qui existera à 
l'époque du décès du testateur. 

L'héritier ne sera tenu de céder au 
légataire, que les actions qui compé- 
taient au testateur sur la créance lé- 
guée. 

835. Le legs d'une chose ou d'une 
quantité à prendre dans un lieu déter- 
miné, n'a d effet que pour la portion qui 
se trouve dans le lieu désigné par le 
testateur. 

836. Lorsque le testateur aura légué 
une chose ou une somme déterminée , 
comme étant par lui due au légataire, 
le legs sera valable, encore que la chose 
ou la somme léguée ne soit point due. 

Si la dette du testateur existait réel- 
lement, le légataire acquerra une nou- 
velle action pour exiger sa créance , 
sans être obligé d'attendre l'échéance 
du terme fixé pour le paiement, ou l'é- 
vénement de la condition qui y était 
apposée. Toutefois le legs sera sans ef- 
fet, si le testateur a acquitté la dette 4 
depuis le testament. 

887. Le legs fait au créancier , sans 



699. Si les conditions sont licites et possibles, le droit 




700. La condition de ne pas se marier est regardée 
comme non existante, à moins que le légataire ne soit 
veuf ou veuve, et père et mère d'un ou de plusieurs en- 
fants. La condition de ne pas se marier à une certaine per- 
sonne est valable (900, C. N. diff.). 

701. Si la condition a été remplie avant la mort du tes- 
tateur, on décidera, d'après la nature de cette condition, si 
elle doit être accomplie de nouveau ou si l'institué peut 
en être dispensé. 

702. A moins de clause expresse, la condition ne s'ap- 
plique pas au substitué de l'héritier ou du légataire. 

703. Pour acquérir une succession léguée sous une con 
dition suspensive, il faut que le légataire soit vivant et 
capable de succéder au moment, où la condition se réalise 
(906, 1041, G. N.), ^ 

704. Si l'époque à laquelle un legs doit échoir n'est pas 
fixée, on considère cette restriction comme une condition. 

705. Si le terme est déterminé et doit arriver, les héritiers 
du légataire peuvent le représenter. La remise seule est 
différée jusqu'au terme fixé. 

706. Si le terme ne peut arriver, la fixation est assimilée 
à une condition impossible. S'il y a erreur, elle est redres- 
sée d'après la volonté présumée du testateur. 

707. Jusqu'à l'accomplissement de la conditiou ou jus- 

2u'au jour fixé, il s'établit par rapport à la possession et 
la jouissance les mêmes droits et obligations que s'il s'a- 
gissait d'une substitution fldéi-commissaire, dans le pre- 
mier cas entre l'héritier légitime et l'héritier institué, et 
dans le deuxième cas entre l'héritier et le légataire, 

708. Celui qui reçoit un legs sous une condition néga- 
tive ou résolutoire, ou pour quelque temps seulement, a, 
à l'égard de celui à qui la succession ou le legs doit reve- 
nir, lors de l'accomplissement ou de la condition du terme 
fixé, les droits et les devoirs d'un héritier envers son sub- 
stitué fiduciaire (1041, C. N.) 

709. Si un legs a été donné à la charge de faire quel- 
que chose, on regarde cette condition comme résolutoire, 
son inaccomplissement annule le legs. 

710. Cependant si la charge imposée est impossible, on 
cherchera À en approcher le plus possible; sinon leléga 
taire conservera le legs (900, C. N), à moins qu'il n'eût 
lui-même créé cette impossibilité et que le testateur n'en 
ait autrement disposé. 

711. Si le testateur a exprimé l'intention dans laquelle 
il a fait un legs, sans imposer d'obligation de la respecter, 
le légataire n est pas tenu d'employer ce legs selon cette 
intention 

712. La condition impossible ou illicite, imposée sous 
peine de payer un legs * autrui, est nulle (900, C. N.) 

713. Un testament postérieur anéantit le premier dans 
toutes ses parties, à moins qu'il ne contienne confirmation 
du premier en tout ou en partie. IL en est de même du caj- 
ou , dans le testament postérieur, l'héritier n'est appelé 
çu a une partie de la succession. Les portions restantes ne 
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CHAPITRE VII. 

Des partages faits par père mère, ou autres ascendants, 
entre leurs descendants. 

1075. Les père et mère et antres ascendants pourront 
faire, entre leurs enfants ou descendants, la distribution 
et le partage de leurs biens. 

1076. Ces partages pourront être faits par actes entre- 
vife ou testamentaires, avec les formalités, conditions et 
règles prescrites pour les donations entre-vils ou testa- 
ments. 

Les partages faits par actes entre-vifs ne pourront 
avoir pour objet que les biens présents. 

1017. Si tous les biens que l'ascendant laissera au jour 
de son décès n'ont pas été compris dans le partage, ceux 
Je ces biens qui n y auront pas été compris, seront par- 
tagés conformément à la loi. 

1078 Si le partage n'est pas fait entre tous les enfants 
qui existeront a l'époque du décès et les descendants de 
ceux prédécédés, le partage sera nul pour le tout. Il en 
pourra être provoqué un nouveau dans la forme légale, 
soit par les enfants ou descendants qui n'y auront reçu 
aucune part, soit même par ceux entre qui le partage 
aura été Tait. 

1079, Le partage fait par l'ascendant pourra être atta- 
qué pour cause de lésion de plus du quart ; il pourra 
l être aussi dans le cas où il résulterait du partage et 
des dispositions faites par préciput, que l'un des copar- 
tagés aurait un avantage plus grand que la loi ne le 
permet. 

1080. L'enfant qui. pour une des causes exprimées en 
l'article précédent attaquera le partage fait, par l'ascen- 
dant, devra faire l'avance des frais de résumât ion; et il 
les supportera en définitif, ainsi que les dépens de la 
contestation, si la réclamation n'est pas fondée. 



CHAPITRE VIO. 

Des donations faites par contrat de mariage aux époux 
et aux enfants à naître du mariage. 

1081. Toute donation entre-vils de biens présents, 
quoique faite par contrat de mariage aux époux, ou à l'un 
d'eux, sera soumise aux règles générales prescrites pour 

nés donations faites à ce titre. 

Elle ne pourra avoir lieu au profit des enfants à naître, 

_ïi ce n'est dans les cas énoncés au chapitre VI du présent 

titre. 

1082. Les pères et mères, les autres ascendants, les 
parents collatéraux des époux , et même les étrangers 
pourront, par contrat de mariage, disposer de tout ou 

■partie des b ens qu'ils laisseront au jour de leur décès, 
liant au profit desdits époux, qu'au profit des enfants a 
■oaltre de leur mariage, dans le cas ou le donateur survi- 
■vrait à l'époux donataire. 

I Pareille donation, quoique faite au profit seulement des 
lépoux ou de l'un d'eux, sera toujours, dans ledit cas de 
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que le testateur ait fait mention de sa 
dette, ne sera pas censé en compensa- 
tion de la créance. (1023, G. N.). 

838. Si l'héritier a été institué 
une des conditions dont il est parlé à 
l'art. 825 , on députera un adniinistra- 
teur, qui prendra soin des biens de la 
succession jusqu'à l'accomplissement de 
la condition , ou jusqu'à ce qu'il soit 
certain qu'elle ne peut plus s'accom- 
plir, 

839. L'administration de cette suc- 
cession sera confiée à celui ou à ceux 
des cohéritiers qui auront été institués 
purement et simplement, toutes les fois 
qu'il y aurait lieu au droit d'accroisse- 
ment entre eux et l'héritier sous con- 
dition. 

84 ). Si l'héritier sous condition n'a 
point de cohéritiers , ou qu'entre eux 
et lui il ne puisse y avoir lieu au droit 
d'accroissement, l'héritier présomptif 
légitime du testateur sera chargé de 
l'administration, à moins que, pour de 
justes motifs, le tribunal ne juge con- 
venable de pourvoir d'une autre ma- 
nière. 

841. Les dispositions des tro.s arti- 
cles précédents s'appliqueroot aussi au 
cas où l'héritier institué ne serait nas 
encore conçu, pourvu qu'il soit enfant 
au premier degré d'une personne vi- 
vante et déterminée , comme il est dit 
en l'art 705. 

842 Les administrateurs dont il est 
parlé dans les articles précédents , se- 
ront soumis aux mêmes charges et au- 
ront les mêmes pouvoirs que les cura- 
teurs aux successions jacentes, 

843. Comme 1014, 1" §, G. N. 

844. Comme 10Î2, C. N. 

845 On observera la même règle , 
lorsque le choix aura été laissé à l'ar- 
bitrage d'un tiers. 

846. Si ce tiers est décédé, s'il refuse 
de faire le choix, ou qu'il en soit em- 
pêché, le juge y procédera en se con- 
formant à ce qui est ci-dessus pres- 
crit. 

847. Mais si l'optioh est réservée au 
légataire, celui-ci pourra choisir, parmi 
les choses de même espèce qui se trou 
feraient dans la succession, celle qui 
sera de la meilleure qualité; s'il ne 
s'en trouve aucun* de la même espèce, 
on observera a l'égard do légataire ce 
a<»i est prescrit pour le choix laissé ai 
/héritier. J 

848. En cas de legs alternatif, l'op-' 
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Mon est censée avoir été laissée à l'hé- 
ritier. 

849. Si l'héritier ou le légataire n'ont 
pu se prévaloir de l'option da s les cas 
où elfe leur est respectivement attri- 
buée, ce droit passe à leurs héritiers, 
et l'option une fois faite est irrévocable 

Lorsqu'il n'existera dans les biens du 
testateur qu'une seule chose de l'espèce 
ou dug^nre légué, l'héritier ou le léga- 
taire ne pourra, quoiqu'il ait le droit 
d'option, prétendre den choisir une 
autre hors de ces bi ns, à moins que. 
par une disposition expresse, le testa- 
teur ne lui ait donné cette faculté. 

8*0. Le legs portant libération d* 
dettes , ne comprend que celles qui 
existaient à l'époque du testament, et 
non celles contractées depuis. 

851. Le legs des aliments comprend 
a nourriture , l'habillement , l'habita- 
tion , et tout ce qui est nécessaire s 
l'entretien du légataire pendant sa vie; 
il peut même , eu égard aux circens 
tances, comprendre l'instruction con- 
venable à sa condition. 

852. Le légataire ne pourra se mettre 
en possession de la chose léguée, sans 
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en demander la délivrance aux héri- 
tiers. 

653. U ne pourra en prétendre les 
fruits ou les intérêts, qu'a compter du 
jour où il en aura fait la demande en 
justice, ou du jour auquel la délivrance 
lui en aurait été volontairement con 
sentie. 

854. Les intérêts ou les fruits de la 
chose léguée courront au profit du lé- 
gataire , des le jour du décès du testa- 
teur : 

1° Lorsque le legs sera d'un fonds, 
d'un capital , ou de tqut autre objet 
productif; 

2° Lorsque, s'agissant même de tout 
autre legs, le testateur aura expressé- 
ment déclare sa volonté à cet égard ; 

a° Lorsqu'une rente viagère ou une 
pension aura été léguée a titre d'ali- 
ments. (10i5, C N.). 

855. Si le testateur a légué une quan- 
tité déterminée pour être acquittée à 
des époques fixes, par exemple, cha- 
que année, chaque mois, ou en tout au- 
tre tempo t la première époque eourra 
dès le décès du testateur, et la quan- 
tité léguée sera acquise en entitr au 
légataire pour toute la période, quoi- 
qu'il serait décédé aussitôt après qir elle 
a commencé. 



sont pas dévolues aux héritiers institués dans ce testa- 
ment antérieur, mais aux héritiers légitimes (1036, G. N.). 

714. Un codicille postérieur n'anéantit les précédents 
qu'autant qu'il y a contradiction entre eux (1035, C. N.) 

715. Si l'on ne peut pas décider lequel des testaments 
ou codicilles est antérieur, il faut les exécuter tous les 
deux, autant qu'ils peuvent exister simultanément , et 
suivre alors les régies sur la communauté des biens (825 
à 853). 

716. La clause par laquelle il est dit que toute disposi- 
tion postérieure en général, ou non revêtue d'une certai- 
ne marque distinctive, sera nulle, doit être expressément 
révoquée si on veut en faire de nouvelles. 

717 Celui qui veut annuler un testament, sans en ré- 
diger un autre, doit ou détruire l'acte, ou le révoquer d'une 
manière expresse, soit verbalement, soit par écrit (1036, 
G. N.J. 

718. Mais pour que cette révocation produise sen effet 
il faut que le testateur soit capable de déclarer sa der- 
nière volonté. Un prodigue déclaré tel par justice a cette 
capacité (u 37, G. N.). 

719. Les formalités prescrites pour la validité d'un tes- 
tament sont exigées pour sa révocation verbale, ou par 
écrit. Si cetie revocation est verbale, la présence des té 
moins est exigée, si elle est faite par écrit, il taut une dé- 
claration écrite et signée de la main du testateur, ou au 
moins signée par lui et les témoins nécessaires pour un tes- 
tament écrit. 

720. La disposition du testateur par laquelle il est dé- 
fendu à un héritier ou à un légataire d'attaquer le testa- 
ment, ne s'étend ni à sa sincérité, ni a son interprétation. 

721. Celui qui coupe ou biffe sa signature ou qui efface 
le contenu d'un testament le détruit. S'il en existe plu- 
sieurs exemplaires, la destruction d'un seul n'anéantit 
pas l'acte. 

722. Si ces destructions sont l'effet d'un accident ou 
d'une perte, le testament ne perd pas sa valeur, si l'acci- 
dent est prouvé et si le contenu du testament est justi- 
fié de la manière dont doit s'établir une disposition orale 
de dernière volonté. 

723. Si l'on révoque un testament écrit postérieure- 
ment, 1e testament antérieur resté intact redevient vala- 
ble pourvu qu'il soit rédigé par écrit, mais un testament 
oral ne peut reprendre son existence (1037, G. N di/)f.)(i). 

724. Le legs est présumé révoqué, si le testateur a 
exigé le paiement d'une créance léguée, ou s'il s'est dé- 
possédé de la chose léguée de son propre mouvement et 
ne Ta pas rachetée, ou quand il ra échangée de telle 
sorte qu'elle ait perdu sa forme et son nom primitif (1038 
1048, C. N.). * 

725. Si c'est le débiteur qui se libère volontairement., 
ou si c'est par autorité de justice que la vente de l'objet 



(i) Cest en France une question très controversée que de savoir si 
_ji testament annulé peut revivre par une déclaration expresse du 
testateur, ou «11 faut un autre testament En tout cas. Jamais sans 
„ . . ._ ._.. . _._ — ,_ djcvlenf valaWe par 



déclaration formelle, ud testament révoqué ne 4 
la seule révocation du testament postérieur. 
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survie du donateur, présumée faite au profit des enfants 
et descendants à naître du mariage. 

1083. La donation dans la forme portée au précédent 
article sera irrévocable, en ce sens feulement que le do- 
nateur ne pourra plus disposer, à titre gratuit, des objets 
compris dans la donation, si ce n'est pour tommes mo- 
diques, à titre de récompense ou autrement. 

101 

faite 

tout . w _ 

an état des dettes et charges du douateur existantes au 

Kour de la donation ; auquel cas il sera libre au donataire, 
ors du décès du donateur, de s'en tenir aux biens pré- 
sents, en renonçant au surplus des tiens du donateur. 

K85.Si l'état dont est mention au précédent article n'a 
point été annexé à l'acte contenant donation d»s biens 
présents et à venir, le donataire sera obligé d'accepter ou 
de répudier cette donation pour le tout. En cas d accep- 
tation, il ne pourra réclamer que les biens qui se trouve- 
ront existants au jour du décès du donateur, et il sera 
soumis au paiement de toutes les dettes et charges de la 
succession. 

1086. La donation par contrat de mariage en faveur des 
époux et des enfants a naître de leur mariage, pourra en- 
core être faite , à condition de payer toutes les dettes et 
charces de la succession du donateur, ou sous d'autres 
conditions dont l'exécution dépendrait de sa volonté, par 
quelque personne que la donation soit faite : le donataire 
sera tenu d'accomplir ces conditions, s'il n'aime mieux 
renoncer à la donation ; et en cas que le donateur, par 
contrat de mariage , se soit réservé la liberté de dispo- 
ser d'un effet compris dans la donation de ses biens pré- 
sents, ou d'une somme fixe à prendre sur ces mêmes 
biens, l'effet ou la somme, s'il meurt sans en avoir dis 

Kiosé, seront censés compris dans la donation, et appar- 
iendront au donataire ou à ses héritiers» 

1087. Les donations faites par contrat de mariage ne 

Eourront être attaquées, ni déclarées nulles, sous prétexte 
e défaut d'acceptation, 

1088. Toute donation faite en faveur du mariage sera 
caduque, si le mariage ne s'ensuit pas. 

1(89. Les donations faites à l'un des époux, dans les 
termes des art. 1082, 1084 et 1086 ci-dessus, deviendront 
caduques, si le donateur survit à l'époux donataire et à 
sa postérité. 

1690. Toutes donations faites aux époux par leur con 
trat de mariage, seront, lors de l'ouverture de la succes- 
sion du donateur, réductibles à la portion dont la loi lui 
permettait de disposer. 

CHAPITRE IX. 

Des dispositions entre époux, soit par contrat de mariage, 
soit pendant le mariage. 

1C91. Les époux pourront, par contrat de mariage, se 
faire réciproquement, ou l'un des deux à l'autre telle 
douaUon qu'ils jugeront à propos, sous les modifications 
ci-après exprimées 

1693. Toute donation entre-vife de biens présents, faite 
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Le legs ne sera cependant exigi- 
ble qu'à l'échéance du terme ; mais il 
pourra être exigé dès que le terme aura 
commencé , s'il a été fait a titre d'ali- 
ments. 

8! 6. Les frais nécessaires pour la dé- 
livrance du legs seront à la charge de 
la succession, sans néanmoins qu'il 
puisse en résulter de réduction dans la 
légitime. 

Les droite de succession seront à la 
charge des héritiers, sauf leur recours 
envers les légataires, si la chose léguée 
y est soumise. 

857. Comme 1018, C. N, 

858. Comme 1019, G. N, 

859. Si la chose léguée est grevée 
d'une redevance, d'une rente foncière, 
d'une servitude, ou d'une autre charge 
qui y est inhérente, le légataire en sup- 
portera le poids. 

Mais si la chose léguée est soumise à 
une simple rente constituée, à un cens 
ou à un autre dette de l'hérédité, ou 
même à la dette d'un tiers, l'héritier 
sera tenu au paiement des arrérages 
ou intérêts de la somme principale se- 
lon la nature de la dette , à moins que 
le testateur n'ait autrement disposé. 

860. Comme 1017, C. N. 

861. Si un des héritiers a été parti 
culièrement chargé de payer le legs, il 
sera seul personnellement tenu de l'ac- 
quitter. 

Dans ce cas, le légataire ne pourra 
exercer son action hypothécaire que 
sur les immeubles laissés à l'héritier 
grevé, ou sur la quote-part qui lui en 
reviendra dans l'hérédité. 

Si on a légué la chose d'un des co- 
héritiers , son cohéritier ou ses cohéri- 
tiers seront tenus de l'indemniser en 
argent ou en fonds héréditaires , au 
prorata de leur part dans la succes- 
sion, à moins que le testateur n'ait 
manifesté une volonté contraire. 

862. Lorsqu'une hérédité ou un legs 
aura été laissé sous la condition de ne 
pas faire ou de Re pas donner, l'héri- 
tier ou le légataire sera tenu de don- 
ner caution , ou de fournir toute autre 
sûreté propre à garantir l'exécution de 
la volonté du testateur, dans l'intérêt 
de ceux auxquels l'hérédité ou le legs 
seront dévolus, si l'on contrevient à ta 
condition. 

863. Si un legs a été fait sous condi- 
tion, ou pour n'avoir lieu qu'après un 
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certain temps, le légataire pourra obli- 

§er celui qui sera tenu de l'acquitter à 
ooner caution, ou à fournir à cet effet 
toute autre sûreté suffisante. 

864 et 865. Comme 1044, G. N. 

866. Les parts ne seront censées avoir 
été assignées, que dans le cas où le tes- 
tateur aura expressément désigné la 
quotité de la succession qui doit appar- 
tenir à chacun des cohéritiers. Les sim- 
ples expressions par égalai parts ou 
portions n'eiclueront pas le droit d'ac- 
croissement. 

867. Les cohéritiers, auxquels la por- 
tion du cohéritier qui ne participe pas à 
la succession sera dévolue en vertu du 
droit d'accroissement,supporteront tou- 
tes les obligations et charges auxquel- 
les il aurait été soumis. 

868. Le cohéritier, auquel accroîtra 
la portion de celui qui ne participe pas 
à la succession , ne pourra la répudier, 
s'il ne renonce en même temps à la por- 
tion héréditaire qui lui a été déférée. 

869. Lorsqu'il n'y aura pas heu à ac- 
croissement, la portion de l'héritier qui 
ne participera pas à la succession, sera 
dévolue aux héritiers légitimes du tes- 
tateur. 

Ceux-ci devront supporter les charges 
et obligations auxquelles l'héritier sus- 
dit aurait été soumis. 

870. Il y aura aussi lieu à accroisse 
ment entre les légataires, dans les cas 

f>révus par les art. 864 et 865, soit que 
'un d'eux soit prédécédé au testateur, 
soit qu'il ait répudié le legs ou qu'il se 
trouve incapable de le recueillir, soit 
que la condition sous laquelle le legs a 
été fait vienne à manquer. Il y aura de 
même lieu à accroissement, quand une 
chose qui n'est pas susceptible d'être 
divisée sans détérioration, aura été lé- 
guée dans un même testament à plu- 
sieurs personnes, même par des dispo- 
sitions distinctes (1048, c. N.). 

Lorsqu'un usufruit aura été légué à 
plusieurs personnes, et que, d'après les 
règles prescrites ci-dessus, il y aura 
lieu à accroissement entre elles, la por- 
tion de l'usufruitier oui n'a pas profité 
du legs, ou qui est décédé, ou a cessé 
d'y participer après l'avoir accepte, ac- 
croît toujours aux autres, usufruitiers. 

Mais s'il n'y a pas lieu à accroisse 
ment, cette portion se consolide à la 
propriété. 

871. Lorsqu'il n'y a pas lieu à accrois 
sèment entre les légataires, la portion 
de celui qui ne participera pas au legs 
apptrOeudra à l'héritier <* *u légataire 



a eu lieu, ou enfin si la chose léguée a changé de nature 
sans le consentement du testateur, le legs k'est pas ré- 
voqué. 

726. Si les héritiers testamentaires et les héritiers sub- 
stitués renoncent à la succession, la succession est dévo- 
lue aux héritiers légitimes, qui doivent alors se confor- 
mer aux dispositions du testateur. Si ceux-ci renoncent 
à la succession également, les légataires sont considérés 
comme héritiers, en proportion de leur legs. 

Des exécuteurs testamentaires. 

816. Tout exécuteur testamentaire a la faculté de re- 
filer la mission qui lui est confiée par le testateur; mai* 
s'il l'accepte, il doit ou faire exécuter le testament comme 
le ferait un mandataire, ou obliger l'héritier à son exé- 
cution (10Î5 à 1031, C. N.). 

817. S'il n'a pas été nommé d'exécuteur testamentaire, 
l'héritier devra remplir les volontés du testateur, ou four- 
nir caution pour son exécution, et justifier au tribunal 
de ses diligences ; il suffit, quant aux légataires déter- 
minés, qu'il justifie leur avoir donné avis du legs qui leur 
est échu (688). 
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entre époux par contrat de mariage, ne sera point censée 
faite sous la condition de survie du donataire, si cette 
condition n'est formellement exprimée ; et elle sera sou- 
mise à toutes les règles et formes ci-dessus prescrites pour 
ces sortes de donations. 

1093. La donation de biens à venir, ou de biens pré- 
sents et à venir, faite entre époux par contrat de ma- 
riage, soit simple, soit réciproque, sera soumise aux rè- 
gles étab'ies par le chapitre précédent, a l'égard des do- 
nations pareilles qui leur seront faites par un tiers ; sauf 
qu'elle ne sera point transmissible aux enfants issus du 
mariage, en cas de décès de l'époux donataire avant Té- 
poux donateur. 

1094. L'époux pourra, soit par contrat de mariage, soit 
pendant le mariage, pour le cas où il ne laisserait point 
d'enfants ni de descendants, disposer eu faveur de l'autre 
époux, en propriété, de tout ce dont il pourra disposer en 
faveur d'un étranger, et, en outre, de l'usufruit de la to- 
talité de la portion dont la loi prohibe la disposition au 
préjudice des héritiers. 

Et pour le cas ou l'époux donateur laisserait des en- 
tants on descendants, il pourra donner à l'autre époux, 
ou un quart en propriété et un autre quart en usufruit, 
ou la moitié de tous ses biens en usufruit seulement. 

109 t. La mineur ne pourra , par contrat de, mariage, 
donner à l'autre époux, soit par donation simple, soit par 
donation réciproque, qu'avec le consentement et 1 as- 
sistance de ceux dont le consentement est requis pour la 
validité de son mariage; et avec ce consentement, il pour- 
ra donner tout ce que la loi permet a l'époux majeur de 
donner à l'autre conjoint. 

1096. Toutes donations faites entre époux pendant le 
mariage, quoique qualifiées k entre-vifs , seront toujours 
révocables. 

La révocation pourra être faite par la femme, sans y 
{être autorisée par le mari ni par la justice. 

Ces donations ne seront point révoquées par la surve- 
nance d'enfants. 

1097. Les époux ne pourront, pendant le mariage, se 
faire, ni par acte entre-vifs, ni par testament, aucune 
donation mutuelle et réciproque par un seul et même 
acte. 

1098. L'homme ou la femme qui, ayant des enfants d'un 
autre lit, contractera un second ou subséquent mariage, 
ne pourra donner à son nouvel époux qu'une part d'en- 
fant légitime le moins prenant, et sans que, dans ce cas, 
ces donations puissent excéder le quart des biens. 

1099. Les époux ne pourront se donner indirectement 
au-delà de ce qui leur est permis par les dispositions ci- 
dessus. 

Toute donation, ou déguisée, ou faite a personnes 
interposées, sera nulle. 

1100 Seront réputées faites à personnes interposées, 
les donations de l'un des époux aux enfants ou à 1 un des 
enfants de l'autre époux issus d'un autre mariage, et 
celles faites par le donateur aux parents dont l'autre 
époux sera héritier présomptif au jour de la donation, en- 
core que ce dernier n'ait point survécu a son parent de 

taire. 



personnellement chargé de l'acquitter; 
mais si le legs est à la charge de la 
succession, cette portion profitera à tous 
les héritiers ou légataires au prorata de 
leur part héréditaire. 

872 Les règles établies par les art. 
867 et 868, relativement aux obligations 
auxquelles auraient été soumis le co- 
héritier qui ne recueille pas, sont éga- 
lement applicables au colégataire qui 
profite du legs en vertu du droit d'ac- 
croissement, et à l'héritier à qui il ap- 
partiendrait en cas de caducité. 



CHAPITRE VI. 



Des substitutions. 

873. Comme 898, G. N. 

874. Celui dont les enfants ou descen- 
dants placés sous sa puissance pater- 
nelle ne doivent pas retomber sous 
celle d'un autre ascendant , peut, en 

instituant héritiers ou légataires, 
leur substituer d'autres personnes, 
même pour le cas où ils viendraient a 
décéder avant l'âge de seize ans. Cette 
substitution comprend tacitement la 
substitution vulgaire. 

Elle ne s'étendra cependant qu'aux 
biens dont le testateur peut disposer, 
et ne préjudiciera point à la mère m 
aux autres ascendants, en ce qui con- 
cerne la part légitimaire dont l'enfant 
ou autre descendant n'aurait pu les 
priver. 

Cette substitution devra être expresse, 
et ne sera point comprise dans la sub- 
stitution vulgaire. EQe sera sans effet, 
si l'héritier institué décède après l'âge 
de seize ans accomplis, ou même si 
étant décédé avant cet âge, il a laissé 
des enfants légitimes. 

Lorsque, par l'effet de cette substitu- 
tion ou de la substitution vulgaire, un 
étranger aura été appelé à défaut des 
enfants institués ou des légataires, cette 
substitution sera considérée comme 
non avenue, s'il natt un enfant posthu- 
me : dans ce cas, ce dernier supportera 
toutes les charges imposées par le tes- 
tament aux héritiers institués. 

875. On peut, en se conformant aux 
règles ci-dessus, substituer plusieurs 
personnes à une seule, ou une seule per- 
sonne à plusieurs. 

876. Lorsque, dans une substitution, 
on n'a exprimé que le cas où le premier 
appelé ne pourrait recueillir, ou feule- 
ment celui où il ne voudrait pasrV 
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cueillir l'hérédité ou le legs, le cas non exprimé sera censé compris dans celui qui est exnrinié 
si le disposant n'a déclaréTe contraire. * exprime, 

8 7 7 - Les. substitués supporteront les charges imposées à ceux auxquels ils sont substitués h 
moms qu'il ne resuite que l'intention du testateur a été de n'y soumettre que les première ap 

Toutefois, les conditions mises à l'institution de l'héritier ou au legs, ou spécialement imDoséea 
a la personne de l'héritier ou du légataire, ne seront censées répétées a l'égard du substitué «ne 
lorsque le testateur l'aura expressément déclaré. «««««« que 

878. Lorsque des cohéritiers ou légataires dont les parts sont inégales, auront été substitués 
réciproquement, la proportion établie dans les parts qui leur sont attribuées par la nremièra 
disposition sera censée répétée dans la substitution, * 

Mais si, outre les premiers appelés, une autre personne a été comprise daus la substitution 
tous ceux qui sont substitués auront une égale part à la portion vacante. 

879. Comme t« § 896. G. N. (Loi du 18 février 1851). 

Les dispositions exceptionnelles partant faculté d'instituer des fidéicommis, des primosénitures 
et des majorats sont abrogées; ils s'éteignent dans la personne du possesseur actuel lien est d« 
même des commanderies créées pour l'ordre des SS. Maurice et Lazare. * 

880. La nullité de la substitution fidéicommissaire ne préjudiciera point à la validité de l'insti 
tution ou du legs auquel cette disposition est unie ; mais elle rendra caduques toutes les substi 
tutioos, même celles du premier degré, sans excepter la substitution vulgaire qui, dans ce cas 
ne sera point censée comprise dans la substitution fldéicommirsaire (898, G. N. diff.). 

881. La disposition par laquelle on aura laissé un usufruit à plusieurs personnes successive- 
ment, n'aura d'effet qu'au profit des premiers qui sont appelés à en jouir au décès du testateur, 

882. On pourra cependant, en laissant l'usufruit de l'hérédité à une ou plusieurs personnes 
conjointement, instituer un ou plusieurs héritiers, faire un ou plusieurs legs, même sous la con- 
dition que les héritiers ou légataires survivront aux usufruitiers, et, en cas de prédécès, leui 
substituer vulgairement d'autres personnes. On pourra de même instituer un ou plusieurs héri- 
tiers, ou faire des legs sous condition, quoique la condition ne devrait se vérifier qu'au moment 
du décès des héritiers ou légataires, et leur substituer vulgairement d'autres personnes, pour le 
cas où cette condition ne s'accomplirait pas (899, G. N.)» ' 

883. On pourra également faire des legs restreints à un seul degré, mis à la charge de l'hère 
tier, en cas qu'il décède sans descendants : mais ces legs ne pourront jamais excéder le sixième 
de rhérédité, s'ils ont été faits au profit d'une seule personne; et le quart, s'ils ont été faits au 
profit de plusieurs. 

884. Seront censées faites en fraude de la prohibition portée par l'art. 879, quelles que soient 
les personnes au profit desquelles elles auront en lieu, toutes dispositions qui emporteraient 
charge perpétuelle ou limitée à un temps, de donner à plusieurs personnes successivement l'usu- 
fruit de tout ou partie de la succession, ou de payer toute autre annuité. La charge imposée 
comme ci-dessus sera sans effet. 

On pourra cependant imposer à quelqu'un la charge de payer annuellement un revenu destiné 
à perpétuité ou pour un temps, à secourir l'indigence, à doter des filles pauvret, à récompense! 
la vertu ou le mérite, ou consacré à tout autre objet religieux ou d'utilité publique. Une telle 
disposition sera valable, lors même qu'elle serait faite au profit de personnes ayant une qualité 
déterminée, ou appartenant à des familles désignées. 

885. Les dispositions qui seraient faites sous le nom de chapellenies laïcales, ou toutes 
autres fondations semblables sous la réserve du droit de nomination en faveur de certaines 
familles, seront nulles toutes les fois que, par la nature des charges imposées, ou, eu égard à 
la disproportion des fonds et des revenus qui y seront attachés, elles pourraient être considérées 
comme faites en fraude de la loi. Dans ce cas, on séparera un fonds correspondant aux charges 
imposées, et le surplus restera libre dans l'hérédité du fondateur. 

CHAPITRE VII. 
De ïowœrtwe et de la publication des testaments. 

886. Lorsque le décès du testateur sera constaté, ou que son absence aura 1 été déclarée suivant 
ce qui est énoncé en l'art. 84, ou qu'il aura prononcé les vœux religieux dont il est parlé en 

TOtlf? t ** 
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l'art. 977, les testaments secrets seront, sur l'instance de toute personne qui croira y avoir 



défauts .. 

taraent, et, sll est possible, les signatures. 

Le juge constatera l'état du testament, et le paraphera à chaque feuille. Ce testament sera 
conserve dans le minutaire du notaire, avec l'acte de présentation. Le notaire dressera procès- 
verbal de tout ce qui est prescrit ci-devant. Le procès-verbal sera signé ou sous-marque parle 
requérant et par les témoins, et «gné par le juge et par le notaire, 

Le notaire ne pourra, sans l'ass i stance du juge, procéder à l'ouverture du testament , nonobs- 
tant toute autorisation qu'il pourrait avoir reçue du testateur. 

887. L'ouverture des testaments déposés dans les archives des sénats ou des tribuaux de 
judicature-mage, aura lieu conformément à ce qui est prescrit par l'art. 766. 

888. Le notaire qui aura reçu un testament public, devra, aussitôt qu'il aura appris le décès 
du testateur» et dans le plus bref délai possible, en faire connaître le contenu aux héritiers ou 
légataires, et à toutes autres personnes qui pourraient y avoir intérêt, en leur transmettant le 
précis de l'article qui peut les concerner 

Les notaires qui auront reçu des testamens secrets, et les secrétaires ou greffiers, sil s'agit 
de testamens présentés aux sénats ou aux tribunaux de judicature-mage, seront respectivement 
tenus d'en faire connaître le contenu aux personnes ci-dessus désignées, aussitôt que cestestè- 

1 monts auront été ouverts dans les formes voulues par les articles précédents. 
La même obligation est imposée aux notaires, secrétaires et greffiers, soit a l'égard des direc- 
teurs d'œuvres pies auxquelles on aura fait quelque legs dans le testament, soit envers les exé- 
gouteurs testamentaires nommés par les testateurs. 



CHAPITRE vm. 

Des exécuteurs testamentaires, 

889. Comme 1025, G. N. 

890.. Comme 10S8, C. N. 

891. Comme 1029, G. N. — Seulement la femme mariée, à défaut du consentement em nmi, 
seul être autorisée par Justice. 

893. Comme 1080 > G N. 

893. Tout exécuteur testamentaire, sans exception, doit, dans le mois du décès du testateur, 
ou de la connaissance qu'il aura eue de ce décès, et avant de s'ingérer dans l'administration, 
passer soumission, pardevant le juge du domicile du testateur, ou pardevant celui de son propn 
domicile, de bien et fidèlement exécuter les dispositions du testament, et de rendre annueliemeoi 
compte pardevant le juge-mage du lieu de l'ouverture de la succession, s'il en est requis par la 
intéresses, ou par ravocat fiscal. Le juge-mage sera tenu de renvoyer à la connaissance du tribu- 
nal tout ce qui serait en contestation. 

894. L'exécuteur testamentaire qui n'aura pas satisfait à ce qui est prescrit par l'article précé- 
dent, pourra être privé de l'administration, nonobstant toute dispense de la part du testateur, n 

eu outre tenu de tous les dommages auxquels son retard aurait donné lieu. 



895. S'il y a des héritiers mineurs, interdits ou absents, ou que la succession ait été laissée, eo 
tout ou en partie, à quelque fondation, établissement public, oeuvre pie, ou autre corps admi- 

listré, l'exécuteur testamentaire fera apposer les scellés (1031, C. N ). 

896. Tout exécuteur testamentaire fera procéder à l'inventaire des biens de la succession : on 
y appellera les héritiers, et, s'ils sont mineurs, interdits ou absents, leurs administrateurs (/£&). 

Le tribunal pourra dispenser l'exécuteur testamentaire de cette obligation, s'il y a quelques 
justes motifs et que les héritiers ne s'y opposent pas. 

891, Si l'en a institué héritier un établiasenent pottfc, «ne tttm*pto<mun autre corps ftdfti' 
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nistré, l'inventaire devra être fait en présence des administrateurs, on ceux-ci dûment appelés 
S'il s'agit d'une fondation ou d'une œuvre pie non encore existante», et pour l'établissement de 
laquelle le testateur a ordonné mie ses Mens seraient appliqués, rmventairë devra être fait en 
l'assistance d'un curateur spécial nommé par le juge du mandement dans lequel le défunt avait 
son domicile. 

898. On observera, pour le surplus, les dispositions des art. 316 et suivants jusqu'à l'art. 324 
inclusivement. 

Lorsque le terme fixé par ces articles pour la confection (J« l'mvejataire sera insuffisant, le 
juge du domicile du défunt pourra le proroger. " * 

899. Comme 1031, 4« §, G. N. 

900. L'exécuteur testamentaire devra, après avoir interpellé l'héritier, et si celui-ci ne s'y 
opposa pas, acquitter les legs, 

En cas d'opposition de la part de l'héritier, il doit suspendre tout paiement* jusqu'à ce que, la 
contestation soit jugée définitivement. ^ 

901. A défaut de deniers suffisants pour acouitter les legs, l'exécuteur testamentaire provo- 
quera la vente des meubles, et si ceux-ci ne suffisent pas, il se pourvoira pour faire vendre les 
immeubles (1031, G. N.). r i~ «« 

902. Si les héritiers sont tous majeurs et présents, les ventes se feront dans les formes et 
l'acte que les parties croiront convenables. Si, parmi eax, il y a des mineurs, des interdits, _ 
absents ou des corps administrés, on observera, pour les ventes, les formalités prescrites par les 
lois relatives aux aliénations des biens qui appartmneot à ces personnes, im 

903. Si la succession doit être appliquée en tout ou en partie à une œuvre pie, et qu'à cet effet 
le testateur ait ordonné l'aliénation des meublée ou des immeuble» de la suooessien, comme 
aussi toutes les fois que la vente en serait jugée n.6ce^s#ira pour l'objet qu'on a eu en vue dans 



les 
mineurs. 

904. Lorsque les héritiers offriront de consigner, entre les mains de l'exécuteur testamentaire, 
une somme suffisante pour le paiement des legs, qu'ils prouveront les avoir acquittés, ou qu'ils 
' le la manière et aux époques prescrites par le testateur, ils auront le 
les meubles, et l'exécuteur testamentaire ne sera plus tenu de faire 
procéder à l'inventaire ni d'en requérir l'achèvement. 

La disposition de cet article ne sera cependant point applicable au cas où l'exécuteur testa- 
mentaire aurait été chargé de fonder un établissement . ou d'exécuter toute disposition ayant 
pour objet une œuvre pie, avec le produit des biens héréditaires. 

905 à 907. Comme 1032 à 1034, C. N. 

CHAPITRE IX. 

De la révocation des testaments. 

908. On ne peut renoncer, en aucune manière, à la liberté de révoquer ou de changer les 
dispositions faites par testament. Toute clause ou condition qui emporterait renonciation a cette 
liberté ou la modifierait, est réputée non écrite. 

909. Les testaments pourront être révoqués, en tout ou en partie, par un testament postérieur,, 
ou par un acte reçu par un notaire, en présence de quatre témoins, dont deux au moins devront 
signer, pourvu que le testateur déclare personnellement dans l'acte même, qu'il révoque, en 
tout ou en partie, la disposition antérieure (1035, C. N.). 

910. Un testament nul ne peut être considéré comme un acte pardevant notaire, à l'effet de 
révoquer les testaments antérieurs, 

911. Les dispositions révoquées comme il est dit ci-dessus, ne peuvent renaître qu'en vertu 
d'un nouveau testament. 

912 et 913. Comme 1036 et 1037, G. N. 
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TITRE IV. 

DISPOSITIONS COMMUMS AUX SUCCESSIONS TBSTAXBNTA11BS BT Al INTBSTAT. 

CHAPITRE VIII. 

Des partages faits far père, mère ou autres ascendants, entre leurs descendants. 

1115. Comme 1075, G. N. Il est ajouté : En y comprenant même la portion dont ils ne peuvent 
disposer. 
1116 à 1118. Comme 1076 à 1078, G. N. 

1119. Le partage fait par l'ascendant pourra être attaqué dans le cas où il résulterait du par- 
tage ou d'autres dispositions de cet ascendant que l'un des copartagés a été lésé dans sa part 
légitimaire. Si le partage a été fait par acte entre-Tifs, il pourra de même être attaqué pour 
cause de lésion de plus du quart, en conformité de l'art 1109 (1079, G. N. 

1190. Comme 1080, C. N. 

TITRE V. 

DBS DONATIONS BNT1B TIFS. 

CHAPITRE V. 

Des donations faites en vue de mariage aux époux et aux enfants à naître, 
et des donations entre époux. 

1176 à 1179. Comme 1082 à 1085, C. N. 
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1180. Cornw* 1086 «e» jwrtw, a N. 
1161 et 1182. Comme 1088 et 1089, C. N. 
IIS3 à 1185. Comme 1081 et 1091, a W. 
1186. CaoMW 10O7, C. N. (1). 



(I) Voir les arti«lci 1187 et U88 ci-dMius, pagft 94. 
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DROIT COMMUN ALLEMAND. 



TITRE III. 

DBS CONTRATS OU DBS OBLIGATIONS 
CONTBNTIONNBLLBS BN GÉNÉRAL. 

CHAPITRE PREMIER. 
Dispositions préliminaires. 

UOl. Le contrat est une conven- 
tion par laquelle une ou plusieurs 
personnes s'obligent , envers une ou 
plusieurs autres, à donner, à faire ou 
à ne pas faire quelque cbose. 

1102. Le contrat est synallaçmatique 
ou bilatéral, lorsque les contractants 
s'obligent réciproquement les UD3 en- 
vers les autres. 

1103. Il est unilatéral, lorsqu'une ou 
plusieurs personnes sont obligées en- 
vers une ou plusieurs autres, sans que 
de la part de ces derniers il y ait d'en- 
gagement. 

1104. Il est commutait f y lorsque 
chacune des parties s'engage à donner 
ou a faire une chose qui est regardée 
comme l'équivalent de ce qu\>n lui 
donne, ou de ce qu'on fait pour elle. 

Lorsque l'équivalent consiste dans la 
chance de gain ou de perte pour cha- 
cune des parties d'après un événement 
incertain, le contrat est aléatoire. 

1105. Le contrat de bienfaisance esi 
celui dans lequel l'une des parties 
procure à l'autre un avantage pure- 
ment gratuit. 

1106. Le contrat à titre onéreux est 
celui qui assujettit chacune des par- 
ties a donner ou à faire quelque 
chose. 

. 1107. Les contrats, soit qu'ils aient 
une dénomination propre , soit qu'ils 
n'en aient pas, sont soumis à des règles 
générales qui sont l'objet du présent 
titre. 

Les règles particulières à certains 
contrats sont établies sous les titres re- 
latifs à chacun d'eux ; et les règles par- 
ticulières aux transactions commer- 
ciales sont établies par les lois relati 
ves au commerce. 

CHAPITRE IX. 

Des conditions essentielles pour la vali- 
dité des conventions. 

110*. Quatre conditions sout essen- 
tielles pour la validité d'une conven 
tion. 

I Le consentement de la partie qui 
p'oblige; 



DBS CONTRATS OU 
DBS OBLIGATIONS 
CONVENTIONNEL - 
LB8 BN GÉNÉRAL. 

CHAPITRE I". 

Dispositions prélir 
minaires. 

1 055 à 1061. Com- 
wwll01àll07,C.N. 

CHAPITRE II. 

Des conditions es- 
sentielles pour la 
validité des con- 
ventions. 

1062 à 1087. Corn- 
meIt08àU33,C.N 

CHAPITRE III. 

De ïe([et des obliga- 
tions. 

1088 à 1120. Com- 
fWtfU34àU«t,0.N. 
Mais V article 1154, 
C. N., n*a pas été 
reproduit. . 

CHAPITRE IV. 

Des diverses espèces 
d'obligations. 

J121al186.Com- 

wli68àl233,C N 

CHAPITRE V. 

De V extinction des 
obligations. 

11 87. Comme 1234, 
C, N. 



SBCTION V. — 

paiement. 



Du 



1188 à 1224. Com 
me 1235 « 1270 
C. N y excepté l'arti 
de 1222 qui ajouté à 



TITRE III. 

DHS CONTRATS BT DBS OBLIGATIONS 
CONTBNTIONNBLLBS BN GBNBRAL. 

CHAPITRE PREMIER. 

Dispositions préliminaires. 

448. Le droit allemand distingue en 
tre obligation et contrat. L'obligation 
est le Tien juridique par lequel une 

rrsoone est tenue envers une autre, 
donner , a faire ou à ne pas faire 
quelque chose (1011, C. N.). 

Les obligations naissent des contrats, 
des délits , des quasi-contrats et des 
quasi -délits* 

449 à 459. Comme 1 101 à 1 106, C. N, 

460. Le droit allemand n'admet plus 
la distinction du droit romain entre les 
contrats et les pactes, mais il distin- 
gue entre les contrais consensuels et 
réels. . 

Sont contrats consensuels le con- 
trat, l'achat et la vente, le louage, la 
société, le mandat et le contrat em 
pbytbéetique. 

Sont contrats réels, le prêt, le com 
modat, le dépôt et le séquestre, le gage 
ou l'hypothèque. 

L'échange est considéré comme con- 
trat innommé. 

Le simple pacte donne lieu à une 
action. 

CHAPITRE II. 
Des conditions essentielles. 
4C1. Comme 1108, C. N. 

section i n . — Du consentement. 

462. Comme 1109, C. N. 

463. Comme 1 110, C. N. L'erreur sur 
le motif n'est une cause de nullité que 
lorsqu'on se croit obligé à l'exécution 
du contrat, ou lorsqu'on en a fait l'ob- 
jet d'une condition. 

464. La violence exercée contre ce- 
lui qui a contracté l'obligation est une 
cause de nullité ; mais si elle est exer- 
cée par un tiers, le contrat est valable 
pourvu que le contractant auquel il 
profite l'ait ignoré (1114, C. N. diff.). 

465 à 475. Comme 1112 à 1122, C. N. 
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TITRE VI. 

DES COHTRATS OU DES 
OBLIGATIONS CORTBM 
TlOVHBLLKS M OBNÉ 
BAL. 

CHAPITRE I« r . 

Disposition! préliminaires 

1189 à 1191. Comme 
1101 à M03, C. N. 

H92. Comme 1166 et 
1105, C. N. 

1193. Comme !•* §> 
ti04,C.N. 

1194. Comme 1 107, C N. 

CHAPITRE H. 

Des conditions essentielles 

pour la validité des 

conventions. 

1195. Comme U06,C.N. 

ibctiox I" — Da consen* 
lement. 

1196 à 1309. Comme 
1109 à 1122, CN. 

ëECTiow II. — De la capi- 
cité des parties contrac- 
tantes. 

1210 et 1211. Comme 
1123 et 11*4, C.N. 

1212. Les fils de famille, 
quoique majeurs, ne peu- 
vent aliéner ni hypothé- 
quer les immeubles dont 
nisufruit ou l'administra- 
tion appartient à l'asceo* 
dant sous la puissance 
duquel ils sont placés, 
sans le consentement de 
celui-ci, ou l'autorisation 
du tribunal. 

1213. La nullité des 
contrats passés en con- 
travention à l'article pré- 
cédent ne peut être oppo- 
sée que par le fils de fa- 
mille, par ses héritiers 
ou par l'ascendant. 

121 &. Quant aux con- 
trats passés par les fils 
de famille qui sont com- 
merçant^ on observera 



808. Il doit être passé 
acte devant notaire de 
tout contrat qui a pour 
objet la propriété d'un 
immeuble, ou un droit 
sur un immeuble. 



CANTON D* VACD. 



PARTIE H. 

DBS OBLIGATIONS BT 
DE MURS SUIT! S. 

TITRE I er . 



DBS CONTRATS OIT DBS 
OBLIGATIONS CONfBN- 
TIONNBLLB8 BN GÉHB 
BAL 



CHAPITRE 1er. 

Dispositions générales. 

806.Commell01,C.N. 
807. Comme H07,C.N 



CHAPITRE II. 

Des conditions essentiel- 
les pour la validité 
conventions. 

800.Comme!108,C.N 

sbctiON I.-* Du consen- 



810 à 818. Comme 
1109a. 1117, C. N. 

819 à 822. Comme 
1119 à 1122, C. N. 

sbction II. — . De la ca- 
pacité des parties con- 
tractantes. 

823 et 824. Comme 
1123 et 1124, C. N. 

825. La fille rnajeure, 
la femme et la veuve ne 
peuvent contracter que 
sous les restrictions por- 
tées par la loi. 

896. Les nullités ré 
sultant des articles pré 
cédents ne pourront être 
opposées que par le mi* 
neur, l'interdit, la fille 
majeure, la femme, la 



CODB AUTRICHIEN. 



CHAPITRE XVII. 

DBS CONTRATS BT OBLI- 
GATIONS. 

859. Les droits person- 
nels sur les choses en 
vertu desquels une per- 
sonne est obligée en- 
vers une autre s établis- 
sent par la loi, ou par 
un contrat, ou par un 
dommage souffert. 

860. Les cas dans les- 
quels on acquiert, en 
vertu de la loi, un droit 
personnel, sont spéci- 
fiés dans les parties de 
ce Code auxquelles ils 
se rapportent, au cha- 
pitre XXX, pour les 
dommages-intérêts. 



861 . La promesse con- 
siste dans la déclara 
tion de vouloir attri 
buer un droit, c'est-à- 
dire en offrant de per- 
mettre, de donner, de 
faire ou de ne pas faire 
quelque ohose. 11 n'y a 
obligation ou vinculum 
des\juris que lorsque l'au- 
tre partie accepte la 
promesse. Mais tant 
qu'il n'existe que des 
pourparlers, et que la 
promesse n'a été ni 
faite, ni acceptée, il 
n'existe aucun contrat 



862. Quand aucun dé- 
lai n'a été fixé pour 
l'acceptation, la pro- 
messe verbale doit être 
acceptée immédiate- 
ment. Si la promesse 
est écrite, elle doit être 
acceptée dans les vingt-, 
quatre heures, si l'ac- 
ceptant se trouve au 
même endroit; et ; dans 
le cas d'absence, il fau- 
dra le double du temps 
nécessaire pour rece- 
voir une réponse* Au- 
trement la promesse est 
comme non avenue. 

La promesse ne peut 
être rétractée avant 
l'expiration du délai 
fixé. 

863. On exprime sa vo- 
lonté par paroles, signes 



CODB BAV ABOIS. 



DBS OBLIGATIONS (l). 
?Liv.IV,Chap.l). 

1. L'obligation qui ne 
dérive ni de la loi -ci- 
vile, ni de la loi natu- 
relle, est personnelle et 
résulte d'une promesse, 
d'un contrat ou d'un dé- 
lit. 

2. Une promesse non 
acceptée ne peut pro- 
duire d'obligation que 
lorsqu'ayant été faite au 
profit d'une commu- 
nauté,elle a eu un com- 
mencement d'exécution 
pourvu que l'accepta- 
tion soit la seule condi- 
tion qui manque à la 
convention. 

5. Les conditions es- 
sentielles pour la vali 
dite des conventions 



1* D'une part la pro- 
messe, et de l'autre 
l'acceptation ; 

2° Le consentement 
doit être complet, sé- 
rieux et libre; 

3o II ne peut pas être 
tacite. 

6. La convention peut 
être écrite ou \erbale, 
devant témoins ou de- 
vant le tribunal (1316, 
1317 et 1322, C. N.). 

7. On peut contracter 
en personne ou par un 
fondé dé pouvoirs. 

8. Le contrat est nul 
lorsqu'une ou plusieurs 
des stipulations ou con- 
ditions d'un contrat 
sont d'une exécution 
impossible , lorsqu'elles 
sont prohibées par une 



(j) Le Code bavarois l_ 
produit Indispositions prin- 
cipales du droit romain sut 
les obligations. ( omme elles 
se trouvent amis les tfttrei 

Sartlcul ers. qui traitent des 
tfférentès sortes de con- 
trats, nous avons cm in 
utile de les rapporter sépa 
rément , pour éviter dea 
répétitions. 
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Sa capacité de contracter; 

Un objet certain qui forme la ma 
tière de l'engagement; 

Une cause licite dans l'obligation. 
section I r «. — Du consentement. 

1109. Il n'y a point de consentement 
valable , si le consentement n'a été 
donné que par erreur, ou s'il a été ex- 
torqué par violence ou surpris par 
dol. 

_ 1110. L'erreur n'est une cause de 
nullité de la convention, que lorsqu'elle 
tombe sur la substance même de la 
chose qui en est l'objet. 

_ Elle n'est point une cause de nullité 
lorsqu'elle ne tombe que sur la personne 
a?ec laquelle on a intention de con- 
tracter, a moins que la considération 
de cette personne ne soit la cause prin- 
cipale de la convention. 

. 1 il I . La violence exercée contre ce- 
lui qui a contracté l'obligation, estune 
cause de nullité, encore qu'elle ait été 
exercée par un tiers autre que celui 
au profit duquel la convention a été 
Taite. 

, 1111 II y a violence, lorsqu'elle est 
ae nature à faire impression sur une 
personne raisonnable, et qu'elle peut 
lui inspirer la crainte d'exposer sa 
personne ou sa fortune à un mal con- 
sidérable et présent. 

On a égard, en cette mutiêre, àl'âire, 
i sexe et a la condition des per- 
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au 
sonnes 



tvJifîf V. 1 * ™ ]en <* est ™e cause de 
^'itë du contrat, non-seiUement lors- 
qu elle a été exercée sur la partie con- 
tractante, mais encore lorsqu'elle l'a 
ete sur son époux ou sur son épouse, 
sur ses descendants ou ses ascendants. 

1114. La seule crainte révérentielle 
envers le père, la mère ou autre as- 
cendant, sans qu'il v ait eu de vio- 
lence exercée, ne suffit point pour an- 
nuler le contrat. v 

1115. Un contrat ne peut plus être 
attaqué pour cause de violence, si, 
depuis que la violence a cessé, ce 
contrat a été approuvé, soit expressé- 
ment, soit tacitement, soit en laissant 
passer le temps de la restitution fixé 
par la loi. 

11 »6. Le dol est une cause de nullité 

de la convention lorsque les manœu- 

II e ? P raU <I*fe8 par Pune des parties 

■sont telles, qu'il évident que, sans ces 



l'article 1268, C. N., 
relatif à la cession 
des btens : Ne pour 
ront être admis au 
bénéfice de la ces- 
sion des biens, les 
étrangers, les stel- 
lionataires,les ban- 
queroutiers fraudu- 
leux, les condam- 
nés pour vol ou es- 
croqueries, ni les 
comptables . tu- 
teurs, administra- 
teurs et dépositai- 
res. 

SI CT ION n. 
De la noratton. 

1225 à 1235. Com- 
mcJ271àl28t,C.N. 

section m. — De la 
remise de là dette. 

1236à 1242. Com- 
mel282àl288,C.N 

sictiou iv. — De la 
compensation. 

1243 à 1253. Com- 
me 1289àl299,C N. 

sscTioiv v. — De la 
confusion. 

1254àJ268.C<>m- 
mei300à!314,G N. 

CHAPITRE VI. 

De la m'euve des 
obligations et de 
celle du paiement 
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section II. — De la capacité. 

476 à 479. Comme 1123 à 1125, C. N. 

section III. — De l'objet du contrai. 

480 à 485. Comme U26àll30, 1«§, 
C* N. 



1269àl323. Com- 
me 1317 à 1369,C.N. 

L'art 1279, aux 
conditions exigées 
parl'artA32£yC. N, 
pour constituer Vac- 
te synaUagmatique, 
ajoute cette disposi- 
tion : 

Sil'actesynallag- 
matique est revêtu 
des signatures des 
parties, niais s'il 
manque quelqu'un 
des originaux ou la 



section IV. — De la 
486 à 489. Comme 1131 à 1133, G. N. 

CHAPITRE UI. 

De l'effet des obligations. 

490 et 491 . Comme 1 134 et 1135, C N. 

section I r « et II.— De l'obligation de 
donner. 

492 et 493. Comme 1 136 etll 3", C. N. 

494. L'obligation de livrer la çbose 
est parfaite par le consentement des 
parties contractantes. Mais elle ne rend 
l'acheteur propriétaire qu'à partir du 
moment de la tradition (1138 , C. N 

493. Comme 1139, C.N. 

section III.— De l'obligation de faire 
ou de ne pas faire. 

496 à 500. Comme 1 142 à 1145 ,C. N 

section IV. — Des dommages-intérêts. 

501 à 503. Comme 1146 à 1148, C. N. 

504. Les dommages-intérêts dus au 
créancier sont en général de la perte 
qu'il a faite et du gain dont il a été 
privé, pourvu que la privation du gain 
soit la conséquence directe de l'inexé- 
cution de l'engagement (1149 , C. N.) 

505et506. Comme 11 50 et 1151,C. N 
Il est ajouté: 

Lorsque l'inexécution résulte du dol 
ou d'une faute grave du débiteur, le 
créancier peut être admis à estimer, 
par serment , l'étendue du dommage 
qu'il a éprouvé ; il peut même y faire 
entrer le prix d'affection (juramen- 
tum in litem ; pretium affeclkmis). 

507. Lorsque le débiteur a promis de 
veiller à la conservation de la chose 
(custodia, diligentia) . il doit prouver 
que la perte estarrivee par un cas for- 
tuit. 

508. Comme 1152, C. N. 

509. Comme 1153, C. N. Best ajouté: 
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CANTON DE VACD. 



les dispositions des lois 
commerciales. 

l2l5.Co*fneil25,C.N 



sbctioh III. — De 
et de la matière 
contrats. 



l'objet 

des 



1216 à 1220. Comme 
1126 à 1130, C.N. 

section IV. —De la cause 
des contrais. 

J22! à 1234. Comme 
1181 a 1133, C. N. 

CHAPITRE III. 

De V effet des obligation*. 

sbctic n I".— Dispositions 
générales* 

1225 et 1226. Comme 
1134 et 1135, CN. 

sbctioh II.— De l'obliga- 
tion de donner. 

1227 à 1282. Comme 
1136 à 1141, C. N. 

sbctioh III.— De l'oblfga 
lion de faire on de ne pas 
faire. 

1233 à 1236. Comme 
1142 à 1145,0. N. 



veuve ou leurs 'ayants* 
cause, et seulement pour 
les sommes qui n'auront 
pas tourné à leur profit 

La 
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preuve que ] 
sommes ont tourné 
leur profit est imposée à 
la partie qui soutient 
la validité de l'acte 
(1312, C. N.). 



sbctioh III. — De l'ob 
jet et de la matière des 
contrats. 

827 à 831. Comme 
1126 à 1130, G. N. 



sbctioh IV. — Des dom- 
mages et intérêts réjul- 
unide l'inexécution de 
l'obligation. 

1237 à 1242. Comme 
1146àU5i, C.N. 

1243. Comme 1152, 

CNJ est ajouté: 

A moins qu'il ne résulte 
évidemment que la som- 
me est énormément ex- 
cessive, auquel cas le 
juge pourra la réduire. 

1244. Qwiroeil53,C.N. 

1245. Les intérêts échus 
des capitaux ne peuvent 
produire des intérêts, ni 



sbctioh IV.— De la cause. 

832 à 834. Comme 
If 31 à 1133, G. N. 

CHAPITRE III. 

De l'effet des obligations. 

section I.— Dispositions 
générales. 

835 et 836. Comme 
1134 et 1135, C. N. 

sbctioh II. — De l'obli- 
gation de donner. 

837 à 842. Comme 
1136 ai 141, C. N. 

sbctioh III.— De l'obli 
galion de faire ou de 
ue pas faire. 



813 à 846. 
1142 à 1141, G. 



Comme 

N. 



sbctioh IV. — Des dora 
mages et intérêts résul- 
tant de l'inexécution de 
l'obligation. 



847 à 854. 
1146 à 1153, G, 

855.Comm#1155,C.N. 



Comme 

N. 



sbctioh V.— De l'inter- 
prétation des conten- 
tions, 

856 à 864. Comme 



par une demande judi- 1156 a il$4,C. N. 



et même tacitement, par 
des actes qui, eu égard 
aux circonstances, ne 
laissent aucun motif de 
douter de son exis- 
tence. 

864. Le contrat est 
unilatéral ou synallag- 
matique % c'est-à-dire à 
titre gratuit ou onéreux, 
selon qu'une seule par- 
tie promet et que 1 au- 
tre accepte, ou que les 
deux parties se trans- 
mettent l'une à l'autre 
des droits et les accep 
tent réciproquement, (/i 
n'y a pas d'autres dis- 
tinctions dans le Code). 
(1102 ai 106, C N.dtff.). 

865. Ceux qui n'ont 
pas l'usage de la rai- 
son et les enfants au- 
dessous de sept ans sont 
incapables de promet- 
tre ou d'accepter (1123- 
1124, C.N.). 

Les autres mineurs et 
tous ceux qui sont en 
curatelle, tutelle ou sous 
puissance paternelle , 
peuvent accepter une 
promesse faite à leur 
avantage; mais ils ne 
peuvent accepter une 
charge qui y est atta- 
chée ou promettre une 
chose sans l'assistance 
de leur directeur et du 
tribunal (chap. III et IV, 
1" partie). Jusqu'à cette 
autorisation , la pro- 
messe ne peut être ré- 
tractée, à moins d'un 
délai fixé pour décla 
rer l'acceptation. 
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loi. ou lorsque leur exé- 
cution tend à produire 
un délit,enfin lorsqu'el- 
les sont tellement obs- 
cures qu'on ne peut 
les expliquer. 

il. La restitution des 
arrhes, ou le paiement 
d'un dédit, ne décharge 
pas de l'obligation, à 
moins de conventions 
contraires (1590, C. N, 
«M. 

12. Sont défendues les 
conventions entre avo- 
cats et clients, entre 
médecins et malades. 

14. Les contrats entre 
juifs et chrétiens sont 
nuls, à moins que le 
juif n'ait reçu des let- 
tres de tolérance. 

19. En général, l'ef- 
fet des conventions se 
transmet par succès 
sion; et quand il doit 
cesser par la mort d'un 
des contractants , le* 
héritiers ont une actioD 
pour les effets que le 
contrat a produits avant 
le décès. 



8^6. Lorsqu'une per- 
sonne, incapable de con- 
tracter, cache à dessein 
son incapacité, elle est 
tenue à des dommages- 
intérêts (1 309, G. N.d?/r.) 

867. Les conditions 
requises pour contrac 
ter valablement avec 
une communauté, pla- 
cée sous la surveillance 
de l'administration pu- 
blique (27), sont déter- 
minées d'après les sta- 
tuts de la communauté 



20. Chacun des con- 
tractants répond des 
suites de son dol. Quant 
à la négligence (culpa). 
on distingue entre né- 
gligence grave (culpa 
ma), légère (levis), et 
très-légère (levissima). 

La négligence grave 
est celle qu'un homme 
tyantle sens commun, 



n aurait pas commise, 
Par rapport au contrat, 
elle a les mêmes suites 
que le dol. 

La négligence légère 
est celle qu'un homme 
et attentif n'au- 
rait pas commise; elle 
rend responsable dans 
le contrai bilatéral, 

La négligence très-lé- 

Sère est celle qu'un 
omme très-intelligent 
et très-attentif aurait 
évitée ; elle ne rend res- 
ponsable que le bénéfl 
ciaire dans le3 contrat 
unilatéraux. Il n'y 
aucune responsabilité 
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manœuvres, l'autre 
pas contracté. 




partie n'aurait 



, Il ne se présumé pas. et doit être 
prouvé. 

1117. La convention contractée par 
erreur, violence ou dol, n'est point 
nulle de plein droit; elle donne seule- 
ment lieu à une action en nullité ou en 
rescision, dans les cas et de la ma- 
nière expliquée à la section VI du 
chapitre V du présent titre. 

1118. La lésion ne vicie les conven- 
tions que dans certains contrats ou à 
léçard de certaines personnes, ainsi 

■au il sera expliqué en la même sec- 
ion. 
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1119. On ne peut, en général, s'en- 
jager, ni stipuler en son propre nom 
que pour soi-même. 

, 11W. Néanmoins, on peut se porter 
fort pour un tiers, en promettant le 
lait de celui-ci; sauf l'indemnité contre 
celui qui s'est porté fort ou qui a pro- 
mis de faire ratifier, si le tiers refuse 
de tenir l'engagement. 

_ Il 21 .On peut pareillement stipuler 
au profit d'un tiers, lorsque telle est la 
condition d'une 1 stipulation que l'on 
rait pour soi-même ou d'une donation 

"lue Ton fait à un autre. Celui qui a 
Tait cette stipulation ne peut plus la 
révoquer si le tiers a déclaré vouloir 
an profiter. 

1 122. On est censé avoir stipulé pour 
boi et pour ses héritiers et ayants* 
cause, a moins que le contraire ne soit 
exprimé ou ne résulte de la nature de 
la convention. 



•action II. — Dt la capacité des parties 
contractantes. 

U23. Toute personne peut contrac 
ter. si elle n'en est pas déclarée inca- 
pable par la loi. 

H24. Les incapables de contracter 
sontc 

Les mineurs, 

Les interdits, 

Les femmes mariées, dans les cas 
exprimés par la loi, 

Et généralement tous ceux à qui la 
loi a interdit certains contrats. 

y 125. Le mineur, l'interdit et la 
me mariée ne peuvent attaquer, 
r cause d'incapacité, leurs engage- 
as, que dans les cas prévus par la 



mention du nom- 
bre de ceux qui ont 
été faits, cet acte 
ne vaudra que com- 
me commencement 
de preuve par écrit. 

1280. Cet article, 
à l'obligation impo- 
sée far Vart. 1326, 
C. N., d'écrire en 
toutes lettres de sa 
main un bon ou ap- 
prouvé de la somme 
ou de la quantité 
exprimée dans un 
billet ou une pro- 
messe ajoute ces 
mots : autrement, 
s'il est revêtu seu- 
lement de la signa 
ture, il vaudra com 
me commencement 
de preuve par écrit. 

1295. Cet article 
porte qu'il doit être 
passé acte de toutes 
choses excédant la 
somme ou valeur de 
50 ducats au lieu de 
cent cinquante francs 
exigés par l'article 
1341, G. N. 
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Si un terme est stipulé , les intérêts 
sont dus du jour de l'expiration de ce 
terme. 

510 et 511. Comme 1154 et 1155, C. N. 

section V. — De l'interprétation des 
contentions. 

512 à 521. Connu 1156 à 1164, C.N 

ssctioh VI. — De l'effet des contentions 
à regard des tiers. 

522. Comme 1165, C. N. 

523. Les créanciers peuvent attaquer 
les aliénations faites par leur débiteur 
insolvable en fraude de leurs droits. 
[ActioPauUana) (1167, C. N.). 

CHAPITRE IV. 

Des diverses espèces £ obligations. 

sbctioh V. — Des obligations condi- 
tionnelles. 

§ I er . — Des diverse! espèces de con- 
ditions. 

524 à 537. Comme 1168 à 1 180, G. N. 

S II. — De la condition suspensive. 

538. Commet m, C. N. 

539. Comme 1182, §§ 1. 2.— les deux 
derniers §§ sont ainsi modifiés : Si la 
chose s'est détériorée sans la faute du 
débiteur, le créancier ne peut exiger la 
ohose que dans l'état où elle se trouve 
sans diminution du prix. Si la chose 
s'est détériorée par la faute du débi 
tour, le créancier peut exiger la chose 
dans l'état où elle se trouve avec des 
dommages-intérêts. 

| III. — De la condition résolutoire. 

540. Comme 1183, C.N. 

541. La condition résolutoire n'est 
pas sous-entendue dans le contrat sy- 
nallagmatique , pour le cas ou l'une 
des parties ne satisfera |pas à son eu- 

agement. La partie envers laquelle 

engagement n a point été exécuté, 

peut forcer l'autre a l'exécution de la 

convention lorsqu'elle est possible ou 

à des dommages-intérêts (1184, C N., 

sbctioh II. — Des obligations à terme. 
542 à 545. Comme il» à 1187, C. M. 
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cia4r« v ni par laoonver> 
tion des parties. 

Ces intérêts sont cepen- 
dant susceptibles 8*en 
produire d'autres lors- 
qu'ils ont pris le carac- 
tère d'un capital, soit par 
lasubstitutien d'une dette 
pouvelle et d'espèce dif- 
férente à l'ancienne dette, 
ÎDït par Un changement 
ans la personne du dé- 
biteur ou tta créancier 
(1054, C.N. diff.). 

1246. Càmme 1155, C N. 

section V. — De l'inter- 
prétation des contentions. 

1247 à 1255. Comme 
1156 à 1164, G. N. 

siens* TI. — De Peflet 

des conventions à regard 
des tiers. 

1256 et 1257. Comme, 
1165 et 1166, C. N. 
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. 1258. Comme if«7, 
G. N.U est ajouté : 

Si les contrats sont à 
titre onéreux , il faut 
Drouver qu'il yteH frau- 
de de la part des deux 
parties contractantes ; 

Ïils sont à titre gratuit, 
suffit qu'il v ait eu 
fraude de la part tiu die- 
biteur. 



CHAPITRE IV. 

Des diverses espèces 
tfehèigakons. 

Sucno* I M . — Des eWift- 
tieas «ondhioneelles* 

§ l. ■"- De la condition en 
général, et de ses diverses 
espèces» 

1259 à 1271. Comme 
1168 à 1180, G. N. 

g *.— De la condition 
suspensive. 

1272 et 1273. Comme 
1181 et 1182, G. N. 



«rttto* VI, —De hrffet 

des conventions à Pé- 
gard des tiers. 

865.Commell65,C.N. 
86lCommsll67,G.N 

CHAPITRE IV. 

Des diverses espèces 
(^obligations. 

sbctiok I. — Des obli- 
gations conditionnelles. 

j 1. — De la condition en 
général, et de ses di- 
verses espèces. 

867.CommeU68,C.N. 

868 à 876. Comme 
1172 à H80, C. N. 

1 1. — De la condition 
suspensive. 

877 et 878. Comme 
1181 et 1182, G. N. 

S 3. — De la condition 
îésetatoire. 

879 et 880. Comme 
1183 et 1184, G. N. 

section II. — Des obli- 
gations à terme. 

881 à 884. Comme 
1185 à 1188, C. N. 

section Iïï.— Des obli- 
gations sJsernatiTes. 

885 à 8§2. Comme 
1188 à 1196» G. N. 

sscYlON IV. — Des obli- 
gation* solidaires. 

| 1. — • De la solidarité 
entre les trésneiers. 

888 à 895. Comme 
1197 à 1199, G. N. 

§ S. — De la solidarité de 
la part des débiteurs» 

896. Comme* 1200, 
G. N. 
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et les lois politiques 

868. Le Gode pénal 
détermine les cas dans 
lesquels un criminel 
peut contracter. 

869. Le consentement 
doit être libre, sérieux, 
distinct et intelligible. 

Lorsquela déclaration 
est inintelligible, indé- 
terminée, ou si 1 accep- 
tation se fait sous d'au- 
tres conditions que la 
promesse, il n'y a pas 
de contrat. Celui qui, 
pour préjudicier à un 
autre, se sert d'expres- 
sions ambiguës, ou fait 
un acte simulé, est te- 
nu à des dommages-in- 
térêts. 

8T0. La violence exer- 
cée à l'aide d'une crainte 
injuste et réelle est une 
cause de nullité de l'o- 
bligation. Cest au juge 
à déterminer, d'après 
les circonstances, si la 
crainte était réelle (55) 
(ilil-1112, C. N.). 

871. Quant à l'erreur, 
elle ne vicie le contrat 
que lorsqu'elle est oc- 
casionnée par de faus- 
ses allégations, ou lors- 
qu'elle tombe sur la 
substance de la chose 
ou une qualité essen- 
tielle sur laquelle fin- 
tention a été principa- 
lement dirigée» 

872 Mais si l'erreur 
s'applique À uns cir- 
constance accessoire , 
le contrat demeure va* 
lable alors que les par- 
ties sont d accord sur 
l'objetprincipal, et n'ont 
pas déclaré la circon- 
stance accessoire com- 
me en étant le but prin- 
cipal. L'auteur de l'er- 
reur est tenu à des dom- 
mages-intérêts. 

873. Quand il y a er- 
reur sur la personne, 
les mêmes principes sont 
appliqués torsque, sans 
cette erreur, l'obliga- 
tion n'eftt pas été con- 
tractée. 
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lorsqu'il y a faute* des 
deux parts. 

22. S'il y a d'un côté 
plusieurs créanciers so- 
lidaires, le débiteur peut 
payer la totalité de la 
dette à l'un d'eux pour 
se libérer envers tous . 
à moins que l'un des 
créanciers n'ait com- 
mencé à introduire une 
action judiciaire. 

23. De même que le 
débiteur solidaire libère 
tous ses codébiteurs par 
le paiement , de même 
le créancier peut de son 
côté actionner tel de 
ses débiteurs solidaires 
qu'il voudra choisir 
(1197-1203, C. N .). 

24. Une convention 
n'est parfaite que par le 
consentement des par- 
ties (1108, C. K.). 

25. Le consentement 
extorqué de force par le 
fait d un tiers est va 
lable ; mais celui qui a 
été contraint a un re- 
cours envers ce tiers 
(1I11,C.N. di/r.). ^ 

Il peut & son choi 
ou demander l'annula- 
tion du contrat ou un 
dédommagement, si la 
force a été employer 
par l'autre partie con 
tractante. 

L'erreur n'est une 
cause de nullité que 
lorsqu'elle tombe sur 
une partie principale du 
contrat* et lorsqu'elle 
a été produite par le 
fait de l'autre contrac 
tant (1110, G. N>). 

Du p&iemefU. 

(Uv. IV. Chap. XIV) 

1. Tout paiement sup- 
pose une dette, et l'in- 
tention de se libérer 
d'une obligation (1235 , 
C. N.). 

2. Le paiement fait 
par des mineurs, det 
imbéciles ou des pro- 
digues, sans l'assistance 
de leur tuteur ou d< 



Digitized by 



Google 



H* 



CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



CODI NAPOLÉON. 



DK01T COMMUN ALLBMAND. 



Les personnes capables de s'engager ne peuvent oppo- 
ser 1 incapacité du mineur, de l'interdit ou de la femme 
mariée, avec qui elles ont contracté. 

section III. — De l'objet de la matière des contrats. 

.. H26. Tout contrat a pour objet une chose qu'une par- 
tie s oblige à donner, ou qu'une partie s'oblige à faire ou 
à ne pas faire. 

1127, Le simple usage ou la simple possession d'une 
cnose peut être, comme la chose même, l'objet du con- 
tr&t. 

1128. Il n'y a que les choses qui sont dans le com- 
merce qui puissent être l'objet des conventions. 

1139. Il faut que l'obligation ait pour objet une chose 
au moins déterminée quant à son espèce. 

La quotité de la chose peut être incertaine, pourvu 
qu elle puisse être déterminée. v 

1130. Les choses futures peuvent être l'objet d'une obli- 
gation* 

i*«2!L ,[ i e P?? 1 * «^pendant renoncer à une succession non 
ouverte, m faire aucune stipulation sur une pareille suc- 
cession, même avec le consentement de celui de la suc- 
cession duquel il s'agit. 

section IV.— Dt la cause. 

1131. L'obligation sans cause, ou sur une fausse cause, 
au sur une cause illicite, ne peut avoir aucun effet. 

inVo 3 . 2, ^c^plion n'est pas moins valable, quoique 
la cause n'en soit pas exprimée. 4 H 

IaVJ 3 *if-^ U8 S est 4 micit « <inand elle est prohibée par 
l'ordre publi contraire aux bonnes mœurs ou à 

CHAPITRE III. 

De l'effet des obligations. 

section I». — Dispositions générales. 

to*}\ÏPi Les contions légalement formées tiennent lieu 
ne loi a ceux qui les ont faites. 

mPni 6 ^.^?? 1176111 être Moquées que de leur consente- 
ment mutuel, ou pour les causes que la loi autorise. 

Elles doivent être exécutées de bonne foi. 

- 1135. Les conventions obligent non-seulement à ce qui 
y est exprimé. mais encore à toutes les suites que l'équité, 
l usage ou la foi donnent à l'obligation d'après sa nature! 

section II.— De l'obligation de donner. 

1136. L'obligation de donner emporte celle de livrer la 
cnose et de la conserver jusqu'à la livraison, à peine de 
dommages et intérêt* envers le créancier. 

1137. L'obligation de veillera la conservation de la 



sbction III. — Des obligations alterna 
tivea. 

546 à 554. Comme 1189 à 1196, G. N. 

sbctioh ir. — Des obligations solidaires. 

§ I* r . Entre créanciers. 

555 à 557. Comme 1197 à 1199, G. N. 

S II- — Entre débiteurs. 

55S à 574. Comme 1200 à 1216, G. N. 

section V. — Des obligations divisibles ei 
indivisibles. 

575 à 578. Comme 1217 à 1219, C. N. 

§ I tr . — Des obligations divisibles. 

579 et 580. Comme 1220 et 1221, C. N. 

§ II. — Des obligations indivisibles. 

581 à 584. Comme 1222 à 1224, C. N. 

section VI. — Des clauses pénales* 

585 a 591. Comme 1226 à 1233 , G. N 

CHAPITRE V. 

De t 'extinction des obligations. 

592. Comme 1234, G. N. 

sbction I'». — § I". — Du paiement. 

593 à 610. Comme 1235 à 1241 , G. N 

611. Comme 1243, C. N. 

612. Comme 1244, G.N. Il esic^uU 

Le débiteur malheureux peut obtenir 
du souverain des moratoires qui sus- 
pendent l'exécution des condamnations 
pendant un certain délai. Ils sont ac- 
cordés ordinairement pour cinq ans. 
{Litterœ quinquennales). 

613 à 617. Comme 1245 à 1248, G. N, 

§ II. — Do paiement avec subrogation. 

618 et 619. Comme 1249 et 1«§ 1250, 
C. N. 

620 et 621. Cemme 1251 et!252, C. N. 
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J 3. — De la condition 
résolutoire. 

1274 et 1275. Comme 
1183 et 1184, C. N. 

section II. — Des obliga- 
tions à ternie. 

1376 à 1279. Comme 
1185 à 1188, C. N. 

section III.— Des obliga- 
tions alternatives 

1280 à 1286. Comme 
1189 à 1196. G. N. 

sictiok IV. -*- Des obliga- 
tions solidaires. 

S 1. — De la solidarité 
entre les créanciers. 

1287 à 1289. Comme 
1197 à J199,C. N. 

S 2. — De la solidarité de 
la part des débiteurs, 

1290 à 1306. Comme 
1200 à 1216, G. N. 

sbction V. — Des obliga- 
tions divisibles et indi- 
visibles. 

1307 à 1309. Comme 
1216 & 1219, C. N. 

% i. — Des effets de l'obli- 
gation divisible. 

1310 et 1311. Comme 
1220 et 1221, G. N. 

1 2. — Des effets de l'obli- 
gation indivisible. 

1313 à 1315. Comme 
1222 à 1225, C. N. 

sbction VI.— Des obliga- 
tions avec danses pénales. 

1316 à 1323. Comme 
1226 à 1233, C. N. 



CANTON DB VA0D. 



897 et 898. Comme 
1202 et 1203, C. N. 

899. Les poursuites 
faites contre l'un des 
débiteurs n'empêchent 
pas le créancier d'en 
exercer de parei lies con- 
tre les autres, a la char- 
ge d'aviser chacun des 
débiteurs qu'il poursuit, 
des autres poursuites 
commencées ( 1204 , 
C. N.). s 

900 à 911. Comme 
1205 à 1216, G. N. 

sbction V. — Des obli - 

Sation* divisibles et in- 
ivisibles. 



912. 

. N. 



Comme 1217, 



913. Lorsque la chose 
qui fait l'objet de l'obli- 
gation est indivisible, 
les débiteurs sont tenus 
chacun de la totalité de 
la chose, lors même que 
le contrat ne porterait 
pas la clause de solida- 
rité; sauf le recours de 
celui qui a dû acquitter 
contre ses codébiteurs, 
chacun' pour leur part 
à la valeur de l'objet 
(1222, C N.). 

section VI. — Des obli- 
gations avec clauses 
pénales. 

914 à 919. Comme 
1226 à 1231, G. N. 

CHAPITRE V. 

De f extinction des 
obligations. 



CODB AUTRICHIEN. 



920. Comme 
C. N. 

SBCTION I. — DU 

ment. 



1234, 



paie* 



S*. 



- Du paiement en 
général. 



921 à 929. Comme 
1235 à 1243, G. N. 

930 et 93l. Comme 
1245 et 1216, G. N. 



874. Celui qui a ob- 
tenu un contrat par dol 
ou par une crainte in- 
juste, est tenu de toutes 
les conséquences de son 
action. 

875. Si la partie qui 
promet est forcée de 
contracter par un tiers, 
à l'aide d'une crainte 
injuste et réelle, ou si 
elle a été induite en er- 
reur par un tiers, à 
l'aide de fausses alléga- 
tions, le contrat est va- 
lable, à moins que cette 
crainte ou cette erreur 
n'ait été exercée ou pro- 
duite à l'instigation ou 
à la connaissance du 
contractant (870 à 874). 

876. Si la partie qui 
promet est seule cause 
de son erreur, la nullité 
n'est pas encourue, à 
moins que cette erreur 
ne frappe celui qui doit 
accepter. 

877. La partie qui de- 
mande l'annulation d'un 
contrat, pour défaut de 
consentement, doit res- 
tituer tous les profits 
qu'elle a retirés du con 
trat. 

878. Les choses qui 
sont dans le commerce 
peuventseules être l'ob- 
jet des contrats ( 1128, 
C. N). 

Ce qui ne peut être 
exécuté, ce qui est im- 
possible ou illicite, ne 
peut être l'objet d'un 
contrat valable; celui 
qui trompe une per- 
sonne en lui promettant 
des choses impossibles 
ou illicites, qui lui porte 
préjudice par une igno- 
rance que l'on peut im- 
puter à tort, ou qui re- 
tire un avantage du 
dommage d'autrui, en 
demeure responsable. 
(1131-1133, C N.). 

879. Sont nuls les con- 
trats par lesquels : 

1° On stipule un avan- 
tage pour négocier un 
mariage; 
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'eur curateur , est nul 
(1238, C.N.). 

3. L'obligation peut 
être acquittée par un 
tiers . mais si ce tiers 
effectue ce paiement 
contre la volonté du 
débiteur, il n'a plus de 
recours contre lui (1236, 
C N.). 

6. Pour payer vala- 
blement, fl faut être 
propriétaire de la chose 
donnée en paiement 
(1238, CN.). 

4. Pour être valable , 
le paiement doit être 
fait au créancier ou 
celui qui a pouvoir ou 
qualité de recevoir pour 
lui (1239, C. N.). 

4. Si le paiement a 
été fait à une personne 
sans titre ni qualité 
pour recevoir , ce paie- 
ment est légitimé par la 
ratification du créan- 
cier ou par la preuve 
qu'il en a profité (1240- 
1211, C N.). 

5 On ne peut vala- 
blement faire un paie- 
ment à un mineur. 

6. Le créancier n'est 
pas obligé de recevoir 
une autre chose que 
celle qui lui est due, 
sauf les cas suivants 
(1243, C N.):l-siia 
chose due n'est plus 
dans le commerce; 2» sL 
l'obligation est de faire 
quelque chose ; 3° si le 
contrat donne au débi-. 
teur l'option. Les dettes 
d'argent peuvent être 
payées en toute mon- 
naie au cours du jour ; 
mais on ne peut don- 
ner au-delà de vingt- 
cinq florins en petite 
monnaie. 

Le paiement doit être 
effectué en entier et non 
partiellement. Les juges 
peuvent cependant ac- 
corder des délais au dé- 
biteur pour se libérer 
(1244, G. N.). 

9. Le paiement doit 
être exécuté en temps 
opportun; il ne peut 
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chose, soit que la convention n'ait pour objet que l'utilité 
de l'une des parties soit qu'elle ait pour objet leur uti- 
lité commune, soumet celui qui en est charge à y appor- 
ter tous les soins d'un bon père de famille. 

Cette obligation est plus ou moins étendue , relative- 
ment à certains contrats, dont les effets, à oet égard, sont 
expliqués sous les titres qui les concernent. 

1138. L'obligation de livrer la chose est parfaite parle 
seul consentement des parties contractantes. 

Elle rend le créancier propriétaire et met la chose à, 
risques dès l'instant où elle a dû être uvrée, encore que 
la tradition n'en ait point été faite, 4 moins que le débi- 
teur ne soit en demeure de la livrer; auquel cas la chose 
reste aux risques de ce dernier. 

1J39. Le débiteur est constitué en demeure , soit par 
une sommation ou par autre acte équivalent, soit par 
l'effet de la convention, lorsqu'elle porte que, sans qu'il 
soit besoin d'acte et par la seule échéance du terme, le 
débiteur sera en demeure. 

1 140. Les effets de l'obligation de donner ou de livrer 
un immeuble , sont réglés au titre de la vente et au titre 
des privilèges et hypothèques. 

1141. Si la chose qu'on s'est obligé de donner ou de 
livrer à deux personnes successivement, est purement mo- 
bilière, celle des deux qui en a été mise en possession 
réelle est préférée et en demeure propriétaire encore que 
son titre soit postérieur en date, pourvu toutefois que la 
possession soit de bonne foi. 

ibction III, — De l'obligation de faire ou de ne pas faire. 

1142. Toute obligation de faire ou de ne pas faire, se 
résout en 'dommageset intérêts, en oas d'inexécution de la 
part du débiteur. 

1143. Néanmoins le créancier a le droit de demander 
que ce qui aurait été fait par contravention à l'engage- 
ment, soit détruit ; et il peut se faire autoriser fc le dé- 
truire aux dépens du débiteur, sans préjudice des dom- 
mages et intérêts, s'il y a lieu. 

1144. Le créancier peut aussi/en oas d'inexécution, être 
autorisé à faire exécuter lui-même l'obligation aux dé- 
pens du débiteur. 

1145. Si l'obligation est de ne pas faire, celui qui y con- 
trevient doit les dommages et intérêts par le seul fait de 
la contravention. 



•tcTioa IV. • 



Des dommages et intérêts résultant de l'ineié» 
cution de l'oblif atiou. 



1146. Les dommages et intérêts ne sont dus que lors- 
que le débiteur est en demeure de remplir son obligation, 
excepté néanmoins lorsque la chose que le débiteur s'é- 
tait obligé de donner ou de faire ne pouvait être donnée 
ou faite que dans un certain temps qu'il a laissé passer. 



ment 
tion 



tion, toutes lès fois qu'il ne justifie pas que l'inexécution 
provient d'une cause étrangère qui ne peut lui être im 



IlIU-^Pe I'impwUtlftai 
622 à 625. Comme 1553 à 1255, G. N. 
S IV. — Dos offres de paiements. 

626. Comme 1*7, C. N. 

627. Comme 1258, G. N. — Moins U 
numéro!, 

626. Comme 1269, §§ 1 et 2, G. N. 

629. Comme 1260, G. N. 

630. Tant que le créancier n'a point 
retiré la chose consignée, le débiteur peut 
la retirer. (1261, a N.). 

631 è 633. Comme 1262 et 1264, G. N. 

| T. — De la cession des biens, 

634. Comme 1265, G. N. 

635 à 639. Comme 1S66 à 1269* C. N. 

640. Comme 1270, C. N. -La der- 
nière phrase est ainsi modifiée : 

Dans le oas ou les biens cédés au- 
raient été insuffisants, s'il lui en sur- 
vient d'autres, il est obligé de les aban- 
donner jusqu'au parfait paiement : mais 
il doit lui être laissé ce qui lui est stric- 
tement nécessaire pour son existence 
(Benêftohm competentiœ), 

sbctioh II. -< De la nevatiesu 

641 à 65t. Comme 1271 à 1281. G. M. 

— il est ajouté à ce dernier article : 

La dette éteinte par une novation, ne 
peut pas renaître quand même la nou- 
velle dette serait nulle. 

sbctios III. — De la remise de la dette. 

652 à 689. Comme 1282 à J288,C. N. 

sbctioh IV. — De la compensation. 

660 à 671. Comme 1289 à 1299, G. N. 

sbctioh Y. — De la confusion. 

672 et 673. Comme 1300 et I30l t G. N. 

sictiov Yl. — De la perte. 

674 et 675. Comme 1302 et 1303, a H 

section YII. — De l'action en restitution 
et de la nullité des conventions. 

676. L'action en restitution doit être 
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De C extinction des 
obligations. 

l324.Commel234,C.N. 

section 1 ".—Do paiement. 

S !. — Du paiement 
eo général. 



1325 
1235 à 



à 1338! Comme 
1*48, G. N. 



| i. — Dn paiement avec 
subrogation. 

1339 à 1341 Comme 
1249 à 1252, C.N. 

| 3. — De l'imputation 
des paiements. 

1343 à 1346. Comme 
1253 à 1256, G. N. 

S 4. — Des offres de paie- 
ment, etde la consignation. 

1257 à 1264, G. N. 

| 5. — De la cession des 
biens. 

1355 à 1358. Comme 
1265 à 1268, C. N. 

1359. La cession se fait 
devant le tribunal du do- 
micile du débiteur, sur 
la présentation faite par 
celui-ci de l'état actif et 
passif de son patrimoine, 
et après que tous les 
créanciers ont été cités 
dans la forme ordinaire, 

La citation sera décré- 
tée par la tribunal, et in- 
sérée dans la gazette de 
la division, ou, à défaut, 
dans celle de Turin, 

13*> et 1361. Comme 
1*69 et 1270, C. N. 

1362. Dans le cas de 
cession judiciaire , la 
masse des créanciers 

S eut toutefois laisser au 
ébiteur l'administration 
de ses biens, lui accorder 
lun atermoiement, luifaire 



93*. Comme 1Î47, 
G. N. ; le d« § est re- 
tranché. Il est ajouté : 

Hors ces deux cas, le 
paiement doit être fait 
au domicile du créan- 
cier, s'il se trouve dans 
le canton, ou à celui de 
son fonde de pouvoir, 
s'il réside hors du can- 
ton. 

Il doit être fait au do- 
micile du débiteur , si 
le créancier réside hors 
du canton et n'y a pas 
de fondé de pouvoir. 

Les dispositions du 
présent article ne s'ap- 
pliquent pas aux effets 
de commerce. 



933. 
C.N. 



Comme 1248, 
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S 3. — Du paiement aiee 
subrogation. 



Comme 1249, 



934. 
C.N. 

935. Cette subroga- 
tion estconventionneUe, 
lorsque le créancier re- 
cevant son paiement 
d'une tierce personne, 
la subroge dans ses 



droits, privilèges ou hy- 
pothèques contre le dé- 
biteur : cette subroga- 
tion doit être expresse 
et rédigée par écrit 
(1250, C N.). 

936. Comme 1251 , 
N. I*4*§, relatif à 

Vhéntier bénéficiaire, est 

supprimé. 



937. 

. N. 



Comme 1252, 



2° Un médecin se fait 
promettre une somme 
pour une cure ; 

3° Un avocat stipule 
un prU pour la direc- 
tion dun procès, ou 
achète un procès qui 
lui a été confié; 

4» On aliène la suc- 
cession ou le legs d'une 
personne vivante. 

1174 On ne peut ré- 
péter ce qu'on a donné 
sciemment pour provo- 
quer une action impos- 
sible ou illicite; mais la 
restitution peut être ré- 
clamée lorsqu'on a don* 
né pour ne pas commet- 
tre cette action (1). 

880. Lorsque l'objet 
pour lequel il a été con- 
tracté a cessé de faire 
partie du commerce, 
avant que la remise en 
ait été faite, le contrat 
est comme non avenu. 

881. On ne peut ac- 
cepter ou donner une 
promesse pour autrui; 
mais celui qui a promis 
ses bons offices près 
d'un tiers, ou qui a ga- 
ranti le succès de son 
entremise (s'est porté 
fort), doit accomplir l'o- 
bligation, suivant l'é- 
tendue de sa promesse» 



t. — De l'imputation 
des paiements. 

938 à 940. Comme 
1253 à 1255, C.N. 

941. Lorsque la quit- 
tance ne porte aucune 
imputation, le paiement 
doit être imputé au gré 
du débiteur. 

942. Si les biens du 
débiteur sont mis en 



promesse» 

882. Les choses pos- 
sibles doivent seules 
être exécutées, en cas 
de concours avec les 
choses impossibles, à 
moins qu'il n'ait été sti- 
pulé qu'aucun point du 
contrat ne pourrait être 
séparé de l'autre. 

883. Les effets du 
contrat sont les mêmes, 
soit que ce contrat ait 
été fait de vive voix, 

Ear écrit, devant un tri- 
unal, avec ou sans té- 
moins. 

884. Mais il n'a d© va- 
leur que par la signa- 
ture, quand il est fait 
par écrit; cependant 
l'apposition des sceaux 
n'est pas nécessaire. 
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l'être ni un jour de fête, 
ni pendant les repas, etc 

9 Lprsqu'aucun terme 
n a été fixe, on ne peut 
demander le paiement 
que quinze jours après 
l échéance du terme de 
l'obligation (i). 

. Le débiteur peut tou- 
ours payer avant le 
terme convenu 0187 
C. N. difjf.). v 

Si le paiement est 
uussé à la discrétion du 
débiteur, le créancier 
n a d action que contre 
sa succession. 

Le paiement sera exé- 
cuté dans le lieu désigné 
par la convention, sinon 
il sera fait au domicile 
du créancier (1247 
C. N. <W.). K ** > 

13. Le paiement doit 
être prouvé par docu- 
ments ou par titres, pai 
témoins ou par pré- 
somptions. Ces présomp- 
tionsontlieu : t© lorsque 
la reconnaissance de la 
dette a été rendue ai] 
débiteur; 2« lorsqu'elle 
a été annulée de la vo- 
onté des parties ou par 
la volonté du créancier; 
3» lorsque pendant trois 
ans le créancier a reçu 
des intérêts sans faire 
de réserves pour ceux 
dus antérieurement ; 
lorsque le créancier 
a fait des paiements au 
débiteur, sans faire dt 
réserves; 5« lorsqu'ils 
reçu une somme d'ar- 
gent sans la compter : 
tt° lorsqu'il attend la 
mort du débiteur pour 
faire valoir sa créance. 

Dans tous ces cas, les 
présomptions contraire* 
sont également admis 
sibles. 



censé avoir laissé a la « 
crétiondu créancier. £n 

néceseairew on 



on de 
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ra de l'exécuter paiera une certaine somme à titre de 
images-intérêts, il ne peut être alloué à l'autre partie 



putée , encore qu'il n'y ait aucune malaise foi de sa 

part. 

1148. Il n'y a Heu à aucuns dommages et intérêts lors- 
que, par suite d'une force majeure ou d'un cas fortuit, 
le débiteur a été empêché de donner ou de faire ce à quoi 
il était obligé, ou a Tait ce qui lui était interdit. 

1149. Les dommages et intérêts dus au créancier sont, 
èo général, de la perte qu'il a faite et du gain dont il a 
été privé, sauf les exceptions et modifications ci-après. 

1150. Le débiteur n'est tenu que des dommages et inté- 
rêts qui ont été prévus ou qu'on a pu prévoir lors du con- 
trat, lorsque ce n'est point par son dol que l'obligation 
n'est point exécutée. 

1151. Dans le cas même où l'inexécution de la conven- 
tion résulte du dol du débiteur, les dommages et intérêts 
ne doivent comprendre, à l'égard de la perte éprouvée 
par le créancier et du gain dont il a été privé, que ce qui 
est une suite immédiate et directe de 1 inexécution de la 
convention. 

1152. Lorsque la convention norte que celui oui man- 
quera 
domm w 
une somme plus forte ni moindre 

1153. Dans les obligations qui se bornent an paiement 
d'une certaine somme, les dommages et intérêts résultant 
du retard de l'exécution ne consistent jamais que dans la 
condamnation aux intérêts fixés parla loi; sauf les règles 
particulières au commerce et au cautionnement. 

Ces dommages et intérêts sont dus sans que le créan- 
cier soit tenu de justifier d'aucune perte. 

Ils ne sont dos que du jour de la demande, excepté dans 
les cas où la loi les fait courir de plein droit. 

1154. Les intérêts échus des capitaux peuvent produire 
des intérêts, ou par une demande judiciaire, ou par une 
convention spéciale, pourvu que, soit dans la demande, 
soit dans la convention, ils'agisse d'intérêts dus au moins 
pour une année entière. 

1 155. Néanmoins les revenus échus, tels que fermages, 
loyers, arrérages de rentes perpétuelles ou viagères, pro- 
duisent intérêt du jour de la demande ou de Ta conven- 
tion, 

La même règle s'applique aux restitutions de fruits et 
aux intérêts payés par un tiers au créancier en acquit du 
débiteur. 

■ bctioh V. — De l'interprétation des conventions. 

1156. On doit dans les conventions rechercher quelle a 
été la commune intention des parties contractantes, plu 
tôt que de s'arrêter au sens littéral des termes. 

1 157. Lorsqu'une clause est susceptible de deux sens, on 
ioit plutôt l'entendre dans celui avec lequel elle peut 
ivoir quelque effet, que dans le sens avec lequel elle n'en 

ïurrait produire aucun. 

1158. Les termes susceptiblesde deux sens doivent être 
tris dans le sens qui convient le plus à la matière du con- 
trat. 

1159. Ce qui est ambigu s'interprète par ce qui est 
'usage dans le pays où le contrat est passé. 



intentée dans le délai de quatre ans. Le 
reste Comme 1304, *• §, C. N. 

L'action en restitution est subsidiaire 
et ne peut être exercée qu'à défaut 
d'action directe résultant du contrat 
même. Cette dernière action ne ee pres- 
crit que par trente ans. 

677. Comme 1365, C. N. 

678. La déclaration frauduleuse de 
majorité faite par le mineur fait obsta- 
cle a la restitution. (1307, C. N.). 

679. Comme 1308, C. N. 

680. Comme 1310, C. N. 

6S1. Comme 1311 , C. N. — H faut 
ajouter : 

Ou lorsqu'il l'a confirmé par serment 
à sa majorité. 

682. Comme 1312, C. N. 

683 et 684. Comme 1*13 et 1314, C. N 

CHAPITRE VI. 

De la preuve des obligations et de cette du 
i paiement. 

685 et 686. Comme 1 31 5 et 1316, CN. 



section I. — De la preuve littérale. 

J>« dispositions du code Napoléon reta- 
tives aux modes et à la nécessité de la 

Ereuve littérale ne sont pas reçues dam 
droit allemand, sauf la distinction des 
actes publics et sous-seing privé. 

ibction II. — De U preuve testimoniale. 

687. La preuve testimoniale est ad- 
mise dans toutes les matière* et elle 
peut être reçue contre et outio le con- 
tenu des actes. (1341,0. N., dif~). 

ibctior III. — Des présomptions. 

688 à 692. Comme 1349 à 1353, C N. 

ibctior IY. — De la preuve de la partie. 

693 à 695. Comme 1354 à 1356, a N. 

ibctior Y. — Du serment. 

696 k 709. Comme 1357 à 1367, CN. 
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remise *'*»• part* <J« la 
dette, et prendre tous les 
arraDgementom'etteJwe 
convenables à l'intérêt 
commun. 

A cet effet, il est né- 
cessaire que la majorité 
des créanciers donne son 
consentement , et que 
cette majorité ait droit 
aux trois quarts 4e la 
totalité des sommes dues. 
Dans ce cas, les délibé- 
rations de la masse sont 
obligatoires, môme pour 
les créanciers opposants, 

Les créanciers hypo- 
thécaires ou privilégiés 
ne font pas nombre dans 
oes délibérations, qui ne 
peuvent point préji " 
cier à leurs droits. 



•BCTiON II. — De la 
novattou. 

1383 à 1374. Comme 
1271 à 1281, C. N. 

1374. Le débiteur quia 
accepté la délégation, 
ne peut plus opposer au 
nouveau créancier les 
exceptions qu'il eût pu 
opposer au créancier ori- 
ginaire, sauf son recours 
contre ce dernier. 

Cependant, sTt s'agit 
d'exceptions dérivant de 
la qualité de la personne, 
par exemple, de la qua 
lité de fils de famille, de 
mineur, ou de femme ma- 
riée , le débiteur pourra 
les opposer, si ces quali- 
tés existaient encore à 
l'époque où il a consenti 
à la délégation. 

sbctiox III. — De la re- 
mise de la dette. 

137». Comme 1282, G.N. 

1378 à 1879. Comme 
1285 à 1288, G, N. 



>n, le paiement 
sera imputé, 

Sur la dette qui était 
échue à l'époque du 
paiement 

Entre les dettes é- 
chues, rar celle pour 
laquelle le débiteur était 
poursuivi. 

Enfin, s'il n'y avait 
pas de dette échue, et 
que le débiteur ne fût 
poursuivi pour aucune 
dette, sut celle qui se 
trouve la moins assurée, 
ou qui attribue le moins 
de privilège au créan- 
cier (1216, C. N.). 

i 5. — Des offre* de paie- 
ment et de le consigna- 
tion, 



CODB AOTÉttttittf. CODE BAVABOlf , 



385. Une minute de 
conventions préliminai- 
res, et signée par les 
parties, a la même force 
que le contrat lui-même. 

886. Celui qui ne sait 
ou ne peut écrire, pour 
suppléer sa signature, 
doit apposer au bas de 
son engagement une 
marque en présence de 
deux témoins, dont l'un 
signée côté de lui. 

887. Lorsqu'on con- 
trat a été ecttt, les con- 
ventions verbales sont 
sans effet, lors même 
qu'eUes auraient été fai- 
tes simultanément avec 
l'acte écrit, et si elles 
ne s'accordaient pas ou 



943. 

, N. 



tomme 1257 



De ftmputation. 

14. Lotsqtfil existe! 
plusieurs dettes , et 
tprtro ignore celle qui 
a été acquittée la pre- 
mière, on présume tou- 
jours que les intérêts 
ont été payés avant le 
— '-"tort, et les dettes 

. dèes avant celles 
qui ne le sont pas (1253 
à!M6,C.N.). 



iictioh IV. — De la 
compensation. 

1380 à 1380. Comme 
1289 à 1299, C.N. 



944. Comme 12S8 , 

C. N. Il est ajouté au %G 

Qu'enfin, s'il n'y a pas 
de convention sur le 
lieu du paiement et que 
le créancier réside hors 
du canton et n'y ait pas 
de fondé de pouvoir, la 
notification de l'offre de 
paiement soit faite sous 
le sceau du juge du dé- 
biteur. 

94*. Comme 1259 , 

C. N.; les §§ 3 et 4 sont 
retranchés. 

946 a 930 Comme 
1260 à 1264, C. N. 

section II. —Delà 
nova lien. 



Comme 12*71 
Comme 1273 



981. 

, N. 

982. 
C.N. 

933 et 954. Comme 
1277 et 1278, C. N. 

935. Comme 1281 
C. N.;ted"§fto»rej>ro» 
duit 



«Sf A?* ■=■* *« 

tions (1341, C. N.). débiteur adresse son 
créancier & un tiers poui 



888. La promesse du 
partage d'un droit sur 
une chose, ou l'accep- 
tation de la promesse 
d'un tiers, se réalisent 
après le partage relatif 
a la communauté de la 
propriété. 

916. Si un contrat n'a 
été fait que pour ca- 
cher une transaction 
d'une espèce différente, 
on décidera les contes 
talions d'après la véri- 
table nature de la trans- 
action. 

918. L'effet d'un con- 
trat passe aux héritiers 
des parties, à moins que 
les droits et obligations 
qui en résultent ne repo- 
sent sur des capacités 
et des i apports pure- 
ment personnels, ou que 
les héritiers n'aient été 
exceptés par le contrat 
ou par la loi. Une pro- 
messe non acceptée est 
nulle lorsqu'une des 
parties meurt avant l'ac- 
ceptation (1122, G. N.). 

919. Si l'une des par- 
ties manque à ses en- 
gagements, l'autre ne 
peut pas demander la 
résiliation du contrat, 
mais seulement oon« 



De Y assignation ou indi- 
cation de paiement. 

Uv. IV. Cfaap, XV, 

7. L'assignation, ou 
l'indication de paie 



se faire payer, ne le li- 
bère point de son obli 
«ation (1*78 à 1277 
C. N ). 

Celui qui est capable 
de contracter peut as- 
signer» 

te créancier n'est paa 
tenu d'accepter une as- 
signation si le débiteur 
a d'autres moyens de t 
libérer. 

Lorsque le créanciei 
-ésigne son débiteur 
pour faire un paiement, 
le consentement de ce- 
lui-ci t'est pas néces- 
saire. 

Ou ne peut pas révo- 
quer une assignation 
sans le consentement de 
l'assignataire. 

L'assignataire n'est 
pas oblige d'agir contre 
le débiteur assigné , 
mais s'il néglige de de- 
mander le paiement , il 
répond des suites de 
celte négligence. 



De la nomtion. 
Liv. IV. Cbapi XV. 
4» Unovation n'existe 
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1160. On doit suppléer dans le contrat les clauses qui 
sont d'usage, quoiqu'elles n'y soient pas exprimées. 

1161. Toutes les clauses des conventions s'interprètent 
les unes par les autres, en donnant à chacune le sens qui 
résulte de l'acte entier. 

1162. Dans le doute, la convention s'interprète contre 
celui qui a stipulé *t en faveur de celui qui a contracté 
l'obligation. 

1163. Quelque généraux que soient les termes dans 
lesquels une convention est conçue, elle ne comprend que 
les choses sur lesquelles il paraît que les parties se sont 
proposé de contracter. 

1164. Lorsque dans un contrat ou a exprimé un cas 
pour l'explication de l'obligation, on n'est pas censé avoir 
voulu par là restreindre l'étendue que l'engagement re- 
çoit de droit aux cas non exprimés. 

sbctioh VI. — De l'effet des conventions à l'égard des tiers 



1165. Les conventions n'ont d'effet qu'entre les pa ties 
contractantes ; elles ne nuisent point au tiers et elles ne 
lui profitent que dans le cas prévu par l'art, il SI 

1166. Néanmoins les créanciers peuvent exercer tous les 
droits et actions de leur débiteur, à l'exception de ceux 
qui sont exclusivement attachés à la personne. 

1 167. Ils peuvent au*si, eu leur nom personnel, atta- 
quer les actes faits par leur débiteur en fraude de leurs 
droits, 

Ils doivent néanmoins, quant à leurs droits énoncés au 
titre des successions et au titre du contrat de mariage et 
des droits respectifs des époux, se conformer aux règles qui 

sont prescrites. 

CHAPITRE IV. 

Des diverses espèces d'obligations. 

sbctioh I er . --Des obligations conditionnelles, 

| !•% — De la condition en général el de ses diverses espèces, 

1168. L'obligation est conditionnelle lorsqu'on la fait dé- 



pas. 



La condition casueUe est celle qui dépend du ha- 
sard , et qui n'est nullement au pouvoir du créancier ni 
lu débiteur. 

1170. La condition potestative est celle qui fait dépen- 
dre l'exécution de la convention d'un événement qu'il est 
au pouvoir de l'une ou de l'autre des parties contractan- 
tes de faire arriver ou d'empêcher. 

1171. La condition mixte est celle qui dépend tout à la 
fois de la volonté d'une des parties contractantes et de la 
volonté d'un tiers. 

1 172. Toute condition d'une chose impossible, ou con 
traire aux bonnes mœurs, ou prohibée par la loi, est nulle 
et rend nulle la convention qui en dépend. 



sbctioh V. — De la confusion. 
1391 et 1381. Comme 1300 et 1301, C. N. 

section VI.— De la perte de U chose due. 

1393 et 1391. Comme 1302 et 1303, 
C.N. 



sbctioh VII. — De l'action en nnllité 
ou en rescision des conventions. 

1395. Comme 1304, G. N. 

1396. Cette action est transmissible 
aux héritiers, qui ne peuvent toutefois 
l'exercer que pendant la durée du terme 
qui restait à courir au profit de leurs 
auteurs, sans préjudice des dispositions 
relatives à l'interruption ou à la suspen- 
sion des prescriptions. 

1397 à 1406, Comme 1305 à 1314, 
G. N. 

1407. L'exception de nullité peut être 
opposée par toute personne qui est pour- 
suivie pour l'exécution de l'obligation, 
dans tous les cas où cette personne 
aurait été admissible à agir par voie 
de nullité ou de rescision. 

Cette exception n'est point sujette à 
la prescription établie par l'art. 1395. 

CHAPITRE' VI. 

De la preuve des obligations et de celle 
du paiement. 

1408 et 1409. Comme 1315 et i3i6 f 

CN, 

sbctioh I. — De la preuve littérale. 

1410. La preuve littérale dérive d'un 
acte public ou d'un titre sous seing 
privé. 

|l.— De l'acte public. 

1411. Comme 1317, C. N. 

1412. On doit faire par acte public, 

1° Les conventions portant transmis 
sion d-» propriété ou d'usufruit de biens 
immeubles ou réputés tels ; celles par 
lesquelles des biens de même nature 
sont grevés de servitudes, d'hypothè- 
ques ou d'autres charges; les sociétés 
et partages qui ont pour objet des im- 
meubles quelconques, et les baux dont 
le terme excède neuf ans; 
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section III. — De la remise 
de U dette. 

956 à 960. Comme 1282 à 1287, 
C. N. 



section IV.— De la compensation 

961. Lorsque deux personnes 
se trouvent réciproquement dé- 
bitrices Tune envers l'antre de 
dettes non reconnues par titres, 
mais échues, il s'opère une com- 
pensation entre ces dettes , jus- 
qu'à concurrence de la plus 
faible; excepté dans les cas 
prévus par l'article suivant (1289. 
C. N.). 

962. On ne peut opposer la 
compensation : 

1» A la demande en restitu- 
tion d'une chose dont le pro 
priétaire a été injustement dé- 
pouillé; 

2» A la demande en restitu- 
tion du dépôt, ou du prêt à 
usage (1293, C. N.). 

963. Lorsque deux personnes 
se trouvent débitrices l'une en- 
vers l'autre, et que les deux 
créances, ou l'une des deux est 
reconnue par titres , la compen 
sation ne peut pas être opposée, 

964. Toutefois, lorsque les 
biens d'une personne sont mis 
en décret, la compensation des 
dettes actives et passives du 
discutant s'opère jusqu'à con 
currence de leurs quotités res- 
pectives pour les dettes qui con- 
sistent en comptes- courants , 
billets et autres actes sous seing 
privé, mais non pour les dettes 
reconnues par actes publics 



CODE AUTlIClIIIft. 




trafodre l'autre partie à s'y que lorsque le débiteur contracte 

conformer, et réclamer des dom- ^ 

mages-intérêts (1184, G. N. diff.) 

897. Quant aux conditions 
exprimées dans les contrats , on 
suit les mêmes règles que celles 
prescrites pour les dispositions 
testamentaires (697 à 699). 

898. Les conventions faites 
sous des conditions qui dans 
les testaments sont considé- 
rées comme non-avenues , sont 
nulles. 



sbctioh V.— De la confusion. 



«65-966. 
G.N. 



Comme 1300-1301, 



skctioii VI. — De la perte de la 
chose due. 



96-7-968. 

G. N. 



Comme 1302-1303, 



899. La condition insérée dans 
le contrat accomplie avant le 
contrat, ne doit être répétée 
après le contrat que quand elle 
consiste dans un acte de celui 
qui doit acquérir le droit, et 
qu'elle peut être répétée par 
lui. 

900. Le droit accordé sous 
condition suspensive passe aussi 
aux héritiers. 

901 . Quand les parties ont fait 
une condition expresse des mo- 
tifs ou du but de leur consente- 
ment , ce motif et ce but sont 
assimilés à toute autre condi- 
tion. Ges stipulations, du reste , 
n'ont aucune influence sur la 
validité de contrats conclus à 
titre onéreux; mais on appli- 
quera , pour les contrats à titre 
gratuit, les dispositions relatives 
aux testaments. 

902. Les contrats doivent être 
exécutés au temps dans le lieu 
et de la manière convenue entre 
les parties (1609, G. N.). 

903. Un droit qui doit être ac- 
quis à un jour fixe , l'est au 
commencement de ce jour; mais 
pour remplir une obligation on 
a toute une journée. 

904. Si aucune époque pour 
l'exécution du contrat n'a été 
stipulée, l'exigibilité peut être 
requise incontinent. Si l'obligé 
s'en est réservé le choix arbi- 
traire, il faut attendre son dé- 
cès. Dans le cas où son obliga- 
tion serait personnelle et non 
transmissible, on fait déterminer 
l'époque d'exécution par le juge; 
il en est de même du cas eu 
l'obligé a promis l'exécution dès 
qu'elle serait possible ou fai- 
sable. On appliquera du reste 
les dispositions relatives aux 
termes dans les testaments (704 
à706)r 



envers son créancier une nou- 
velle dette, laquelle est substi- 
tuée à l'ancienne (1271 , § 1, 
G. N.), 

Elle est expresse , ne se pré- 
sume pas , et ne peut s'opérer 
qu'entre personnes capables ; 
elle a lieu dans toutes sortes 
d'obligations (1271 et 1128, 
C. N.). * 

La nouvelle obligation corn 
mence au même instant où l'an- 
cienne s'éteint 

5. La délégation consiste dans 
la substitution d'un nouveau 
débiteur à l'ancien ; mais il faut 
le consentement simultané du 
créancier, de l'ancien et du nou 
veau débiteur (1271 et 1274 
G. N.). 

S'il y a doute on présumera 
plutôt une assignation qu'une 
délégation. Par le fait même 
de la délégation on se recon- 
naît débiteur. 

L'ancienne dette est pleine- 
ment éteinte par la délégation; 
il en naît une obligation nou- 
velle contre laquelle on n'a pas 
les mêmes moyens que l'on au- 
rait pu avoir contre l'ancienne. 

6. L'expromission est la dé- 
légation faite sans le ooûcour* 
du débiteur principal, contre 
lequel le nouveau débiteur a le* 
droits d'un neçotiorum gestor 
sans autorisation (1279 à 128J 

De la compensation. 

(Liv. IV. Chap. XV). 

1. La compensation éteint la 
dette lorsque deux personnes 
deviennent débitrices l'une en 
vers l'autre (1289, C. N.). 

Elle s'opère de plein droit jus- 
qu'à concurrence de la quotité 
de chaque dette (1290, C. N.). 

La compensation n'a lieu en 
vers le fisc que lorsque la cré- 
ance et la dette ressortissent de 
la même administration et résul- 
tent de la même cause (1291 , 
C. N. diff.). * 

Si les parties ne sont pas dans 
le commerce , il faut que les 
dettes soient payables au même 
lieu. 
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mi. U oenditton deNHi faire une obose impôts! 
ble ne rond pat mille l'obligation contractée sous cette 
condition* 

1H4. foute obligation est nulle lorsqu'elle a été con- 
tractée sous une condition potestative de la part de celui 
qui s'oblige. 

Il 15. Toute Condition doit être accomplie de la manière 
que le* parties ont rraisemblablcment voulu et entendu 
qu'elle fe fût. 

1176. Lorsqu'une obligation est contractée sons la con- 
dition qu'un événement arrivera dans un temps fixe, 
cette condition est censée défaillie lorsque le temps est 
expiré sans que l'événement soit arrivé. S'il n'y a point 
de temps fixe, la condition peut toujours être accomplie ; 
it elle n'est censée défaillie que lorsqu'il est devenu cer- 
tain que l'événement n'arrivera pas. 

Hit. Lorsqu'une Obligation est contractée sdus la con- 
dition qu'un événement n'arrivera pas dans un temps 
fixe. Cette condition est accomplie lorsque ce temps est 
expiré san$ que l'événement soit arrivé : elle 1 est éga'e- 
ment, si avant le terme il est certain que l'événement 
n'arrivera pas; ot s'il n'y a pas de temps déterminé, elle 
n'est accomplie que lorsqu'il est certain que l'événement 



n'arrivera pas, 

11*8 La condition est réputée accomplie lorsque c'est 
le débiteur, obligé sots Cette condition, qui en a empè- 
ohé l'accomplissement 

iiïO La ddnditioii âccotnplie a un effet rétroactif au 
iôur auquel l'engagement a été contracté. Si le créancier 
*st mort avant l'accomplissement de la condition, ses 
Jroits passent à son héritier. 

1180 Le créancier peut, avant que la condition soit ac- 
complie, exercer tous les actes conservatoires de son droit. 

g i. De la condition suspensive. 

1181. L'obligation contractée sous une condition sus- 
pensive est celle qui dépend ou d'un événement tatu* et 
incertain, ou d'un événement actuellement arrivé, mais 
ancorô inconnu des parties. 

Dans le premier cas, l'obligation ne peut être exécutée 
qu'après revénemenf. 

Dans le second cas, l'obligation a son effet du jour où 
elle a été contractée. 

u M Lorsque l'obligation a été contractée sous une 
Ronditîon suspensive, la chose qui a fait la matière de là 
^venttondemeureW risques du débiteur, qui ne s'est 
Sbiigé de la livrer que dans le cas de l'événement de la 
coiStion. 

Si la chose ost entièrement périe sans la faute du déni- 

ur, l'obligation est éteinte. 

Si la chose s'est détérioriée sans la faute du débiteur, 
le créancier a le choix ou de résoudre 1 obligation, ou 
i'eiiger la chose dans l'état où elle se trouve, sans dimi- 
nution du prix. 

» m chose s'est détériorée par la faute du déblteor, le 
créancier al droit Ton de résoudre l'obligation ou d'exl- 
ier W cbose dans l'état où elle se trouve, avec des dort- 
nages et intérêts. 



1* Les donations, les contrats de Ma- 
riage, de constitution on d'augmentation 
de dot . même en cas d'entrée en reli- 
gion, les constitutions de rentes et au- 
tres actes par lesquels on s'oblige à des 
prestations viagères ou perpétuelles. 

Les rentes sur l'Etat sent réglées p*# 
des lois particulières. 

3 e Lés conventions portant cession ou 
renonciation a des droits héréditaires ; 
lés ventes par enchères, même de biens 
meubles , lorsque leur valeur excède la 
somme de trois cents livres ; les procu- 
ration* ad Utês; les procurations géné- 
rales ad negotia, et même les procura- 
tions spéciales, quand celles-ci ont pour 
objet l'aliénât i>n ou l'obligation d'un 
immeuble, ou tout autre contrat ou acte 
fait ou à faire par acte public ; 

♦» Les cessions de droite on d'actions 
dérivant d'actes publics, ou qui ne peu- 
vent être établis que par des actes de 
cette nature ; tous les contrats en géné- 
ral qui ne sont qu'un accessoire ou une 
dépendance d'autres contrats rédigés 
par actes publics, ou qui ne peuvent être 
rédiges que par un acte semblable; 
toutes les explications, modifications 
ou révocations , et toutes transactions 
auxquelles ces contrats donneraient 
lieu II en est de même des quittances 
relatives aux obligations contractées par 
acte public, à l'exception de celles qui 
ne concernent que des intérêts, loyers , 
rentes et autres annuités. 



14 1 3. A défaut d'acte public, la preuve 
des contrats mentionnes dans l'article 
précédent n'est point admissible : ils 
sont considérés comme non avenus, 
lors même qu'on s'est soumis à les ré : 
diger en instrument public, dans un 
temps déterminé et sous une clause pé- 
nale; cette clause, ainsi que l'obligation, 
est sans effet. 

Hlé Sontexoeptées delà disposition 
énoncée en l'article précédent, les tran 
sactions sur procès, consenties par 
devant les rapporteurs ou les juges 
saisis de la contestation : si elles sont 
souscrites ou sous-marquées par le* 
parties ou par nu fonde de pouvoir 
spécial , elles obligent les contractante 
à en passer acte authentique dans le 
terme fixé par l'ordonnance du rappor 
teur ou dû juge, ou, à défaut de fixa- 
tion, dans le terme de trois mois. Es 
cas de rerus de la part de l'une des 

§arties , le tribunal ou le juge . par- 
evant lequel la cause est pendante , 
peut, sur la demande qui lui en est 
faite dans les trois mois qui suivent 
l'expiration du terme ci-dessus établi , 
et nonobstant la coutume de la partie 
opposite, ordonner que la transactioB 
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S 3. De la condition résolutoire. 

1183. La conditioo résolutoire est celle qui. lorsqu'elle 
s'accomplit, opère la révocation de l'obligation, et qui 
remet les choses au même état que si l'obligation n avait 
pas existé. 

Elle ne suspend point l'exécution de l'obligation, elle 
oblige seulement le créancier & restituer ce qu'il a reçu, 
dans le cas où l'événement prévu par la condition arrive 

lift*. La condition résolutoire est toujours sous-enten- 
due dans les contrats synallagmatiques, pour le cas où 
l'une de deux parties ne satisfera point à son engage- 
ment. 

Dans ce cas, le contrat n'est point résolu de plein droit. 
La partie envers laquelle l'engagement n'a point été 
exécuté, a le choix ou de forcer l'autre à l'exécution de la 
convention lorsqu'elle est possible, ou d'en demander la 
résolution avec dommages et intérêts. 

La résolution doit être demandée en justice, et il peut 
être accordé au défendeur un délai selon les circonstances, 

siCTioa II. — Des obligations à terme. 

1185. Le terme diffère de la condition, en ce qu'il ne 
suspend point l'engagement, dont il retarde seulement 
'exécution. 

1186. Ce qui n'est dû qu'à terme, ne peut être exigé 
avant l'échéance du terme; mais ce qui a été payé d'a- 
vance, ne peut être répété. 

1187. Le terme est toujours présumé stipulé en faveur 
du débiteur, à moins qu il ne résulte de la stipulation, 
ou des circonstances, qu'il a été aussi convenu en faveur 
du créancier. 

1188. — - Le débiteur ne peut plus réclamer le bénéfice 
du terme lorsqu'il a fait faillite, ou lorsque par son fait il 
a diminué les sûretés qu'il avait données par Je contrat à 
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son créancier, 



sera rédigée en instrument public. Si 
cette demande n'est pas formée dans les 
trois mois, l'ordonnance du rapporteur 
ou du juge est considérée comme non 
avenue. 

U15. Dans les cas où la loi n'exige 
pas un instrument public pour la vali- 
dité de la convention , l'acte qui n'est 
point authentique par l'incompétence 
ou l'incapacité de rofflcier , ou par un 
défaut de forme , vaut comme écriture 
privée entre les parties, si elles l'ont si- 
gné, ou qu'à défaut de signature de la 
part de celles-ci eu de l'une d'elles , 
Pacte présente la marque et les signa- 
tures dont il est parlé ci-après en l'ar- 
ticle 1433 (1318, G. N.). 

1416 et 1417. Comme 1319 et 1330. 

1418. Les actes et contrats passés en 
pays étrangers , suivant [es formes qui 
y sont prescriptes , ont la même force 
que celle qui est accordée dans ces pays 
aux actes et contrats passés dans les 
Etats. 

1419. Dans toute espèce de contrats 
même dans les contrats judiciaires . î 
est défendu au notaire ou autre offi 
cier public d'exiger ou de recevoir le 
serment des parties; s'il est contrevenu 
à cette défense, le contrat sera considéré 
comme surpris par dol, et en consé- 
quence nul et de nul effet. 



sBCTion 111. — Des obligations alternatives. 

1189. Le débiteur d'une obligation alternative est li 
béré par la délivrance de l'une des deux choses qui étaient 
comprises dans l'obligation. 

1190. Le choix appartient au débiteur, s'il n'a pas été 
expressément accordé au créancier. 

1191. Le débiteur peut se libénrer en délivrant l'une des 
deux choses promîtes; mais il ne peut pas forcer le créan- 
cier à recevoir une partie de l'une et une partie de l'au 
tre. 

1192. L'obligation est pure et simple, quoique contrac- 
tée d'une man'ère alternative, ni l'une des deux choses 
promises ne pouvait être le sujeît de l'obligation. 

1193 L'obligation alternative devient pure et simple, si 
l'une des choses promises périt et ne peut plus être li- 
vrée, même par la faute du débiteur. Le prix de cette 
chose ne peut pas être offert as* place. 

» Si toutes deux sont péries.et* que- le débiteur soit en 
faute à l'égard de l'une d'elles, , il doit payer le prix de 
celle qui a péri la dernière. 



{ II. — De l'instant tion et des actes qui 
y sont soumis. 

1420. Les actes publics passés par- 
devant notaires , et renfermant soit des 
contrats , soit des dispositions de der- 
nière volonté, ne peuvent être produit* 
en justice , ni être employés à aucun 
autre usage, s'ils n'ont été insinués dans 
la forme voulue par les règlements en 
vigueur. 

1421. Les sentences et ordonnances 
rendues sur des actes non insinués ne 
seront pas exécutoires, lors même que le 
défaut d'insinuation n'aurait pas été 
opposé qu'après l'accomplissement de 
cette formalité. 

1422 L'insinuation s'opère par le dé- 
nôt que fait le notaire ou tout autre of 
icier public dans le terme fixé par les 
lois sur la matière, d'une copie de l'acte 
qu'il a reçu, aux archives établies pour 
cet objet dans chaque district ou ar- 
rondissement d'insinuation. 

I4?3. Outre les actes mentionnés en 
l'article 1412, sont aussi soumis à la 
formalité de l'insinuation, les adjudica- 
tions en faveur du créancier, et les ad- 
judications sur enchères des biens invj 
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1194. Lorsque, dans le cas prévu par l'article préoédentw le cfcoii avaii été- déféré par laoon* 
vent! on an créancier ; 

Ou l'une des choses seulement est périe ; et alors, fi c'est sans la faute du' débiteur, le créan- 
cier doit avoir celle qui reste ; si le débiteur est en faute, le créancier peut demander la chose 
qui reste, ou le prix de celle qui est périe ; 

Ou les deux obèses sont pôries; et alors, si le débiteur est en faute à l'égard des deux, ou même 
a 1 égard de 1 une d'elles seulement, le créancier peut demander le prix de l'une ou de l'autre à 
son choix. 

h . li? 6 \?* ,es deux ch <>ses sont péries sans la faute du débiteur, et ayant qu'il soit en demeure, 
l obbgation est éteinte, conformément à l'art. 1302. 

.. JA? 6 '., 1 * 8 môme « principes s'appliquent au cas où il y a plus de deux choses comprises dans 
l'oWigatfon alternative. 

•vctïoh IV. — Des obligations solidaires* 

S 1". — De lt solidarité entre les créanciers* 




entre les divers créanciers, 

119* Il est au choix du débiteur de payer à l'un ou à l'autre des créanciers solidaires, tant 
qu'il n*a pas été prévenu par les poursuites de l'un d'eux. 

Néanmoins la remise qui n'est faite que par l'un des créanciers solidaires, ne libéra le débiteur 
que pour la part de ce créancier. 

119* Tout acte qui interrompt la prescription à l'égard de l'un des créanciers solidaires 
profite aux autres créanciers. 

g II* —De la solidarité de la part des débiteur*. 

1200. Il y a solidarité de la part des débiteurs lorsqu'ils sont obligés à une môme chose , de 
manière que chacun puisse être contraint peur la totalité, et que le paiement fait par un seul 
libère les autres envers le créancier. tir 

1201. L'obligation peut être solidaire , quoique l'un des débiteurs soit obligé différemment de 
ilutre au paiement de la même chose ; par exemple , si l'un n'est obligé que condition nellement 
candis que l'engagement de l'autre est pur et simple, ou si l'un a pris un terme qui tfteet point 
ateordé à l'autre. 

1202. La solidarilé ne se présume peint; H fautqtfefle soit expressément stipulée. 

Cette règle ne cesse que dans les cas où la solidarité a lieu 4e plein droit , en vertu d'une dis- 
position de la loi. 

1203. Le créancier d'une obligation contractée solidairement peut s'adresser à celui des débi- 
teurs qu il veut choisir, sans que celui-ci puisse lui opposer le bénéfice de division. 

1204. Les poursuites faites contre l'un des débiteurs n'empêchent pas le créancier d'en exercer 
M pareilles contre les autres. 

riÂ^ 5, Si ^S 1 *? 86 dne a P é r* Par la faute ou pendant la detnewe de l'un ou de plusieurs des 
ayiieurs solidaires , les autres codébiteurs ne sont point déchargés de l'obligation de payer le 
p*x de la chose ; mais ceux-ci ne sont point tenus de3 dommages et intérêts. 

le créancier peut seulement répéter les dommages et intérêts fc*nt contre les débiteurs par la 
rente desquels la chose a péri , qUe contre <*ux qui étaient en det neure. 

t>2?*: }^ INttraBttcs faites contré l'un, des débiteurs solidaires interrompent la prescription à 
i tigara de tous. 

tu i^'M dem *nde d'intérêts formée contre l'un des débiteurs sdUc\aires fait courir les intérêts 
& I égard de tous. 

t^ Le débiteur solidaire pouriroM par le créancier peut oflp«ér toutes les exceptions çnri 
résultent de la nature de l'obligation, ef toutes celles quilui s<mt pet sontfeltes, ainsi que cette? 
Hqtf sont communes à tous les codébiteurs^ 
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fteftbles o* réputés tels, même 
Celles qui ont lieu par-devant les 
tribunaux; les testaments dépo- 
sés dans les archives des sénats 
et des tribunaux, dès qu'ils sont 
Ouverts ; les actes de tutelle, de 
confirmation de tuteur, d'adop 
tion, d'émancipation» d'habilita- 
tion et de cautionnement judi- 
ciaire; enfin les délibérations 
des communes ou autres corpo- 
rations donnant pouvoir de 
souscrire en leur nom quelque 
engagement, de passer quelques 
contrats ou quittances, ou de 
faire quelque autre acte soumis 
à 1 insinuation. 

1424. Sont dispensés de l'in- 
sinuation, bien que passés par 
instrument public , 

1© Les procurations ad lites 
les procurations spéciales, lors 
même qu'elles ont pour objet un 
contrat ou un acte soumis a l'in- 
sinuation; celles qui donnent 
pouvoir de représenter le consti- 
tuant dans les délibérations des 
conseils de famille, des com- 
munes ou d'autres corporations; 
les actes portant consentement 
ou autorisation des pères, mères 
et autres ascendants en faveur 
de leurs descendants; du mari 
en faveur de la femme pour les 
actes à raison desquels la loi 
exige ce consentement ou cette 
autorisation: l'acte par lequel 
un accusé donne caution de se 
Représenter en justice ; 

[ 2» Les procès-verbaux d'attes- 
tation, et les actes à cautionne- 
ment des économes 1 établis dans 
les instances d'ordre. 

Les procurations spéciales, 
ainsi que 'es actes portant 
consentement ou autorisation, 
et que le présent article dispense 
de l'insinuation, seront annexés 
à la minute originale de l'acte 
public qu'ils ont eu pour objet. 

1425. Les titres sous seing pri- 
vé peuvent être Insinués sur la 
demande de l'une des parties, 
quoique cette formalité n'ait pas 
été convenue : elle a pour objet 
de donner & ces titres une date 
certaine, et d'en assurer la con- 
servation dans les archives de 
rinsinuaiion. 

Cette insinuation devra s'opé- 
rer au bureau dans l'arrondisse- 
ment duquel se trouve le lieu où 
Je contrat a été passé, ou dans 
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ou par des officiers publics dé- 
positaires des minutes, peuvent, 
en cas de perle de l'original , 
faire foi quand elles ont plus de 
trente ans (1335. C. N.). 

S 5. - Des actes conOraattfs. 

994. Comme 1338, C.N. 

sbgtioh II — Do la preuve testi- 
moniale. 

995. tl doit être passé acte 
devant notaire ou sous signature 
privée, de toutes conventions 
excédant, en capital , la somme 
ou valeur de huit cents francs , 
même pour dépôts volontaires 
(1341, Û.N.). 

996. Il doit être passé acte 
devant notaire de toute conven- 
tion par laquelle on transfère la 
propriété d'immeubles ou de 
droits sur des immeubles. 

997. Il ne sera reçu aucune 
preuve par témoins de toute 
convention dont fobiet excéde- 
rait la somme mentionnée en 
l'article 995, sauf les exceptions 
portées dans ta loi. 

994. Celui qui a formé une 
demande sur une convention 
excédant huit cents francs , ne 
peut plus être admis à la preuve 
testimoniale , même en restrei- 
gnant sa demande primitive 
(1342. C. N.). 

999. La preuve testimoniale 
sur la demande d'une somme , 
même moindre de huit cents 
francs, ne peut être admise 
lorsque cette somme est décla- 
rée être le restant, ou faire par- 
tie d'une créance plus forte, 
qui n'est point prouvée par 
écrit (1344, C. N.). 

1000-1001. Comme 1347-1348 , 
C. N. 

1002. Les autres règles sur 
la preuve testimoniale seront 
établies au code de procédure 
civile. 

•bciioh III. T Des présomptions 
légale* 

1003 à 1005. Comme 12(50 à 
1352, G. N. 
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893. L'obligation solidaire au 
profit de plusieurs créanciers, 
si la chose a été reçue en tota- 
lilé par l'un d'eux, constitue de 
la part de celui-ci, envers les 
autres créanciers, une obligation 
régie d'après les principes sur 
les obligations légales particu- 
lières (Î2I6, C. N.). S'il n'existe 
entre eux aucune obligation 
particulière de cette nature, U> 
ne sont tenus l'un envers l'autre 
à aucune reddition de compte. 

896. Il appartient ensuite au 
débiteur qui a payé d'exercer 
une action en remboursement 
contre ses codébiteurs. Si l'un 
des codébiteurs était incapable 
de s'obliger , ou dans l'impossi 
bilité de remplir son obligation , 
sa part serait supportée par le.* 
codébiteurs par portions égales. 
La libération obtenue par l'un 
des coobliges ne peut préjudi- 
cier aux autres lors de la de- 
mande en remboursement ^394) 
(1214, C. N). 

Des obligation» divisible* 
et indivisibles. 

889. Chaque codébiteur d'une 
chose divisible n'est responsable 
que pour sa part, et chaque co- 
propriétaire n'a droit qu'A la 
partie qui lui est dévolue (1217 
C. N ). 

890. S'il s'agit de choses indi 
visibles*; le créancier, s'il est 
seul , peut demander h chaque 
débiteur la totalité de la chose ; 
mais s'il n'y a qu'un débiteur 
et plusieurs créanciers , le dé- 
biteur n'est point tenu de la 
livrer A un des Créanciers sans 
caution; il peut exiger Tadhé 
sion unanime de tous lès créan- 
ciers, ou demander le dépôt en 
justice (1218, C. N.). 

De l'assignation 

( Indication de paiement ). 

1400. L'assignation consiste 
dans l'acceptation par le cré- 
ancier d'un nouveau débiteur ' 
la place d'un autre. 

1401. L'assignation n'oblige 
que tes parties qui fout accep- 
tée , et dès-lors l'assignant (ou 

§ f remier débiteur) n'est plus tenu 
u paiement de la dette. 
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Il ne peut opposer les exceptions qui sont purement personnelles à quelques-uns des autres 
codébiteurs. 

1209. Lorsque l'un des débiteurs devient héritier unique du créancier, ou lorsque le créancier 
devient l'unique héritier de l'un des débiteurs , la confusion n'éteint la créance solidaire que pour 
la part et portion du débiteur ou du créancier. 

1210. Le créancier qui consent à la division de de la dette à l'égard de l'un des codébiteurs con- 
serve son action solidaire contre les autres, mais sous la déduction de la part du débiteur qu 11 
a déchargé de la solidarité. 

1211. Le créancier qui reçoit divisément la part de l'un des débiteurs , sans réserver dans la 
quittance la solidarité ou ses droits en général, ne reuonce à la solidarité quà 1 égard de oe 
débiteur. 

Le créancier n'est pas censé remettre la solidarité au débiteur lorsqu'il reçoit de lui une somme 
égale à la portion dout il est tenu , si la quittance ne porte pas que c'est pour sa part. 

Il en est de même de la simple demande formée contre l'un des codébiteurs pour sa part ? si 
celui-ci n'a pas acquiesce à la demande , ou s'il n'est pas intervenu un jugement de condamnation. 

1212. Le créancier qui reçoit divisément et sans réserve la portion de l'un des codébiteurs dans 
les arrérages ou intérêts de la dette , ne perd la solidarité que pour les arrérages ou intére» 
échus , et non pour ceux à échoir , ni pour le capital , à moins que le paiemeot divisé n ait et* 
continué pendant dix ans consécutifs. 

1213. L'obligation contractée solidairement envers le créancier se divise de plein droit entre les 
débiteurs qui n'en sont tenus entre eux que chacun pour sa part et portion. 

1214. Le codébiteur d'une dette solidaire, qui Ta pay^e en entier, ne peut répéter contre 1» 
autres que les part et portiou de chacun d'eux. 

Si l'un d'eux se trouve insolvable , la perte qu'occasionne son insolvabilité se répartit par con 
tribution entre tous les autres codébiteurs solvables et celui qui a fait le paiement. 

1215. Dans le cas où le créancier a renoncé à l'action solidaire envers l'un des débiteurs, si 
l'an ou plusieurs des autres codébiteurs deviennent insolvables , la portion des insolvables sera 
contributivement réparûe entre tous les débiteurs , même entre ceux précédemment déchargés 
de la solidarité par le créancier. 

1216. Si l'affaire pour laquelle la dette a été contractée solidairement ne concernait que l'un 
des coobligôs solidaires , celui-ci serait tenu de toute la dette vis-à-vis des autres codébiteurs , 
qui ne seraient considérés par rapport & lui que comme ses cautions. 

sicvioif V. — Des obligations divisibles et indivisibles. 

1217. L'obligation est divisible ou indivisible selon qu'elle a pour objet ou une chose qui dans 
sa livraison , ou uo fait qui dans l'exécution, est ou n est pas susceptible de division , soit maté- 
rielle, soit intellectuelle. 

1218. L'obligation est indivisible, quoique la chose ou le fait qui en est l'objet soit divisible par 
sa nature, si le rapport sous lequel elle est considérée dans l'obbgation ne la rend pas susceptible 
d'exécution partielle. 

1219. La solidarité stipulée ne donne point à l'obligation le caractère d'indivisibilité. 

1 1". — Des effets de l'obligation divisible. 

1220 L'obligation qui est susceptible de division doit être exécutée entre le créancier et le 
débiteur comme ti elle était indivisible. La divisibilité n'a d'application qu'à l'égard de leurs héri 
tiers qui ne peuvent demander la dette ou qui ne sont tenus de la payer que pour les parts dont 
ils sont saisis ou dont ils sont tenus comme représentant le créancier ou le débiteur. 

1221. Le principe établi dans l'article précédent reçoit exception à l'égard des héritiers du 
débiteur : „ 

|o Dans le cas où la dette est hypothécaire ; 

2° Lorsqu'elle est d'un corps certain ; 

3* Lorsqu'il s'agit de la dette alternative de choses au chtix du créancier , dont l'une est indi 
visible; 
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lequel l'ace des parties a son 
domicile , ou môme au bureau 
établi dans la ville où siège le 
tribunal dans le ressort duquel 
se trouvent situés les lieux sus- 
dits. 

1426. Les contrats, actes et 
écrits passés en pays étranger 
ne peuvent être employés dans 
les Etats sans avoir été insinués, 
lorsque , d'après leur nature ou 
leur objet , ils sont assujettis à 
cette formalité. 

Elle devra être remplie dans 
le terme fixé par les règlements 
en vigueur , lorsque ces actes 
porteront transmission de pro- 
priété ou d'usufruit . à quelque 
Ulre que ce soit . d'immeubles 
situés dans les Etats. 

1427. A l'égard des contrats . 
actes et écrits dont il est parie 
dans l'article précédent, rinsi- 
nuation doit être faite : 

Relativement à ceux qui ren- 
ferment quelqu'une des conven- 
tions énoncées au n« I" de l'ar- 
ticle HIJ, au bureau établi dans 
la ville où siège le tribunal dan* 
le ressort duquel sont situés les 
biens qui forment, en tout ou en 
paitie, i'objet de ces conven- 
tions ; 

Relativement aux autres , au 
bureau de Tune des villes où 
siège un tribunal de juéicature- 
mage. 

S III. — Des actes sous seing prité. 

1428. L'acte sous seing privé, 
reconnu par celui auquel on 
l'oppose, ou légalement tenu 
pour reconnu, a, entre ceux qui 
root souscrit ou sous-marqué , 
comme il sera expliqué ci-aprés, 
et entre leurs hér tiers et ayants- 
cause , la même foi que l'acte 
public (13*2, C. N ). 

1429. Celui auquel on oppose 
on acte sous seing privé est 
obligé d'avouer ou de désavouer 
formellement son écriture ou sa 
signature. Si Vacte présente seu- 
lement la marque d'une partie qui 
a déclaré ne savoir signer, elle 
est obligée d*avouer ou de nier 
Savoir apposé cette marque. 

Ses héritiers ou ayants -cause 
peuvent se contenter de déclarer 
qu'ils ne connaissent point l'é 
criture ou la signature de leur 




siction IV. — De l'aveu de la 
partie. 

1006 à 1008. Comme 1354 à 
1356, C. N. 

section V. — Du serment. 

1009. Comme 1357, G. N. 
S I. —Du serment déclsolre. 

1010. Il n'y a lieu ni à l'un ni 
à l'autre de ces serments , dans 
toute cause dont 'e capital est 
au-dessous de vingt francs. 

IOtl-1012. Comme 13381359 , 
C. N. 

1013. Il ne peut être déféré si 
le fait dont il s'agit peut attirer 
à celui qui devrait prêter le 
serment une peine criminelle 
ou correctionnelle. 

1014-1015. Comme 1361-1362, 
G. N. 

1016. Comme 1364, C. N. 

ton. Lorsqu'une partie a 
prêté le serment , ou seulement 
consenti à le prêter, il n'est plus 
permis d'entreprendre aucune 
autre preuve sur le même fait 
et en opposition à ce serment, 

11 n'y a exception à cette 
règle que lorsque la fausseté du 
serment vient à être prouvée 
suivant les lois de la procédure 
criminelle. 

1018. Comme 1365, C. N. 

Le 2 e § de l'article 1365, C. N. , 
relatif au serment déféré au dé- 
biteur par un des cri anciers so- 
lidaires qui ne libère que pour 
la part de ce créancier, est sup- 
primé. 

S 9. - Du serpent déréré par 
lejnge. 

1019. Lorsqu'un homme de 
bonne fàme a tenu ses registres 
domestiques dans un ordre exact, 
eu forme de journal, date après 
date, sans ratures ni blancs sus- 
pects , et exactement paginés 
par première et dernière, le 
juge pourra lui déférer le ser- 
ment sur la vérité de la dette 
eu de la quittauce qui y est in- 
scrite, pourvu que l'objet ne 
concerne que les détails de son 
économie domestique, tel que 
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1402. Tant que les trois par- 
ties [Yatsignant . Va» signé et 
Yasttgnataire\ n'ont pas con- 
senti, l'assignation (indication 
de paiement) est incomplète , et 
n'a d'effet qu'entre les parties 
qui ont consenti. 

1408. Lorsque l'assignant 
charge du paiement un tiers qui 
ne lui doit rien, ce dernier esl 
libre d'accepter ou de répudier 
l'assignation. S'il la répudie, il 
ne se forme pas d'obligation 
nouvelle j s'il l'accepte, il n'y a 
d'obligation qu'envers l'assi- 
gnant et non envers l'assigna 
aire. 

1404. Tant que l'indication de 
paiement n'a pas été accepté* 
par l'assignataire , l'assignant 
peut révoquer l'assignation ou 
dans ce cas l'assigné ne peut plus 
payer l'assignation (1277, C. «.). 

1405. Faute de paiement ou 
d'acceptation par l'assigné, l'as- 
signataire doit en donner avis à 
l'assignant sous peine de res- 
ponsabilité. 

1406 Lorsque l'assignataire et 
l'assigné ont accepté l'assigna- 
tion , et que ce dernier ne paie 
pas, l'assignant est responsable 
envers l'assignataire sous les 
mêmes conditions auxquelles le 
cédant est responsable enven» 
le cessionnaire, de la validité et 
de la possibilité de recouvrer la 
dette cédée (1397 et 1399). 

14(7. Cependant si l'assigna- 
taire a déclaré expressément ou 
tacitement, en donnant quit- 
tance à son précédent débiteur 
ou en lui restituant ses titres de 
créance qu'il acceptait l'assi- 
gné comme payeur unique, l'as- 
signant est libéré de toute res- 
ponsabilité à son égard. 

1408. Si l'assignant charge son 
débiteur de payer, et qu'il l'in- 
dique à son créancier pour rece- 
voir son remboursement, cetle 
assignation a l'effet d'une ces- 
sion de créance, et il s'établit 
entre lui et l'assigné le même 
rapport que celui existant entre 
le cessionnaire d'une créance 
et le débiteur cédé auquel on a 
fait connaître le cessioneairr 
(1690, C. N.). 

I4('9. L'assigné répond par 
suite de cette cession de toutes 
les conséquences du refus de 
paiement. S'il a payé au-delà de 
ce qu'il devait à l'assignant , ce 
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*• Lorsque l'un des héritier» est chargé seul , par le titre , de l'exécution de l'obligation; 

5* Lorsque il résulte , soit de la nature de l'engagement . soit de la chose qui en fait l'objet , soit 
de la fin qu'on s'est proposée dans le contrat , que l'intention des contractants a été que la dette 
ne pût s'acquitter partiellement. 

bans les trois premiers oas , l'héritier qui possède la chose due ou le fonds hypothéqué à la 
dette, peut être poursuivi pour le tout sur Ta chose due ou sur les fonds hvpotnéq = es, saune 
recours contre ses cohéritiers. Dans le quatrième cas , l'héritier seul chargé de la dette, et aans 
le cinquième cas, chaque héritier peut aussi êire poursuivi pour le tout, sauf son recours contre 
ses cohéritiers, 

S II. — Dm effets de l'oblif ation indivisible. 

1222. Chacun de ceux qui ont contracté conjointement une dette indivisible, en est tenu pour 
le total, encore que l'obligation n'ait pas été contractée solidairement. 

1223. n en est de même à l'égard des héritiers de celui qui a contracté une pareille obligation. 

1224. Chaque héritier du créancier peut exiger en totalité l'exécutidn de l'obligation indivisible, 

ïl ne peut seul faire la remise de la totalité de la dette ; il ne peut recevoir seul le prix au 
lieu de, la chose. Si l'un des héritiers a seul remis ta dette ou Teçu le prix de la chose .son cobé : 
ritier ne peut demander la chose indivisible qu"M tenant compte de la portion du cohéritier qui 
"* fait la remise ou qui a reçu le prix. 

12» L'héritier du débiteur, assigné pour la totalité de l'obligation f peut demander un délai 
pour mettre en cause ses cohéritiers , à moins que la dette ne soit de nature à ne pouvoir eue 
acquittée par l'héritier assigne , qui peut alors être condamné seul, sauf son recours eu indemnité 
contre ses cohéritiers. 

sbctios VI. — Dos obligations tvec clauses pénales. 

1226. La clause pénale est celle par laquelle une personne, pour assurer l'exécution d'une con- 
vention, s'engage à quelque chose en cas d'inexécution. 

1227. La nullité de l'obligation principale entraîne celle de la clause pénale. 
La nullité de celle-ci n'entraîne point œlle de l'obligation principale. 
1128. Le créancier, au lieu de demander la peine stipulée contre le débiteur qui est en de 

meure, peut poursuivre l'exécution de l'obligation principale. 

1229. La clause pénale est la compensation des dommages-intérêts que le créancier souffre de 
l'inexécution de l'obligation principale. 

Il ne peut demander en même temps le principal et la peine , à moins qu'elle n'ait été stipulée 
pour le simple retard. 

1230. Soit que l'obligation primitive contienne, soit qu'elle ne contienne pas un terme dans 
lequel elle doive être accomplie, la peine n'est enoourue que lorsque celui qui s est obligé soit a 
livrer, soit à prendre , soit à taire, est en demeure. 

1231. La peine peut être modifiée par le juge lorsque l'obligation principale a été exécutée tu 
partie. 

1281 Lorsque l'obligation primitive contractée *vec une clause pénale est d'une chose indi- 
visible . la peine est encourue par la contraventioni d'un seul des héritiers du débiteur , et eue 
peut être demandée, soit en totalité contre celui qui a fait la contraventiou , soit contre chacun 
des cohéritiers pour leur part et portion, et hypothécairement pour le tout, sauf leur recours 
contre celui qui a fait encourir la peine. 

123t. Lorsque l'obligation primitive contractée se>us une peine est divisible . la reine n'est en- 
courue que par celui des héritiers du débiteur qui «contrevient a cette obligation principale, sans 
qull y ait d'action contre ceux qui l'ont exécutée. 

Cette règle reçoit exception lorsque la clause pi anale ayant été ajoutée dans l'intention que 
paiement ne pût se faire partiellement, un cohéritier a empêché l'exécution de 1 obligation 
pour la totalité. En ce cas, la peine entière peut IStre exigée contre les autres cohéritiers pour 
Heur portibn seulement, sauf leur recours. 
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auteur, et qu'ils ignorent si la 
marque existante au bas de l'acte 
y a été apposée par lui (1323 , 
C. N.). 

1430. Dans le cas ou la partie 
désavoue son écriture, sa signa- 
ture ou sa marque , et dans le 
cas où ses héritiers et ayants- 
cause déclarent ne les point 
connaître , la vérification en est 
ordonnée en justice. 

1431 . Bien que l'acte sous seing 
privé ait été reconnu , ou soit 
tenu pour reconnu, celui auquel 
on 1 oppose peut attaquer la 
convention qu'il renferme par 
tous les moyens de droit, su» 

3o*il soit besoin , à cet égard , 
'une réserve dans l'acte de re- 
connaissance. 

1432. Comme 1325. Il est 
ajouté : 

S'il n'y a pas eu autant d'ori- 
ginaux que de parties contrac 
fautes, ou si mention n'a pas été 
faite du nombre des originaux , 
ta convention synallagmatique 
peut simplement servir de com- 
mencement de preuve par écrit, 
lorsqu'elle est signée par les 
parties. 

1433. Si les parties ou l'une 
d'elles ne savent ou ne peuvent 
lire ni écrire, l'acte sous seing 
privé n'est valable qu'autant 
qu'on y fait intervenir trois té- 
moins dont deux sachent écrire 
et signent les originaux, et qu'on 
y fait apposer la marque des 
contractants et du témoin qui 
ne savent pas signer. 

Sans l'accomplissement de ces 
formalités» l'acte ne fait aucune 
preuve. 

1431 Le billet t* la promesse 
sous seing privé, par lequel une 
seule partie s'engage envers 
l'autre à lui payer une somme 
d'argent, ou à lui livrer une 
chose appréciable, doit être éorit 
en entier de la main de celui qui 
le souscrit , ou du moins , il faut 
qu'outre sa signature il ait écrit 
de sa main un «mou un approuvé 
portant en toutes lettres la 
somme ou la quantité de la 
chose. 

Si celui qui s'oblige ne sait ou 
ne peut écrire de sa main le bon 
eu approuvé, lacté doit être 



reçus d'intérêts , patoaents de 
comptes de ménage , et qu'il ne 
soit pas question de la consti- 
tution ou de la quittance du 
capital. 

1020. Lorsque le livre d'un 
marchand est tenu dans les 
formes prescrites par l'article 
précédent, le juge peut déférer 
le serment à ce marchand sur la 
vérité de la dette qui y est in- 
scrite , sauf les dispositions qui 
seront prises à ce sujet par le 
code de commerce. 

1021 . Ce serment ne peut être 
référé à la partie par celui qui a 
fait l'ineoripUott 



co^nf lu î ^ doit ,ô rembour- 
sèment pans ce cas , l'assigné 

(ftfr! c? N 8 ) payer r "* 0,t * 

«Ji*°; ^co^nwçantsdoivent 
se conformer, par rapport aux 
assignations -ux dispositions 
spéciale qui les concernent, ^ 

*>" *mmûge+4%téréU. 

*Jf*±' ^^ V* 1 ** lésé dam 
sa fortune par le dol oula né- 
gbgenoa ffun tiers, a Jo droit 
de demander à titre de dom- 
mafes-intérêts le prix du gain 
quîl aurait pu obtenir, et mime 
unprix ^affection, s'il yTeu 
%&!!*%*> *"'• te nuire, ou 
/Pénal éfendue P* 1 " ,e C°<te 

1332. Si le dommage ne pro- 
vient que d'une faute légère, on 
ne doit payer que la valeur de 
la chose lors du dommage. 

1333. Le débiteur doit des In- 
térêts à 4 pour 100 l'an (•%), 
du jour où il aurait dû payer le 
capital. I ^ J 

1334. La débiteur est ooupabie 
de retard quand il ne s'acquitte 
pas au jour du paiement , ou si 
aucun terme n'a été fixé, du 
jour où on lui a fait sommation 
de rembourser sa dette (ii53, 

1335. Le créancier ne peut 
exiger des intérêts arriérés s'é- 
levant a une valeur excédant le 
capital, à moins d'une demande 
en justice. 

1336. Les parties peuvent fixer 
entre elles un dédit ou une peine 
conventionnelle (912). — (use 
C. N ). Cependant quand il s'a- 
git d emprunt, le juge, pour re- 

ard de paiement, ne pourra pas 
prononcer une indemnité qui 
excède les intérêts légaux (i 153. 
C. N ), Il peut même, en cas 
d'excès justifié, modérer le dédit 
conventionnel. 

Le paiement du dédit ne dis- 
pense pas de l'exécution du 
contrat l 

1337. L'obligation de réparent 
un dommage, de payer le gain 
perdu ou d'acquitter le dédit 
conventionnel constitue une ac- 
tion réelle et est transmissible 
aux héritiers. 

tilt. U demande an don> 
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CHAPITRE V. 

De l'extinction des obligations. 

123*. Les obligations s'éteignent, 

Par te paiement; 

Par la notation ; 

Par la remise volontaire; 

Par la compensation; 

Par la confusion; 

Par la perte de la cbese ; 

Par la nullité on la rescision ; 

Par l'eflèt de la condition résolutoire qui a été expliquée au chapitre précédent ; 

Et par la prescription qui fera l'objet d'un titre particulier. 

section 1. — Du paiement. 
S 1. — Du paiement en général. 

1235. Tout paiement suppose une dette; ce qui a été payé sans être dû est sujet à répétition. 

La répétition n'est pas admise à l'égard des obligations naturelles qui ont été volontairement 
icquittees. 

1236. Une obligation peut être acquittée par toute personne qui y est intéressée, telle qu'un 
coobilgé ou une caution. 

L'obligation peut même être acquittée par un tiers qui u'y est point intéressé, pourvu que ce 
tiers agisse au nom et en l'acquit du débiteur, ou que, s'il agit en son nom propre, il ne soit pas 
subroge au droit du créancier. 

1237. L'obligation de faire ne peut être acquittée par un tiers contre le gré du créancier, 
lorsque ce dernier a intérêt qu'elle soit remplie par le débiteur lui-même. 

1238. Pour payer valablement, il faut être propriétaire de la cbose donnée en paiement et 
capable de l'aliéner. 

Néanmoins le paiement d'une somme en argent ou autre chose qui se consomme par l'usage, 
oe peut être répété contre le créancier qui l'a consommée de bonne foi, quoique le paiement en 
ait été fait par celui qui n'en était pas propriétaire ou qui n'était pas capable de l'aliéner. 

1239. Le paiement doit être fait au créancier ou à quelqu'un ayant pouvoir de lui. ou qui soit 
îutorisé par justice ou par la loi à recevoir pour lui. 

Le paiement fait à celui qui n'aurait pas pouvoir de recevoir pour le créancier, est valable, si 
celui-ci le ratifie ou s'il en a profité. 

1240. Le paiement fait de bonne foi à celui qui est en possession de la créance, est valable, 
encore que le possesseur en soit par la suite évincé. 

1241. Le paiement fait au créancier n'est point valable, s'il était incapable de recevoir, à moins 
que le débiteur ne prouve que la chose payée a tourné au profit du créancier. 

1242. Le paiement fait par le débiteur à son créancier, au préjudice d'une saisie ou d'une op- 
position, n'est pas valable a l'égard des créanciers saisissants ou opposants; ceux-ci peuvent, 
selon leur droit, le contraindre 4 payer de nouveau, sauf, en ce cas seulement, son recours contre 
le créancier. 

1243. Le créancier ne peut être contraint de recevoir une autre chose que celle qui lui est due, 
quoique la valeur de la chose offerte soit égale ou même plus grande. 

1244. Le débiteur ne peut point forcer le créancier à recevoir en partie le paiement d'une dette, 
même divisible. 

I Les juges peu vent néanmoins, eu considération de la position du débiteur, et en usant de ce] 
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le bon ou approuvé doit en outre y être 
écrit par l'un de témoins signataires, 

La disposition du présent article ne 
s'applique point aux promesses des 
marchands pour les affaires de leur 
commerce (1326, C.N.). 

1435 à 1440. Comme 1327 à 1332, C. N, 
§4- —Des tailles. 

1441. Comme 1333, C. N. 

f 5. — Des copies des actes soit publics, 
soit sous seing privé. 

1442. Les copies des actes publics 
font la même foi que l'original, lors- 
qu'elles ont été tirées sur la minute, et 
certifiées par le notaire ou autre offi- 
cier public qui a reçu ces actes, ou par 
celui qui est légalement autorisé à en 
délivrer des copies authentiques. 

1443. Il en est de même, quant à ceux 
de ces actes qui sont soumis à l'insi- 
nuation, des copies que l'insinuateur 
en délivre dans les cas prévus par les 
règlements, et qu'il tire sur la copie 
authentique qui a été déposée aux ar- 
chives de l'insinuation par le notaire 
ou autre officier public à qui la loi im- 
pose cette obligation. 

1444. Dans les cas prévus par les ar- 
ticles précédents, les parties ne peuvent 
point demander rapport au tribunal, de 
la minute ou de la copie déposée aux 
archives de l'insinuation ; mais elles 
peuvent demander que la copie pro- 
duite soit collationnée sur la minute si 
elle existe, à défaut, sur la copie dépo- 
sée aux archives de l'insinuation. 

144*. A défaut de la minute et de la 
copie déposée à l'insinuation, les copies 
authentiques délivrées conformément 
aux art. 1442 et 1443 font pleine foi, 
pourvu qu'elles ne présentent ni altéra- 
tion, ni aucun motif de suspicion. 



CODE ÂUTRICBIBA. 



mages-intérêts doit être portée devant le juge civil (012), 
lors même que le fait aurait donné lieu à une instruc- 
tion criminelle, à moins que les lois criminelles ne l'aient 
attribué au tribunal criminel ou à l'autorité publiaue 
(191, 358-366, C. d'instruct. crim. franc.). P UUU H™ 

1339. Quand il s'agit de lésions corporelles , d'atteintes 
illégales a la liberté ou & l'honneur , les juges crirni 
nels ou politiques peuvent instruire et juger. 

1340. Ces juges statuent en même temps sur les dom- 
mages civils; mais si cette indemnité ne peut être ap- 
préciée immédiatement , il sera déclaré dans le jugement 
que l'action en dommages-intérêts est réservée a la partie 
par les voies de droit. Ce recours est aussi réserve à la 
partie lésée dans les affaires criminelles et aux deux 
parties dans les autres cas pour l'infirmation de la fixa- 
tion du dédommagement faite par le juge au criminel oui 
a statué sur la peine. H ^ 

De l'extinction des obligations. 

1411. Les droits et les obligations s'éteignent simultané 
ment, c est-à-dire que l'extinction de l'un produit l'extinc- 
tion de l'autre. 

1412. L'obligation finit par le paiement , c'est-à-dire 
par la prestation de ce qu'on est tenu de fournir. 

1413. Un créancier ne doit recevoir, et un débiteur ne 
doit fournir que la chose stipulée , selon le temps le 
lieu et le mode d'exécution. ' 

1414. La transaction par laquelle on substitue au paie- 
ment une autre chose pour en tenir lieu, constitue un 
contrat h titre onéreux . si cette transaction a eu lieu 
par suite de l'accord entre le créancier ou le débiteur ou 
par suite de l'impossibilité de réaliser le paiement stipulé. 

1415. Le créancier ne peut être contraint à recevoir 
partiellement le paiement de sa créance (1244 , c N ) • 
mais si le débiteur a plusieurs dettes distinctes à acquit- 
ter, il pourra indiquer celle qu'il veut éteindre, avtc le 
consentement du créancier. 



1446. Les copies dont il est parlé dan? 
l'article précédent, peuvent tenir lieu 
de l'original, à l'effet d'en tirer d'autres 
copies, si elles se trouvent dans les 
registres des bureaux des hypothèques, 
ou dans d'autres registres publics. Il en 
est de même de celles qui étant entre 
les mains de quelque particulier, sont, 
par autorité de justice, déposées aux 
archives de l'insinuation, du consente- 
ment des intéressés, ou après due cita- 
tion. 

1447. Les copies qui. à défaut de 
l'original et de la copie déposée & l'in- 



1416. Comme 1256, !•* § , C. N. 

1417. Si l'on n'est convenu d'aucun terme, l'obligation 
de payer ne commence que du jour de la sommation (904). 

1418. Dans certains cas, l'époque de paiement est dé- 
terminée par la nature de l'obligation. Les aliments doi- 
vent être payés par mois et d'avance: le* héritiers n'ont 
rien a restituer en cas de décès avant le terme payé d'à- 
vance. v J 

1419. Le créancier supporte les conséquences du retard 
apporté par sa faute dans l'acceptation au paiement. 

1420. A moins de conventions contraires, le débiteur 
ne doit payer qu'au lieu de * on domicile. Lorsque le lieu 
et le mode de fa prestation n'ont pas été fixés, on appli- 
quera les dispositions établies plus haut (905). 

1421. Une personne incapable d'administrer peut néan- 
moins payer valablement ses dettes valables etéc hues 
et se décharger de ses obligations; mais si ellesr, e sont 
ni certaines ni échues , son tuteur ou curateur peut en 
demander la restitution (1305, C. N.). 

1422. Lorsqu'un tiers offre de payer pour le débiteur, 
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pouvoir avec «ne grande réserve, aooorder des délait modérés pour le paiement, et surseoir 
"exécution des poursuite*, toutes choses demeurant en état, 

1245. Le débiteur d'un corps certain et déterminé est libéré par la remise de la chose en Pétat 
où elle se trouve lors de la livraison, pourvu que les détériorations qui y sont survenues ne 
viennent point de son fait ou de sa faute, ni de celles des personnes dent il est responsable, ou 
qu'avant ces détériorations il ne fut pas en demeure* 

114*. Si la dette est une chose qui ne soit déterminée que par son espèce, le débiteur ne sera 
pas tenu, pour être libéré, de la donner de la meilleure espèce ; mais il ne pourra l'offrir de la 
plus mauvaise» 

1247. Le paiement doit être exécuté dans le lieu désigné par la convention. Si le lieu n'y est 
pas désigne, le paiement, lorsqu'il s'agit d'un corps certain et déterminé, doit être fait dans le 
lieu où était, au temps de l'obligation, la chose qui en lait l'objet. 

Hors oes deux cas, le paiement doit être fait au domicile du débiteur, 

1248. Les frais du paiement sont à la charge du débiteur. 

§ 9. — Du paiement avec subrogation, 

1349. La subrogation dans les droits du créancier au profit d'une tierce-personne qui le paie, 
est ou conventionnelle ou légale. 

1250. Cette subrogation est conventionnelle 

l* Lorsque le créancier recevant son paiement d'une tierce-personne la subroge dans ses droits, 
actions, privilèges et hypothèques contre le débiteur. Cette subrogation doit être expresse et faite 
ï même temps que le paiement, 

2o Lorsque le débiteur emprunte une somme à l'effet de payer sa dette et de subroger le préteur 
ians les droits du créancier. Il faut, pour que cette subrogation soit valable, que l'acte d'emprunt 
et la quittance soient passés devant notaires, que dans l'acte d'emprunt il soit déclaré que la 
somme a été empruntée pour faire le paiement , et que dans la quittance il soit déclaré que 
le paiement a été fait des deniers fournis à cet effet par le nouveau créancier. Cette subrogation 
t'opère tans le concours de la volonté du créancier. ~ 

1251. La subrogation a lieu de plein droit: 

!• Au profit de oelui qui, étant lui-même créancier, paie un autre créancier qui lui est préfé- 
rable à raison de ses privilèges ou hypothèques; 

2° Au profit de l'acquéreur d'un immeuble qui emploie le prix^de son acquisition au paiement 
des créanciers auxquels cet héritage était hypothéqué; 

3° Au profit de celui qui, étant tenu avec d'autres ou pour d'autres au paiement de la dette 
avait intérêt de l'acquitter ; ' 

4* Au profit de l'héritier bénéficiaire qui a payé de ses deniers les dettes de la succession. 

1252. La subrogation établie par les articles précédents a lieu tant contre les cautions que 
contre les débiteurs; elle ne peut nuire au créancier lorsqu'il n'a été payé qu'en partie; en oe cas 
il peut exercer ses droits pour ce qui lui reste dû, par préférence à celui dont il n'a reçu qu'un 
paiement partiel. 

1 3. — De l'imputation des paiements. 

1253. Le débiteur de plusieurs dettes a le droit de déclarer lorsqu'il paie, quelle dette il entend 
acquitter 

12*4. Le débiteur d'une dette qui porte intérêt ou produit des arrérages ne peut point, sans le 

impute 



consentement du créancier, imputer le paiement qu'if fait sur le capital par préférence aux arr£ 
rases ou intérêts; le paiement fait sur le capital et intérêts mais qui n'est point intégral, s'io 



d'abord sur les intérêts. 



1255. Lorsque le débiteur de diverses dettes a accepté une quittance par laquelle le créant 
a imputé ce qu'il a reçu sur l'une de ces dettes spécialement, le débiteur ne peut plus demao 
l'imputation sur une dette différente, à moins qu'il n'y ait eu dol ou surprise de la part 

éancier. 

1256* Lorsque la quittance no porto aucune imputation, le paiement doit être imputé sur lai 
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sronation, ont été tirées par des offi- 
ciers publics sans qualité pour le faire, 
ne font aucune foi, à moins qu'il ne 
s'agisse de copies de titres anciens 
faites depuis plus de trente ans : dans 
ce cas, elles peuvent servir d'indication 
ou de commencement de preuve plus 
ou moins forte, suivant les circonstan- 
ces (1335, C. N.). 

Les copies qui sont simplement 
transcrites sur les registres publics, ne 
peuvent servir que d'un commencement 
de preuve par écrit (1335, C. N.). 

1448. Hors les cas spécifiés dans les 
deux articles précédents, les copies des 
copies ne font aucune foi (1335, § 4, 

" N.). 

1449. Les copies authentiques des 
actes sous seing privé, tirées des origi- 




f lorsqu'elles ont été faites par ordre de 
lia justice, et après que les signatures 
en ont été légalement reconnues , sans 
préjudice cependant du droit d'en de- 
mander la collation avec l'original. 

$ 6. — Des actes récognitifs et conflrnutifs. 

1450. L'acte récognitif fait preuve con- 
tre le débiteur, ses héritiers et ayants- 
droit, à moins que ceux-ci, par la repré- 
sentation du titre primordial, ne prou- 
vent qully a eu dans l'acte récognitif 
erreur ou augmentation de la dette 
primitive. 

S'il y a plusieurs actes récognitifs , 
le plus récent doit prévaloir. 

1451. Comme 1338, G. N. Il e$t ajouté: 

Les dispositions du présent article ne 
s'appliquent point à l'action en resci- 
sion qui est fondée sur la lésion. 

1452 et 1453* Comme 1339 et 1340, 
C. N. 

section II. «— De li preste testimoniale. 

1454. n n'est reçu aucune preuve par 
témoins d'une convention dont l'objet 
ou la valeur excède la somme de trois 
cents livres, même pour dépôts volon- 
taires; cette preuve n'est pas non plus 
admissible contre et outre le contenu 
aux actes, ni sur ce qui serait allégué 
avoir été dit avant, lors ou depuis les 
actes, encore qu'il s'agisse d'une somme 
ou valeur moindre de trois cents livres, 

Le tout sans préjudice de ce qui est 
TtMIL 
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le créancier est obligé d'accepter et de le subroger dans 
ses droits , mais il faut que le débiteur y consente Dam 

S e , < ?iiJ e J 5, ^ cier ne «nantit pas la dette à moins de 
dol (1238, C. N.). 

aakS' Un KÎ! ere (f 6 * I e P« ut > ««* 1« consentement du 
débiteur, obliger le créancier à recevoir le paiement- 
mais si ce dernier l'accepte , le tiers qui a payé est en 
droit d'exiger la cession de ses droits. 



. 1424. Le paiement de la dette doit être fait au créan- 
cier ou a son mandataire, ou à celui que le tribunal are- 
connu comme propriétaire de la créance. Le débiteur oui 
a payé à un mcapab e est tenu de payer une seconde foi* 
si ce qui a été payé n'existe pas en nature , ou n'a pw 
tourné a l'avantage de celui qui a reçu. p 

1425. Si le créancier est absent ou s'il da vont n fifl MMA 
voir le paiement offert le débitera 5?h2&FÏ ££ 
obligation en déposant le montant de «a detteeh luette 
ou df cette chose n'est pas susceptible de dépôt tëfaiïL 
les mesures nécessaires pour pourvoir à sa «tarde Cm 
moyens notifies au créancier libèrent le débiteur et 
mettent la chose aux risques et pénis du créancier n»? 

Lu W.j. * J 

JaSi S e î u ÎA qui paie a le 5 roit <? e ^mander quittance 
ou doit y insérer les noms du créancier et du débiteur 
le heu , la date et l'objet de la dette acquittée Le rrSn ' 
cier ou son mandataire doit y apposersa sigSatute ^ 

1427. comme 1908, G. N. 

1428. Le créancier doit encore rendre le titre de sa cré- 
ance, ou y mentionner les à-comptes reçus; s'il a S 
perdu, le créancier doit donner caution ou dWr judH 
clairement, ou en faire prononcer l'annulation. UremSe 
du titre sans quittance môme est une preuveXlibérattoï 
mate la preuve contraire n'est pas exclue (1282 wi«? ; 

,4 * 4 - .P a !î* tous les cas pu le créancier peut renoncer à 
son droit , 1 a la faculté d'y renoncer au profit de son d£ 
biteur, et d'éteindre ainsi l'obligation de ce dernier? 

, f 4 .!- \* "î ^ n'éteint que les droits et obligations oui 

saura"* ou qui -*-* ^ ^3 

1449. Les droite et obligations s'éteignent par l'exDira- 
tion du terme, par contrat, par décision iuSTciair* n£ 
acte de dernière, volontéet par ïa V^Xfnp^. f) 

1450. Les lois civiles, d'après lesquelles les actes lllirit/w 
peuvent être attaqués directement à mo ta. K£crfS? 
lion , n'admettent pas la restitution intégrale qui P doU é^ 
jugée d'après les dispositions du CodeXprflcédure. 

Du paiement. 

t«9 La quittance d'une dette récente ne fait ras ni*, 
sumer. le paiement des dettes antérieures /mate il™ ££ 
somption de paiement des termes échus' de tout et <rai 
se paie annuellement, comme les redevance! Tue trente 
les rentes pécuniaires, les cens, les lovers de hiana Emriè 
ou de maisons, les iniéréts des'capiX! lorSon Sr£ 
duit des quittances postérieures. ' ,u ™P ron P ro " 

™«^t U i^I!KS l ^J nêr î e , de8 , Dé «P 0i " t « «» marohandi 
qui ont 1 habitude de régler leurcoornpus aw« îeuS 
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datte que lé débiteur avaU pour lora le plot d'intérêt d'acquitter entre celles qui sont pareillement 
échues, sinon, sur la dette échue, quoique moins onéreuse que celles qui ne le sont point 

Si les dettes sont d'égale nature, l'imputation se fait sur la plus ancienne : toutes choses 
égales, elle se fait proportionnellement. 

% 4. — Des offres de paiement et de It consignation. 

1957. Lorsque le créancier refuse de recevoir son paiement, le débiteur peut lui faire des offres 
réelles, et, au refus du créancier de les accepter, consigner la somme ou Ta chose offerte, 

Les offres réelles suivies d'une consignation libèrent le débiteur; elles tiennent lieu à son égard 
de paiement lorsqu'elles sont valablement faites; et la chose ainsi consignée demeure aux 
risques du créancier. 

1286. Pour que les offres réelles soient valables, il faut : 

i« Qu'elles soient faites au créancier ayant la capacité de recevoir, ou à celui qui a pouvoir 
le reoevoir pour lui; 

2° Qu'elles soient faites par une personne capable de payer; 

3* Qu'elles soient de la totalité de la somme exigible, des arrérages ou intérêts dus, des Irak 
liquidés, et d'une somme pour les frais non liquides, sauf à la parfaire ; 

4* Que le terme toit échu, s'il a été stipulé en faveur du créancier; 

&* Que la condition sous laquelle la dette a été contractée soit arrivée; 

6» Que les offres soient faites au heu dont on est convenu pour le paiement, et que, sil n'y a 
oas de convention spéciale sur le lieu du paiement, elles soient faites ou & la personne du créan- 
cier, ou à son domioilt, ou an domicile élu pour l'exécution de la convention ; 

T Que les of tes soient faites par un officier ministériel ayant caractère pour ces sortes d'actes 

i»t. Il n'est pas nécessaire, pour la validité de la consignation, qu'elle ait été autorisée par 
ie juge i il suffit: "^ 

lo Qu'elle ait été précédée d'une sommation signifiée au créancier et contenant l'indication du 
jour, de l'heure et du lieu où la chose offerte sera déposée ; 

1» Que le débiteur se soit dessaisi de la chose offerte, en la remettant dans le dépôt indiqué par 
la loi pour recevoir les consignations, avec les intérêts jusqu'au jour du dépôt; 

!• OuH y ait eu procès-verbal dressé par l'officier ministériel de la nature des espèces offertet, 
iu rotas qu'a fait le créancier de les recevoir ou de sa non-comparution, et enfin du dépôt; 

4* Qu'en cas de non-comparution de la part du créancier, le procès- verbal du dépôt lui ait été 
dignité avec sommation de retirer la chose déposée, 

1*60. Les frais des offres réelles et do la consignation sont à la charge du créancier, si elles 
sont valables. 

1)01. Tant que la consignation n'a point été acceptée par le créancier, le débiteur peut la reti- 
rer ; et, rit la retire, ses codébiteurs ou ses Mutions no sont point libérés. 

116). Lorsque le débiteur a lui-même obtenu un* jugement passé en force de chose jugée, qui a 
déclaré ses offres et sa consignation bonnes et valables, il ne peut plus, même du consentement 
du créancier, retirer sa consignation au préjudice de ses codébiteurs ou de ses cautions. 

1263. Le créancier qui a consenti que le débiteur retirât sa consignation après qu'elle a été 
déclarée valable par un jugement qui a acquis force de chose jugée, ne peut plus, pour le paie- 
ment de sa oréanoe, exercer les privilèges ou hypothèques qui y étaient attachés t il n'a plus 
d'hypothèque que du jour où l'acte par lequel il a consenti que la consignation fût retirée aura 
été revêtu des formes requiass pour emporter hypothèque. 

1264, Si la obose due est un oorps certain qui doit être livré au lieu où il se trouve, le débiteur 
doit faire sommation au créancier de l'enlever, par acte notifié à sa personne ou à son dotnîofie, 
ou au domicile élu pour l'exécution de la convention. Cette sommation faite, si le créancier sfai* 

pas la obose, et quels débiteur aitbescgtt du Heudam lequel elle est placée, celui-ci pouoa 



obtenir* la Justtea fc permission de la moitre en dépôt dans quelque aui 
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prescrit dans les lois relatives au com 
merce(l34l,C.N.). 

1465 à 1461. Comme 1342 à 1348, 

C. N. f 

iKiwn III. ~ Des prétempttas. 
1462. Comme 1349, G. N. 

H. -~ De* presompliens établie! par la loi, 

1463 à 1465. Comme 1350 à 1352, 
C.N. 

1466. Quant aux jugements rendus 
en pays étrangers, on agira de la même 
manière qu'on en use dans ces pays à 
Tëgard des jugements rendus par les 
tribunaux de l'Etat, saos préjudice des 
règles et des usages suivij par leur mise 
à exécution (21X3, §3, G. N. 546, c. 
proc, franc.) (1). 

1 1. — Des présomptions qui ne font point 



CODB ÀUTBICHIIK, 



^^A^^f 9 ^T 168 ' et «* donné quittance du 
compte d'une date postérieure au compte contesté. 

1431. Celui qui par erreur, même de droit, a remis un* 
chose non due peut la répéter; et s'il s'atftffi™ 
tion, il peut exiger une somme en compensation dunrofh 
qui a ele procuré (1235, C. N.). P ^ 

hw 2 ,^ "• pe M tse Wrewiutuer contre le paiement 
d une dette présente ou nulle pour défaut de formera 
contre le paiement de laquelle la loi refuse une «Son n" 
contre le paiement fait sciemment d'une chow indue. 

1433. Cette disposition (1432) n'est pas applicable au 
paiement fait par une personne en tutelle ou en curatelle 
Sïtenï 11 âUlre i0dlVidU n '*l àni W l'«iministoSon de 

1434. On peut réclamer la restitution de ce qui a èU 
flt'JfJ*^ *? cré ^ nce ?* encore ^certaine ou condi! 
; , ^ D i le ^^ a,s fixement anticipé d'une dette liquide et 

(1186, c! S ^ ** l# ° biet *'"** WMH™ 

H./i 35 ™ ?™ ^ a .r eçu * d ? s . choscs comme légitimement 
dues , peut être contraint à les restituer, lorsqu'il n'a pS 
de titre légal pour les retenir. y ^ 



établies par la loi. 
1467. Comme 1353, G. N. 



sictioh IV. — De l'iveu de la partie. 



1471. L'aveu judiciaire cependant ne 
produit les effets qui lui sont attribués 
par l'article précédent, que lorsqu'il est 
fait par une personne capable de s'obli- 

L'aveu des tuteurs et administrateurs 
nt préjudicie aux personnes placées 
sous leur autorité, que lorsqu'il est fait 
dans les cas où la loi leur permet d'o- 
bliger ces personnes, et en suivant les 
format qu'elle détermine. 



146$ à 1470, Comme 
C. N. 



1354 à 1356, 



^M&iffW 8 i** err 2 ur to?, Pa*»ne gui avait le chou 
de donner de deux choses l'une, les donne toutes les 
d'eUes' * demander la restitution de l'une 

1437. Celui qui a reçu un paiement par erreur est re- 
gardé comme propriétaire de bonne ou (Je mauvaise foi 
selon qu'il a eu connaissance de l'erreur ou «mil vi 
ignorée. ^ ^ 

De la novation. 



f ictioh V. — Du serment. 

1472. Le serment, de quelque espèce 
qu'il soiU doit être prêté par la par- 
sonna même, et non par un fondé de 
pouvoir. 

1473. Comme 1357, C. N. 




, aatorltc 

if* - C. éi catt, 4f avitt ISW. 



1175. Il dépend de la volonté du créancier ou du débi- 
teur de modifier leurs droits ou leurs obligations conven- 
tionnelles réciproques. Cette modification peut avoir lieu 
avec ou sans l'intervention d'un tiers, comme nouveau 
débiteur ou créancier. ' nouveau 

1376. Dans ce dernier cas, si la base de l'objet firincinal 
de la créance est changée, l'ancienne obligation est trans- 
formée en une nouvelle. r* 

1377. Ce changement se nomme novation. Par l'effet de 
ce contrat, l'ancienne obligation cesse, et la nouvelle 
commence immédiatement (i 271, C. N.). 

1178. Le droit de cautionnement, de gage, et antres atta- 
chés à l'obligation . s'éteignent par la novation . à mo* 
de stipulations contraires. 

1379. Les stipulations plus précises sur le lieu, la date 
et le mode d'exécution d'une obligation et des autres eus- 
positions accessoires qui n'apportent aucune modification 
a l'objet principal ni a la base de l'obligation, ne doivent 
pas être considérées comme une novation. D en est de 
même de la simple remise d'un nouveau titre de créance 
ou de tout autre document semblable. Ces modifications 
aux stipulations accessoires n'imposent aucune charge 
nouvelle aux tiers. Dana la doute , l'ancien contrat reste 
valide pour les cas où le nouveau ne le contredit pas. 

1880. La novation par laquelle des droits contestés i 
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§ 5. — De la cession de biens. 

1265. La cession de biens est l'abandon qu'un débiteur fait de tous ses biens à ses créanciers, 
lorsqu'il se trouve non» d'état de payer §e» dettes. 
1906. La cession de biens est volontaire ou judiciaire. 

1267. La cession de biens 7olontaire est celle que les créanciers acceptent volontairement, et 
qui n'a d'effet que celui résultant des stipulations mêmes du contrat passé entre eux et le 
débiteur. 

1268. La cession judiciaire est un bénéfice que la loi accorde au débiteur malheureux et de 
bonne foi, auquel il est permis, pour avoir la liberté de sa personne, de faire en justice l'aban- 
don de tous ses biens à ses créanciers, nonobstant toute stipulation contraire, 

1268. La cession judiciaire ne confère point la propriété aux créanciers: elle leur donne seu- 
lement le droit de faire vendre les biens à leur profit, et d'en percevoir les revenus jusqu'à la 
vente. 

1270. Les créanciers ne peuvent refuser la cession judiciaire, si ce n'est dans les cas exceptés 
par la loi. 

Elle opère la décharge de la contrainte par corps. 

Au surplus, elle ne libère le débiteur que jusqu'à concurrence de la valeur des biens aban- 
jDiiés : et dans le cas où ils auraient été insuffisants, s'il lui en survient d'autres, il est obligé 
le les abandonner jusqu'au parfait paiement. 

section II. — Ds la noYaliou. 

1271. La novation s'opère de trois manières : 

10 Lorsque le débiteur contracte envers son créancier une nouvelle dette qui est substituée à 
ancienne, laquelle est éteinte; 

2* Lorsqu'un nouveau débiteur est substitué à l'ancien qui est déchargé par le créancier; 

3* Lorsque, par l'effet d'un nouvel engagement, un nouveau créancier est substitué à l'ancien 
envers lequel le débiteur se trouve déchargé. 
127t. La novation ne peut s'opérer qu'entre personnes capables de contracter. 

1273. La novation ne se présume point ; il faut que la volonté de l'opérer résulte clairement 
de l'acte. 

1274. La novation par la substitution d'un nouveau débiteur peut s'opérer sans le concours du 
premier débiteur. 

1275. La délégation par laquelle un débiteur donne au créancier un autre débiteur qui s'oblige 
envers le créancier, n^)père point de novation, si le créancier n'a expressément déclaré qtfïl 
étendait décharger son débiteur qui a fait la délégation. 

1276. Le créancier qui a déchargé le débiteur par qui a été faite la délégation, n'a point de 
recours contre ce débiteur, si le aélègué devient insolvable, à moins que 1 acte n'en contienne 
une réserve expresse, ou que le délégué ne fût déjà en faillite ouverte, ou tombé en déconfiture 
au moment de la délégation. 

1277. La simple indication faite par le débiteur d'une personne qui doit payer à sa place, 
a'opère point novation. 

11 en est de même de la simple indication faite par le créancier d'une personne qui doit rece 
foir pour lui. 

1278. Les privilèges et hypothèques de l'ancienne créance ne passent point à celle qui lui est 
substituée, à moins que le créancier ne les ait expressément réservés. 

1279. Lorsque la novation s'opère entre le créancier et l'un des débiteurs solidaires, les privi 
éees et hypothèques primitifs de la créance ne peuvent point passer sur les biens du nouveau 
lébiteur. 

1280. Lorsque la novation s'opère entre le créancier et l'un des débiteurs solidaires, les privi- 
lèges et hypothèques de l'ancienne créance ne peuvent être réserves que sur les biens de celui 
qui contracte la nouvelle dette. 
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1417. Comme 1360 et 1361, 



§ I. — Du serment dérisoire. 

1474. Le serment décisoire peut être 
derere sur quelque espèce de contesta- 
tion civile que ce soit. 

Il ne peut avoir pour objet un fait in- 
criminé par la loi, une convention pour 
la validité de laquelle la loi requiert un 
instrument public, ni la dénégation d'un 
fait qu'un acte authentique constate 
s être passé pardevant l'officier public 
qui l'a reçu (13S8, C. N.). 

1475. 11 ne pent être déféré que sur 
un fait personnel à la partie à laquelle 
on le défère; ilpeui Vitre cependant sur 
la simple science d'un fait (1359, C. N ). 

1476 et 
G. N. 

1478. La partie à laquelle le serment 
a été déféré ne peut plus le référer, si 
elle a déclaré être prête à faire ce ser- 
ment. 

1479. Comme 1362, C. N. 

14S0. Lorsque le germent déféré ou 
référé a été fait, l'adversaire n'est point 
recevable à en prouver la fausseté. 

Si cependant la fausseté en a été éta- 
blie par un jugement criminel, les effets 
civils du serment n'en subsistent pas 
moins, sauf à celui au préjudice duquel 
il a été fait, à exercer l'action en dom- 
mages et intérêts qu'il peut avoir eo 
vertu du jugement criminel (1363, C. N.) 

1181. Comme 1361, G. N. 
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douteux sont réglés, s'appelle transaction i c'est un 
contrat bilatéral (2044, C. N.). 

De la compensation, 

i438. Lorsqu'il existe, en opposition l'une à l'autre, 
deux créances valides de même nature et constituées dé 
manière que la chose due à l'un comme créancier puisse 
en même temps être donnée à l'autre par celui-ci comme 



À wti — ^u«|wvuo uuiitico a i au tic jwr cgiui-ci comme 

débiteur, il y a lieu , jusqu'à concurrence du montant des 
», à 1 extinction des obligations réciproques ou à la 

totisxn nni akAm A* «lS- J là. I- __i? * _ J _.• 



créances,»! cauuuhuu uw uuuguuuDs réciproques ou a ii 
compensation , qui opère de plein droit le paiement réci 
proque (1289-1290, C. N.), 



1482. Celui qui a déféré ou référé le 
serment, peut en dispenser l'adversaire 
qui a déclaré être prêt à le faire ; dans 
ce cas, le serment est censé fait. 

1483. Comme 1365, C. N- 
S 2. — Du termen! déféré d'office. 



1484 à 1487. Comme 
€.N. 



1366 à 1369 



1439. La compensation n'a pas lieu entre une dette 
neuide et une dette non liquide, ni entre une dette 
échue, et une autre qui ne l'est pas. Le Code de procé- 
dure détermina les cas dans lesquels la masse s'établit 
avec la masse d'un failli (1291, C. N.). 

9«l. Elle s'établit dans les contrats à titre onéreux de 
choses à choses , d'actions (parmi lesquelles sont com- 
prises les omissions) à actions, et de choses à actions, ou 
d actions à choses (864). 

1440. On ne peut pas offrir en compensation les choses 
usurpées, empruntées ou reçues en dépôt, ni celles d'es- 
pèces différentes, ou des objets déterminés et indétermi 
nés (1294, C. N.). 

1441. Un débiteur ne peut porter en compte à son cré- 
ancier ce que lui seul devait à un tiers , qui le lui doit è 
lui-même, on ne peut déduire d'un paiement à faire à une 
caisse publique, la somme que l'on a à exiger d'une autre 
caisse publique. 

1442. Si la créance a été cédée plusieurs fois, le débi- 
teur peut donner en compensation ce que le dernier ces- 
sionnaire lui doit, et ce que le créancier primitif lui de- 
vait avant la cession , mais non la créance qu'il avait 
contre l'un des possesseurs intermédiaires. 

1443. La compensation n'a lieu contre une dette hypo- 
thécaire que lorsque la créance reconventionnelle a été 
inscrite en marge de l'inscription , ou lorsque le Gestion- 
naire a été informé de la créance opposée lors de la 
cession. 

De la confusion. 

1445. La dette s'éteint lorsque le droit et l'obligation 
sont réunis sur la même tète, sauf le cas où le créancier 
peut demander la séparation de ses droits (802 et 812) , 
ou celui où il se forme des rapports d'une nature toute 
particulière. 

Ainsi la succession du débiteur aux biens de son créan- 
cier n'opère aucun changement dans les droits des cré- 
anciers de la succession, des cohéritiers ou légataires ; 
et les droits du créancier ne sont pas changes par la suc- 
cession entre le débiteur et les cautions (1300, C. N.). 

1446. Pour que les droits et obligations inscrits sur le 
registre public (469 et 526) soient éteinte par leur réunion 
dans la même main , il faut qu'ils soient rayés» 
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1281. Par la novation faite entre le créancier et l'on des débiteurs solidaires, les codébiteurs 
sont libérés. 

La novation opérée à l'égard du débiteur principal libère les cautions. 

Néanmoins, si le créancier a exigé, dans le premier cas, l'accession des codébiteurs! ou, dans 
le second, celle des cautions, l'ancienne créance subsiste, si les codébiteurs ou les cautions 
refusent d'accéder au nouvel arrangement. 

section III. — De lt remise de le dette. 

1282. La remise volontaire du titre original sous signature privée par le créancier au débiteur 
fait preuve de la libération. 

1283. La remise volontaire de la grosse du titre fait présumer la remise de la dette eu le 
paiement, sans préjudice de la preuve contraire. 

(284. La remise du titre original sous signature privée ou de la grosse du titre à l'un des 
débiteurs solidaires, a le même effet au profit de ses codébiteurs. 

ntti 285 ' La remJse °u décharge conventionnelle au profit de l'un des codébiteurs solidaires, 
libère tous les autres, à moins que le créancier n'ait expressément réservé ses droits contre ces 
derniers. 

Dans ce dernier cas, il ne peut plus répéter la dette que déduction faite de la pari de celui 
auquel il a fait remise. 

1286. La remise de la chose donnée en nantissement ne suffit point pour faire présumer la 

remise de la dette. v 

1287. La remise ou décharge conventionnelle accordée au débiteur principal libère les cautions; 
Celle accordée à la caution ne libère pas le débiteur principal ; 
Celle accordée à l'une des cautions ne libère pas les autres. 

1288. Ce que le créancier a reçu d'une caution pour la décharge de son cautionnement doit 
être impute sur la dette et tourner à la décharge du débiteur principal et des autres causions. 

motion IV. — De lt compenstUefi. 

1389. Lorsque deux personnel se trouvent débitrices l'une envers l'autre, il s'opère entre eDes 
une compensation qui éteint les deux dettes de la manière et dans les cas ci-apres exprimés. 

1280. La compensation s'opère de plein droit par la seule force de la loi, même à rlnsu des 
débiteurs; les deux dettes s'éteignent réciproquement à l'instant où elles se trouvent exister à la 
rota, jusqu'à concurrence de leurs quotités respectives. 

1291. La compensation n'a lieu qu'entre deux dettes qui ont également pour objet une somme 
a argent ou une certaine quantité de choses fongibles de la même espèce, et qui sont également 
liquides et exigibles. 

Les prestations en grains ou denrées non contestées, et dont le prix est réglé par les mercu- 
priales, peuvent se compenser avec des sommes liquides et exigibles. 

1292. Le terme de grâce n'est point on obstacle à la compensation. 

1293. La compensation a lieu., queUes que soient les causes de l'une ou de l'autre des dettes, 
excepté dans le cas : 

l° De la demande en restitution d'une chose dont le propriétaire a été injustement dépouillé; 

*De la demande en restitution d'un dépôt et du prêt à usage; 

* D'une dette qui a pour cause des aliments déclarés insaisissables. 

k'vSî' ** C ** ttl811 P 611 * opposer la compensation de ce que le créancier doit au débiteur prin- 

ilcaitfon ^ déWtelBr P rin clpal ne peut opposer la compensatien de ce que le créancier doit à la 

à »n d ^é1Ste 80l,da,rei ne ***** P areiUemen * opposer la compensation de ce que le créancier doit 
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1447. La perte totale et fortuite d'une chose éteint toute obligation, 'même jusqu'à l'engage- 
ment d'en payer le prix ; il en eat de même du cas où l'aooomplissemeat de l'i-nligation eu le 
. . . ........ . accident. Dana tous lei cas. to débi- 

tions ou d'en restituer la valeur 
retire aucun profit du dommage 

De la pr tu*» des obligations. 

1031 Les maîtres et les chefs de famille ne sont pas tenus de payer ce qui a été pris à er*dii 
en leur nom par leurs serviteurs et autres commensaux; celui qui a pris à crédit doit , dans ce 
oas , prouver la commission qu'il a reçue. 

1019. SU y a entre l'emprunteur et le préteur à crédit un livre de compte régulier dans lequel 
sont inscrites les choses prises à crédit , il y a présomption que le porteur de ce livra est autorisé 
à prendre la marchandise à crédit, 

1094. Le droit des tuteurs et curateurs pour administrer les biens de leurs pupilles, prend nais- 
sance dans la sentence du tribunal qui les a institués. C'est de la loi que le père ou l'époux tient 
le droit de représenter ses enfants et son épouse. 
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1295. Le débiteur qui a accepté purement et simplement la cession qu'un créancier a faite de 
ses droite à un tiers, ne peut plus opposer au cessionnaire la compensation qu'il eût pu, a?ant 
l acceptation, opposer au cédant. 

, A l'égard de la cession qui n'a point été acoeptée par le débiteur, mais qui lui a été signifiée, 
sue n'empêche que la compensation des créances postérieures à cette notification. 

1296. Lorsque les deux dettes ne sont pas payables au même lieu, on n'en peut supposer la 
compensation qu'en faisant raison des frais de la remise. 

1397. Lorsqu'il y a plusieurs dettes compensâmes dues par la même personne, on suit pour la 
compensation les règles établies pour l'imputation par l'art. 1256. 

1298. La compensation n'a pas lieu au préjudice des droits acquis à un tiers. Ainsi celui qui 
étant débiteur est devenu créancier depuis la saisie-arrêt faite par un tiers entre ses mains, ne 
peut, au préjudice du saisissant, opposer la compensation. 

1299. Celui qui a payé une dette qui était de droit éteinte par la compensation» ne peut plus, 
en exerçant la créance dont il n'a point opposé la compensation, se prévaloir au préjudice des 
tiers des privilèges ou hypothèques qui y étaient attachés, à moins qu il n'ait eu une juste cause 
df ignorer la créance qui devait compenser sa dette. 

section V. — De la confusion. 

1300. Lorsque les qualités de créancier et de débiteur se réunissent dans la même personne, 3 
se fait une confusion de droit qui éteint les deux créances. 

1301. La confusion qui s'opère dans la personne du débiteur principal profite à ses cautions ; 

Celle qui s'opère dans la personne de la caution n'entraîne point l'extinction deTobligation 
principale; 

Celle qui s'opère dans la personne du créancier ne profite à ses codébiteurs solidaires que 
pour la portion dont il était débiteur. 

siCTioif VI. — De la perte de la chose due* 

1302. Lorsque le corps certain et déterminé qui était l'objet de l'obligation vient à périr, est 
mis hors du commerce, ou se perd de manière qu'on en ignore absolument l'existence, l'oimp" 
tion est éteinte si la chose a péri ou a été perdue sans la faute du débiteur, et avant qu'il fût en 
demeure. 

Lors même que le débiteur est en demeure, et s'il ne s'est pas chargé des cas fortuits, l'obli- 
gation est éteinte dans le cas où la chose fût également périe chez le créancier si elle lui eut eie 
Livrée* 

Le débiteur est tenu de prouver le cas fortuit qu'il allègue. 
De quelque manière que la chose volée ait péri ou ait été perdue, sa perte ne dispense pas 
celui qui l'a soustraite de la restitution du prix. 

1303. Lorsque la chose est péiie, mise hors du commerce ou perdue, sans la faute du débiteur; 
il est tenu, sll y a quelques droite ou actions en indemnité par rapport à cette chose, de i» 
céder à son créancier. 

8bctioh VII. — De raelion en nullité ou en rescision des conventions. 

1304. Dans tous les cas où l'action en nullité ou en rescision d'une convention n'est pa* 
limitée à un moindre temps par une loi particulière, cette action dure dix ans. 

Ce temps ne court, dans le cas de violence, que du jour où elle a cessé ; dans le cas d'erreur 
ou de dol,du jour où ils ont été découverts; et pour les actes passés par les femmes mariées 
non autorisées, du jour de la dissolution du mariage. 

i ¥ k?*? ne C0Ur V à l '«gard des actes faits par les interdits, que du jour où l'interdiction est 
levée; et a l'égard de ceux faits p;*r les mineurs, que du jour delà majorité. 

1305. La simple lésion donne lie m à la rescision en faveur du mineur non émancipé, contre 
Itoutes sortes de conventions; et ea faveur du mineur émancipé, contre toutes conventions qu» 
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S?^*] 6 * baroei * ** capacité, ainsi qu'elle es* déterminée aa titre de la minorité, de la 
tutelle et de f émancipation. r ^ ^ n 

1906. Le mineur n'est pas restituable pour cause de lésion, lorsqu'elle ne résulte que d'un évé 
nement casuel et imprévu. 

1307. La simple déclaration de majorité, faite par le mineur, ne fait point obstacle à sa resti- 
tution. 

1308. Le mineur commerçant, banquier ou artisan, n'est point restituable contre les engage* 
ments qu'il a pris à raison de son commerce ou de son art. 

1309. Le mineur n'est point restituable contre les conventions portées en son contrat de 
mariage, lorsqu'elles ont été faites avec le consentement et l'assistance de ceux dont le consen- 
tement est requis pour la validité de son mariage. 

1310. n n'est point restituable contre les obligations résultant de son délit ou quasi-délit. 

1311. H n'est plus recevante à revenir contre l'engagement qu'il avait souscrit en minorité, 
lorsqu'il l'a ratifié en majorité, soit que cet engagement fût nul en sa forme, soit qu'il fat seule- 
ment sujet à restitution. 

1312. Lorsque les mineurs, les interdits ou les femmes mariées sont admis, en ces qualités, à 
se faire restituer contre leurs engagements, le lemboursemeat de ce qui aurait été, en consé- 
auence de ces engagements, payé pendant la minorité, l'interdiction ou le mariage, ne peut en 
être exigé, à moins qull ne soit prouvé que ce qui a été payé a tourné à leur profit. 

1313. Les majeure ne sont restitués pour cause de lésion que dans les cas et sous les condition* 
exprimés dans le présent code. 

1314. Lorsque les formalités requises à regard des mineurf ou des interdits, soit pour aliéna 
tion d'immeubles, soit dans un partage de succession, ont été remplies, ils sont, relativement à 
ces actes, considérée comme s'ils les avaient faits en majorité ou avant l'interdiction. 



CHAPITRE VI. 

De la preuve des obligations et de celle du paiement 

1315. Celui qui réclame l'exécution d'une obligation doit la prouver. 

Bétiproquement, celui qui se prétend libéré doit justifier le paiement ou le lait qui a produit 
l'extinction de son obligation. 

1316. Les régies qui concernent la preuve littérale, la preuve testimoniale, les présomptions; 
l'aveu de la partie et serment, sont expliquées dans les sections suivantes. 

sictiok I. — De la preuve littérale. 



13J7. 



S !•'. — Du titre authentique. 

L'acte authentique est celui qui a été reçu par officiers publics ayant le droit d'instru- 
menter dans le lieu où 1 acte a été rédigé, et avec les solennités requises. 

1318. L'acte qui n'est point authentique par l'incompétence ou l'incapacité de l'officier, ou 
par un défaut de forme, vaut comme écriture privée, s'il a été signé des parties. 

1319. L'acte authentique fan pleine foi de la convention qu'il renferme entre les parties con- 
tractantes et leurs héritiers ou ayants-cause. 



Néanmoins, en cas de plaintes en faux principal, l'exécution de l'acte argtrë de |faux 
pendue par la mise en accusation ; et, en cas d'inscription de faux faite incidemment, les trinu- 
naux pourront, suivant les circonstances, suspendre provisoirement l'exécution de 1 acte. 

1320. L'acte, soit authentique, soit sous seing privé, fait foi entre les parties, même de ce qui 
n'y est exprimé qu'en termes énonciatifs, pourvu que renonciation ait un rapport direct a la 
disposition. Les énonciations étrangères à la disposition ne peuvent servir que d'un commence- 
ment de preuve. 

1391. Les contre-lettres ne peuvent avoir leur effet qu'entre les parties contractantes; elles 
n'ont point d eflet contre les tiers. 
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S •♦ — De l'aetssoae «tuf prhé. 

1322. L'acte sous seing privé, reconnu par celui auquel on l'oppose, ou légalement tenu pour 
reconnu, a. entre ceux qui l'ont souscrit et entre leurs héritiers et ayants-cause, la même toi 
que l'acte authentique. 

1323 Celui auquel on oppose un acte sous seing privé est obligé d'avouer ou de désavouer 
formellement son écriture ou sa signature. 

_ Ses héritiers ou avants-cause peuvent se contenter de déclarer qu'ils ne connaissent point 
l'écriture ou la signature de leur auteur» 

1324. Dans le cas où la partie désavoue son écriture ou sa signature, et dans le cas où ses 
héritiers ou ayants-cause déclarent ne les point connaître, la vérification en est ordonnée en 

justice. 

1325. Les actes sous seing privé qui contiennent des conventions synallagmatiques ne sont 
valables qu'autant qu'ils ont été faits en autant d'originaux qu'il y a de parties ayant un intérêt 
distinct. 

Il suffit d'un original pour toutes les personnes ayant 4e même intérêt. 

Chaque original doit contenir la mention du nombre des originaux qui en ont été faits. 

Néanmoins le défaut de mention que les originaux ont été faits doubles, triples, etc., ne peut 
être opposé par celui qui a exécuté de sa part la convention portée dans l'acte. 

im Le billet ou la promesse sous seing privé par lequel une seule partie s'engage envers 
l'autre à lui payer une somme d'argent ou une choie appréciable, doit être écrit en entier de U 
main de celui qui le souscrit; ou du moins il faut qu'outre sa signature il ait écrit de aa main «a 
bon ou un approuvé portant en toutes lettres la somme ou la quantité de la chose ; 

Excepté dans le cas où l'acte émane de marchandai artisans, laboureurs, vignerons, gens de 
journée et de service. 

1S27. Lorsque la somme exprimée au corps de l'acte est différente de celle exprimée au os», 
1 obligation est présumée n'être que de la somme moindre, lors même que l'acte, ainsi que Je 
bon, sont écrits en entier de la main de celui qui s'est obligé, à moins qu'il ne soit prouvé de 
quel côté est l'erreur. 

1326. Les actes sous seing privé n'ont de date contre les tiers que du jour où fis ont été eoit» 
strés, du jour de la mort de celui ou de l'un de ceux qui les ont souscrits, ou du jour où leur 
bstance est constatée dans des actes dressés par des officiers publics, tels que procès-verbani 

de scellé ou d'inventaire. 

1329 Les registres des marchands ne font point, contre les personnes non marchandes, preuve 
des fournitures qui y sont portées, sauf ce qui sera dit à l'égard du serment. 

1330. Les livres des marchands font preuve contre eux; mai3 celui qui en veut tirer avantage 
ne peut les diviser en ce qu'ils contiennent de contraire à sa prétention. 

1331. Les registres et papiers domestiques na font point un titre pour celui qui les a écrits. Ils 
font foi oontre lui t !• dans tous les cas où ils énoncent formellement un paiement reçu ; S* lors- 
qu'ils contiennent la mention expresse que la nota a été faite pour suppléer le défaut du titre 
en faveur de celui au profit duquel ils énoncent une obligation. 

1332. L'écriture mise par le créancier à la suite, en marge ou au dos dtm titre qui est ton* 
jours resté en sa possession, fait foi, quoique non signée ni datée par lui, lorsqu'elle tend à éta- 
blir la libération du débiteur. 

Il en est de même de l'écriture mise par le créancier au don* ou en marge, ou à la, suite da 
double d'un titre ou d'une quittance, pourvu que ce double soit entre les mains du débiteur, 



5 s.— Des fautes. 

1333. Les tailles corrélatives à leurs échantillons font foi entre les personnes qui sont dans 
Itsage de constater ainsi les fournitures qu'elles font et reçoivent en détail. 
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S 4, — Des eep lit des litres» 

«tii?'doîa c %ei o œ y^jo^ôîieSSf' ne font foi *• de m qui tttconie,ra " 

▼ant€s'- LOr8qUe l6 Utre original n ' exiale P lu «i l «« copies font foi d'après les distinctions sui 

l°.Les po«es ou ^ premières expéditions font la même foi que l'original : il en est de même de* 
SBlfiSî 1 ^ l ^^!? es VBX l l autorit * du magistrat, parties présentes ou dûment appelées, ou de 
celles qui ont été tirées en présence des parties et de leur consentement réciproque. 

,**££? 8 ca # 6s ^ 8dns l#a,| torité du magistrat ou sans le consentement des parties, et depuis le 
déumnce des grosses ou premières expéditions, auront été tirées sur la minute de l'acte par le 
notaire qui 1 a reçu ou par l'un de ses successeurs, ou par officiers publics qui, en cette qualité, 
sont dépositaires des minmtes, peuvent, eu cas de perte de l'Original, faire foi quand elles sont 
anciennes. ' I 

Elles sont considérées comme aneiennes quand elles ont plus de trente ans; 

^JH elles ont moins de trente ans, elles ne peuvent servir que de commencement de preuve pi 

£ Lorsque les copies tirées sur la minute d'un acte ne l'auront pas été par le notaire qui l'a 
!S2l L par i * ^.f 68 «uooesseurs, ou par officiers publics qui, en cette qualité, sont déposi- 
îfi^j2f^Jîî totttea » e ] lo ? 4 ne Pourront servir, quelle que soit leur ancienneté, que de commence- 
ment de preuve par écrit. n 

-liliifL 6 ^ 168 des c°P ies no pourront, suivant les circonstances, être considérées comme 
simples renseignements. 

min* 6 ^ 1 ^^^ ^^ 11 ,. 8 ? 1 *. 801 ,e » rogktres publics ne pourra servir que de commence- 
ment de preuve par écrit, et il faudra même pour cela : 

«•Il 9u? #^? c 9 n8 î a,lt V 6 ^^tes les minutes du notaire, de l'année dans laquelle l'acte parât! 
S°I r i:. fwt >«cient perdues, ou que l'on prouve que la perte de la minute de cet acte a été 
faite par un accident particulier ; 

î» Oull existe un répertoire en règle du notaire qui constate que Pacte a été fait à la même 

Lorsqu'au moyen du concours de ces deux circonstances, la preuve par témoins sera admise* 
u sera nécessaire que ceux qui ont été témoins de l'acte, rils existent encore, soient entendus* 

S ». — Des actes rétofafeifs et eetormatifs. 

I 1337. Les actes récognitife ae dispensent point de la représentation du titré primordial, à moin* 
que sa teneur n'y soit spécialement relatée. 

Ce qu'ils contiennent de plus que le titre primordial, ou ce qui s'y trouve de différent, n's 
aucun efiet. 

Néanmoins, s'il y avait ptasteors reconnaissances conformes, soutenues de la possession, et 
îi <r °f WW ' le créancier pourrait être dispensé de représenter le titre 




tion 

tien, 

action est fondée 

A défaut d'acte de confirmation ou ratification, il suffit que l'obligation soit exécutée volontai- 
rement après 1 époque à laquelle l'obligation pouvait être valablement confirmée ou ratifiée. 

La confirmation, ratification ou exécution volontaire dans les formes et à l'époque déterminées 
par la loi, emporte la renonciation aux moyens et exceptions que l'on pouvait opposer contre 
cet acte, sans préjudice néanmoins du droit des tiers 
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1339. Le donateur ne peut réparer par aucun acte coufirmatif les vices d'une donation entre» 
Tifs nulle en la forme ; il faut qu'elle soit refaite en la forme légale. 

1340. La confirmation ou ratification, ou exécution volontaire d'une donation par les héritiers 
ou ayants-cause du donateur, après son décès, emporte leur renonciation à opposer, soit les vices 
de forme, soit toute autre exception. 

section II. — De la preuve testimoniale. 

1341. Il doit être passé acte devant notaires ou sous signature privée, de toutes choses excé- 
dant la somme ou valeur de cent cinquante francs, même pour dépots volontaires; et il n'est reçu 
aucune preuve par témoins contre et outre le contenu aux actes, ni sur ce qui serait allégué 
avoir été dit avant, lors ou depuis les actes, encore qu'il s'agisse d'une somme ou valeur 
moindre de cent cinquante francs ; 

Le tout sans préjudice de ce qui est prescrit dans les lois relatives au commerce* 

1342. La règle ci-dessus s'applique &u cas où l'action contient, outre la demande du capital, 
une demande d'intérêts qui, reunis au capital, excèdent la somme de cent cinquante francs. 

1343. Celui qui a formé une demande excédaut cent cinquante francs ne peut plus être admis à 
la preuve testimoniale, même en restreignant sa demande primitive. 

1344. La preuve testimoniale, sur la demande d'une somme même moindre de cent cinquante 
francs, ne peut être admise lorsque cette somme est déclarée être le restant ou faire partie d'une 
créance plus forte qui n'est poiot prouvée par écrit. 

1345. Si, dans la même instance, une partie fait plusieurs demandes dont il n'y ait point de titre 
par écrit, et que, jointes ensemble, elles excèdent la somme de cent cinquante francs, la preuve 
par témoins n'en peut être admise, encore que la partie allègue que ces créances proviennent de 
différentes causes, et qu'elles se soient formées en différents temps, si ce n'était que ces droits 
procédassent, par succession, donation ou autrement, de personnes différentes. 

1346. Toutes les demandes, à quelque titre que ce soit, qui ne seront pas entièrement justifiées 
par écrit, seront formées par un même exploit, après lequel les autres demandes dont il n'y aura 
point de preuves par écrit ne seront pas reçues. 

134'. Les règles ci-dessus reçoivent exception lorsqu'il existe un commencement de preuve par 
écrit. 

On appelle ainsi tout acte par écrit qui est émané de celui contre lequel la demande est formée 
ou de celui qu'il représente, et qui rend vraisemblable le fait allégué. 

1348. Elles reçoivent encore exception toutes les fois qu'il n'a pas été possible au créancier de 
se procurer une preuve littérale de l'obligation qui a été contractée envers lui. 

Cette seconde exception s'applique : 

1° Aux obligations qui naissent des quasi-contrats et des délits ou quasi-délits; 

2° Aux dépôts nécessaires faits en cas d'incendie, ruine, tumulte ou naufrage, et à ceux faits 
par les voyageurs en logeant dans une hôtellerie, le tout suivant la qualité des personnes et les 
circonstances du fait ; 

3° Aux obligations contractées en cas d'accidents imprévus, où l'on ne pourrait pas avoir fait 
des actes par écrit ; 

4« Au cas où le créancier a perdu le titre qui lui servait de preuve littérale, par suite d'un cas 
fortuit, imprévu et résultant d'une force majeure. 



section III. ~ Des présomptions. 

1349. Les présomptions sont des conséquences que la loi ou le magistrat tire d'un fait connu à 
un fait inconnu. 
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$ l. — Dm présomptions éublios par la loi. 

1380. La présomption légale est oelle qui est attachée par une loi spéciale à certains actes ou 
\ certains faits; tels sont : 

1* Les actes qne la loi déclare nuls, comme présumés faits en fraude de ses dispositions, d'après 
leur seule qualité; r * *^ 

*• Les cas dans lesquels la loi déclare la propriété ou la libération résulter de certaines cir- 
constances déterminées ; 

3° L'autorité que la loi attribue à la chose jugée ; 

4» La force que la loi attache a l'aveu de la partie ou à son serment. 

1351. L'autorité de la chose jugée n'a lieu qu'à l'égard de ce qui a fait le jugement. Il faut 
me la chose demandée soit la même; que la demande soit fondée sur la même cause; que la 
demande soit entre les mêmes parties, et formée par elles et contre elles en la même qualité. 

1352. La présomption légale dispense de toute preuve celui au profit duquel elle existe. 

Nulle preuve n'est admise contre la présomption de la loi, lorsque, sur le fondement de cette 
présomption, elle annule certains actes ou dénie l'action en justice, a moins qu'elle n'ait réservé la 
preuve du contraire, et sauf ce qui sera dit sur le serment et l'aveu judiciaires. 

S t. — Des présomptions qui ne sont point établies par la loi. 

1353. Les présomptions qui ne sont point établies par la loi sont abandonnées aui lumières et 
à la prudence du magistrat, qui ne doit admettre que des présomptions graves, précises et con- 
cordantes, et dans les cas seulement où la loi admet les preuves testimoniales, à moins que 
l'acte ne soit attaqué pour cause de fraude ou de dol. 

sbctioi! IV. — De Paveu do la partie. 

1354. L'aveu qui est opposé à une partie est ou extrajudiciaire ou judiciaire. 

1355. L'allégation d'un aveu extrajudiciaire purement verbal est inutile toutes les fois qu'il 
s'agit d'une demande dont la preuve testimoniale ne serait point admissible. 

1856. L'aveu judiciaire est la déclaration que fait en justice la partie ou son fondé de pouvoir 
spécial. 

Il fait pleine foi contre celui qui l'a fait. 

I) ne peut être divisé contre lui. 

Il ne peut être révoqué, à moins qu'on ne prouve qu'il a été la suite d'une erreur de fait, n ne 
pourrait être révoqué sous prétexte d'une erreur de droit. 



siCTioN V. — Du forment. 



1357. Le serment judiciaire est de deux espèces : 

1* Celui qu'une partie défère à l'autre pour en fa 
ppelé décuoiri; 

2* Celui qui est déféré d'office par le juge à l'une ou à l'autre des parties. 



1* Celui qu'une partie défère à l'autre pour en faire dépendre le jugement de la cause ; il est 
appelé décuoiri; 
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1158. Le serment dérisoire peut être déféré sur quelque espèce de oontestatiou que ce soit 

1359. Il ne peut être déféré que sur un fait personnel à la partie à laquelle on le défère. 

1160. Il peut être déféré en tout état de cause, et encore qu'il n'existe aucun commence- 
ment de preuve de la demande ou de l'exception sur laquelle il est provoqué. 

1361. Celui auquel le serment est déféré, qui le refuse ou ne consent pas à le référer à 
adversaire, ou l'adversaire à qui il a été référé et qui le refuse, doit succomber dans sa demande 
ou dans son exception. 

1362. Le serment ne peut être référé quand le fait qui en l'objet n'est point celui des deux par- 
ties, mais est purement personnel à celui auquel le serment avait été déféré, 

1263. Lorsque le serment déféré ou référé a été fait, l'adversaire n'est point redevable à en 
prouver la fausseté. 

1 36*. La partie qui a déféré ou référé le serment ne peut plus se rétracter lorsque l'adversaire 
déclaré qu'il est prêt & faire ce serment. 

1365. Le serment fait ne forme preuve qu'au profit de celui qui l'a déféré ou contre lui, et au 
profit de ses héritiers et ayants-oause ou oontre eux. 

Néanmoins le serment déféré par l'un des créanciers solidaires au débiteur ne libère celui-ci 
que pour la part de ce créancier; 

Le serment déféré au débiteur principal libère également les cautions; 

Celui déférée l'un des débiteurs solidaires profite aux codébiteurs; 
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Et celui déféré à la caution profite au débiteur principal. 

Dans ces deux derniers cas, le serment du codébitenr solidaire ou de la caution ne profite an* 
autres codébiteurs ou au débiteur principal que lorsqu'il a été déféré sur la dette , et non sur le 
fait de la solidarité ou du cautionnement. 



% S. — Da serment déféré d'office. 

1366. Le jugd peut déférer à l'une des parties le sarment, ou pour en faire dépendre la décision 
de la cause, ou seulement pour déterminer le montant de la condamnation. 

1367. Le juge ne peut déférer d'office le serment, soit sur la demande, soit sur l'exception qui 
y est opposée, que sous les deux conditions suivantes; il faut: 

f Que la demande ou l'exception ne soit pas pleinement justifiée; 

2* Qu'elle ne soit pas totalement dénuée de preuves. 

Hors ces deux cas, le juge doit eu adjuger ou rejeter purement et simplement la demande. 

1368. Le serment déféré d'office par le juge à l'une des parties, ne peut être par elle référé à 
l'autre. 

1360. Le serment sur la valeur de la chose demandée ne peut être déféré par le juge au deman 
deur que lorsqu'il est d'ailleurs impossible de constater autrement cette valeur. 

Le juge doit même, ,en ce cas, déterminer la somme jusqu'à concurrence de laquelle le deman- 
deur en sera cru sur son serment - 
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TITRE IV. 

DM BB6*SBMBMTS QIH SB VOS 
MBHT SANS COHVRHTIOH. 

CHAPITRÉ PREMIER. 
Des gwisi-contrats. 
, 1370. Certains engagements se 
Forment sans qu'il intervienne 
aucune convention, ni de la 
>art de celui qui s'oblige, ui de 
a part de celui envers lequel il 
Bst obligé. 

Les uns résultent de l'autorité 
seule de la loi; les autres nais- 
sent onrt) fait personnel à celui 
qui se trouve obligé. 

Les premiers sont les engage- 
ments formés involontairement, 
tels que ceux entre propriétaires 
voisins, ou ceux des tuteurs et 
des administrateurs qui ne peu- 
vent refuser la fonction qui leur 
est déférée. 

Lés engagements qui naissent 
d'un fait personnel a celui qui 
se trouve obligé , résultent ou 
des quasi-contrats, ou des délits 
ou quasi-délits ; ils font la ma 
tière du présent titre. 

1311. Les quasi-contrats sont 
Les faits purement volontaires 
de l'homme, doot il résulte un 
engagement quelconque envers 
an tiers, et quelquefois un en- 
gagement réciproque des deux 
parties, 

1372. Lorsque volontairement 
On gère l'affaire d'autrui, soit 
que le propriétaire connaisse la 
gestion, soit qu'il l'ignore, celui 
qui gère contracte l'engagement 
tacite de continuer la gestioo 
qu'il a commencée, et de l'ache- 
ver jusqu'à ce que le proprié- 
taire soit en état d'y pourvoir 
lui-même; il doit se charger éga- 
lement de toutes les dépendan 
ces de cette môme affaire. 

Il se soumet à toutes les obli- 
gations qui résulteraient d'un 
mandat exprès que lui aurait 
donné le propriétaire, 

1373. 11 est obligé de conti- 
nuer sa gestion , encore que le 
maître vienne à mourir avant 
(jue l'affaire soit consommée, 



TITRE IV. 



CODE SABDB. 



OIS OBLIGATIONS QUI SB FOE- 
MBRT SABS BNGAGBMBBT* 

710. Comme 1370, §§1 et2,C.N 

Parmi les engagements qui ré- 
sultent de la seule autorité de 
la loi, le droit commun compte 
l'action exercitoire (216, G* de 
cotmn.), l'action institoire, la 
responsabilité du père pour les 
faits de ses enfants soumis à sa 
surveillance, la condition sine 
causa et celle ob turpem causam, 
l'action ûd exhibendum, la loi 
rhodia de jactu {titre 12, Uv t Il, 
C. de comm.), la responsabilité 
du propriétaire pour les dom- 
mages causés par ses animaux 
{noxa^pauperies), le damnum in- 
(ectuwiê 

Les engagements provenant 
d'un fait personnel à celui qui se 
trouve obligé, résultent des qua- 
si-contrats, ou des délits ou des 
quasi-délits. 

CHAPITRE 1". 

Des qua*i contrats. 

711 à 714. Comme W \ à 1373, 
C.N. 



TITRE VIL 

DBS BBOAGBMBSTS «01 SB VOB- 
MBBT SftMS COBVBBTWW. 

1488. Comme \r0, G. N. 

CHAPITRE PREMIER. 

Des tfiosircontrats. 

1489 A 1496 . Comme ;iTîl à 
U78, G. N. 

1497. Celui qui a reçu;indû 
ment une chose, est tenu de*, la 
restituer ennature,si elle existe; 
si elle est périe ou détériorée , Il 
doit, dans le cas où il l'a reçue 
de mauvaise foi, en restituer la 
valeur, lors même que la perte 
ou la détérioration n'est arrivée 

3ue par C83 fortuit; s'il l'a reçue 
e bonne foi, il n'est tenu a en 
restituer la valeur que jusqu'à 
concurrence de ce dont il a pro- 
fité (1319, C.'!*.). 

149*. Comnie 1380, C. N» 
t499. Comwt 1381,0. N. 

CHAP1TBE II. 

Des délits et des quasi-délits. 



(i) Nous donnons en note ce titre 
du Code des Deux-Sicile», comme te- 
nant trop peu de place pour en faire 
une colonne séparée. 

DBUX-S1C1LBS. 

TITRE IV. 
Des engagements gui se forment 
sans convention. 
I3S4 à 1340. Comme 1370 à 1386, 
fc.lt. 



7*5 Comme 1374, C. N. Il est 
ajouté : 

Le gérant répond de ses fau- 
tes. Il repond même du cas for- 
tuit, s'il a géré l'affaire malgré 
la défense du maître. Il ne ré- 

Knd que de ses fautes graves si 
(Taire quil a çérée eût été per- 
due sans son intervention. Il 
paie les intérêts des sommes 
qu'il aurait pu placer. 

716. C*mme 1375, G. N. Il est 
ajouté : 

Avec les intérêts du jour de 
l'emploi. 

717. Une espèce particulière 
de gestion est celle de l'enterre- 
ment d'une personne décodée, 
en l'absence de ses parents ou 
des personnes tenues de lui ren- 
dre ces devoirs* 

718. Comm*i376, C.N. 

719. Comme 1377, § 1, C. N. 
Il est ajouté : 

Ce qui a été payé avant l'é- 
chéance du terme ou avant l'ac- 



1*00 à 1504. Comme 1382 a 
13^,C.N. 

1595. Celui qui a un juste mo- 
tif de craindre que son fonds, 
ou touteautre eusse doot il est en 
possession, ne soit menacé d un 
dommage considèrable>'et pro- 
chain, par un bâtiment, par un 
arbre ou par un autre objet de 
même nature, qu'un autre indi- 
vidu posséderait dans le voisi- 
nage* peut, en exposant le fait 
au juge, requérir, selon la di- 
versité des circonstances» quil 
prescrive les mesures convena- 
bles pour obvier au danger qui 
est dénoncé, ou que le voisin 
soit condamné à fournir caution 
pour le paiement des dommages 
que l'état actuel des choses 
pourrait occasionner. 

1&06. Celui qui a lieu de 
craindre que le nouvel œuvre 
qu'un individu aura entrepris 
sur son propre héritage ou sur 
celui d'un autre» ne cause du 
dommage à sou fonds, pourra, 
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TITRE II. 



DIS BNGAGBMBHTS 
QUI SB FOBMBKT 
SAKS CONTENTION. 



1022. Comme 
1370, C. N. 



CHAPITRE !•'. 



Des quasi-contrats. 



1023 à 1033. Com- 
me 1311 à 138i.CN. 

1034. Comme 6:6, 
C.N. 

1035. Pareille- 
ment, lorsqu'il y a 
deux ou plusieurs 
propriétaires d'une 
maison commune 
et que l'un d'eui 
refuse ou néglige 
d'y faire les répara- 
tions nécessaires 
pour en empêcher 
la ruine, celui ou 

Iceux qui ont répa 
ré au.-ont contre 
leur copropriétaire 
une créance pro- 
portionnelle à la 
part de celui-ci dans 
fa maison commu- 
ne. 

1036. La même 
règle a encore lieu 
dans le cas où le 
propriétaire d'une 
partie distincte 
d'une maison ne fait 
pas les réparation» 
nécessaires pour 
empêcher la ruine 
d'une autre partie 
de la mime mai- 
son. 

Si la réparation 
négligée était en 
entier à la charge 
de l'un des proprié- 
taires, la créance 
sera due par lui 
dans sa totalité. 



COOB AUT1ICV1IN. 



BBS BN«AOBlfBNT0 QUI SB FOBSBBT SANS CONTBHTION. 

(Chapitre XII.) 

1035. Celui qui, sans mandat contractuel , judiciaire ou 
légal, se mêle des affaires d 'autrui, répond de toutes les 
conséquences de sa gestion (1372, C. N.). 

1036. Mais s'il ne s'y immisce que dans le but d'empé 
cher un dommage imminent, la dépense qu'il a faite doit 
lui être remboursée, lors même que ses soins seraient 
demeurés infructueux. 

1037. Celui qui veut se charger des affaires d'autrui, 
doit rechercher son consentement. Si le garant a négligé 
cette démarchent a géré l'affaire à ses frais au grand et 
évident avantage du tiers, ce dernier doit les lui rem 
beurser. 

1038. Si le mandataire bénévole a fait à la chose des 




»BS RNGAGBMBNT9 
QUI SB FOBMBflT 
SAMS CONTENTION' 
BT DBS QUASI 4 
CONTBATS. 

Liv. rv. chap. X irj 



mitif ou payer une indemnité (1379, C. N.). 

1039 Celui qui a commencé à gérer les affaires d'autrui 
sans mandat, doit achever sa gestion et en rendre compte 
comme un mandataire (1372, C. N.) 



1040. Celui qui, contre la volonté manifeste d'un tiers, 
se mêle de ses affaires, et l'empêche de les diriger lui-même, 
lui doit des dommages et intérêts à raison du préjudice 
causé ou du profit manqué, et perd ses impenses, à moins 
qu'elles ne puissent être reprises en nature , et tous les 
frais qu'il a avancés. 

1041. Lorsqu'une cbo«e a été employée sans intention 
de gestion, dans l'intérêt d'un tiers, le propriétaire peut 
la redemander en nature, ou, si elle ne peut être resti- 
tuée, en réclamer la valeur à l'époque de l'emploi, quoi- 
que l'avantage n'ait pas eu lieu. 



1042. Celui qui débourse pour un tiers une somme que 
celui-ci aurait dû payer légalement, peut en demander le 
remboursement. 

1043. Celui qui sacrifie sa chose pour un intérêt corn 
mun, a droit à une indemnité proportionnelle de la part 
de tous ceux qui en ont profité. 

1044. La réparation des dommages de guerre est réglée 
d'après un règlement particulier par les autorités poli- 
tiques. 

Des délits, quasi-délits et dommages-intérêts. 

1293. On appelle dommage tout préjudice causé à quel- 
qu'un dans sa fortune, se« droits ou sa personne. Il faut 
distinguer entre dommage et privation de gain (1I49,C.N). 

l?94. Le dommage provient soit d'une action ou d'une 
omission illégale de la part d'autrui, soit d'un accident 
La lésion illégale est ou volontaire ou involontaire. La lé- 
sion volontaire provient d'une intention coupable, elle est 
involontaire quand le dommage a été causé par igno- 
rance, inattention ou absence de soins convenables. U y 
a faute dans les deux cas» 

1299. Il faut réparer le dommage causé par sa faute, 



1. Chacun est 
censé vouloir ce qui 
lui parait utile. Per- 
sonne ne doit s'en- 
richir au détriment 
(1 autrui(i37u,C.N0 

Celui qui veutpro- 
fiter d'un fait doit 
aussi en supporter 
les conséquences. 

De ces principes 
résultent les quasi- 
contrats. 

2. Celui qui gère 
volontairement les 
affaires d'autrui 
doit continuer et 
achever sa gestion, 
et agir en bon père 
de famille ( 1372 à 
1374, C. N.). m 

liais d'un autre 
côté les engage- 
ments qu'il prend 
obligent le maître 
de la chose; il doit 
être indemnisé des 
avances qu'il a fai- 
tes dans intérêt de 
l affaire (1375,C.N.). 

On répond même 
des fautes les plus 
légères dans U ges- 
tion des affaires 
d'autrui, en trois 
cas : 

I e Lorsqu'on s'y 
est immiscé contre 
la défense du pro- 
priétaire; 

2» Lorsque par 
l'effet de sa gestion 
on a écarté ua plus 
habile gérant; 

3° Lorsqu'on en 
treprend une ges- 
tion périlleuse, ou 
qui demande des 
connaissances par- 
ticulières dont on 
manque. 

3. Celui quia re- 
çu ce qui ne lui est 
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jusqu'à ce que l'héritier ait pu 
en prendre la direction. 

1374 11 est tenu d'apporter à 
la gestion de l'affaire tous les 
soins d'un bon père de famille. 

Néanmoins les circonstances 
qui l'ont conduit à se charger 
de l'affiaire. peuvent autoriser le 
juge à modérer les dommages et 
intérêts qui résulteraient des 
fautes ou de la négligence du 
gérant. 

1375. Le maître dont l'affaire 
_ été bien administrée, doit rem- 
plir les engagements que le gé- 
rant a contractés en son nom, 
l'indemniser de tous les engage- 
ments personnels qu'il a pris, 
et lui rembourser toutes les dé* 
penses utiles ou nécessaires qu'il 
a faites. 

1376. Celui qui reçoit par er 
reur ou sciemment ce qui ne 
lui est pas dû, s'oblige à le res- 
tituer à celui de qui il l'a indû- 
ment reçu. 

1377. Lorsqu'une personne 
qui, par erreur, se croyait débi- 
trice, a acquitté une dette, elle 
a le droit de répétition contre le 
créancier. 

Néanmoins ce droit cesse dans 
le cas où le créancier a suppri- 
mé son titre par suite du paie- 
ment, sauf le recours de celui 
qui a payé contre le véritable 
débiteur. 

1378. S'il y a eu mauvaise foi 
de la part de celui qui arf çu, il 
est tenu de restituer , tant le 
capital que les intérêts ou les 
fruits, du jour du paiement. 

1379. Si la chose indûment 
reçue est un immeuble ou un 
meuble co'porel, celui qui l'a 
et eue s'oblige à la restituer en 
nature, si e le existe, ou sa va- 
leur, si elle est périe ou détéiio- 
rée par sa faute ; il est même 
garant de sa perte par cas for- 
tuit, s'il Ta reçue de mauvaise 
foi. 

1380. Si celui qui a reçu de 
bonn* foi, a vendu la cbo*e, il 
ne doit restituer que le prix de 
>a Vente. 

1381. Celui auquel la chose 
est restituée do t leuir compte, 
même au possesseur de mauvai- 
se fol, de toutes lai dépenses 



oompiissement de la condition, 

Sourvu qu'elle soit accomplie 
epuis, ne peut pas être répété. 
Ce qui est dû naturellement ne 
peut pas être répété. Ce qui a 
été payé par erreur de droit, ne 
peut pas l'être non plus,à moins 
que le paiement n ait été fait 
par un incapable comme le mi- 
neur, ou pour une dette réprou- 
vée par les lois. 

720. Comme 1378, C. N. la fin 
est ainti changée : 

Les intérêts ne sont dus que 
du jour de la demande. 

721 à 723. Comme 1378 à l38i, 
C. N. 

724. Le droit allemand admet 
l'action ad exhibendum qui a 
pour objet la production d'un 
tit'6 ou d'un objet sur lequel 
quelqu'un prétend pouvoir exer- 
cer un droit en règlement de 
compte. 

725. Le droit allemand com- 
prend aussi, dans la classe des 
quasi-contrats les actions en 
partage résultant d'une commu- 
nauté ou d'une succession (œ- 
liones famUiœ ereiscundœ , 
commuai dividundo , finmm 
reavndorum), et les actions 
mixtes. 



CODI SAllB. 



dans l'année à compter de l'é- 
poque où l'ouvrage aura été 
commencé , et avant qu'il soit 
terminé, en faire la dénonciation 
au juge, afin qu'il statue provi- 
soirement, jusqu'à ce qu il ait 
été définitivement prononcé sur 
les droits respectifs des parties 

1507. Le juge, après avoir pris 
connaissance du fait , pourra, 
suivant les circonstance*, fairt 
suspendre le nouvel œuvre, ou 
en permettre la continuation: 
s'il ordonne la suspension des 
travaux, il exigera, s'il y échet, 
les sûretés convenab'es pour le 
paiement des dommages que 
l'injonction faite à celui qui les 
a entrepris peut lui occasionner; 
si au contraire il en permet la 
continuation, il exigera les mê- 
mes sûretés pour le cas de dé- 
molition ou de réduction du nou- 
vel œuvre, et pour les dommages 
que pourrait supporter celui qui 
en a fait la dénonciation. 



CHAPITRE II. 

Des délits et des quasi-délit*. 

726 et 727. Comme 1382 et 
1383, C. N. 

728. Connut 1384, C. N. 

Le père est responsable du 
dommage causé par ses enfants 
soumis a sa puissance. Les maî- 
tres et 1*8 chefs du dommage 
causé par leurs domestiques et 
préposes dans les fonctions aux- 
quelles ils les ont employés (ao- 
tion institoire). 

799. Comme 1385, C. N. (ae- 
tio de pauperU). Il est ajouté : 

Le propriétaire peut à son 
choix abandonner ranimai qui 

causé le dommage. 11 est af- 
franchi de la responsabilité si 
l'animal meurt avant la deman 
de en réparation du dommage. 

730. Comme .1388, Ç. N. 

OEPMtMNh 
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CHAPITRE II. 

Des délits et des 
qwuidéUU. 



1037 et l r 38 Com- 
m*!382et!383,G.N. 

1019. Comme 1384 
C. N. L$ d« r § sup- 
primé. 

1040et 1041. Com- 
W1885etl386,C.N. 



CODI AVTftlCHllJf. 




soit que le dommage provienne de la violation «Ton de- 
voir fondé sur une convention, soit qu'il ne se rapporte à 
la violation d'aucun contrat (13*2, C. N.). 

1296. La présomption est toujours que le dommage n'a 
pas été occasionné par la faute d'un autre. 

1297. Celui qui n'a pas apporté un degré suffisant de 
diligence ou d'attention à une action d'où résulte un 
préjudice pour autrui, se rend coupable d'une faute. 

1298. Celui qui prétend avoir été empêché sans sa faute 
de remplir une obligation résultant de ia loi ou d'un con 
trat, doit 'e prouver. 

1299. Celui qui entreprend un ouvrage ou la gestion 
d'une affaire doit avoir les connaissances et les talents 
nécessaires pour l'accomplir II répond des suites de son 
inaptiiu ie; mais si c- lui qui lui a confié l'affaire con- 
naissait son inexpérience ou pouvait la reconnaître avec 
une attention ordinaire, il est également en faute. 

1300. Un homme do l'art est responsable lorsque, appelé 
à donner son avis, moyennant salaire, il donne, par mé 
garde, un conseil préjudicïab'e; mais celui qu« donne un 
conseil, hors ce cas, n'est responsable que du dommag 
qu'il a sciemment causé à autrui eu donnant un mauvai> 
conseil. 

f301. Plusieurs personnes peuvent être responsables 
d'un dommage lorsqu'elles y ont contribué en commun, 
directement ou indirectement, ou eh négligeant d'accom 
pt>r l'obligation paiticuliêre où elles se trouvaient d'em 
pécher le mal. 



«>b* 9AVAI01S 



1X02. Si le dommage, dans ce cas, ne provient qw 
l'une faute et si la part peut être fixée, chacun ne re- 
pond que du dommage cau?é par sa faute. Mais ils sont 
solidairement responsables, si cette part ne peut être dé 
ter" Inès, ou si le dommage a été commis avec prémédi 
tation. Celui qui a payé l'indemnité a son recours contre 
les autres. 

1303. C'est d'après la nature du contrat que l'on peu! 
déterminer la culpabilité de plusieurs codébiteurs pour 
défaut d'accomplissement de leur obligation. 

1304. Si une partie du dommage a été commise par 
celui qui a droit à l'indemnité, il devra supporter une 
part proportionnelle du dommage. Il en supportera la moi- 
tié, quand la proportion ne peut être établie. 

1305. On ne répond pas du dommage que l'on cause è 
autrui en usant légalement de ses droits. 

1306. En général celui qui cause k autrui un dommage 
involontairement, et sans sa faute, n'est tenu à aucune 
réparation. 

1307. Mais si par sa propre faute, il est privé passagè- 
rement de sa raison, il répond du dommage qu'il occa- 
sionne dan» cet état II en est de même du tiers qui, par 
sa faute, a mis le coupable dans cet état. 

1308. Lorsque des fous, des imbéciles, des enfants cau- 
sent un dommage à un tiers, qui, par une faute quelcon- 
que, en a fourni l'occasion, il n'a droit à aucun dédom- 
magement. 

1309. Leurs gardiens répondent du dommage occasionné 
s'il y a négligence de leur part dans leur surveillance 
(13W, C, K). 



pas dû, sWige. 
m; et ses héritiers: 
à la restitution. 

4 Lorsqu'il y « 
contestation sur la 
cau«e d'une pro- 
met, le créancier 
doit prouver la det- 
te, si sa cause n'est 
pas exprimée dans 
1e contrat. Si elle y 
est énoncée, le dé-* 
btteur doit en prou- 
ver la fausseté. 

5. Si le paiement 
a été effectué et qut 
ce'ui qui Ta reçu le 
nie, il faut que l'un 
prouve le paiement 
et 1 autre la dette. 

6 Dans les ca* 
où oelui qui a fait 
un paiement qu'il 
ne devait pas, veut 
e réclamer, il do il 
prouver qu'il a ré. |. 
•ement pwyeetqu'il 
ne devait rien. 

Des délits. 



7.Leprop-iétairf 
'un anin-al est res 
ponsabie|du dom 
mage qu'il occa 
lionne , à moins 
qu'il ne préfère l'a _ 
bandonner, ce qu'il 
oeut toujours fair* 
si c'est un anima 
lomestique (138* . 
G. N. diff). n 

8. Le propriétaire 
d'une maison est 
responsable du 
dommage causé pai 
la chute de chose? 
•ombéas ou jetée? 
i* cette maison 
maisiiasonrecouM 
contre l'auteur du 
dommage. 



Digitized by 



Google 



438 



CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



CODE NAPOLÉON. 



DBOIT COMMUN ALLlMANIh 



qui ont ont été faites pour la conservation de la chose, 

1382. Tout fait quelconque d'un homme, qui cause à 
autrui un dommage, oblige celui parla faule auquel ilesl 
arrivé, à le réparer. 

1383. Chacun est responsable du dommage qu'il a causé 
lon-seulement par son fait, mais encore par sa négli 
gei*ce ou par son imprudence. 

1 8$. On est responsable, non-seulement du dommage 
que Ton cause par 6on propre fait, mais encore aV, 
celui qui est cause par le fait des personnes dont on doit 
répondre, ou des choses que l'on a sous sa garde. 

Le père., et la mère après le décès du mari, sont respon 
<ables du dommage causé par leurs enfants mineurs nabi 
tant avec eux; 

Les maîtres et les commettants du dommage causé par 
eurs domestiques et préposes dans les fonctions aux 
quelle* ils les ont employés; 

Le* instituteurs et les artisans, du dommage causé par 
leurs élèves et apprentis pendant le temps qu y ils sont sous 
leur surveillance. 

La responsabilité ci-dessus à lieu, h moins que W père 
it mère, instituteurs et artisans, ne prouvent qu'ils n^ont 
pu empêcher le fait qui donne heu à cette responsabilité* 

11385. Le propriétaire d'un animal, ou celui qui s'en 
*ert, pendant qu'il est à son servie*», est responsable du 
dommage que l'individu a causé, soit que ranimai fut 
|egaré ou échappé. 

1386. Le propriétaire d'un bâtiment est responsable du 
dommage causé par sa ruine, lorsqu'elle est arrivée par 
une suite du défaut d'entretien ou par le vice de sa con- 
struction. 



ter à faire les réparations nécessaires 
pour prévenir le dommage (damnum 
mffttum) ou demander caution à cet 
effet. 

731. Le droit allemand ajoute encore 
aux espèces ci-dessus le cas de l'em- 
ploi de violerce employée pour se faire 
justice à soi-même. €• lui qui, pour 
rentrer dans >on droit sans r courir à 
la justice, emploie la fo ce, perd l'ob- 
jet ou la créance qui lui ap artient, ou 
doit payer la valeur de l'objet ou le 
m. ntatit de la créance, si l'objet ne lui 
appartient pas ou s'il n'a pas droit a 
la créance. On ne distingue pas dans 
ce cas entre la bonne et la mauvaise 
foi. Il en est de même du locataire, du 
fermier et de celui qui retient un objet 
à titre précaire, et qui en refuse la 
restitution sans motif après la fin du 
bail ou la cessation de ses droits. 

732. Le droit allemand ajoute encore 
l'action pour injures. Les injures se 
distinguent en injures verbal* s et réel- 
les, en légères et graves. L'onvnsè est 
admis à apprécier l'injure en argent, 
mais son estimation peut être réduite 
par le juge. L'action se prescrit dans 
le délai d'un an. 
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1310. Si la 
complète ou 

dll dOIUmagO, uoiis m uiwinwuw païuvu'iciu, «f uu'iju 11 u eux pas u«*#»*ww..w..- «.- - — """""i ' — 

raison, ou si la personne lésée n'a pas négligé de s'opposer au dommage par ménagement pou 
celui qui la causé, et enfin en prenant en considération la fortune delà partie lésée et elle u« 
l'aut ur du dommage. 

1311. Un do nmage occasionné par le hasard est supporté par celui qui l'éprouve, à moins qu'ui 
autre n'y ait donoô lieu par sa faute, par la violatiou d'une loi, ou en s'immisçant dans les af- 
faires d'autrui. 

1.118. Celui qui, dans un cas d'urgence, a rendu service à autrui, n'est pas responsab'e dudom 
mage qu'il a négligé d'empêcher, a moins qu'il n'ait, par sa faute, mis dan* l'imposMbilite u«< 
autre personne d agir; mais dans ce cas, il peut compenser le dommage cause avec l avantage 
réel qu'il a procure. 

i3l3. En général on ne répond pas du fait d'un autre auquel on n'a pas concouru, et lorsqui 
les lois prononcent cette responsabilité, on a toujours un recours à exercer contre lui Sauf le 
exceptions dans le* cas su vants : 

nu Ainsi on répond envers le propriétaire de la maison et ses colocataires du dommage oc 
casionné par un domestique entré au service sans attestation , ou par un imbécile, ou par ui 
malfaiteur notoire que l'un a recueilli chez soi. 

181V Celui qui a conué la ge-tion d'une affaire à un incapable ou à une personne d'un carac 
tère dangereux, * st responsable du dommage qui peut en résulter pour un tiers. 

1316 Les aubergistes, les patron* de navire et les voiturie t répondent du dommage causé pa' 
leurs préposés aux effets d'un voyageur dans leur bétel ou sur leur navire (978) (1384 et 1952 
C. N.). 

1317. Des règlements particuliers déterminent les cas dans lesquels les établissements publia 
d'expé-lition sont responsables des dommages. 

1318 Si quelqu'un éprouve un dommage par suite de la cbute d'un objet du haut d'une maisons 
le propriétaire du logement d'où lacbœe est tombée sera responsable des suites de l'évenemeu 
(1382, C.N) . I 

1319. On ne peut que dénoncer à l'autorité un objet placé de manière à nuire sur la voie publi- 
que, mais non porter plainte. 

1320 Si quelqu'un est ble»sé par un animal, celui qui l'a excité ou qui a négligé de le gardei 
est responsab e du dommage; mais si aucune faute semblable n'existe, on considère le dommage 
comme ou accident (13*5, G N. diff). 

1321. On n'a pas le droit de tuer l'animal d'autrui que l'on trouve sur son ronds, mais seulement] 
de le chasser ou de le mettre en fourrière ; si on a souffert un dommage, on doit dans les nui 
jours, s'arranger à l'amiable avec le propriétaire ou porter sa plainte devant le juge et a aeiaui 
restituer le bétail retenu en gage (153, C. pénal franc.). 

1322. Le bétail retenu en fourrière sera encore restitué, si le propriétaire fournit une autre 
caution suffisante. 

1383. Olui qui doit réparer un dommage doit remettre les ohoses en état ou en payer la valeur 
d'estimation. C'est un dédommagement s?i ne s'agit que du dommage; ce soot drs dommages-m 
rets, lorsqu'on doit indemniser du gain perdu, ou Ydire disparaître entièrement le tort cause. 

1 '74. S'il y a mauvaise intention ou neg igence grossière, on doit un dédommagement et en| 
outre d<*s dommages-intérêts pour 1- gain perdu; dans tou< les autres; cas, on doit un dédomma-f 
gtment seulenv nt. C'tst d'après o-tte distinction que l'on doit déterminer la nature de larepara 
non dans les cas où la loi se sert du mot générique de réparation (l&tt, C N ). 

1325. Celui qui fait une blessure à autrui, lui doit les frais de gutérison, le gain perdu ou H 
perdre, et en outre une indemnité pour ses souffrances. 

»326. Si la personne blessée a été défigurée, on lui doit encore ui \ dédommagement, surtout 
lorsque c'est une femme, en tant qu'il en résulterait un obstacle pour son établissement. 

1327. Si la mort s'en soit, on doit à la femme et aux enfants du défaut une indemnité pro 
portionnée à leur perte, outre les frais fuuéraires. 

1318. Celui qui débauche une femme et la rend enceinte, pale les frais de l'accouchement et 
des couches; il doit en outre remplir les autres devoirs de la patemit 6 déterminés dans le cua 
pitre III. première partie de ce code, et sauf le cas où le code pénal punit la séduction comme 
crime ou grave infraction de police. 

1329. Olui qui prive un individu de sa liberté par un enlèvement a vec violence, par une se 
quest ration privée on avec préméditation, par une arrestation inégale, lui doit des uommages- 
intéréts et son élargissement. S'il ne peut plus le faire élargir, il est teni 1 d'indemniser sa femme 
et ses enfants, comme s'il avait occasionné sa mort (341, iode pénal fn iftpafe). 

1330. Celui qui éprouve un dommage ou un manque à gagner, par » mtt d§ calomnie^ est en'| 
droit de réclamer un dédommagement ou des dommages-intérêts, 
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TITRE V. 
OU COHTlAt Dl MAlIASt ÏT t>È$ DlOlf S 

aisticTirs dis ftroux. 
CHAPITRE I«. 

Dispositions générales. 

1387. La loi ne récit l'association 
conjugale, quant aux Biens , qu'à dé- 
faut de conventions spéciales . que 1rs 
f>poux peuvent fare comme Us k 
jugent à propos, pourvu qu'eHes ne 
soient pas contraires aux mœurs , et . 
*n outre, sous les modifications qui 
-iurtrent. 

1888. Les époux ne peuvent dérogei 
ni aux droits résultant do la puissance 
oaritale sur la personne d* la femme 
ut des enfants, ou qui appartiennent 
au mari comme en. f , ni aux droits 
conférés au sorwvant des époux par U 
titre de la puissance paternelle *«t par le 
nire de la minorité , de la tutelle et de 
? émancipation, ni aux dispositions pro- 
aibttives du présent Gode 

13*9. Ils ne peuvent faire aucune 
convention ou renonciation dont l'obj t 
«erait de changer l'ordre légal des suc- 
cessions, soit pnr rapport a eux-mêmes 
lans la succession de if ors ei»fauts ou 
1 scendaiits, soit par rapport à leur* 
enfants t ntre eux . sans préjudice d*-s 
lonatioos entns-vife ou testamen aire> 
•jui p >u ront avoir lieu selon 4ns forma- 
t dan< l-s cas déterminés par le pré- 
lent Code. 

1390. Les époux ne peuvent plus 
tipuler d'une manière générale q« e 
eur association sera restée par l'une 
«es ootttum s, lois ou statuts locaux 
im régissaient c-devant les divers* s 
parties du territoire trançais. et sont 
abrogés par le présent Gude. 

i m Hs peuvent cependant déclarer, 
il une minière anémie, qu'ils entendent 
«e marier o« tous le régime 4e la com- 
munauté, ou sous le régime dotal. 

Au premier cas f et sous le régime 
le la communauté, les droits des époux 
^t de leurs héritiers seront régies par 
tes dépositions du chapitre. II du pré 



Au deuxième cas» etsons le régime 
dotal , leurs droits seront r< Iglés par les 
lispositions du chapitre JIL, 

y***, im «unple stipula itiou que la 
»»mne«e eotsutue ou qu'i'ilui est con- 
stitué des biens en dot, '-«e suffit pas 
pour sosjmaUfe «sa mmm aa »#m> 

potal, s*U n'y a dans te, contrat de 



TITRE Y. 

DO COHTSAf ni Ex- 
auça rr dis 

DSOITS SESPIC- 
T1VS OIS BPOOX. 

CHAPITRE I". 

Dispositions géné- 
rales. 

1341 à 1345. Com- 
me 1387 à 1391 
C. N. 

1346. Le silence 
des contractants sur 
la qualification de 
la dot, ou la s mpie 
siipulat'on qu'uof 
dot est constituée , 
suffit piur soumet- 
tre ces b ens au ré- 
gime dotal, quoique 
le contrat de ma- 
iagen'en^ontienn»' 
aucune déclaration 
exprevge (1392, C. 

1347. A défaut de 
«Mputati »ns spécia 
tes, qui dérogent au 
régime dotal ou le 
ino lifient, les rêyle- 
établies dans lécha- 
nitreXN,de la Dot, 
formel ont le droit 
commun du royau- 
me (1393, C. N. 

«m. 

1x48. Commel39*, 
a N. Il est ajouté: 

Sanf ce qui est 
prescrit par 1 article 
tx56. 

1319 à 1352. tom- 
me 1*95 a 1396, 
C.N. 

CHAPITRE HI. 

Du régime dotal. 

1353-t3%4. Cmmne 
I540et 1541, C.N. 

suctiow r*.— De la 
eaastiustisndetot. 



CHAPITBB V. 

Du contrat de mariage et des devoirs 
respectifs des époux. 

733. Comme 1387, C. N. 

734. Comme 1388 C.N. (pacte dotaUa 
ounuptialia) 

735 à 737. Les époux peuvent par con- 
trat de mariage d «poser réciproque» 
m^nt, et au profit de l'un des conjoints 
seulement, de toutou partie de leurs 
concessions, sauf les di oits des héritiers 
nécessaires et légitimes (pacta dot tUa 
mixta) : ces dispositions sont irrévo- 
cables. 

738. Comme 1389, G* N 

739. Les époux peuvent stipuler 



d»G 



im-OmmeiM, 



d'une manière générale que leur 
ciation sera îégie par l'une des cou 
tûmes , lois ou statuts locaux ( 1390, 
CLN.**/?.). • 

740. Comme 1391, G. N. 

Le régime dotal a prévalu dans la 
majeure partie de l'Allemagne : c'est 
clni des codes de. Bavière, & Autri- 
che , des lois de Hesse~Electorakt, du 
Hanovre, d* MecUembourg. Toutefois 
il faut toujours examiner si le régime 
de la communauté ne s'est pat con- 
servé dans iessUtuls locaux. 

Le régime de la communauté a pré 
valu dans le pays de Franconie, de 
Futda, de Lippe, de Brème, dans le 

tuotié de Cfctvs, dans tes pro«ruoes 
de la Pivs*e Oriental* et OrcidtniaJe, 
dans plusieurs vilks de la province de 
Brandebourg, de la Pomerevnif* d*0*4- 

Uin tt de Stottotf etenfinà£ f ai ss ur y 

741 et 742. Cotnme 1392 et 1393, 
G. N. 

743. Les conventions matrimoniales 
peuvent être réd gées avant et api es le 
mariage (1394, a N. diff.) 

744. Elles peuvent être passées en 
justice ou sous seing privé (1395 , C. 
N. dttf). (/usirsuueuHi etotmHa). La 
rédaction par écrit n'est pas mémo né- 
cessaire pour la validité des contrais 
de mariage, et à moins qu'il ne s*a- 
gisfe d'une donation importante, ils ne 
doiv nt pas étie passés en justice 
(insinués). 

74». Elles peuvent être changées et 
modifiées pendant le mariage 71395 , 
C. If. diff.). Les époux ont la faculté 
de dissoudre la communauté par con- 
sentement mutuel : plusfem mis exi- 
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TITRE VIII. 

DO CONTRAT DB KAR1AGB 
BT BBS DROITS RRSRRC 

Tiit dbs broux. 

CHAPITRE PREMIER. 

PiefeM/Hmeffénéroh** 

1506 à I5Ï1. Comme 
i3*7àiao,G.N. 

1512 et *5t3. Comme 
l3»4 et taw, a N. 

1514. ToutchangejQ&eat 
ou contre -lettre, même 
'ev£ti\ des formes pres< 
entes par 1 article précè- 
dent, sera sans effet à 
'égard des tiers , si, en 
marge ou a la suite de la 
minute du contrat de ma- 
riage il n'a été fait une 
annotation indiquant l'ao- 
la qui centieaft le chan- 
gement ou la contre-let- 
tre. Cetteannotationsera 
aussi portée sur la copie 
du contrat de mariage 
remise au bureau del'iu- 
sinuation, à la diligence 
du notaire qui Vaut à 

Le notaire et llnsuiua- 
teur ne pourront à peine 
de dommages et intérêt* 
des parties , et sous plus 

Brande peine, s'il y a ueu, 
éiivicf expédition du 
contrat de mariage, sans 
transcrire à la suite l'an* 
kiotation ci-dessus men 
tïonnée(i397,C.N.). 

t 1515 et 1*16. Comme 
S393 et 1398, C. N. 

CHAPITRE IL 



1042 à 1045. Comme 

,im 4 «*>, c. n. 



CARTON DB VAUD. 



TITRE IU. 

PB CONTRAT DB MARIA* 
«B BT DBS DROITS RBS- 
PBCTIFS DBS ÉPOUX, 
1RLATITBMRBT A 
LBORS B1BKS. 

CHAPITRE f. 



CODB AUTBICHIKC. 



LIVRE II. 



CHAPITRE XXVUI. 

Dm faetes matrimo- 
niaux. 



fïlT Om appelle pacte* 
dr mariage, teteontrate 



104*1-1047. 
13*4-1390, G. N. 

1048. Comme 
C.N. 



Comme 



1398, 



De la (ht. 
Comme 1540 



1049. La femme, du- 
rant le mariage, ne peut 
acquérir d'immeubles 
par achat» 

1050. Si elle acquiert 
des immeubles par é- 
change, la pJua-valae 
des fonds quelle asra 
reçus en contre-change 
sera censée awr été 
payée des deniers du 
mari , et sera la pro- 
priété de celui-ci* 

103*. La femme ne 
peut, durant le mariage, 
faire passer aucune cré- 
ance en sa faneur, ni en 
acquérir aucune par 
cession à titoe onéreux, 
lors même que l'argent 
qu'elle aurait appliqué 
à cette créance pro- 
viendrait de la dot ou 
d'autres biens qu'elle 
aurait apportés a son 
mari. 

105*» Les dispositions 
des articles 1049 et sui- 
vants ne sont pas ap- 
plicables dans les cas 
ci-après. 



ring* H» ont psmeipa 
lement pour objet la 
dot, le» dons nuptiaux , 
le présent du tencteBi ai n 
le noces, la Gonram- 
nauté des biens , l'ad- 
ministration et l'usu- 
fruit de la fortune par- 
ticulière des époux, 
J 'ordre de succession ou 
l'usufruit viager tfe In. 
fortune . en gms de dé» 
ce* de rua das épous* 
et ie dbuairew 

1218. La dot est ht 
fortune qui est apportée 
au mari par la femm 
ou par un tiers , pour 
l'aider à supporter les 
charges de la société 
conjugale (1540, G. N.} 

im Si la future est 
majeure, elle peut, avec 
«on mari , contracter 
elle-même pour ooasti 
tuer sa dot ; si elle est 
mineure, elle a< besoin 
du, consentement " 
père ou de sou tuteur, 
avee le consentemeiH 
du tribunal pupillaire 
(I399v C.N.) 



1517. 
C. N. 

1518. La femme qui se 
remarie , n'est pas, sans 
une convention expresse, 
censée apporter au nou- 
veau mari la dot consti- 
tuée A l'occasion de son 
précédent mariage. 

I 1519. Comme tayn, 
"Cirt; 



tW.Lorsqu'unt fem- 
me, pendant son mari 
riage, ahene un irnmeu» 
ble a elle appartenant, 



viennent du prix- de 
cette vente sont stipu- 
lées en sa faveur. 

1054. Ursqu'ilaété 

convenu dan* ie contrat 
de mariage qjrfW 
fait emploi de* la dot 



rasoir» »";x 



1220. Si la future n'a 
pas de fortune persea-* 
nelle, ses père et mère 
ou aïeul», suivant l'or- 
dre dans lequel ils -sont 
tenus de nourrir ou 
d'entretenir leeenfants, 
doivent dbnner à leurs 
filles ou petites-filles , 
lors de leur mariage, 
une dot proportionnée 
a. leur état et à leur 
fortune, ou y contri- 



tes créances qui proi buer chacun pour une 

• • • ^ • - ™ n *^ait (t4l et 143). Une 

[lie naturelle ne peut 

réoJamar de dot que de 

sa mère (304,0» N 



ifijl* SHes parents 
ou aïeuls prétendent 



CODl BAVAROIS. 



DU CONTRAT B« MARIAS* 

1 (Liv. î. Ch«p. TI.) 

13. La dot peut être 
constituée avant et 
après la célébration du 
mariage; mais daoaee 
dernier oae son privi- 
lège n'est établi que le 
jour de la constitution, 
Si cependant aucune r 
dot ira été promise 
avant le mariage, le ma- 
ri' n'en peut réclame» 
aucune (l594>lt95, C. 

Le mari est proprié- 
taire de la dot pendant 
le mariage; ilen perçoit 
Les fruits et an supporte 
les risques (1 40*C. N.). 

r*. It est dosage que ' 
le mari constitue à> sa 
femme une oontre-doi 
qui, à dèfautde oonven- i 
lions, doit être égale à 
la dot; la femme n'a de 
droits sur cette oontre- 
dot que lors de la dis- 
solution du mariage, 

15. Il est encore d'u 
sage que par le contrat 
de mariage le mari con- 
stitue à la femme une 
rente dans le cas de 
prédécès ; mais elle la 
perd si elle convole à de 
secondes noces. 



16. Les dour qu'il est 
d'usage de faire à la 
femme, après la pre- 
mière nuit, deviennent 
sa propriété, ainsi que 
les arrhes données lors 
des fiançailles (C'est U 
don du lendemain dti 
Code Suédois.). 

20. Tout ce qui a été 
donné en cadeau est 
commun aux époux. Il 
en est de même de leurs 
éconoories pendant leur 
mariage, et des meubles 
meublants. 

22. La partie de la 
fortune de la ftmaw 
qu'elle ne s'est pas 
constituée en dot et dont 
elle s'est réservé l'a* 
ministratiofeet lajouis* 
sauce s'appelle, comme 
dans le droit romain, 
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D101T COMMUN ALLEMAND. 



gent mariage une déclaration expresse 
i cet égara. 

La soumission au régime dotal ne 
résulte pas non plus de la simple décla- 
ration faite par les époux qu'ils se 
marient sans communauté , ou qu'ils 
-seront séparés de biens. 

1393. A défaut de stipulations spé- 
ciales qui dérogent au régime d« la 
communauté ou le modifient, les régie.- 
établies dans la première partie du 
chapitre H formeront le droit commun 
ie fa France. 

1394. Toutes conventions matrimo 
aiales seront rédigées, avant le ma- 
iage, par acte devant notaire. 

1395. Elles ne peuvent recevoir au- 
3un changement après la célébration 
lu mariage. 

1396. Les changements qui y seraient 
faits a?ant cette célébration doivent 
être constatés par acte passé dans la 
même forme que le contrat de mariage. 

Nul changement ou contre -lettre 
n'est , au surplus, valable*, sans la pré- 
sence et le consentement simultané de 
toutes les personnes qui ont été parties 
ians le contrat de mariage. 

1397. Tous changements ou contre- 
ettres, même revêtus des formes pres- 
crites jpar l'article précédent, seront 
*ans effet à regard des tiers, rils n'ont 
été rédigés à la suite de la minute du 
contrat de mariage; et le notaire ne 
pourra . à peine de dommsige s-intéréts 
des parties, et sous plus grande peiiu 
s'il y a lieu, délivrer ni grosses ni ex- 
péditions du contrat du ir ariage sans 
transcrire à la suite le changement ou 
ta contre-lettre. 

1398. Le mineur habile à contracter 
mariage est habile à consentir toutes 
les conventions dont ce contrat est 
susceptible ; et les conventions et do- 
nations qu'il y a faites sont valabltes ♦ 
pourvu qu'il ait été assisté, dar><s le 
contrat, d^s persoones dont le con sen- 
rement est nécessaire pour la valiidité 
lu mariage. 



CHAPITRE If. 
Du régime en communautés 



1356. La dot du- 
rant le mariage ne 
peut être consti- 
tuée ni augmentée 
par les époux eux- 
mêmes. Si elle est 
constituée ou au g 
mente* par de< 
tiers et qu'elle ne 
coosiste qu'en ar- 
gent, elle n'entraî- 
nera l'hypothèque 
légale que du jour 
de l'inscription. 

Il en sera de mé 
me s'il s'agit de 
fonds donnes au 
mari avec prix d'es- 
timation et décla- 
ration de transla- 
tion de propriété. 
(1543, C. N.). 

1357 a 1361. Com- 
me 1544 à 1548, 
C.N. 

section II. — Des 
droits du mari sur 
les biens dotaux, 
et de l'inaliénabi 
llté du fonds dotal. 

1362 à 1367. Com- 
me 1549 à 1554, 

C. N. 

1368. Cet article 
ajoute à Varticle 
1555, C. N. , au 
cas où la jouissance 
de la dot est réser 
vée au mari : A 
moins que la femme 
ne soit tenue d 
doter subsidiaire- 
ment les enfants. 

1369-1370. Cofn- 
me 1&56 et 1557, 
C.N. 

1371. Comme 1558. 
C. N. (1). 



— La communauté soit légale 
soit conventionnelle, commence du joui 
ju mariage cootractè devant l'officier r 
de l'état civil : on ne peut stipuler 



de _ . . 
qu'elle 
époque. 



commencera à une autre 



'0 Cet article ren- 
voie, peut être par er- 
reur aux vas nréTUs 
Kr les articles soi et 
(du titre du maria- 
ge. Or, ceux-ci correv- 
poudent aux articles 
Siîl et si4 du rode Na- 
poléon, tandis que les 
article* S03.2OJ» et «ml 
citas dans rarUcle û» 
du Code Napoléon* cor- 
tespondent aux arti- 
cles 193 et ISS du Code 
sidllen. 



que cette dissolution soit rendue pu- 
blique. 

CHAPITRE IV. 

Ou régime 4e la communauté. 

746. La communauté soit légale, 
soit conventionnelle, commence du 
jour du mariage. 

PREMIÈRE PARTIE. 

DE LA COMMUNAUTÉ LÉGALE. 

747. Comme 1400. 

section I".— De la communauté active 
et passive. 

| i. — De l'actif. 

74S. La communauté légale varie 
dans les diverses contrées où le ré- 
gime de la communauté s'est con- 
servé. 

Tous les biens se confondent dans 
une seule main, sur laquelle après la 
dissolution du mariage chaque époux 
ou le survivant peuvent exercer cer- 
tains droits. 

Elle est universelle et comprend tous 
le» meubles et immeubles dans la Fr«ni« 
amie , à Cobwg, à Hilburghauaen , 
Rohenlohe, Fnlda. à Brème, dans plu- 
sieurs contrée» d'OMenôotirf; elle est 
universe)le,mais se partage après la dis 
solution du m aria g 4 par moitié, qui 
revient à chaque époux ou à ses f«én- 
tiers dans plusieurs villes de la West- 
phalie, (Munster, Osnabruck, Pader 
front , BËinden, dans le comté de la 
Marche , dans le duché de Clèves f à 
Hambourg, dans les contrées de Cuim, 
fJanfxidfc, dans plusieurs villes de 
Brandebourg, des deux âËecklembourg, 
de la Silène , de Holstein *t de SUs- 
xcig , dans la Prusse Occidentale et en 
Poméranie.) 

Le droit de Lubeck offre cette parti- 
cularité que la communauté ne s'éta 
blit que lorsqu'il existe des enfants du 
mariage, et que le mari ne peut pas 
aliéner les propres de sa temme sans 
son consentement, que la femme peut 
s'affranchir en abandonnant aux cré 
anci ers les biens de la communauté : 
ces dispositions de droits de Lubeck n 
renc outrent dans plusieurs autres villes 
(Schwertn, Wismar, Rottock, StetUn). 

Lu Tégime de la communauté du 
Gode Napoléon se rencontre en Sleswig, 
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1520. Comme 1543, 
C. N. Il est ajouté : 

La constitution ou l'aug- 
mentation de dit qui se- 
rait faite par toute autre 
personne après la célé- 
bration , n obligera les 
biens du mari que du 
jour de la constitution ou 
de l'augmentation : dans 
ce cas. il ne pourra être 
stipulé aucun gain dotal 

1531. Comme f<* 8, 
1544, C. N. Il est ajouté. 

Si tous les biens de la 
mère sont dotaux, son 
obligation n'aura d'effet 

3ue conformément aux 
ispositionsdesart. 1540, 
1541 et 1542. 

1522 et 1523. Comme 
1545 et 1546, C. N. 

1524. Comme* § 9 \U4, 
C. N. 

1525. Dans le cas où 
les parties ne seraient pas 
d'accord sur le montant 
de la dotqoi doit être cons- 
tituée à la tille par les 
personnes mentionnées 
en l'art. 117 , elles»ra 
fixée par le tribunal d'a- 

Srès les circonstances , 
e manière cependant 
qu'elle n'excède pas la 
moitié de la part légiti- 
mais a laquelle pourrait 
prétendre la fille sur le 
patrimoine du consti- 
tuant , et sans qu'il soit 
nécessaire d'en venir à 
une rigoureuse investi- 
gation de la valeur du pa- 
trimoine. 

Mais lorsqu'une dot a 
été constituée, dans un 
contrat de mariage ou 
pendant le mariage, par 
le* personnes susdites , 
cette dot sera tenue pour 
suffisante, et l'on ne sera 
pas admis à demander 
un supplément; sans pré- 
judice néanmoins des 
droits qui pourront ap- 
partenir sur la succes- 
sion de ces mêmes pei- 
sounest d'après la dispo- 
sition des lois sur les 
successions. 



CARTON SB VAIJD. 



L'action pour la cons- 
titution d'une dot, qui 



pour l'acquisition d'un 
immeuble, l'immeuble 
acquis appartiendra a 
la femme, pourvu que 
l'emploi ait été fait dans 
l'année de la réception 
de la dot. 

105% Lorsque la fem- 
me est séparée de biens 
elle peut acquérir des 
immeubles, faire passe» 
des créances en sa fa- 
veur et en acquérir par 
cession ou autrement 
a titre onéreux. 

1056. Lorsque, dans 
le cas prévu par l'ar- 
ticle 1 101 , les créances 
de la femme seront 
mises en régie , les ca- 
pitaux qui lui rentre- 
ront pendant la durée 
de cette régie, seront 
replacés en son nom. 

CHAPITRE H. 

section I". — De la dot 
et des bien» qui échoient 
à la femme pendant le 
mariage. 

1057. La dot est le 
bien que la femme ap 
porte au mari en se ma 
riant (1540, C. N.). 

1058. La dot et les 
biens qui échoient à la 
femme pendant le ma- 
riage , doivent égale- 
ment servir k supporter 
les charges du mariage. 

1059. Comme 1«* §, 
1544, C. N. 

1060 à 1062. Comme 
1546 à 1548, G. N. 

section IL— Des droits 
et des obligations du 
mari à l'égard de* biens 
de sa femme. 



CODE AUTRICHIEN. 



1063. Le mari seul 
l'administration des 

biens meubles et im- 
meuble « de sa femme 
pendant le mariage. 

Les fruits et les inté- 
rêts lui appartiennent. 

1064. Lorsque le mari 
a donné les sûretés ou 
fait la reconnaissance 



qu'ils ne sont pas assez 
riches pour lui en con- 
stituer une, le tribunal 
la fixera selon les cir- 
constances. 

1222 Si la fille se ma- 
rie ?ans le consente- 
ment de son père ou dé 
sa mère, aucune dot Lt 
lui est due, si le tribu- 
nal trouve les motifs 
du refus des parents 
fondés, lors même que 

Sar la suite, ils rai- 
eraient le mariage. 

1223. Lorsqu'une fille 
a perdu la dot qu'elle a 
reçue, même sans sa 
faute, elle n'est plus re- 
cevable à en demander 
une seconde, même en 
cas de second mariage. 

1224. En cas de doute 
sur la question de sa- 
voir si la dot a été con- 
stituée , sur la fortune 
des père et mère, ou sur 
celle de la future épou- 
se, ou admet que c'est 
sur la fortune de c»lle- 
ci. Mais si les père et 
mère ont payé la dot 
de leur fille mineure 
sans l'assentiment du 
tribunal pupiilaire , il 
est à présumer qu'elle 
a été prise sur leurs 
propres biens ( 1544 . 
1545, 1546,1547, G. N). 

1225. Après la celé 
bration du mariage, I* 
mari n'a pas le droit 
de réclamer une dot 
aux parents de son e- 
pouse, quand il n'en a 
pas été constitué. 

liais il peut deman- 
der, aussitôt après le 
mariage , la délivrance 
de (elle stipulée , i 
moins d'époque fixée. 



CODE BÀTA10IS. 



1226. Si le mari tom- 
be en déconfiture , la 
quittance qu'il aura 
uonnée de lu dot avant 
la déclaration de la fail- 
lite, servira de preuve 
complète contre le* 
liers. Mais ti cette re- 
connaissance n'est faite 
qu'après l'ouverture de 
la faillite , elle n'a au 



recepWium. Elle est 
parapkernale. si le ma- 
ri en est l'administra- 
teur et l'usufruitier. 

A moins de conven 
tion expresse, le bie» 
non constitué est tou- 
iours par aphernal (1574 
C. N J. 

La délivrance et le 

laiementréel de la dot, 

ioiventétre prouvés par 

titres ou par témoins. 

25. Si le mari admi- 
nistre mal la fortune de 

a femme, ou s'il est lui- 
même tombé en décon 
fiture, le tribunal nom 
niera deux curateurs aux 
biens de la femme sur 
sa demande ou sur celte 
d'un parent; il pourra 
même les nommer d'of- 
fice (1443, C. N.). 

26. Le mari ne peut 
aliéner les meubles ou 
les immmeub es de sa 
femme sans son consen- 
tement, si ce n'est pour 
un besoin pressant, ou 
a moins qu'i s ne lu» aient 
été délivrés moyennant 
un prix convenu (1?54, 
1558, G. N.) Hors ces 
cas les biens vendus 
peuvent toujours être 
revendiqués ; l'acqué 
reur n'a alors pour in- 
dem'ité qu'un recours! 
envers le mari, s'il n'y 
a pas prescription. Pour 
exercer l'action en re- 
vendication, la femme] 
ou ses ayants-droit doi- 
vent actionner le mari, 

Tout ce qui est dit re- 
lativement à la fortune, 
de la femme s'applique 
à la contre-dot. I 



27. Sauf ce qui re- 
garde l'administration 
aes biens receptitta* la: 
femme ne peut ni alié- 
ner, ni grever aucun de 

i biens, ni donner] 
quittance, ni transiger,' 
ni accepter des nerita-l 
ges (1428, C. N.). Si lei 
mûri n'a pas consenti; 
ces actes, il peut les 1 
faire annuler dans les; 
cinq ans après en avoir, 
eu connaissance. Lai 
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PREMIÈRE PARTIE. 

DB LA OOHmimAUTÉ LÉGAL*. 

1400. La communauté qui s'établit 
>ar la simple déclaration qu'on se 
narje sous le régime de la commu- 
nauté, ou à défaut de contrat, est 
ou mise aux régies expliquées dans les 
»ix sections qui suivent. 

•setio* I". r— De ce qui ceapose la çom^ 
munauté activement et passivement. 

S 4. — De l'actif de la communauté. 

1101, La communauté se compose 
activement , 

• De tout le mobilier que les époux 
possédaient au jour de la célébration 

•u mariage , ensemble de tout le mo 
bilier qui leur écboit pendant le roa- 

iage à titre de succession ou même de 
Jpnation , si le dpuateur n'a exprimé 
te contraire ; 

2° De tous les fruiis , revenu 5 » , inté- 
rêts et arrérages , de quelque nature 
iu*its soient , échus ou perçus pendant 
ie mariage, et provenant dès biens 
qui appartenaient aux époux lors de 
«a célébration, ou de ceux qui leur sont 
échus pendant ta mariage, à quelque 
titre que ce soit ; 

3« De tous les immeubles qui sont 
acquis pendant le mariage. 

1402* Tout immeuble est réputé ac- 
luét de communauté s'il n'est prouvé 
que l'un des époux en avait la pro- 
priété qu possession légale antérieure- 
ment au mariage, ou qu'il lui est échu 
depuis 4 titre de succession ou do- 
nation. 

1403. tes coupes de bois et les pro- 
duits des carrières et raines tombent 
dans la communauté pour tout ce qui 
en est considéré comme usufruit , d'à* 
près les règles expliquées au titre de 
f usufruit, de V usage et de V habitation. 

Si les coupes de bois qui , en suivant 
ces règles, pouvaient être faites durant 
la communauté, ne l'ont point été, il 
An sera dû récompense a l'époux non 
propriétaire du fonds, ou À ses héri- 
tiers. 

Si les carrières et mines ont été ou- 
vertes pendant le mariage, les produits 
n'en tombent dans la communauté que 
sauf récompense eu indemnité à celui 
des époux a qui elle pourra être due. 

1404. Les immeubles que les époux 



Dqux- 

S1C1LBS. 



lStt-i3?1, Corn- 
me 155Ô et 156o, 
C. N. 

1374. Comme 1561, 
C. N. A la /m de 
t 'article , ces mots 
sont supprimés : 
Quelle que soit l'é- 
poque h laquelle la 
prescription com- 
mence, lorsque les 
biens dotaux de- 
viennent prescrip- 
tible*», après la se* 
paration des biens. 

1375 1376, Comme 
1562-i5t>3, C. N. 

sievie* fil. — De la 
résiliation de la 



I377al386.com 
me tô64 à 1573, 

féerie* JV. — Des 
biens parapher- 
naux. 

1387l| 1393. Com- 
me 1574 à 1586, 
Q.N. 



Disposition particu" 
Hère. 

1394. Cet article 
modifie ainsi l'article 
t?8l du Code Napo- 
léon: 

Les époux, quoi- 
que soumis au ré- 
gime dotal, peuvent 
cependant stipuler 
une société d'ac- 
quêts. Les effets do 
cette société sont : 
que leurs dettes 
présentes et futures, 
ainsi que leurs bens 
meubles respectifs , 
présents et futurs, 
sont réputés exclus 
de la communauté 

Dans ce cas et 
après que chacun 
des époux aura pré- 
levé ce ou'ii justi- 
fiera avoir apporté, 
on se, bornera à 
partager les acquêts 
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(Code de Jutfand, Lotobuth) , dans le 
Bas-Rhin à Cologne, Trêves , en Berg 
et Julien , en fjMMSJiaaufy , éan$ la 
Gueldres. Les lois de 8olms,âd Nassau, 
de Francfort et de Messe Darmstaét 
admettent aussi la communauté de 
meubles et des acquêts. 

En Wurtemberg, à Bads , daus la 
Bavière rhénans, les propres retour- 
nent à chaque époux ; mais le suivi* 
vaot a le droU d'usufruit sur les biens 
de l'époux predé edeet une portion sta 
tutaire ; les acquêts sont partagés. 

En Bavière, en Autriche , dans la 
Besse électorale , on ne connaît que 
la communauté des acquêts. 

Le à>oit saxon , adopté en Saxe et 
ians la u arche a\t Brandtbomr* {«***» 
titution de Joachim) , n'admet aucune 
e-pèce de communauté; mais il proclame 
l'incapacité de \<* femme pendant le ma 
riage , et des droits de succession du 
mari dans ses meubles. 

Toutes Ips lois accordent à la veuve. 

tant qu'elle ne se marie pas , certains 

droits dans la succession du mari, soit 

n usufruit, soit en toute propriété 

{viduat\tium , morgengaôe}. 

Les règles établies par le Code Napo 
léon sur les divers régimes de commu- 
nauté , et sur la séparation de b eas , 
sont applicables aux régimes existants 
en Allemagne. 

PREMIÈRE PARTIE. 

DB LA OOMMimÀUTÉ DES MEDIUM 
OT DES ACQUÊTS. 

749 à 844 analogues à 1401-1496, 
C. N C'est le, système en vigueur dans 
le fias-Rhin et du Gode de Juiland. A 
Nas$au, a Francfort, un système 
analogue s'est conserve à oôte du ré- 
gime dotal. 

DEUXIÈME PARTIE. 

DES DIVERSES AUTRES ESPECES 
DE COMMDNALTÉ. 

845. Comme 1497, G. N. 

846. Comme 1488. D'après plusieurs 
coutumes, les acquêts comprennent 
aussi les immeubles acquis pendant |e 
mariage [Code badois, VI, titre 1 1 § 1 ; 
Code bavarois, I, chap. 6, § JO ; toek 
de W«rtm*erg 9 «/, H*e 7§, *6t«,*.#r 
N*»au, /r, «MP. «. 8 Y* *** f* 
Nassau ,4 juin 1816 et \0jatw. 1825; 
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n'a pas été exercée par 
la fine , n'est pas trans- 
missible à set héritiers 

t52f. Les personnes ci- 

• iessus ment ion nées pour- 
ont cependant consti- 
tuer et payer à la fille 
qui contracte mariage, 
une dot équivalente à 
>a partlégitimaire à la- 
quelle elle aurait droit 
sur leur patrimoine ac- 
inel. Dais ce cas, la 
oart legitimaire devra, 
sur l'instance de celui qui 
constitue la dot , être 
fixée par le tribunal, et 
reg é", d'après l'évalua- 
tion précise qui sera faite 

ie la fortune du consti- 
tuant, en contradictoire 
d'un curateur députe à 
*a fille, et dan* les formas 
les plu? promptes et les 
pi us sommaires Celui qui 
constitue la dot, devra, 

* cet effet , présenter 
«eus les titres justifica- 
tifs; et le tnbunal pourra 
même ordonner l'exbibi- 
«ion des autres docu- 
ments qu'il croira néces- 
saires pour pouvoir dé- 
terminer avec pleine con- 
naissance de cause la 
vraie valeur de la part 
legitimaire. 

Moyennant la consti- 
tution et le paiement 
d'une dot équivalente à 
la part legitimaire fitée 
comme il eut dit ci d<-s- 
*us, la fille ne pourra 
plus réclamer aucun 
droit, ni prétendre à au- 
cun supplément sur la 
succession de celui qui a 
constitué la dot. 

Néanmoins.s'il est éta- 
bli que ce dernier a fan 
une déclaration infidèle 
ne son patrimoine, la fiile 
aura droit de demander 
une part legitimaire dans 
succession du consti- 
tuant, imputation faite 
de la dot 4*'«W« aura re- 
çue. 

J537 et 152$. Comm* 
1547 et 1548, G. N. 

15J9. M f dans le con- 
trat déménage, les époux 
n'ouï lait aucune con- 
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exigées par la loi, il de- 
vient propriétaire des 
créances, argent comp- 
tant et denrées apportes 
par sa femme soit en 
dot, soit pendant le 
mariage. 

1005. Pareillement , 
lorsque le mari a fait la 
reconnaissance ou don- 
né It-s sûretés exigées 
par la loi , il devient 
propriétaiie des effets 
mobiliers apportés par 
la femme, et mis à prix, 
soit par le contrat de 
mariage, soit dans la 
reconnaissance qu'il en 
a faite, à moins qu'il n'y 
ait eu déclaration que 
l'estimation n'en fait pas 
•ente. 

1066. Il a seul droit 
de poursuivre les débi- 
teurs des créances ap- 
portées par sa f< mine et 
les détenteurs do ses 
biens, d'en percevoir 
les fruits et les intérêts, 
et de recevoir le rem- 
boursement des capi 
taux. 

Les fruits et les iuté 
é< s lui appartiennent 
(1549, a N./. 

1067. Il exerce seul 
les actions relatives 
aux créances, argent 
comptant, denrées et 
mobilier, dont il est 
devenu propriétaire. 

1068. Quant aux im- 
meuble- et au mobilier 
lit nt ta femme a conser- 
vé la propriété» le mari 
exerce les actions nos- 
sessoires qui appartien- 
nent à i'u«ufiUUier; la 
femme exerce elle-mê- 
me , sous l'autorisation 
requise au chapitre VI 
du titre V du premier 
livre, les actions rela- 
tives à la propriété de 
ces biens. 

1069. L'estimation don- 
oee a l'immeuble consti- 
tue en dot n'en traoe 
porte point la propriété 
au mari , s'il n'y en a 
déclaration expresse. 

1070. Le mari est 



1 
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renUon particulière rela- tenu, à l'égard des bien* 
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cun effet à l'égard des 
créanciers. 

12)7. Tout ce qui 
peut être aliéné eu con- 
stiiu^r un usufruit peut 
composer une dot. Pen- 
dant le mariage, les re- 
venus de la dot et ce 
qui y accroît appar 
tiennent au man La 
toote propriété lui ap- 
partient si la dot cou 
skte en argent comp 
lant, en et s» ions de 
créances, ou en choses 
tangibles (1421, C. N.) 

122*. La propriété des 
immeubles et des choses 
qui ne se consomment 
pas par l'usage appar- 
tient à la femme et au 
mari comme u ufrm- 
tier , à moins qu'on ne 
prouve que le mari le* 
a rtçus pour un certain 
prix, alors il ne doit 
rendre que ce prix. 

1M9. Faute de dis- 
positions . la dot re- 
tourne s la frmme après 
la mort du mari, ou a ses 
héritiers fi elle meurt 
avant lui. Si elle ou ses 
héritiers doivent être 
exclus . cette exclusion 
doit être stipulée ex- 
e sèment. Le tiers qui 
institue la dot, peut 
stipuler qu'elle lui re- 
viendra après la mort 
du mari (961-952. C.N.) 
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1230. Le douaire ou 
don nuptial ( WMer- 
lage) est ce que l'époux 
ou un tiers donne à la 
mariée en supplément 
de dot. Bile n'en a point 
la jouissance pendant 
le mariage , et la pro* 

firiété *ne lui en est at- 
ribuée, que si elle sur- 
vit à son mari. 

J231. Aucun douaire 
n'est dû à la femme. 
Mais de même que la 
future épouse a droit & 
une dot sur la (çrtune 
de ses ascendants , de 
même l*s parents du fu- 
tur époux (1230 * 1223) 
doivent lui procurer un 
établissement propor- 



femme est libre de dis* 
poser de ses biens * 
cause de mort, et mémt 
par donation entre-vifs, 
dans le cas où elle sur- 
vivrait à son mari. 

58. En cas de restitu- 
tion de la dut, les fruits 
seront également resti- 
tués du jour de l'é< V»n 
ce, et la femme tiendra 
compte des dépendes 
d'un avantage durable. 

29. On peut se dispen- 
ser de stipuler des con- 
ventions matrimoniales. 
Si on en lédige, le con- 
trat peut être dressé 
avant ou pendant V 
mariage (.394, 1395 
C. N. d»7f.) Dans ce der- 
nier cas, il sera passé $i 
jushee, autremMitilsp 
raitput t etladot nese 
rait point privilégiée, 
uuana même le paie- 
ment serait prouve par 
témoins. 

30. Les époux peu- 
vent vendre, échanger, 
louer et faire entre eux 
telles conventions qu'jl> 
jug ront nécessaire* 
(•595, C. N. #/T.). 

3i. Les donations en- 
tre époux sont nulles er» 
cas d'enistence dVnfant* 



même d'un autre lit, ou 
en cas de révocation; 
les donations excédant 
mille florins ne sont va- 
lables qu'autant qu'il y 
a délivrance réelle, et 
que l'acte a été passée 
en justice (tiW-ioM, 
C. N.) t 

33. La communauté 
de biens générale ou 
particulière peut être 
stipulée par contrat de 
mariage. On applique 
alors les dispositions gé- 
nérales qui régissent ie 
contrat de société. 

33. Un conjoint ne ré- 

f>ond des obligations de 
'autre époux que dans 
les cas frUivanUi ; »• 
Quand il s'est rendu 
caution; 2° Quand il y a 
eu communauté 4e* 
biens; 3°Sila cause de 
l'obligation est commu- 
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possèdent au jour de la célébration du 
mariage, ou qui leur échoient pendant 
son cour* à titre de succession , n'en- 
trent point en communauté. 

Néanmoins , si l'un des époux avait 
acquis un immeuble depuis le contrat 
de mariage , contenant stipulation de 
communauté , et avant la célébration 
du mariage, l'immeuble acqui» dans cet 
iutervalle entrera dans la communauté, 
à moins que l'acquisition n'ait été faite 
en exécution de quelque clause du ma- 
riage, auquel cas ele serait réglée 
suivant la convention. 

1405. L*s donations d'immeubles qui 
ne sont faites pendant le mariage qu'à 
l'un des deux époux, ne tombent poi»t 
en communauté , et appartiennent au 
donataire seul, à moins que la dona- 
tion ne contienne expressément que la 
chose donnée appartient à la commu- 
nauté. 

14C6. L'immeuble abandonné ou cédé 
par père ou mère, ou autre ascendant , 
à l'un des deux époux , soit pour le 
remplir de ce qu'il lui doit , soit à la 
charge de payer les dettes du denat? ur 
% des étrangers, n'entre point en com- 
munauté, sauf récompense ou indem- 
nité. 

1407. L'immeuble acquis pendant le 
mariage à titre d'échange contre l'im- 
meuble appartenant à l'un des deux 
époux , n entre point en communauté, 
et est subrogé au lieu et place de celui 
qui a été aliéné , sauf la récompense 
s il y a souite. 

1408. L'acquisition faite pendant le 
mariage, à titre de Imitation ou autre- 
ment, de portion d'un immeuble dont 
l'un des époux était propriétaire par 
indivis , ne forme poii.t un conquét , 
sauf à indemniser la communauté de la 
somme qu'elle a fournie pour cette 
acquisition. 

Dans le cas où le mari deviendrait 
seul, et en son nom personnel, acqué 
reur ou adjudicataire de portion ou d< 
ta totalité d'un immeuble appartenant 
«»ar indivis à la femme, celle-ci , lors 
de la dissolution de la communauté, a 
le choix ou d'abandonner 1% ffet à la 
comm nauté, laquelle devient alors 
débitrice envers la femme de la portion 
appartenant à celle-ci dans le prix . 
ou de retirer l'immeuble, en rembour- 
sant à la communauté le prix de l'ac- 
lutsition. 

| 11.— Du passif de la communauté et des 
actions qui eu résultent contre la com- 
munauté. 

1409. 1° La communauté se compose 
Dpassivement s 



DBDX- 
SICILBS. 



faits durant le ma- 
iage , soit que ces 
acquêts provien- 
nent de l'industrie 
commune, soit qu'ils 
proviennent déco- 
nomiesMir les fruits 
des biens des deux 
époux. 

Si les biens meu- 
bles existants au 
temps du mariage , 
ou acquis postérieu- 
rement, n ont point 
été constatés par un 
inventaire ou état 
en bonne forme, ils 
seront considéré? 
comme acquêts. 



CHAPITRE III. 



Du régime de la com- 
munauté. 



1395. Il n'est pas 
défendu aux époux 
le convenir d'une 
société en commu- 
nauté de biens. Cette 
clause ne se pré- 
sume' pas: elle doit 
être stipulée expres- 
sément , en expli- 
quant que l'on veut 
se soumettre au ré- 
gime de la commu- 
nauté On ne pourra 
stipuler qu'elle com- 
mencera a une autre 
époque que celle du 
manige Les époux 
établiront les con- 
ditions de cettf 
communauté de ma- 
nière qu'elles ne 
soient pas en oppo- 
sition avec les dis- 
posi ions expresses 
des articles 1342, 
1343, 1344 (1388- 
1389-139 », C. N.) 

A défaut de sti- 

fmlations particu 
ières qui règlent la 
communauté , on 
observera les règles 
pr» sentes dans le 
titre X de ce livre 
pour le contrat de 
société. On se con- 
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coutume de Trêves, TI, § 10-12; cou- 
fuma de Maycnce , titre II I ; FrUe 
Orientale^ II, chap. 177; tte Solms, II , 
titre 28 ; lot d* Benc-Darmttadt , 2 
mars 1795 ; coutumes de ta Suisse). 

847. Comme 141)9, C. N. 

818. Comme 1526, C. N. La commu- 
nauté universelle existe surtout dam* 
>e pays de l'ancienne Franconit 
terra juris Fianeonict) (A*spach , 
Wuriburç Bairtulh)>CoDOurQ 9 Ful*a, 
B*ém* , comté fErbach , Lippe, dan. 
e* viVes d M en bout q, Delmtnhorst , 
dans plusieurs contrées de Westpkaltt 
{Munster, Bocholt, Arensberg, Min 
rfen. Omabruek, Padirbom). 

849 et 850. Comme 1536 et 1537 
« S, C. N. 

851. La femme peut aliéner ses im- 
meubles sans le consentement spécial 
de son mari, à moins que la loi local» 
ne la sono eue à l'autorité (tutelle 
mundium) maritale. (1538, C.N.di/jr.). 

832. Comme 1539, C. N. 
CHAPITRE M. 
Du régime dotal. 



853. Comme 1540, C, N. 

854. La nature dotale des biens ap 
partenaot à la femme ne se présume 
pas; le mari doit prouver que lesbieu> 
««ont dotaux et non paraphernaux (154 1 . 
a N. dit!.). 

siction P.— De la constitution de ta dol 

855. Comme 1542, C. N. 

8tt. La dot peut être constituée ou 
augmentée pendant le mariage (1543 , 
C. N.)« 

857-858. Comme 15U-1545, C. N. 

Ces dispositions, quoique non formel- 
lement r*i onnues, peuvent être consi- 
dérées comme applicables dans le 
droit commun. 

à 862. Comme 1546 à 1548, 



859 
C. N. 



section II. — Dos droits du mari sur les 

bit us dotaui. 

863 et 864. Comme 1549, 1550, C. N. 

865. Si les objeU constitués en dot 
ont été mis à p< ix lors du mariage par 
le contrat (dos estimato), le mari 
ipeut; lors de la dissolution du ma- 
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tivement aux gains do- 
taux, ils seront censés 
avoir stipulé en faveur 
de l'époux survivant, un 

?;ain réciproque égal au 
iers de la valeur de la 
dot : ce gain lui appar- 
tiendra en toute pro- 
priété, s'il n'y aucun des 
cendant issu du ma- 
riage; dans le cas con- 
traire , il n'en aura que 
l'usufruit. 

siction I. — Dei droits 
du mari sur les biens do- 
taux. 

1530. Comme 1549 , 
C. N. 

1531. Comme 1350 , 
C N Il est ajouté: 

Néanmoins si , après le 
mariage, la dot est mise en 
péril parquelgue change- 
ment ou diminution sur- 
venus dans la fortune du 
mari, et que celui qui a 
coostitué la doi ou qui 
en est débiteur , soit au 
nombre des personnes 
tenues de fournir des ali- 
ments, le tribunal, sur sa 
demande , pourra pres- 
crire les mesures conve- 
nables pour mettre la dot 
en sûreté. 

1532 à 1534. Comme 
1551 à 1553, G. N. 

section II. — De l'inallé- 
nibilité de la dot. 
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1535. Les droits de la 
femme relatifs à la resti 
tutien de sa dot et à ses 
avantages matrimoniaux, 
(ors même que ces droits 
n'auraient pour objet 
que des effets mobiliers, 
ne peuvent être aliénés 
ou engagés , réduits ou 
restreints pendant le ma- 
riage, en faveur de qui 
que ce soit , ni par le 
mari, ni par la femme, 
ni par les deux conjoin- 
tement. S nt néanmoins 
exceptes les cas déter- 
minés ci après, dans les- 
quels on devra préala- 
blement obtenir l'autori- 
sation du tribunal de ju- 
dicature-mage, et rem- 
plir, en outjre, qnaod U 



de sa femme , de toutes 
(es obligations de l'usu- 
fruitier. 

11 est responsable de 
toutes prescriptions ac- 
quises et détériorations 
survenues par sa négli 
gence. 

1071. Lorsque le mari 
est en état de faillite , 
lorsqu'il a été condamné 
« une peine emportant 
mort civile, lorsqu'il est 
interdit, il perd Vadnii 
nistration et la jouis- 
sance des biens de sa 
femme. 

1072 La femme sépa- 
rée de biens a l'admi- 
nistration de ses biens 
sous l'assistance d'un 
conseil judiciaire. 

1073. Dans les cas 
prévue par les deux ar 
ticles précédents , la 
femme doit concourir 
proportionnellement 
ses facultés et a celles 
du mari , tant aux frais 
de ménage qu'à ceux de 
l'éducation des enfants 
communs. 

Elle doit supporter 
entièrement ces frais, 
s'il se reste rien au 
mari. 

1074. La séparation 
de biens peut cesser 
lorsque les causes qui 
l'ont rendue nécessaire 
n'existent plus; mais 
dans ce cas , la réinté- 
gration du mari dans 
ses droits ne pourra 
avoir lieu qu'en vertu 
d'un acte passé devant 
nota»rA et annoncé par 
publication. 



tionné à leur fortune 
(204, C. N., 4W/T). 

1232. Le présent du 
lendemain de noces(tnor- 
gengabe ) est le cadeau 

Sue le marié promet de 
onner a sa femme le 
Undemaindu mariage. 
Quand il a été stipulé, on 
présume en cas de doute 
qu'il aétédonnédaus les 
trois premières années 
du mariage. 
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ne. La femme ne peut 
s'obliger pour le mari, 
que lorsque l'argent est 
emprunté pour son a- 
vantage; rouis elle peut 
renoncer en justice â 
cette exceition et au 
privi'èg , en cn> de con- 
cours avec des créan 
ciers. 



De la communauté. 

1233. L'union conju- 
gale n'établit pas de 
plein droit une commu- 
nauté de biens entre e- 
poux. Elle doit être sti- 
pulée par contrat; la for 
me et l'étendue en sont 
déterminées par les ar- 
ticles 1177-1178. 



1075. Lorsque la réin- 
tégration aura eu lieu , 
les choses seront re- 
mises dans le même état 
que s'il n'y avait point 
eu de séparation , sans 
préjudice néanmoins de 
l'exécution des actes 
qui, dans cet inter- 
valle , auront été faits 
par la femme en confor- 
mité des articles 1055 
et 1072. 



Voir plus ba$ chapi- 
tre 27 , du contrat de 
société. 

1234. En général, elle 
n'est établie que pour le 
cas de mort. Elle n'a 
d'autre effet que de 
donner la propriété de 
la moitié des biens com- 
muns à l'époux survi- 
vant (1474, C. N.). 

1235. S'il y a commu- 
nauté de toute la for- 
tune, les dettes doivent 
être déduites avant le 
partage ; mais si la 
communauté n'a existé 
que pour la fortune ac- 
tuelle ou à venir, on ne 
déduira que les dettes 
contractées dans Tinté 
rét des biens mis en 
communauté . ayant 
pour objet l améliora- 
iion du bien commun 

1236. Si un immeuble 
apporté par le conjoint 
entre dans la commu- 
nauté , et que l'autre 
époux l'ait fait inscrire 
sur les registres publics, 
celui - ci acquiert un 
droit réel sur la moitié 
de la substance, ce qui 
empêche l'autre époux 
d'en disposer , mais ne 
lui donne , pendant le 
mariage, aucun droit 
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!• De toutes les dettes mobilières 
dont les époux étaient grevés au jour 
de la célébration de leur mariage , ou 
doot se trouvent chargées les succes- 
sions qui lenr échoient durant le ma 
riag» , sauf la récompense pour celles 
relatives aux imm ubles propres à l'un 
ou à l'autre des époux ; 

2* Des dettes, tant en capitaux 
qu'arrérages ou intérêts, contractées 
par le mari pendant la communauté 
ou par la femme du consentement du 
mari . sauf la récompense dans les cas 
où elle a lieu ; 

3° Des arrérages et intérêts seule- 
ment des rentes ou dettes pis*ives qui 
Bout personnelles aux deux époux ; 

40 Des réparations usufructuaires 
des immeubles qui n'entrent point en 
communauté ; 

5° Des aliments des époux, de l'édu- 
cation et entretien des enfant s, et de 
toute autre charge du mariage. 

14to. La communauté n'est tenue 
des dettes mobilières contractées avant 
le mariage par la femme, qu'autant 
quVIIes résultent d'un acte authentique 
antérieur au mariage ou ayant r« çu 
avant la même époque une date cer- 
taine, soit par l'enregistrement, soit 
par le décès d'un ou de plusieurs signa- 
taires dudit acte. 

Le créancier de la femme . en vertu 
d'un acte n'ayant pas de date certaine 
avant le mariage, ne peut en pour- 
mivre contre elle le paiement qut pur 
la nue propriété de ses immeubles per- 
lonnels. 

Le mari qui prétendrait avoir payé 
pour sa femme une dttte de cette na- 
ture , nVn peut demander la récom- 
pense ni à sa femme ni à ses héritiers. 

lit 1 . Les dettes des successions pu- 
rement mobilières qui sont échues aux 
époux pendant le mariage , sont pour 
le tout a la charge de la communauté 

1412. Le* dettes d'une succession 
purement immobilière qui échoit à l'un 
des époux pendant le mariage, ne sont 
point à la charge de la communauté, 
sauf le droit qu'ont tes créanciers de 
poursuivre leur paiement sur les im- 
meubles de ladite succession. 

Néanmoins, si la succession est échue 
au mari, les créanciers de la succession 
peuvent pou «suivre leur paiement, soit 

sur tous 1rs biens propres au mari , 
soit même sur ceux de la communauté , 

■sauf , dans ce second cas , la récom- 

Ipense due & la femme. ou à ses héri- 

"tiers. 



formera en outre 
aux règles suivan 
tes: 



1398. Le mari ad- 
ministre seul les 
bians de la commu- 
nauté. Le dernier 
alinéa de l'art. 142t 
du Code Napoléon a 
été supprimé. 



1397 kl 403. Com- 
me 1426 a 1432» 
CN. 



1404. Comme pre- 
mier alméaûe 1423, 
C. N. 



sbctior I". — De la 
dissolution do la 
communauté et de 
quelques -unes 
ses suites. 



1405. La commu- 
nauté se dissout 



10 Parla mort; 



2° Par la sépara- 
lion de corps ; 



3* Par la sépara- 
tion de biens (1441, 
G. N.). 



1406 a 1416. Com- 
me 1442 à 1452, 
C.N. 



1417. Les frais du 
deuil de la femme 
sont a la charge de 
la su cession du 
mari. La quotité de 
ces frais sera fixée 
eu égird à la for- 
tune du mari; ils 
sont dus même a la 
femme qui renonc* 
a la communauté 
(1481 et 1570, G.N. 



MOIT COMMUN AUnUKft, 



rfage, restituer à son choix ou les ob 
jets ou le prix fixé (1551, 1552, C N.); 
mais on peut faire d'autres stipulations 
(dos taxationU causa tstimata). 

866 Comme 155*, C. N. 

867. Comme 1&0, C N 

868. Comme 1561, G. N. Il est ajouté : 

Le mari peut aliéner les meubles do- 
taux, et il peut en disposer librement. 

869. Comme 1564, G. N. 

870. Si la dot est mise en péril, la 
femme p»ut revendiquer avant la dis 
solution du mariage, même contre des 
tiers, la restitution de la dot. 



IBCTIOH 



III. — De la restUuUoa 
de la dot. 



871. Si la flot consiste en meubles 
ou en immeubles, ou capitaux pacé? 
chez un tiers , le mari ou ses héritiers 
peuvent être contraints de le» restituer 
sans délai, après la dissolution du ma- 
riage (1564, G. N ) 

872. Si elle consiste en meubles et 
objets employés par le mari dans l'in- 
térêt de sa profession ou du ménage, 
la restitution n'en peut être exigée 
in'un an après que le mariage aura été 
dissous, 

873 À 875. Comme 1566, 1» § à 1568, 
G. N. 

£76. Comme 1571, G. N. 

877. La femme et ses héritiers peu 
vent revendiquer les biens dotaux en- 
core existants contre les tiers déten- 
teurs lors de la dissolution du mariage 

Ils ont une hypothèque générale sur 
•es biens du mari et un privilège pour 
la répétition de la dot sur les créan- 
ciers, même antérieurs à elle en by 
potbèque (1572, C. N diff.). 

878. Le mari ou s p s héritiers peuvent 
exig- r le remboursement des dépenses 
faites dans l'intérêt de la dot. 

section iv # — Dos biens paraphernavx. 

8-9. Comme 1574, C. N. 

880 à £83. Comme 1576 à 1*80, G. N. 
il e$t ajouté à et dernier ai Uete 

1a femme ou ses héritiers ont une 
hypothèque légale sur les biens du 
mari pour la restitution des biens pa- 
rapnernaux 

88é* 
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s'agira de l'aliénation d'immeu- 
bles dotaux, les formalités pres- 
crites pour celle des biens des 
mineurs. 

1536. Dans le partage d'un pa- 
trimoine grevé d'hypothèque? 
générales pour sûreté de la dot 
ou d'autres droits résultant du 
mariage , la femme ou la veuve 
d'un copartageant peut être obli- 
gée de restreindre son hypo- 
thèque à la portion échue à son 
mari ou aux héritiers de celui-ci, 
pourvu que cette portion lui 
offre une garantie suffisante 

(«144, a il). 

La femme, lorsqu'elle trouve 
la même garantie, peut aussi 
être obligée de consentir au 
transport de son hypothèque sur 
les immeubles qui , dans le par- 
tage, parviennent à son man ou 
aux héritier» de celui-ci , dans 
tous les cas où le fonds spécia- 
lement hypothéqué a la dot et 
aux droit** dérivant du mariage 
tombe au lot de l'un des autres 
copartageanls. 

1 537. On peut aliéner une par- 
tie de la dot pour faire de grosses 
réparations indispensables pour 
la conservation de l'immeuble 
dotal (1558, 5« §, C N.). 

1538. L'immeuble dotal peut 
aussi être aliéné, lorsqu'il se 
trouve indivis avec des tiers . et 
qu'il est reconnu impartageable 



CHAPITRE III. 

Des diverses clauses des contrats 
de mariage. 

SECTioi I. — Des dont de survie 
eo général et de Paiif ment de 
dot en particulier. 

1078. Le don de survie est 
celui que l'un des époux fait à 
l'autre, par contrat de mariage» 
d'un objet ou d'une valeur dé- 
terminée, pour le cas où l'époux 
donataire survivrait à l'époux 
donateur. 

1077. Vaugment de dot est le 
don de survie que le mari fait & 
sa femme par contrat de ma- 
riage , d'une quotité déterminée 
d'après sa dot. 

1078. Le don de survie en gé- 
néral, ni l'augment. ne peuvent, 
en aucun cas, excéder les limites 
fixées par l'article 7i5. 

1079. L'augment sera exécuté 
suivant les termes du contrat. 



Dans ce cas. le prix en prove- 
nant restera dotal , et il en sera 
fait emploi comme tel au profit 
de la femme (1558, § 6 et 7, 
C. N.). 

1539. L'immeuble dotal peut 
être échangé ou même vendu 
du consentement de la femme , 
pourvu qu'il y ait utilité évi- 
dente pour celle-ci. 

Il ne p-ut cependant être 
échangé que contre un autre 
immeuble dont la valeur, pour 
les quatre cinquièmes au moins, 
soit égale à celle du fonds dotal , 
en ce cas , il sera fupn.éé à la 
plus-value de celui-ci :~ toutefois 
l'échange n'aura lieu qu'après 
autorisation judiciaire , et esti- 
mation faite par experts nommés 
d'office par le tribunal. 

L'immeuble reçu en échange 
sera dotal; l'excédant du prix, 
s'il y en a , le sera aussi ; et il 

Ksera fait emploi comme tel 



Si la quotité de l'augment n'y 
est pas déterminée, il sera du 
quart de la dot, 

K80. L'augment ne sera pré- 
sumé dû que de la dot et non 
des biens qui pourraient échoir 
à la femme dans la suite. 

1081. Tl n'y a ouverture au don 
de survie en général et & l'aug- 
ment, que par la mort naturelle 
de l'époux donateur. 

1082. Le don de survie en gé- 
néral et l'augment tombont de 
plein droit par la faillite du 
mari. 



sur l'usufruit A la mort d'un 
conjoint , l'époux survivant peut 
recueillir sa moitié. Toutefois, 
lioscription ne peut nuire aux 
droits des créanciers antérieure- 
ment inscrits. 

1137. A défaut de stipulations, 
chaque époux conserve ses droits 
de propriété, d'accroissement et 
d'acquêts pendant le mariage: 
il n'y a pas communauté entrt 
les époux (1393, G. N. dif.). 

S'il y a doute pour déterminer 
à qui doit profiter une acquisi- 
tion, la présomption est en fa- 
veur du mari. 

1238. Le mari est présumé ad 
ministrateur des biens de sa 
femme si elle n'a pas réclamé 
(1578, C. N ). ^ 

1239. Le mari est sous ce 
rapport considéré comme mao - 
dataire responsable du fonds ou 
du capital seulement; mais il 
ne doit pas rendre compte de: 
fruits perçus pendant le mariage. 
A moins de stipulations con 
traires, ses comptes sont au 
contraire censés liquidés jus- 
qu'au jour où son administration 
a cessé. 



1083. Tout augment ou autre 
don de survie est toujours ré- 
versible par égale portion aux 
enfants qui naîtront du mariage. 

sbctios II. — De la communauté 
d'acquêts ou moitié acquêts. 

1084. La communauté d'ac* 
qnéts, ou moitié acquêts, a cet 
effet, qu'après que chacun des 
époux a prélevé ses apport* 
dûment justifiés , le partage a 
lieu des acquêts faits par loi* 
époux ensemble ou séparément 
durant le mariage et en prove- 
nant, tant de leur induftne que 
des économies faites sur les 



1240. La femme n'est pas tenue 
non plus de rendre compte des 
fruits qu'elle a cédés à son mari, 
mais qu'elle a peiçus elle-même 
pendant le mariage : les époux 

Souvent faire cesser ces soi te* 
e concessions tacites d'admi- 
nistration. 

1241. L'administration de la 
fortune de la femme peut tou- 
jours être ôtée au mari , s'il y a 
danger pour la dot, urgence ou 
préjudice imminent, lors même 
qu'elle lui aurait été accordée 
expressément et pour toujours ; 
mais le mari peut arrêter le» 
désordres de sa lemme et la taire 
déclarer prodigue (1443, C. N.). 

1242. Un douaire, appelé de 
viduité , est acquis à la femme 
au moment de la mo t de son 
mari pour son entretien , et doit 
lui être payé trimestriellement 
par anticipation. 

1243. L'entretien est dû à la 
femme pendant s ; x semaines 
après la mort de son mari, et 
après son accouchement si elle 
est enceinte; mais alors la jouis- 
sance du douaire est suspendue 
pendant ce teap. 
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1413. Si la success'on purement immobilière est échue 
à la femme, et que celle-ci l'ait acceptée du consentement 
de son mari, les créanciers de la succession peuvent pour- 
■raivre leur paiement sur tous les oiens personnels de la 
femme ; mais si la succession n'a été accep ée par la 
f mme que comme autorisé* en justice au refus du mari , 1418 a 1421 
les créanciers, en os d'insuffi*ance des meubles de la G N, 
succession , ne peuvent se pourvoir que sur la nue pro- 
priété des autres biens personnels de la femme. 

1414. Lorsque la succession échue a l'un des époux est 
en partie mobilière et en partie immobilière , les dettes 
dont elle est grevée ne sont à la charge de la commu- 
nauté que jusqu'à concurrence de la portion con tribu- 
taire du mobilier dans les dettes, eu égard à la valeur de 
ce mobilier comparée à celle des immeubles. 

Cette portion contributoire se règle d'après l'inventaire 
auquel le mari doit (aire procéder, soit de son chef , si la 
succession le concerne personnellement , soit comme diri- 
geant et autorisant les actions de sa femme , s'il s'agit 
d'une succession à elle échue. 

1415. A défaut d'inventaire , et dans tous les cas où ce 
défaut préjudicie à la femme , elle ou ses héritiers peuvent, 
lors de la dissolution de la communauté, poursuivre les 
récompenses de droit, et même faire preuve tant par titres 
et papiers domestiques que par témoins, et au besoin par 
a commune renommée , de la consistance et valeur du 
mobilier non inventorié. 

Le mari n'est jamais recevable a faire cette preuve. 

1416. Les dispositions de l'article 1414 ne font point ob- 
stacle à ce que les créanciers d'une succession en partie 
mobilière et en partie immobilière poursuivent leur paie- 
ment sur les biens de la communauté, soit que la succes- 
sion soit échue au mari, soit qu'elle soit échue à la femme, 
lorsque celle-ci l'a acceptée du consentement de son mari , 
le tout sauf les récompenses respectives. 

H en est de même si la succession n'a été acceptée par 
la femme que comme autorisée en justice , et crue néan- 
moins le mobilier en ait été confondu dans celui de la 
communauté par un inventaire préalable. 

1417. Si la succession n'a été acceptée par la femme 
que comme autorisée en justice au refus du mari , et s'il 
y a eu inventaire , les créanciers ne peuvent poursuivre 
leur paiement que sur les biens tant mobiliers qu'immo- 
biliers de ladite succession , et , en cas d'insuffisance , 
sur la nue propriété des autres biens personnels de la 
femme. 

1418. Les règles établies par les articles 141 1 et suivants 
régissent les dettes dépendantes d'une donation , comme 
celles résultant d'une succession. 

1419. Les créanciers peuvent poursuivre le paiement 
des dettes que la femme a contractées avec le consente- 
ment du mari , tant sur tous les biens de la communauté, 
que sur ceux du mari ou de la femme , sauf la 
lécompense due à la communauté, ou l'indemnité due 
au mari. 

1450. Toute dette qui n'est contractée par la femme 
qu'en vertu de la procuration générale ou spéciale du 
mari, est à la charge de la communauté . et le créancier 
a'en peut poursuivre le paiement contra la femme, ni 
ses biens personnels. 



sictioh II. — De l'acceptation de U 
communauté et de la renonciation qui 
peut y être faite, avec les conditions 
qui y sont relatives. 



Comme 1453 à 1456, 



14>2. Comme 1457, C. N. Après Us 
mots où le mari avait son domicile, 
l'article sicilien ajoute : Si cependant il 
s'agit d'int&êts n'excédant pas la 
somme de trois cents ducats, on pourra 
fdi:e cette déclaration au greffe de la 
justice de paix. 

14*3 à 1498. Comme 14S8 à 1461, C. N. 
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Il sera également fait emploi . 
comme dotal , du prix résultant 
de la vente de l'immeuble dotal. 

1540. Le tribunal de judica- 
lure-maçe pourra en outre, 
après avoir ouï le mari, autori 
ser la femme à aliéner subsi- 
diairement la dot , mais à con 
currence de la moitié seulement, 

f Lorsque cette aliénation est 
indispensable pour fournir des 
aliments à la femme, au mari 
ou à leurs enfants, ou pour sub- 
venir aux dépenses qu'exigent 
leurs infirmités; 

2* Pour tirer de prison la 
femme elle-même ou son mari , 
sou père, sa mère ou ses enfants, 
lorsque la détention aura été 
prononcée comme peine subsi- 
diaire en cas de non paiement 
d'amende ; 

3» Pour fournir une dot con- 
grue à ses filles, ou pour procu- 
rer un établissement convenable 
à son mari ou à ses enfants. 

Dans les cas prévus par les 
numéros 2 et 3, l'aliénation ne 
pourra jamais avoir lieu sans le 
consentement du mari (1558, 
C. N.). 

1541* Si les circonstances et 
les causes énoncées ci-dessus 
sont tellement urgeuteset graves, 
que l'aliénation de toute la dot 
soit nécessaire , la femme devra 
recourir au sénat pour en obte 
tenir l'autorisation. 

1542. La femme, durant le ma- 
riage, lors même qu'elle ne pos- 
séderait aucuns biens extrado- 
taux , ou qu'ils seraient insuffi- 
sants, peut toutefois, saos les 
formalités ci- dessus, mais du 
consentement du mari, et, à 
défaut, avec l'autorisation du 
tribnnal, conformément aux dis- 
positions des articles 130 et 134, 
constituer en dot à ses filles , 
sur sa dot ou sur ses immeubles 
dotaux , une somme ou un im- 
meuble, avec promesse qu'après 
sa mort la somme leur sera payée 
ou l'immeuble délivré, sans in- 
térêts ou fruits jusqu'à cette 
épome. Cette constitution ne 
pourra cependant ei céder le 
quart delà dot, lorsque la femme 
aura moins de quatre filles , ni 
le tier«, si elles sont en plus 
grand nombre. 

1543. Si , hors les cas ci-des- 



1. 



CANTON DE VAUD. 



fruits et revenus des biens des 
deux époux. 

1085. Il n'y a pas de commu- 
nauté d'acquêts, à moins qu'elle 
n'ait été expressément convenue. 

1086. Les époux qui se ma- 
rient sous la clause de moitié 
acquêts , sont tenus de faire in 
ventaire de toutes leurs p r oprié 
tés mobilières avant la célébra- 
tion du mariage. 

1087. L'inventaire mentionné 
en l'article précédent devra être 
fait devant notaire , sous peine 
de nullité. 

Néanmoins, cette nullité ne 
pourra être opposée par les 
époux ni par leurs héritiers. 

1088. A défaut d'inventaire , 
tout bien meuble qui ne sera 
pas prouvé être la propriété de 
l'une ou de l'autre des parties , 
sera réputé acquêt, et sera par- 
tagé en nature. 

1089. Le mari est propriétaire 
des acquêts consistant en im- 
meubles , à la charge de tenir 
compte de leur valeur, telle 
qu'elle est à l'époque de la dis- 
solution du mariage. 

CHAPITRE IV. 

De la sûreté du bien de la femme. 

1090. Le mari est tenu d'assu- 
rer la restitution de tous les 
biens mobiliers qu'il reçoit de sa 
femme à l'époque du mariage et 
durant le mariage, tels que cré- 
ances, argent comptant ou au- 
tres valeurs. 

1091. Cette assurance sera 
faite ou par un assignat empor- 
tant hypothèque sur un ou plu- 
sieurs immeubles, ou, si le mari 
ne possède pas d'immeubles, par 
une reconnaissance. 

Cette reconnaissance équivaut 
à un acte notarié. 

1092. L'assignat ou la recon- 
naissance seront faits au plus 
tard dans les trois mois , dés le 
moment ou le mari aura reçu de 
.«a femme des valeurs pécu- 
niaires • ou qu'il aura dénaturé 
le mobilier ou les créances qui 
appartenaient à sa femme , sauf 
les cas prévus par les art. 1003 
et 1091. 



CODB AVTUCMEN. 



1244. La veuve qui se remarie 
perd ses droits au douaire. 

1245. Celui qui constitue une 
dot p*ut réclamer du mari une 
caution , soit lors de la remise 
soit ultérieurement, si la dot est 
mise en péril. Les tuteurs et cu- 
rateurs de la femme ne peuvent, 
sans l'autorisation du tribunal 
pupillaire, renoncer à la caution 
pour la dot , les dons nuptiaux 
et le douaire (1550, C. N.j. 

1246. Pour la validité ou la 
nullité des donations entre 
époux, on suit les règles géné- 
rales établies pour fcs dona- 
tions. 



1247. Ce que le mari offre à 
sa femm'î en bijoux, pierreries 
et autres objets semblables, est 
présumé être donné en présent 
et non prêté. 

Ce qu'on donne en vue d'un 
mariage qui ne se conclut pas 
sans la faute du donateur, peut 
être répété (1088, C. N.). 

1248. Les époux peuvent dans 
un seul testament disposer si- 
multanément en faveur dtiéri 
tiers, ou s'instituer mutuellement 
héritiers. Si l'un des conjoints 
révoque ce testament, il restt 
néaomoins valide quant à l'au- 
tre (583) (1097, C. S. dif.). 

1249. Les époux peuvent con- 
clure entre eux un pacte succes- 
soral par lequel on promet et on 
accepte le don de tout ou partie 
de leur fortune (6< 2). Cet acte 
doit être rédigé par écrit , avec 
les formalités prescrites pour un 
testament. ^ 

1250. Un époux sous tutelle 
ou curatelle peut accepter la! 
succession non dommageable 
qui lui est promise , mais il ne 
peut disposer de la sienne sans 
l'assentiment du tribunal pupil- 
laire; cette disposition n'aurait 
d'effet qu'autant qu'elle forme- 
rait un testament valable. 

1251. On applique aux pactes 
successoraux entre époux les 
dispositions relatives aux condi- 
tions ajoutées aux contrats en 
général. 

1252. Cet acte, quoiqu'inscrit 
n'ôte pas aux coujoints la fa- 
culté de disposer de leurs biens 
leur vie durant. L6 droit qui en 
naît suppose la mort du testa- 
teur; il ne peut pas plus être 
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sbctio* II. — De l'administration de la communauté, et de l'effet des actes de l'an ou Feutre époux 
relativement à la société conjugale. 

1421. Le mari administre seul les biens de la communauté. 

Il peut les vendre, aliéner et hypothéquer sans le concours de la femme. 

U22. il ne peut disposer entre-vifs à titre gratuit des immeubles de la communauté, ni de 
l'universalité ou d'une quotité du mobilier, si ce n'est pour l'établissement des enfants communs. 

Il peut néanmoins dispeser des effets mobiliers à titre gratuit et particulier, au profit de toutes 
personnes, pourvu qu'il ne s'en réseive pas l'usufruit. 

1423. La donation testamentaire faite par le mari ne peut excéder sa part dans la communauté. 

S'il a donné en cette forme un effet de la communauté, le donataire ne peut le réclamer en 
nature, qu'autant que l'effet, par l'événement du partage , tombe au lot des héritiers du mari : 
si l'effet ne tombe peint au lot de ces héritiers, le légataire a la récompense de la valeur totale 
de l'effet donné, sur la part des héritiers du mari dans la communauté et sur les biens person- 
nels de ce dernier. 

1424. Les amendes encourues par le man pour crime n'emportant pas la mort civile, peuvent 
se poursuivre sur les biens de la communauté, sauf la récompense due à la femme; celles encou- 
rues par la femme ne peuvent s'exécuter que sur la nue-propriété de ses biens personnels tant 
que dure la communauté. 

1425. Les condamnations prononcées contre l'un des deux époux pour crime emportant mort 
civile, ne frappent que sa part de la communauté et ses biens personnels. 

1426. Les actes faits par la femme sans le consentement du mari, et même avec l'autorisation de 
ia justice, n'engagent point les biens de la communauté, si ce n est lorsqu'elle contracte comme 
marchande publique et pour le fait de son commerce. 

1427. La femme ne peut s'obliger, ni engager les biens de la communauté, même pour tirer 
son mari de prison, ou pour rétablissement de ses enfants en cas d'absence du mari, qu'après y 
avoir été autorisée par justice. 

1428. Le mari a l'administration de tous les biens personnels de la femme. 

Il peut exercer seul toutes les actions mobilières et possessoires qui appartiennent à la femme. 

Il ne peut aliéner les immeubles personnels de sa femme sans son consentement. 

U est responsable de tout dépérissement des biens personnels de sa femme causé par défaut 
i'actes conservatoires. 

1429 Les baux que le mari seul a faits des biens de sa femme pour un temps qui excède neuf 
ans. ne sont, en cas de dissolution de la communauté, obligatoires vis- à vis de la femme ou d' 
ses héritiers que pour le temps qui reste à courir, soit de la première période de neuf ans, si les 
parties s'y trouvent encore, soit de la seconde, et ainsi de suite, de manière que le fermier n'ait 
que le droit d'achever la jouissance de la période de neuf ans où il se trouve. 

1430. Les baux de neuf ans ou au dessous q.ue le mari seul a passés ou renouvelés des bien? 
de sa femme, plus de trois ans avant l'expiration du bail courant s'il s'agit de biens ruraux, et 
plus de fleux ans avant la même époque s'il s'agit de maisons, sont sans effet, à moins que leur 
exécution n'ait commencé avant la dissolution de la communauté. 

1431. La femme qui s'oblige solidairement avec son mari pour les affaires de la communauté 
ou du mari, n'est réputée, a l'égard de celui-ci, s'être obligée que comme caution ; elle doit être 
indemnisée de l'obligation qu'elle a contractée. 

1432. Le mari qui garantit solidairement ou autrement la vente que sa femme a faite d'un 
immeuble personnel, a pareillement un recours contre elle, soit sur sa part dans la communauté 
soit sur ses biens personnels, s'il est inquiété. 

1433. S'il est vendu un immeuble appartenant à l'un des époux, de même que si l'on s'est rédimé 
en argent de services fonciers dus à des héritages propres à l'un d'eux, et que le prix en ait 
été versé dans la communauté, le tout sans remploi, il y a lieu au prélèvement de ce prix sur la 
communauté, au profit de l'époux qui était propriétaire, soit de l'immeuble vendu, soit des 
services rachetés. 

1434. Le remploi est censé fait à l'égard du mari, toutes les fois que, lors d'une acquisition 
il a déclaré quelle était faite des deniers provenus de l'aliénation de l'immeuble qui hri étaft 
personnel. 
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(Du contrat de mariage.) 



US 




sus exceptés, la femme ou le 
mari, ou tons les deux conjoin- 
tement, aliènent ou obligent la 
dot , l'aliénation ou l'obligation 
qu'ils auront, consentie sera 
nulle , sans qu'on puisse a cet 
égard opposer auoune prescrip- 
tion pour le tempe qui a couru 
pendant la durée du mariage. 

Le mari lui-même pourra faire 
révoquer l'aliénation ou l'obli- 

fation pendant le mariage. Pareil 
roit appartiendra à la femme 
lorsqu'elle aura obtenu la sépa- 
ration de biens. Cependant le 
mari qui aura fait t'alié -ation 
<>u consenti à l'obligation, ou qui 
aura concouru à ces actes, sera 
tenu des dommages et intérêts 
envers la partie avec laquelle il 
a contracté , s'il n'a pas déclaré 
dans le contrat que le bien vendu 
ou obligé était dotal. 

1544 et 1545. Comme 1561 1" 
parie, et 1562, C. N. 



ibctioh III.— De la séparation de 
la dot des biens du mari. 

1546. Si la femme se trouve 
en péril de perdre sa dot, ou que 
'e désordre des affaires du mari 
donne lieu de craindre que les 
biens de celui-ci ne soient pas 
suffisants pour la remplir de ses 
droits, elle peut demander la 
séparation , soit de ses biens 
lotaux, soit de la quotité des 
biens de son mari, qui serait ju- 
gée nécessaire pour la sûreté de 
sa dot et des droits qui lui sont 
acqnis en vertu de son contrat 
de mariage (1443, G. N.). 

1*47. La séparation de biens 
est nulle, si elle n'a été pronon- 
cée en justice ; la demande p**ut 
en être faite dans une instance 
particulière contre le mari. U 
jug ment qui prononce la sépa 
ration de biens , remonte, quant 
à ses effets , au jour de la de- 
mande (1445, d" §, G. N.). 

1548. Le tribunal, en pronon- 
çant la séparation, devra, par 
le même jugement, ordonner 
qu'il soit fait à la femme une 
assignation réelle sur les biens , 
suivant l'estimation des experts 
nommés d'office. 

Pour cett* assignation , l'esti- 
mation des biens devra se faire 
largement; mais s'il y a des cré- 
anciers opposants, on pourra 



1093. SI les époux sont domi- 
ciliés en pays étranger , le mari 
devra, dans les trois mois après 
son retour au canton , assigner 
ou reconnaître les sommes qu'il 
aura reçues de sa femme en pays 
étranger. 

Ges assignats ou reconnais* 
sances ne seront admis qu'au- 
tant que la ft* mme aura prouvé, 
par acte authentique , la déli- 
vrance effective des sommes qui 
doivent être assignées ou recon 
nues. 

1094. Les assignats et recon- 
naissances seront faits devant la 
justice de paix de laquelle res- 
sortit le mari , et en la présence 
des plus proches parents de la 
femme, ou eux dûment appelés 

Le mari justifiera de la cause 
ou de l'origine des valeurs qu'il 
déclare avoir reçues, et affirmera 
par serment qu'il les a effecti- 
vement reçues depuis trois mois 
au plus. 



Il sera tenu de représenter en 
nature les créances qui n'auront 
pas été dénaturées, ainsi gue 
l'inventaire des effets mobiliers 
qu'il déclare avoir reçus de sa 
femme, et pour lesquels il passe 
assignat ou recon naissance. 

1095. Les parents de la femme 
qui. par suite de constitution 
de dot ou de succession, seront 
détenteurs de ses biens ou ses 
débiteurs ? ne pourront ni déli- 
vrer ces biens , ni acquitter leur 
dette, qu'en prenant les mesures 
nécessaires pour que les valeurs 
pécuniaires, créances ou effets 
mobiliers, qu'ils remettront à 
l'un ou l'autre titre , soit à la 
femme, soit au mari, soient dû- 
ment assignés ou reconnus par 
ce dernier, sous peine d'être 
responsables de la perte que la 
femme éprouverait de l'inobser- 
vation de cette formalité. 

1096. De même, les parents 
qui autoriseront la femme à 
vendre ou à hypothéquer ses 
biens , devront , sous la respon- 
sabilité imposée par l'article pré- 
cédent, veiller à ce que le mari 
ne dispose pas du produit de ces 
ventes, non plus que des sommes 
empruntées sous l'hypothèque 
des biens de la femme, avant 
qu'il ait assigné ou reconnu ce 
produit ou ces sommes. 

1097. Si le mari, après avoir 



transféré à d'autres par l'héritier 
conventionnel . lorsqu'il ne sur- 
vit pas au testateur, qu'on ne 
peut exiger de caution ï l'égard 
d'une future succession, 

f 353. Les conjoints nepeuvent. 
par le pacte successoral, renon- 
cer entièrement au droit de tes- 
ter. La loi réserve dans tous le? 
cas, à la libre disposition des) 
parties par testament, un quart 
nrt de biens affraoobis de toute] 
légitime au profit d'autrui , eu 
exempt de toute autre change. Si 
le défunt n'a point dispesé de 
cette part , elle ne revient pa> 
aux Héritiers conventionné s , 
los même que toute la succes- 
sion aurait été promise, mais au> 
héritiers légitimes. 

1254. Ge contrat est suscep- 
tible d'être invalidé comnv, tout 
autre contrat, et ne peut préju 
dicier aux droits des nèritiejrs ; 
réserve. 

1255. Si un conjoint a promu 
à l'autre l'usufruit de ses l ien> 
en cas de survie, cette promess* 
ne peut pas l'empêcher de dis- 
poser librement entre- vifs; c< 
droit d'usufruit ne s'appliqut 
qu'aux biens lais es qui peuvent 
(5 9 à .I20i être librement trans- 
mis à des héritiers, à moins que 
ces biens ne soient des immeu- 
bles, et que la promesse n'ait été 
enregistrée (1096, G. N.). 

1256. Mais si cette donation 
consiste dans l'usufruit d'un im- 
meuble , et a été inscrite sur le: 
registres publics avec le consen- 
tement du donateur, il ne peut 
plus être disposé de cet usufruit, 
eu égard au bien qui eu est 
grevé. 

1257. Si le conjoint survivant 
se remarie ou veut aliéner l'usu- 
fruit, les enfants du défunt peu- 
vent demander qu'il leur soit 
abandonné moyennant une in- 
demnité annuelle proportionnée 

1258. L'époux qui prétend à 
l'usufruit de la totalité ou d'uea 
partie de la succe>sion de l'autre 
conjoint, n'a pas le droit de ré 
clamer en outre la part que la 
loi lui attribue dans le cas da 
succession légitime (757 à 759). 

1259 Le contrat appelé a*si 
mUation et par lequel on stipule 
que. les enfants de différents lut* 
seront considérés comme égàiti 
en droits, tfa aucun effet légal* 
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1435. La déclaration du mari que l'acquisition est faite des deniers provenus de l'immeuble 
«rendu par la femm* et pour lui servir de remploi, ne suffit point, si ce remploi n'a été formelle- 
ment accepté par la femme : si elle ne l'a pas accepte, elle a simplement droit, lors de la disso- 
lution de la communauté, à la récompense du prix ae son immeuble vendu. 

1.436. La récompense du prix de l'immeuble appartenant au mari ne s'exerce que sur la misa* 
le la communauté; celle du prix rie l'immeuble appartenant A la femme s'exerce sur les biens 
lersonnels du mari, en cas d'insuffisance des biens de la communauté. Dans tous les cas, la 
-écump^nse n'a li*-u que sur le pied de la vente, quelque allégation qui soit faite touchant la 
valeur. de l'immeubie aliéné. 

1437. Toutes les fois qu'il est pris *ur la communauté une somme soit pour acquitter les dettes 
>u charge» personnelles a l'un df s époux, telles que le prix ou partie du prix d'un immeuble à 
ui propre ou le rachat de services foncit-rs, soit pour le recouvrement, la couservation ou l'amé» 
ioraiion d* ses biens personnels, et généralement toutes les fois que l'un des deux époux a tiré 
au profit personnel des biens de la communauté, il en doit la récompense. 

1 38. Si le père ou la mère ont doté conjointement l'enfnit commun, sans exprimer la portion 
pour laquelle ils entendaient y contnbuer, ils sont centrés avoir doté chacun pour moitié, soil 
que la dot ait été fournie ou promise en effets de la communauté, soit qu'elle l'ait été en biens 
personnels à l'un d s deux époux. 

Au second cas, l'époux dont l'immeuble ou l'effet personnel a été constitué en dot, a, sur les 
trier* de l'autre, une action en indemnité pour la moitié de ladite dot, eu égard à la valeur de 
'effet donne, au temps de la donation. 

14 9. La dot constituée par le mari seul à l'enfant commun, en effets de la communauté, esta 
la charge de la communauté; et dans 1* cas où la communauté est acceptée parla femme, celle-ci 
loit supporter la moitié de la dot, à moins que le mari n'ait déclaré expressément qu'il s'en 
chargeait pour le tout, ou pour une portion plus forte que la moitié. 

1440. La garantie de la dot est due par toute personne qui Ta constituée, et ses intérêts cou- 
rent du jour du mariage, encore qu'il y ait terme pour le paiement, s'il n'y a stipulation contraire, 

siction III. — De la dissolution de la communauté et de quelques unes de ses suites. 

1441. La communauté se dissout , !• par la mort naturelle; 2* par la mort civile; 3° par le di- 
vorce; 4* par ta séparation de corps; 5° par la séparation de biens. 

1442. Le défaut d'inventaire après la mort naturelle ou civile de l'un des époux, ne donne pas 
lieu à la continuation de ta communauté; sauf les poursuites des partie» intéressées, relative- 
ment a la consistance des biens et effets communs, dont la preuve pourra être faite tant par titre 
que par la commune renommée. 

S'il y a des enfants mineurs, le défaut d'inventaire fait perdre en outre à l'époux survivant la 
jouissance de leurs revenus; et le subrogé-tuteur qui ne la point obligé a faire inventaire, est 
solidairement tenu avec lui de toutes les condamnations qui peuvent être prononcées au profit 
dés mineurs. 

1443. Lu séparation de biens ne peut être poursuivie qu'en justice par la femme dont la dot 
*st mise en péril, et lorsque le désordre des affaires du mari donne lieu de craindre que les biens 
de celui-ci ne soient poiut suffisants pour remplir les droits et reprises de la femme. 

Toute séparation volontaire est nulle. 

1444. La séparation de biens, quoique prononcée en justice, est nulle si elle n'a point été exé- 
cutée par le p*i<-ment réel des drons et reprises de la femme, effectué par acte authentique, 
,usqu'a concurrence des biens du mari, ou au moins par des poursuites commencées dans la 
quii.zuno qui a suivi le jugement, et non intenompues depuis. 

1445. Toute séparation de biens doit, avant son exécution, être rendue publique par l'affiche sur 
un tableau à ce destin*, dans la principale saile du tribunal de première instance; et de plus si 
le mari est marchand, banquier ou rommei çant, dans Celle du tribunal de commerce du heu de 

on domicile; et ce, à peine de nullité de l'exécution. 

Le jugement quipiononce la séparation de biens remonte, quant a ses effets, au jour delà 
demande. 

14. e. Les créanciers personnels de la femme ne peuvent, sans son consentement, demander 1* 
sensation de biens. 

Néanmoins, en cas de faillite ou de déconfiture du mari, ils peuvent exercer les droits de leur 
débit&ce jusqu'à concurrence du montant de leurs créances. 

1447, L» créanciers du mari peuvent se pourvoir contre la séparation de biens prononcée et 
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prononcer la séparation en don- 
nant aux biens leur vraie valeur 

L'assignation devra se faire 
en immeub es ; à défaut , ou en 
cas d'insuffisance , elle aura lieu 
en meubles. 

Dans ce dernier cas, les meu 
bîfs, à l'exception de c-ux que 
le tribunal jugerait convenante 
de conserver, ae ront vendus aux 
enchères publiques ; le prix en 
provenant d viendra dotai, et il 
en sera fait emploi comme tel. 

^49. Les frais du jugement 
de séparation et d assignation 
réelle sont à la charge du mari 

1550. Si le mari ne possède pas 
des biens suffisants pour l'assi- 
gnation dont il est parié ci -des- 
sus, U femme peut, avec l'auto- 
risation du tribunal, agir subsi 
diairement contre les tiers déten- 
teurs des biens du mari, en 
commençant par le demie r ac- 
quéreur qui n'aurait pas des 
droits de priorité sur les biens 
affectés à la dot. 

15M. La séparation de la dot 
et droits dotaux prononcés pen- 
dant le mariage, dans le cas 
prévu par l'article précèdent, 
s'opère , à l'égard du tiers dé- 
tenteur, en délivrant a la femme 
une quantité suffisante de biens 
suivant leur vraie valeur. Le 
tiers possesseur a cependant la 
faculté d'offrir en argent ie mon- 
tant de la dot et aes reprises 
dotales, ou de requérir la sub- 
hastation des biens, pour le prix 
en provenant être employé a 
mettre la femme hors d'intérêt. 

Si le tiers détenteur opte pour 
le paiem nt en argent, n en sera 
fait emploi, aux risques et périls 
de celui-ci, pour la sûreté de la 
dot et des droits dotaux. 

Le tiers possesseur pourra 
aussi être admis à retenir le 
fonds, en donnant des garantis 
pour le paiemeut des intérêts 
annuels de la dot et des droits 
dotaux durant la séparation. 

1552. Lors même que le juge, 
ment qui aura prononcé la sépa- 
ration de biens, aura été exécuté, 
il ne préjudicera point aux hy- 
pothèques ni aux autres droits 
des créanciers , si la séparation 
a été faite en fraude de leurs 
droits. 

J553. Les créanciers person- 



CAWTON M TAITO. 



fait une reconnaissance à sa 
femme, vient d n* la suite à ac- 
quérir des immeubles, il pourra 
convertir cette reconnaissance 
enasignat. jar une constitu- 
tion d hypothèque, quel que ko» 
ie U mps qui s'est écoulé dès la 
réception des sommes apportées 
par la femme. 

1093. Tout assignat ou recon 
naissance qui n'auront pas été 
faits en présence de la justice fa 
paix et û>s parents de. la femme, 
ou eux dûment appelés , seront 
nuls. 

11 en sera de même de tout 
assignat ou reconnaissance , 
même faits en justice , pour des 
sommes que le mari aurait re- 
connu avoir reçues depuis pi «s 
de trois moi» , ou pour des cré- 
ances ou effets mobiliers qu'il 
aurait reconnu avoir reçus 
sans les avoir représentés à la 
justice. 

Néanmoins , ces nullités ne 
pourront être opposées par les 
époux, ni par leurs héritiers. 

if 93. L<) droit résultant de la 
reconnaissance en faveur de la 
femme datera du jour où cette 
reconnaissance aura été faite 
devant la justice de paix. 

1100. S'il y a assignat, l'hypo- 
thèque qui en résulte sera t de 
plus, inscrite sur le registre 
des hypothèques dans le ressort 
où chacun des immeubles est 
situé. 

1101. Lorsque le mari n'a au- 
cune propriété qui puisse assu- 
rer su flsHmment la reprise des 
biens mobiliers échus à la femme, 
et que les parents de celle-ci ou 
la municipalité ont de justes 
raisons de craindre que ces biens 
viennent h être dissipés, le mari 
sera tenu ou d'acquérir des im- 
meubles des deniers provenant 
desdits biens , et de constituer 
en faveur de sa femme un assi- 
gnat sur les immeubl' s acquis . 
ou de fournir une caution suf- 
fisante. 

Si le mari ne veut ou ne peut 
satisfaire à l'une ou à l'autre de 
ces obligations, la justice de 
paix devra mettre les biens en 
régie entre les mains des parent s, 
ou même d'un tiers , et le mari 
en percevra seulement les re- 
venus. 



CODB ACTBICHIEM. 



J260. Si un ordre est ouvert 
sur le* bien-» du mari, la femm» 
peut de son vivant, non deman- 
der la restituton de la dot et 1- 
paiement du cad»-au de no^es 
mais un* caution pour le cas dt 
la dissolution du mariage, et 
même la jouissance du douaire 
S'il n'en a pa« été stipulé, elle i 
le dioit de réclamer les fruits d 
sa dot, à moins qu'il ne soit 
prouve qu'ell" rst la caufe de 
•'état de déconfiture du mari. 

1261. Mai* si l'ordre s'ouvre 
sur les biens de la femme, le 
contrat de mariage ne subit au 
cun changement m altération 

I2G2. La communauté de bien? 
conventionnelle finit par la fail 
hte ; et le partage s'opère alor> 
comme en cas de aécès do l'un 
des époux. 

1*63. Si des époux se séparent 
d'un commun accord, il» con- 1 
vHidror.t, (103 à n*5) du main 
tien ou des modiflcatioi s du c#a- 
trat matrimonial (1443 . C. N.. 

1261. Si la séparation a été 
prononcée par jugement, et *i la 
faute de la sépa» atton n'est im * 
putable à aucune d s parties ou 
peut être reprochée a toutes 
deux , chacun des époux peui 
demander la nullité du contrat 
de mariage, après la tentative 
de conciliation du tribunal 
(108). 

Celui qui a obtenu la sépara- 
tion a le droit de demander la 
continuation ou la discontinua 
tion des pactes matrimoniaux 
soit, selon les circonstances, un 
entretien convenable (311, G. N . 
diff.). 

Si le mariage est dissous par 
ogement , la partie non coupa 
le a la faculté de demander, la 

conservation ou la dissoluti 

de ta communauté. 

1265. Si un mariage est dé 
claré nul , le contia» suit le 
même sort, et la partie coupable 
doit des dommages-mteiets . 
l'autre conjoint (102). 

1266. En cas de divorce pa> 
consentement mutuel ( * 1* et 
13.1), le contrat de mariage e*t 
annulé, à moins d'une conven 
tion spéciale (H7); en cas <le di 
vorce pour cause déterminée, la 
partie coupable doit * l'autre 
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môme exécutée en fraude de leurs droite; ils peuvent même Intertenir dans l'instance fur la 
demande en séparation pour la contester. 

1448. La femme qui a obtenu la séparation de biens doit contribuer proportionnellement à ses 
facultés et à celles du mari, tant aux frai? du ménage qu'à ceux d'éducation des enfants com- 
muns. Elle doit supporter entièrement ces frais, s'il ne reste rien au mari. 

1449. La femme séparée, soit de corps et de biens, soit de biens seulement, en reprend la libre 
administration. 

Elle peut disposer de son mobilier, et l'aliéner. 

Elle ne peut aliéner sis immeubles sans le consentement du mari ou sans être autorisée en jus 
tice à son refus. 

1450. Le mari n'est point garant du défaut d'emploi ou de remploi du prix de l'immeuble que la 
femme séparée a aliéné sous l'autorisation de la justice, à moins qu'il n'ait concouru au contrat, 
m qu'il ne soit prouve que les deniers ont été reçus par lui, ou ont tourné à son piofit. 

Il est garant du défaut d'emploi ou de remploi, si la vente a été faite en sa présence et de son 
consentement; il ne l'est point de l'utilité de cet emploi. 

UM. La communauté dissoute par la séparation soit de corps et de biens, soit de biens seule- 
ment, peut être rétablie du consentement des deux parties. 

Elle ne peut l'être que par un acte passé devant notaires et avec minute, dont une expédition 
doit être affichée dans la forme de l'article 1445. 

En ce cas, la communauté rétablie reprend son effet du jour du mariage : les choses sont 
remises au même état que s'il n'y avait point eu de séparation, sans préjudice néanmoins de 
l'exécution des actes qui. dans cet intervalle, ont pu être faits par la femme en conformité de 
'arfJcetm 

Toute convention par laquelle les époux rétabliraient leur communauté sous des conditions 
différentes de celles qui la réglaient antérieurement, est nulle. 

1453. La dissolution de communauté opérée par le divorce ou par la séparation soit de corn? 
si de biens, soit de biens seulement, ne donne pas ouverture aux droits de survie de la femme 
mais celle-ci conserve la faculté de les exercer lors de la mort naturelle ou civile de son maa 

bbctior IY. — De l'acceptation de la communauté et de la renonciation qui peut y être faits 
avec las conditions qui y sont relatives. 

1453. Après la dissolution de la communauté, la femme ou ses héritiers et ayants-cause ont la 
faculté de l'accepter eu d'y renoncer; Wute convention contraire est nulle. 

145*. La femme qui s'est immiscée dans les biens de la communauté ne peut y renoncer. 

Les actes purement administratifs ou conservatoires n'emportent point immixtion. 

1455. La femme majeure qui a pris dans un acte la qualité de commune, ne peut plus y renoo- 
terni se faire resifteer contre cette qualité, quand même elle l'aurait prise avant d'avoir fa» 
nventaire, s'il n'y a eu dol de la part des héritiers du mari. 

1456. La femme survivante qui veut conserver la faculté de renoncer k la communauté doit, 
tans les trois mois du jour du décès du mari, faire faire un inventaire fidèle et exact de tons le* I 
tiens ée la communauté, contnujnctoirement avec les héritiers du mari, ou eux dûment appelas. 

Cet inventai» doit être par elle affirmé sincère et véritable lors de sa clôture devant l'officier 
roblic qni l'areçu. 

1457. Dansées trois mois et quarante jours après le décès du mari, elle doit faire m renonda- 
-jon au greffe du tribunal de première instance dans l'arrondissement duquel le mari avait son 
lomicile; cet acte doit être inscrit sur le registre établi pour recevoir les renonciations a suc- 
{session. 

, toS8. La veuve peut, suivant les circonstances, demander mu tribunal de première in* 1 */^ 

me prorogation du délai prescrit par l'article précédent pour sa renonciation ; cette prorogawoa 

" L - J ;, VU y a lieu, prononcée ountradtctoirement avec les héritiers du mari, ou eux dûment appe»» 

1459. La veuve qui n'a point (ait sa renonciation dans le délai ci-dessus prescrit, rfeetp» 
éohue de la faculté de renoncer ai elle ne s'est point immiscée et qu'elle ait fait invenutae; tw 
-ut seul e ment éfcre penxsui vis comme commue jusqu'à ce qu'elle ait renoncé, et eue don rc> 

n ImU omk^mSm^i m «nonciation. 
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nels de la femme ne peuvent 
demander la séparation de biens 
(1446, 1*8). 

loR4. La femme a l'adminis- 
tration et la jouissance des bieos 
qui ont été séparés pour sa dot 
et ses droits dotaux. Le reste 
comme 1448, C. N. 

1555. La femme définitive- 
ment séparée de corps pourra 
aussi j suivant les circonstances, 
obtenir du tribunal la sépara- 
tion de sa dot et de ses autres 
droits dotaux, lors mérn* que 
la fortune du mari en garantirait 
la conservation (311, C N. diff.). 

sbctioh IV.— De la restitution 
de U dot. 

I556et !557.Coromel564et 1565, 
C N. 

1558. Comme 1566, C. N. 

155». Comme 1567 , G. N. 
Ajouté : 

O pendant , lorsque des créan- 
ces ou capitaux ont été assignés, 
en tout ou en partie, pour la 
constitution d'une dot estimée 
dans le contrat , si ces créances 
ou capitaux ont péri ou souffert 
des retranchements, le mari est 
tenu à la restitution de toute la 
valeur qui lui a été donnée. 

1560 et 1561. Comme 1568 et 
1569, C. N. 

1562. Comme 1570, C. N. O» a 
retranché ces mots : sans impu- 
tation sur les intérêts à elle dus. 

1563. Comme 1571, C. N. 

1564. Si, durant le mariage, 
l'immeuble dotal a été afferme 
par 1« mari seul , on observera , 
pour la durée du bail , les règles 
établies par les art. 506 et 507, 

1565. Le père et les autres 
ascendants ne sont pas tenus à 
la restitution de la dot et. des 
droits dotaux de la femme de 
leur descendant , s'ils n'en ont 
pris l'engagement; néanmoins , 
s ils ont eux-mêmes retiré la dot, 
ou consenti expressément qu'elle 
fût payée à leur de-cendact, ils 
sont tenus solidairement avec 
l'époux à en faire la restitution. 

sbctioh V. — De« biens para- 
phernaux. 

15*6 à 1572. Comme 1574 à 
1580, G. N. 



cm** M TAC». 




CHAPITRE V. 

De V aliénation des immeubles de 
la femme. 

1102. Les immeubles de la 
femme ne peuvent être aliénée 
ou hypothéqués que conformé- 
ment aux règles établies à l'ar- 
ticle 119 et suivants, sous peine 
de nullité. 

1103. Les deniers provenant de 
cette aliénation et les valeurs 
empruntées sur hypothèque se- 
ront assurés à la femme dans 
la forme prescrite aux art. 1090 
et suivants. 

CHAPITRE VI. 

De la reprise du bien des 
femmes. 

1104. Dans les cas prévus par 
1 article 107 1 , la femme, pourvue 
et assistée d'un conseil judiciaire, 
demande la séparation de biens 
et reprend ceux qui lui appar 
tiennent. 

Le jugement qui prononce la 
séparation d« biens remonte , 
quant à ses effets , au jour de la 
aemande (1443, C. N.). 

1105. A la dissolution du ma- 
riage, la femme reprend ses 
biens. 

1106. Dans les cas prévus par 
les deux articles précédents , le 
mari ou ses héritiers sont tenus 
de rendre les créances de sa 
femme en nature, ou d'en repré- 
senter la valeur en argenti 

Si quelques-unes de ces cré- 
ances ont péri , le mari sera dis- 
pensé de les rendre , en admi- 
nistrant la preuve qu'elles ont 
péri sans aucune faute ou négli- 
gence de sa part. 

1107. Si les meubles apparte- 
nant à la femme ont péri par 
l'usage et sans la faute du mari, 
il ne sera tenu de rendre que 
ceux qui resteront, et dans l'état 
où ils se trouveront. 

H 08. Les réparations d'entre- 
tien des immeubles d • la femme 
sont à la charge du mari; les 
g- esses réparations sont à la 
charge de la femme , conformé- 
ment aux articles 303 et 394. 

I Toutefois , les grosses répara- 



une indemnité complète, et en 
outre tout ce que celle-ci aurait 
~u demander à sa mort (300 

i. N.). 

Les biens mis en commun sont 
partagés comme dans le cas de 
mort, et les droits résultant d'un 
pacte successoral en faveur de 
la partie innocente lui demeu- 
rent réservés pour le cas de 
mort. Un conjoint divorcé ne 
peut jamais recueillir la succes- 
sion légitime des biens de l'au- 
tre époux (757 à 759). 
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Elte peut également être poursuivie après l'expiration des quarante jours depuis la clôture de 
l'inventaire, s'il a été clos avant les trois mois. 

1460. La veuve qui a diverti ou recelé quelques effets de la communauté, est déclarée com- 
mune, nonobstant sa renonciation; il en est de même à l'égard de ses héritiers. 

1461. Si la veuve meurt avant l'expiration des trois mois sans avoir fait ou terminé l'inven- 
taire, les héritiers auront, pour laire ou pour terminer l'inventaire, un nouveau délai de trois 
mois, à compter du décès de la veuve, et de quarante jours pour délibérer, après la clôture de 
l'inventaire. 

Si la veuve meurt ayant terminé l'inventaire, ses héritiers auront, pour délibérer, un nouveau 
délai de quarante jours à compter de son décès. 

Ils peuvent, au surplus, renoncer A la communauté dans les formes établies ci -dessus, et les 
articles 1 458 et 1459 leur sont applicables. 

1462. Les dispositions des articles U?6 et suivants sont applicables aux femmes des individus 
morts civilement, à partir du moment où la mort civile a commencé. 

1463. La femme divorcée ou séparée de corps qui n'a point, dans les trois mois et quarante 
jours après le divorce ou la séparation définitivement prononcée, accepté la communauté, est 
censée y avoir renoncé, à moins qu'étant encore daos le délai, elle n'en ait obtenu la proroga- 
tion en justice, contradictoirement avec le mari ou lui dûment appelé. 

1464. Les créanciers de la femme peuvent attaquer la renonciation qui aurait été faite par elle 
ou par ses héritiers en fraude de leurs créances, et accepter la communauté de leur chef. 

1465. La veuve, soit qu'elle accepte, soit qu'elle refuse, a droit, pendant les trois mois et qua- 
rante jours qui lui sont accordés pour faire inventaire et délibérer, de prendre sa nourriture et 
celle de ses domestiques sur les provisions existantes, et à défaut, par emprunt au compte de la 
masse commune, à la charge d'en user modérément. 

Elle ne doit aucun loyer à raison de l'habitation qu'elle a pu faire, pendant ces délais, dans 
une maison dépendante de la communauté ou appartenant aux héritiers du mari ; et si la maison 

3 n'habitaient les époux à l'époque de la dissolution de la communauté était tenue par eux à titre 
e loyer, la femme ne contribuera point pendant les mêmes délais au paiement dudit loyer, 
lequel sera pris sur la masse. 

1466. Dans le cas de dissolution de la communauté parla mort de la femme, ses héritiers peu- 
vent renoncer à la communauté dans les délais et daus les formes que la loi prescrit à la femme 
survivante. 

sbctioi T.— .Du partage delà communauté après l'acceptation 

3467. Après l'acceptation de la communauté par la femme ou ses héritiers, l'actif se partage, et 
le passif est supporté de la manière ci-après déterminée. 

5 l. — Du partage de l'actif. 

1468. Les époux ou leurs héritiers rapportent à la masse des biens existants tout ce dont ils 
sont débiteurs envers la communauté a titre de récompense ou d'indemnité, d'après les règles 
ci-dessus prescrites à la section 31 de la première partie du présent chapitre. 

1469. Chaque époux ou son héritier rapporte également les sommes qui ont été tirées de la 
communauté, ou la valeur des biens que 1 époux y a pris pour doter un enfant d'uu autre lit, ou 
pour doter personnellement l'ewfant commun. 

1470. Sur la masse drs biens chaque époux ou son héritier prélève : 

!• Ses biens personnels qui ne sont point entrés en communauté, s'ils existent en nature, ou 
ceux qui ont été acquis en remploi; 

2» Le prix de ses immeubles qui out été aliénés pendant la communauté, et dont il n'a point 
ete fait remploi ; 

3° Les indemnités qui lui sont dues par la communauté. 

1471. Les prélèvement* de la femme s'exercent avant ceux du marï. 

Ils s'exercent pour les biens qui n'existent plus en nature, d'abord sur l'argent comptant, 
ensuite sur le mobilier, et subsïidiairement sur les immeubles de la communauté ; dans ce der- 
nier cas, le choix des immeubVps est déféré à la femme et à ses héritiers. 
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CHAPITRE m. 

De la communauté de biens entre époux. 

1573. n n'est pas permis aux époux de contracter une 
communauté universelle de biens, autre que celle des ac 
quels : ceile-ci peut être stipulée quoiqu'il y ait une cor 
sUtution dotale. 

Cette convention doit être faite dans le contrat de ma- 
riage; il ne peut être convenu qu'elle commencera à une 
autre époque qu'A celle de la célébration du mariage. 

157a. Il est permis aux époux de régler cette commu- 
nauté par des conventions spéciales , pourvu qu'elles ne 
soient pas contraires aux articles )5o8, 15< 9, 1510 et I5H ; 
à défaut de stipulatioo spéciale , la communauté sera ré- 
glée par les dispositions du titre de la Société : daos tons 
les cas, néanmoins , on observera les modifications et les 
autres dispositions énoncées dans les articles suivants 
(1497, C.N.). 

1575. On ne peut faire entrer en communauté ni l'actif 
ni le passif actuel des conjoints, ni lf s biens qui peuvent 
leur échoir pendant sa durée, par succession, legs ou do- 
nation. La communauté comprendra cependant la jouis- 
sance de leurs biens, tant meubles qu'immeubles, présente 
et future. 

1576. Cette communauté a pour effet de rendre com- 
munes et divisibles les acquisitions faites pendant sa du- 
rée , par les époux ensemble ou séparément, soit que ces 
acguiftitions proviennent de l'industrie commune, soi» 
qu elles proviennent des épargnes sur les fruits et reve- 
nus des biens appartenant aux époux. On devra toujours 
distraire des acquêts les dettes de la communauté. 

1577. lies époux , avant le mariage , feront dresser un 
état authentique des biens meubles qui leur appartien- 
dront à cette époque ; la même formalité sera remplie à 
l'égard des biens meubles qui pourront leur échoir , du- 
rant la communauté, aux titres énoncés ci-dessus. A dé- 
faut de l'état susdit ou d'un autre acte authentique , les 
biens meubles seront considérés comme acquêts de la 
communauté. 

1578. Comme U2i,C. N. 

1579. Les baux que le mari seul a faits des biens appar- 
tenant à la femme , et dont la communauté a la jouis- 
sance, s'ils ont été consentis pour uo temps qui excède 
neuf ans, ou s'ils ont été faits par anticipation, seront 
réglés d'après les dispositions des articles 506 et 50?, rela- 
tives aux beaux passés par l'usufruitier (i m, C. N.). 

1580. On ne considérera pas comme une libéralité sou- 
mise aux règles des donations , soit pour la substance , 
soit peur la forme , la convention par laquelle il sera sti- 
pulé que les époux participeront aux acquêts dans une 
proportion inégale, ou que le survivant en prélèvera une 
part à titre de préciput. 

Cependant les époux ne pourront stipuler que l'un 
d'eux supportera, dans le passif de la communauté, 
une part excédant celle qui lui sera attribuée dans l'actif. 

1581. Comme 14*1, a N. Ajouté ; par la déclaration d'ab- 
sence. 

1582. La séparation judiciaire de biens ne pourra être 
prononcée que dans le cas d'une mauvaise administration 



Wons ne pourront être Imputées à la 
femme qu'autant que le mari aura ob 
tenu, pour les faire , l'autorisation de 
deux des plus proches parents de la 
femme, ou, à leur défaut, de la justice 
de paix. 

1109. Les impenses que le mari aurait 
faites pour l'amélioration des biens de 
sa femme , ne pourront être réclamée* 
ni par lui, ni par ses ayants-cause; lf 
tout sans préjudice des droits qui résul- 
teraient de la communauté d'acquêts. 

f 1 10. Si le mari a bâti sur le fonds de 
sa femme, ses héritiers ou ayants-cause 
pourront réclamer le bénéfice du disoo 
sitif du dernier membre de l'article 355 . 
en faveur du possesseur de bonne foi 

1111. Les fruits naturels et industriels 
pendants par branches ou racines , au 
moment de la séparation de biens ou de 
(a dissolution du mariage, appartien 
dront à l'époux propriétaire, conformé- 
ment à la règle établie pour l'usufruit 
à l'article 373. 



Les fruits eivits se partageront 
rmément à l'article 374. 



con 
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1472* Le mari ne peut exercer sei reprises que sur les biens de la communauté. La femme et 
ses héritiers, en cas d'insuffisance de la communauté, exercent leurs reprises sur les biens per- 
sonnels du mari. 

1473. Les remplois et récompenses dos par la communauté aux époux, et les récompenses et 
indemnités par eux dues à la communauté, emportent les intérêts de plein droit du jour de la 
dissolution de la communauté. 

1474. Après que les prélèvements des deux époux ont été exécutés sur la masse, le surplus se 
partage par moitié entre les époux ou ceux qui les représentent. 

1475. Si les héritiers de la femme sont dnisés, en sorte que l'un ait accepté la communauté à 
Laquelle l'autre a renoncé, celui qui a accepté ne peut prendre que sa portion virile et héréditaire 
dans les biens qui échoient au lot de la femme. 

Le surplus reste au mari, qui demeure chargé envers l'héritier renonçant, des droits que la 
femme aurait pu exercer en cas de renonciation, mais jusqu'à concurrence seulement de la por- 
tion virile héréditaire du renonçant 

1476. Au surplus, le partage de la communauté, pour tout ce qui concerne ses formes, la liçi 
ation des immeubles quand il y a lieu, les effets du partage, la garantie qui en résulte, et les 
«ouïtes, est soumis à toutes les règles qui sont établies au titre des successions pour les partages 
unire cohéritiers. 

1477. Celui des époux qui aurait diverti ou recelé quelques effets de la communauté, est privé 
de sa portion dans lesdits effets. 

1478 Après le partage consommé, si l'un des deux époux est créancier personnel de l'antre, 
comme lorsque le prix de son bien a été employé à payer une dette personnelle de l'autre époux, 
ou pour toute autre cause, il exerce sa créance sur la part qui e*t échue à celui-ci dans la com- 
munauté ou sur ses biens personnels. 

479. Les créances personnelles que les époux ont à exercer l'un contre l'autre, ne portent 
intérêt que du jour de la demande en justice. 

1480. Les donations que l'un des époux, a pu faire & l'autre, ne s'exécutent que sur la part du 
donateur dans la communauté et sur ses biens personnels. 

1481. Le deuil de la femme est aux frais des héritiers du mari prédécédé. La valeur de ce deuil 
est réglée selon la fortune du mari. Il est dû même à la femme qui renonce a la communauté. 

| 2. — Du passif de la cosammauté et de la contribution aux dettes. 

1482. Les dettes de la communauté sont pour moitié à la charge de chacun des époux ou de 
leurs héritieis; les frais descellé, inventaire, vente de mobilier, liquidation, licitation et partage; 
font partie de ces dettes. 

1483. La femme n'est tenue des dettes de la communauté, soit à l'égard du mari, soit à l'égard 
des créanciers, que jusqu'à concurrence de son émolument, pourvu qu'il y ait eu bon et floêw 
inventaire, et en rendant compte tant du contenu de cet inventaire que de ce qui lui est ecou 
par le partage. 

1484. Le mari est tenu, pour la totalité, des dettes de la communauté par lui contractées, snf 
son recours contre la femme ou ses héritiers pour la moitié desdites dettes. 

1485. Il n'est tenu que pour moitié de celles personnelles à la femme et qui étaient tombées* 
la charge de la communauté. 

1486. La femme peut être poursuivie pour la totalité des dettes qui procèdent de son chef et 
étaient entrées dans la communauté, sauf son recours contre le mari ou son héritier, pour » 
moitié desdites dettes. 

1487. La femme, même personnellement obligée pour une dette de communauté, ne peut 
poursuivie que pour la moitié de cette dette, à moins que l'obligation ne soit solidaire. 

1488. La femme qui a payé une dette de la communauté au-delà de sa moitié, n'a poMfJJ 
répétition contre le créaucier pour l'excédant, à moins que la quittance n'exprime que ce qu» 18 
a payé était pour sa moitié. 

1489. Celui des deux époux qui, par l'effet de l'hypothèque exercée sur l'immeuble fcJniW» 

fn partage, se trouve poursuivi pour la totalité d'une dette de communauté, a de droit son 
ecours pour la moitié de cette dette contre l'autre époux ou ses héritiers» 
1490. Les dispositions précédentes ne font point obstacle à oe que, par le partage, l'on es 
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de la communauté, ou lorsque le désordre des affaires du mari met les intérêts de la femme en 
pôHl (1547, 1552 et 1553) (1443, G. N.). 

1583. Si , après la dissolution de la communauté les époux veulent la rétablir, ils pourront le 
faire par un acte public : dans ce cas , là communauté reprend son effet comme s'il n'y avait point 
eu de séparation , sans préjudice néanmoins des droits acquis aux tiers pendant la durée de 
celle* ci» 

Toute convention par laquelle les époux rétablissent leur communauté sous des conditions dif- 
férentes de celles qui la réglaient antérieurement , est nulle (1451, G. N.). 

1584. Après la dissolution de la communauté , la femme ou ses héritiers auront toujours la facnlté 
d*y renoncer, ou de l'accepter sous bé.eflce d'inventaire, en se conformant à ce qui est prescrit 
pour la renonciation aux successions, ou pour leur acceptation sous bénéfice d'inventaire , par le 
titre des Dispositions communes aux successions, et sous les peines y énoncées. 

1585. Les époux ou leurs héritiers, et dans le cas même de renonciation ou d'acceptation sous 
bénéfice d'inventaire, la femnv, ou ses héritiers, pourront, lors du partage de la communauté , 
nonobstant les dispositions de l'article 1577 , prélever les biens meubles qu'ils justifieront, par tous 
moyens de preuves a irais d'après le titre des Contrats ou des Obligations, etc., leur avoir appartenu 
avant l'établissement de la communauté, ou leur être parvenus pendant sa durée, à titre de suc 
cession , legs ou donation. 

La femme ou ses héritiers seront de même admis à faire usage de la preuve testimoniale , lors- 
qu'il s'agira de meubles qui lui sont parvenus à l'un d<rs titres sus-énoncés (1415. C N.). 

Ils pourront aussi demander le remboursement de la valeur des meubles qui appartiennent à la 
femme, et qui , exclus de la communauté d'après les dispositions précédentes, ne se trouveraient 
plus en nature à l'époque du partage : dans ce cas , la femme ou ses héritiers pourront en établit 
la valeur par la commune renommée. 

1586. Le prélèvement autorisé par l'article précédent ne pourra être exercé au préjudice des tien- 
qui, à défaut d'acte d'état ou autre titre authentique de propriété, auraient contracté avec le 
mari comme administrateur de la communauté , sauf le recours de ta femme ou de ses héritier* 
sur la part de la communauté afférente au mari , et même sur ses biens personnels. 

1587 Le mari ou ses héritiers pourront, dans le partage, retenir les immeubles acquis à la 
communauté, en payant une juste indemnité à la femme ou à ses héritiers (1476, G. N, û&ff.)* 



Digitized by 



Google 



<5© CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



CODE NAPOLÉON. 



l'autre des copartsgeants soit chargé de payer uue quantité de dettes autre que la moitié, même 
de les acquitter entièrement. 

Toutes les fois que l'un des copartageaots a pavé des dettes de la communauté au-delà de U 
portion dont il était tenu, il y a lieu au recours de celui qui a trop payé contre l'autre. 

1491. Tout ce qui est dit ci-dessus à l'égard du mari et de la femme, a lieu & l'égard des héri- 
tier» de l'un ou de l'autre; et ces héritiers exercent les mêmes droits et sont soumis aux même* 
actions que le conjoint qu'ils représentent. 

fKCTiON VI — De la renonciation à la eommunaoté et de ses effets. 

1492. La femme qui renonce, perd toute espèce de droit sur les biens de la communauté, et 
même sur le mobilier qui y est entré de son chef. Elle retire seulement les linges et bardes à son 
usage. 

1493. La femme renonçante a le droit de reprendre : 

!• L°s immeubles à elle appartenant, lorsqu'ils existent en nature, ou l'immeuble qui a été 
acquis en remploi ; 

2o Le prix de ses immeubles aliénés dont le remploi n'a pas été fait et accepté comme il est dit 
ci dessus; 



3° Toutes les indemnités qui peuvent lui être dues par la communauté. 




tant 

lorsqu ^ ^ ______ _„_,_ 

communauté, provenait originairement de son chef; ie UnU sauf son recours contre le mari oa 
ses héritiers. 

1495. Elle peut exercer toutes les actions et reprises ci-dessus détaillées, tant sur les biens de 
la communauté que mit les biens personnels du mari. Ses héritiers le peuvent de même, sauf en 
ce qui concerne le prélèvement des linges et hardes, ainsi que le logement et la nourriture pe* 
dam le délai donné pour faire inventaire et délibérer; lesquels droits sont purement personnels t 
la femme survivante. 

Disposition relative à la communauté légale, lorsque Vun des époux ou tous deux ont des tnfanb 

de précédents mariages. 

1496. Tout ce qui est dit ci-dessus sera observé même lorsque l'un des époux ou tous dan 
auront des enfants de précédents mariages. Si toutefois la confusion du mobilier et dey dette 
opérait, au profit de l'un des époux, un avantage supérieur à celui qui est autorisé par l'arvc* 
1098, au titre des Donations entre-vifs et des Testaments, les enfants du premier lit de 1 autre 
époux auront l'action en retranchement. 

DEUXIEME PARTIE. 

DE LA COMMUNAUTÉ œiWENTIOlfllELLB ET DBS CONVENTIONS QUI PEUVENT MODIFI» 
OU MÊME EXCLURE LA COMMUNAUTÉ LÉGALE. 

1497 Les époux peuvent modifier la communauté légale par toute espèce de conventions dos 
contraires aux articles 1387, 1)88, t389 et 1390, 

Les principales modifications sont celles qui ont lieu en stipulant de l'une ou de l'autre des 
manières qui suivent, savoir : 

lo Qœ la communauté n'embrassera que les acquêts; 

2* Que le mobilier présent ou futur n'entrera point eu communauté, ou n'y entrera qne p** 
une partie; 

3* Qu'on y comprendra tout ou partie des immeubles présents ou futurs, par la voie de l'an** 
blissement; 

4° Qoe les époux paieront séparément leurs dettes antérieures au mariage ; 

5» Qu'en cas de renonciation, la femme pourra reprendre ses apports francs et quittes; 

| «• Que le survivant aura un préciput; 
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7* Que lai époux auront des parla inégales; 

8* Qu'il y aura entra aux communauté à titre universel. 

SacnoH I*. — De U communauté réduite aux acqnéu. 

W98. Lorsque les époux stipulent qu'il n'y aura entre eux qu'une communauté d'acquêts, ib 
sont censés exclure de la communauté et les dettes de chacun creux actuelles et futures, et leur 
mobilier respectif présent et futur. 

En ce cas, et après que ohacun des époux a prélevé ses apports dûment justifiés, le partage 
se borne aux acquêts faits par les époux ensemble ou séparément durant le mariage, et prove- 
nant tant de l'industrie commune que des économies faites sur les fruits et revenus des biens des 
deux époux. 

i486. Si le mobilier existaut lors do mariage ou échu depuis n'a pas été constaté par un inventaire 
ou état en bonne forme, il est réputé acquêt* 

iscTios II..— De 1s clause qui exclut ds la communauté le mobilier en tout en partie* 

5500. Les époux peuvent exclure de leur communauté tout le mobilier présent ou futur. 

Lorsqu'ils stipulent qu'ils en remettront réciproquement dans la communauté jusqu'à concur- 
rence d'une somme ou d'une valeur déterminée» ils sont, par cela seul, censés se réserver le 
surplus. 

1501. Cette clause rend l'époux débiteur envers la communauté de la somme qu'il a promis d'v 
mettre, et l'oblige à justifier de cet apport. 

1502. L'apport est suffisamment justifié, quant au mari, par la déclaration portée au contrat 
de mariage que son roobilkr eit de telle valeur. 

Il est tuffisaroment justifié, à l'égard de la femme, par la quittance que le mari lui donne, ou à 
ceux qui l'ont dotée. 

1503. Chaque époux a le droit de reprendre et de prélever, lors de la dissolution de la com- 
munauté, la valeur de ce dont le mobilier qu'il a apporté lors du mariage, ou qui lui est échu 
depuis, excédait £a mise en communauté. 

1504. Le mobilier qui échoit à chacun des époux pendant le mariage, doit être constaté par un 
inventaire. 

A défaut d'inventaire du mobilier échu au mari, ou d'un titre propre à justifier de sa cousis 
tance et valeur, déduction faite des dettes, le mari ne peut en exercer la reprise. 

Si le défaut d'inventaire porte sur un mobilier échu à la femme, celle-ci ou ses héritiers sont 
admis à faire preuve, soit par titres, soit par témoins, eoit même par commune renommée, de la 
valeur de ce mobilier. 

net ion 111. -*• De la clause d'ameublistement. 

1506. Lorsque les époux ou l'un deux font entrer en communauté tout ou partie de leurs im- 
meubles présents ou futurs, cette clause s'appelle ameubtissement. 

1506. L'ameublissement peut être déterminé ou indéterminé. 

H est déterminé quand l'époux a déclaré ameublir et mettre en communauté un toi immeuble 
en toutou jusqu'à concurrence d'une certaine somme. 

U est indéterminé quand l'époux a simplement déclaré apporter en communauté sas immeubles, 
jusqu'à concurrence a'une certaine somme. 

1507. L'effet de rameublissement déterminé est de rendre l'immeuble ou les immeubles qui en 
»ont frappés, biens de la communuaté comme les meubles mêmes. 

Lorsque l'immeuble ou les immeubles de la femme sont ameublis en totalité, le mari en peut 
disposer comme des autres effets de la communauté, et les aliéner en totalité. 

Si l'immeuble n'est ameubli que pour une certaine somme, le mari ne peut l'aliéner qu'avec 1* 
consentement de la femme; mais if peut l'hypothéquer sans son consentement, jusqu'à concur- 
rence seulement de la portion ameublie. 
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1*08. L'ameublissement indéterminé ne rend point la communauté propriétaire des immeubles 
qui en sont frappés; son effet se réduit à obliger l'époux qui l'a consenti, à comprendre dans la 
ma«se> lors de la dissolution de la communauté, quelques-uns de ses immeubles jusqu'à concur- 
rence de la somme par lui promise. 

Le mari ne peut, comme en l'article précédent, aliéner en tout ou en partie sans le consen- 
tement de sa femme, les immeubles sur lesquels est établi rameublis3ament indéterminé; mais 
il peut les hypothéquer jusqu'à concurrence de cet ameublissemoot. 

1509. L'époux qui a ameubli un héritage, a, lors du partage, la faculté de le retenir en le pré- 
comptant sur sa part pour le prix qu'il vaut alors, et ses héritiers ont le mémo droit* 

ibctiok IV. — De la clause de séparation des dettes. 

1510. La clause par laquelle les époux stipulent qu'ils paieront séparément leurs dettes per- 
sonnelles, les oblige à se faire, lors de la dissolution de la communauté, respectivement raiser 
des dettes qui sont justifiées avoir été acquittées par la communauté à la décharge de celui des 
époux qui en était débiteur. 

Cette obligation est la mérn*, soit qu'il y ait eu inventaire ou non; mais si le mobilier apporte 
par les époux n'a pas été constaté par un inventaire ou état authentique antérieur au mariage 
'.es créanciers de i un et l'autre époux peuvent, sans avoir égard à aucune des distinctions dm 
seraient réclamées, poursuivre leur paiement sus le mobilier non inventorié, icomme sur tous les 
autres biens de la communauté. 

Les créanciers ont le même droit sur le mobilier qui serait échu aux époux pondant la com- 
munauté, s'il n'a pas été pareillement constaté par un inventaire ou état authentique, 

1511. Lorsque les époux apportent dans la communauté une somme certaine ou un corps certain, 
un tel apport emporte la convention tacite qu'il n'est point grevé de dettes antérieures au ma- 
riage, et il doit être fait raison par l'époux débiteur & l'autre, de toutes celles qui diminuaient 
l'apport promis. 

1512. La clause de séparation des dettes n'empêche point que la communauté ne soit chargée 
des intérêts et arrérages qui ont couru depuis le mariage. 

513* Lorsque la communauté est poursuivie pour les dettes de l'un des époux, déclaré» pw 
contrat, franc et quitte de toutes dettes antérieures au mariage, le conjoint a droit a une inoem 
nité qui se prend soit sur la part de la communauté revenant à l'époux débiteur, soit sur 1* 
biens personnels dudit époux; et, en cas d'insuffisauce, cette indemnité peut être poursuivie ptf 
voie de garantie contre le père, la mère, l'ascendant ou le tuteur qui l'auraient déclaré franc ci 
quitte. 

Cette garantie peut même être exercée par le mari durant la communauté, si la dette provient 
du chef de la femme ; sauf, en ce cas, le remboursement dû par la femme aux garants, après la 
dissolution de la communauté. 

section Y. — De la faculté accordée à la femme de reprendre son apport franc et quitte. 

15U. La femme peut stipuler qu'en cas de renonciation à la communauté , elle reprendra tout 
ou partie de ce qu elle y aura apporté, soit lors du mariage , soit depuis ; mais cette stipulation 
ne peut s'étendre au-delà des choses formellement exprimées , ni au profit des personnes autres 
que celles désignées.— Ainsi la faculté de reprendre le mobilier que la femme a apporté lors .du 
mariage, ne s'étend point à celui qui serait échu pendant le mariage.— Ainsi la faculté accordée 
à la femme ne s'étend point aux enfants : celle accordée à la femme et aux enfants ne s'étend 
point aux héritiers ascendants collatéraux.— Dans tous les cas , les apports ne peuvent étrerepn* 
que déduction faite des dettes personnelles à la femme, et que la communauté aurait acquittées. 

section VI. — Du préeiput conventionnel. 

1815. La clause par laquelle l'époux survivant est autorisé à prélever, avant tout partage, une 
certaine somme ou une certaine quantité d'effets mobiliers en nature , n'a droit à ce prélèvemem 
au profit de la femme survivante, que lorsqu'elle accepte la communauté, à moins que le contrat 
te mariage né lui ait réservé ce droit, même en renonçant. — Hors le cas de cette réserre, « 
préeiput ne* s'exerce que sur la masse partageable , et non sur les biens personnels de l'époux 



Digitized by 



Google 



ET LES CODES CIVILS ÉTRANGERS. (Dti contrat i$ mariage. ) 




1516. Le préciput n'est point regardé comme un avantage sujet aux formalité» des donations 
mais comme une convention de mariage. —o* » WUftMWU " > 

1517. La mort naturelle ou civile donne ouverture au prôoiput, 



w.|/ 9 , » u j » pas «eu a m ucuyiouuc autuouo uu provipub ; ma» repoux qui a obtenu «oit le 
divorce , soit la séparation de corps , conserve ses droits au préciput en cas de survie Si c'est la 
femme , la somme ou la chose qui constitue le préciput reste toujours provisoirement au maii 
a la charge de donner caution. «•«■*, 

1519. Les créanciers de la communauté ont toujours le droit de faire vendre les effets commis 
tns le préciput, sauf le recours de l'époux, conformément à l'article 1515. 

section VU. — Des clauses par lesquelles on assigne à chacun des époux des parts inégales 

dans la communauté. 

1520. Les époux peuvent déroger au partage égal établi par la loi , soit en ne donnant à l'époux 
urvivant ou a ses héritiers, dans la communauté, qu'une part moindre que la moitié, soit en ne 

fui donnant qu'une somme fixe pour tout droit de la communauté , soit en stipulant que la com- 
munauté entière, en certains cas, appartiendra à l'époux survivant ou à l'un d'eux seulement. 

1521. Lorsqu'il a été stipulé que rVpoux ou ses héritiers n'auront qu'une certaine part dans la 
communauté . comme le tiers ou le quart. , l'époux , ainsi réduit, ou ses héritiers , ne supportent 
les dettes de la communauté que proportionnellement à la part qu'ils prennent dans l'actif. 

La convention est nulle si elle oblige l'époux ainsi réduit ou ses héritiers à supporter une plu* 
forte part , eu si elle les dispense de supporter une part dans les dettes égale a celle qu'ils prennent 
uans i ac'it. 

1522. Lorsqu'il est stipulé que l'un des époux ou ses héritiers ne pourront prétendre qu'une 
certaine somme pour tout droit de communauté } la clause est un forfait qui oblige l'autre époux 
ou ses héritiers à payer la somme convenue , soit que la communauté soit bonne ou mauvaise 
suffisante ou non pour acquitter la somme. ' 

1523. Si la clause n'établit le forfait qu'à l'égard des héritiers de l'époux, celui-ci , dans le cas 
où il survit, a droit au partage légal par moitié. 

1524. Le mari ou ses héritiers qui retiennent, en vertu de la clause énoncée en l'article 1520 
la totalité de la communauté, sont obligés d'en acquitter toutes les dettes. ' 

Les créanciers n'ont, en ce cas, aucune action contre la femme ni contre ses héritiers. 

Si c'est la femme survivante qui a , moyennant une somme oonvenue, le droit de retenir toute 
la communauté contre les héritiers du mari , elle a le choix bu de leur payer cette somme en 
demeurant obligée à toutes les dettes, ou de renoncer à la communauté, et d'en abandonner aux 
héritiers du mari les biens et les charges. cr * u * 

1525. Il est permis aux époux de stipuler que la totalité de la communauté appartiendra an 
survivant , ou à l'un d'eux seulement, sauf aux héritiers de l'autre à faire la reprise des annnrtc 
et capitaux tombés dans la communauté, du chef de leur auteur. r Fl ^ 

Cette stipulation n'est point réputée un avantage sujet aux règles relatives aux donations soit 
quant à la forme, mais simplement une convention de mariage et entre associés. ' 

section VIII. — De la communauté à titre universel 

1526. Les époux peuvent établir par leur contrat de mariage une communauté universelle de 
leurs biens tant meubles qu'immeubles, présents et à venir , ou de tous leurs biens présente seu. 
lement f ou de tous leurs biens à venir seulemeut. 

Dispositions communes aux huit sections ci'dessus. 

1527. Ce qui est dit aux huit sections ci-dessus , ne limite pas à leurs dispositions précises les 
stipulations dont est susceptible la communauté conventionnelle. -Les époux peuvent faire toutes 
autres conventions, ainsi qu'il est dit à l'artiole 1387, et sauf les modifications portées par les ar 

Iticles 1388, 1389 et 1390. 
Néanmoins, dans Je cas où il. y. aurait des enfants d'un précédent mariage, toute convention nui 
tendraJFdans ses effets à donner à l'un des épwx aunfeli de la portioirftglée par ràrticle il 



1518. Lorsque la dissolution de la communauté s'opère par le divorce ou par la séparation de 
corps , U n'y a pas lieu à la délivrance actuelle du préciput ; mais l'époux qui a obtenu soit le 
''•vorce , soit la séparation de coros . conserve ses droits an nrërhint an aoc a* *»..»{* c; ~»«~* i~ 
..mme , la somme ou la chose 
a la charge de donner caution 
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au titre des donations entre-vifs et des testaments , sera sans effet peur tout l'excédant de cette 
x>rtion ; mais les simples bénéfices résultant des travaux communs et des économies faites sur 
les revenus respectifs quoique inégaux, des deu* époux, ne sont pas considérés comme on 
avantage fait au préjudice des enfants du premier lit. 

1526. La communauté conventionnelle reste soumise aux régies de la communauté légale» pour 
tous les cas auxquels il n'y a pas été dérogé implicitement ou explicitement par le contrat. 

sictiom IX. — Des conventions exclusives de U communauté. 

1529. Lorsque , sans se soumettre au régime dotal , les époux déclarent qu'ils se marient sus 
communauté ou qu'ils seront séparés de biens, les effets de cette stipulation seront réglés comme 
Usuit : 

§ I. — De la clause perlant que les époux se marient sans communauté. 

1530. La clause portant que les époux se marient sans communauté ne donne point & la femme 
le droit d'administrer ses biens, m d'en percevoir les fruits : ces fruits sont censés apportés an 
mari pour soutenir les charges du mariage. 

1531. Lé mari conserve l'administration des biens meubles et immeubles de la femme, et, par 
suite , le droit de percevoir tout le mobilier qu'elle apporte en dot ou qui lui échoit pendant le 
mariage, sauf la restitution qu'il en doit faire après la dissolution du mariage, ou après la séparation 
de biens qui serait prononcée par justice. 

1532. Si , dans le mobilier apporté en dot par la femme , ou qui lui échoit pendant le mariage, 
il v a des choses dont on ne peut faire usage sans les consommer , il en doit être joint un eut 
estimatif au contrat de mariage , ou il doit en être fait inventaire lors de l'échéance , et le mari 
en doit rendre le prix d'après l'estimation. 

1533. Le mari est tenu de toutes les charges de l'usufruit. 

1534. La clause énoncée au présent paragraphe ne fait point obstacle à ce qu'il soit convens 
que la femme touchera annuellement sur ses seules quittances certaine portion de ses revenw 
pour son entretien et ses besoins personnels. 

1535. Les immeubles constitués en dot, dans le cas du présent paragraphe , ne sont point 
aliénables. 

Néanmoins ils ne peuvent être aliénés sans le consentement du mari , et , à son refus , sans l'au- 
torisation de la justice. 

§ U. — De la clause do la séparation do biens. 

1536. Lorsque les époux ont stipulé par leur contrat de mariage qu'ils seraient séparés delta», 
la femme conserve l'entière administration de ses biens meubles et immeubles , et la jouisaaoce 
libre de ses revenus. 

1537. Chacun des époux contribue aux charges du mariage, suivant lee conventions contenu» 
an leur contrat ; et, s'il n'en existe point à cet égard, la femme contribue h ces charges jusqu'à 
concurrence de ses revenus. 

1K88 Dans aucun cas , ni à la faveur d'aucune stipulation , la femme ne peut aliéner ses im- 
meubles sans le consentement spécial de son mari , ou , à son refus , sans être autorisée par justice. 
—Toute autorisation générale d'aliéner les immeubles donnés à la femme . soit par contrat de 
mariage , soit depuis , est nulle. 

1539. Lorsque la femme séparée a laissé la jouissance de ses biens i son mari , celui-ci s'est 
tenu, soit sur la demande que sa femme pourrait lui faire , soit à 1a dissolution du mariage , qtf» 
la représentation des fruits existants, et il n'est point comptable de oeux qui ont été consomme* 
jusqu'alors. 

CHAPITRE m. 

Du régime dotal 

1540. La dot, sous ce régime comme sous celui du chapitre 11. est le bien oue la 
porte au mari pour supporter las <&ar* p du ouriatie. r -ws 
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1541. Tout ce que la femme te constitue ou qui lai est donné en contrai de mariage est dotal , 
s'il n'y a stipulation contraire. n 

section I. — De U constitution de dot. 

154t. La constitution de dot peut frapper tous les biens présents et à venir de la femme, ou 
tout ses biens présents seulement, ou une partie de ses biens présents et à venir , ou même un 
objet individuel. — La constitution, en termes généraux, de tous les biens de la femme , ne corn 
prend pas les biens à venir. 

1543. La dot ne peut être constituée ni même augmentée pendant le mariage. 

1544 Si les père et mère constituent conjointement une dot , sans distinguer la part de chacun, 
elle sera censée constituée par portions égales. 

Si la dot est constituée par le père seul pour droits paternels et maternels . la mère , quoique 
présente au contrat , ne sera point engagée, et la dot demeurera en entier à la charge du père. 

1545. Si le survivant des père et mère constitue une dot pour biens paternels ou maternels , 
sans spécifier les portions . ta dot se prendra d'abord sur les droits du futur époux dans les biens 
du conjoint predécedé, et le surplus sur les biens du constituant. 

1546. Quoique la fille dotée par ses père et mère ait des biens à elle propres dont ils jouissent, 
la dot sera prise sur les biens des constituants, s'il n'y a stipulation contraire. 

1547. Ceux qui constituent une dot sont tenus à la garantie des objets constitués. 

1548. Les intérêts de la dot courent de plein droit du jour du mariage contre ceux qui l'ont 
promise , encore qu'il y ait terme pour le paiesaeat , s*û n y a stipulation contraire. ■ 

section II. — Des droiu du mari sur les biens dotaux, et de l'sliénablUté du fonds dottL 

1549. Le mari peul a l'administration des biens dotaux pendant le mariage. — n a seul le droit 
d'en poursuivre les débiteurs et détenteurs, d'en percevoir les fruits et les intérêts, et de recevoir 
le remboursement -des capitaux.— Cependant il peut être convenu par le contrat de mariage que 
la femme touchera annuellement, sur ses seules quittances, une partie de ses revenus pour son 
entretien et ses besoins personnels. 

1550. Le mari n'est pas tenu de fournir caution pour la réception de la dot, s'il n'y a pas été 
assujetti par le contrat de mariage. 

1551. Si la dot ou partie de la dot consiste en objets mobiliers mis à prix par le contrat, sans 
déclaration que l'estimation n'en fait pas vente , 4e mari en devient propriétaire et n'tst débiteur 
que du prix donné au mobilier. 

1552. L'estimation donnée à l'immeuble constitué en dot n'en transporte point la propriété au 
mari , s'il n'y en a déclaration expresse. 

1553. L'immeuble acquis des deniers dotaux n'est pas dotal, si la condition de l'emploi a'a été 
stipulée par le contrat de mariage.— Il en est de même de l'immeuble donné en paiement de la 
dot constituée en argent. 

1554. Les immeubles constitués en dot ne peuvent être aliénés ou hypothéqués pendait le ma- 
riage, m par le mari, ni par la femme , m par les deux conjointement, sauf les exceptions qui 
suivent. 

1555. La femme peut , avec l'autorisation de son mari , ou, sur son refus , avec permission de 
justice, donner ses biens dotaux pour l'établissement des enfants qu'elle aurait d'uu mariage an- 
térieur; mais si elle n'est autorisée que par justice , elle doit réserver la jouissance à son mari, 

15? 6. Elle peut aussi, avec l'autorisation de son mari, donner ses biens dotaux pour l'établis- 
sement de leurs enfants communs. 

1557. L'immeuble dotal peut être aliéné lorsque l'aliénation en a été permise par le contrat de 
mariage. 

1558. L'immeuble dotal peut encore être eiiéaé avec permission de justice, et aux enchères , 
après trois affiches 4 

Pour tirer de prison le mari ou la femme ; 

Pour fournir des aliments à la famille dans les cas prévus par les articles 203, »& et 306 , au] 

:itr& du Mariage ; i 
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Ponr payer les dettes de la femme ou de ceux qui ont constitué la dot, lorsque ces dettes ont 
une date certaine antérieure au contrat de mariage; 

Pour faire de grosses réparations indispensables pour la conservation de l'immeuble dotal; 

Enfin lorsque cet immeuble se trouve indivis avec des tiers, et qu'il est reconnu impartageable* 

Dans tous ces cas, l'excédant du prix de la vente au-dessus des besoins reconnus restera dotal, 
et il en sera fait emp!oi comme tel au profit de la femme. 

1559. L'immeuble dotal peut être échangé, mais avec le consentement de la femme , contre un 
immeuble de même valeur, pour les quatre cinquièmes au moins, en justifiant de l'utilité de 
l'échange, en obtenant l'autorisation en justice, et d'après une estimation par experts nommés 
d'office par le tribunal. 

Dans ce cas, l'immeuble reçu en échange sera dotal; l'excédant du prix, s'il y en a, le sera aussi, 
et il en sera fait emploi comme tel au profit de la femme. 

1560. Si, hors les cas d'exception qui viennent d'être expliqués, la femme ou le mari , ou tous 
les deux conjointement , aliènent le fonds dotal, la femme ou ses héritiers pourront faire révoquer 
l'aliénation après la dissolution du mariage , sans qu'on puisse leur opposer aucune prescription 
pendant sa durée ; la femme aura le même droit après la séparation de biens. 

Le mari lui-même pourra faire révoquer l'aliénation pendant le mariage , en demeurant néan 
moins sujet aux dommages-intérêts de l'acheteur , s'il n'a pas déclaré dans le contrat que le bien 
vendu était dotal. 

1561. Les immeubles dotaux non déclarés aliénables par le contrat de mariage , sont impres- 
criptibles pendant le mariage, à moins que la prescription n'ait commencé auparavant. 

Ils deviennent néanmoins prescriptibles après la séparation de biens, quelle que soit l'époque 
à laquelle la prescription ait commencé. 

1562. Le mari est tenu, à l'égard des biens dotaux , de toutes les obligations de l'usufruitier. 

Il est responsable de toutes prescriptions acquises et détériorations survenues par sa 
négligence. 

1563. Si la dot est mise en péril, la femme peut poursuivre la séparation de biens , ainsi qu'il 
est dit aux articles 1 443 et suivants. 

section III. — De la rettilolm de la dot. 

1564. Si la dot consiste en immeubles, 

Ou en meubles non estimés par le contrat de mariage, ou biens mis à prix, avec déclaration que 
l'estimation n'en ôte pas la propriété à la femme , 

Le mari ou ses héritiers peuvent être contraints de la restituer sans délai , après dissolution 
de mariage. 

1565. Si elle consiste en une somme d'argent , 

Ou en meubles mis à prix par le contrat , sans déclaration que l'estimation n'en rend pas le 
mari propriétaire, 
La restitution n'en peut être exigée qu'un an après la dissolution. 

1*66. Si les meubles, dont la propriété reste à la femme, ont dépéri par l'usage et sans la faute 
du mari, il ne sera tenu de rendre que ceux qui resteront, et dans l'état où ils se trouveront. 

Et néanmoins la femme pourra, dans tous les cas, retirer les linges et hardes à son usage ac- 
tuel , sauf à précompter leur valeur , lorsque ces linges et hardes auront été primitivement con 
stitués avec estimation. 

1567. Si la dot comprend des obligations ou constitutions de rente qui ont péri, ou souffert 
des retranchements qu'on ne puisse imputer à la négligence du mari, il n'en sera point tenu , et 
il en sera quitte eu restituant les contrats. 
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«568. Si un usufruit a été constitué en dot. le mari ou ses héritiers ne sont obligés, à la disso- 
lution du mariage, que de restituer le droit d'usufruit, et non les fruits échus durant le mariage. 




lui faites pour s'en procurer le paiement. 



1570. Si le mariage est dissous par la mort de la femme , l'intérêt et les fruits de la dot à resti- 
tuer courent de plein droit au profit de ses héritiers depuis le jour de la dissolution. I 

Si c'est par la mort du mari , la femme a le choix d'exiger les intérêts de sa dot pendant Tan du 
deuil , ou de se faire fournir des aliments pendant ledit temps , aux dépens de la succession du 
mari ; mais, dans les deux cas, l'habitation durant cette année, et les habits de deuil doivtnt lui 
être fournis sur la succession, et sans imputation sur les intérêts à elle dus. 

1571. A la dissolution du mariage , les fruits des immeubles dotaux se partagent entre le mari 
et la femme ou leurs héritiers, à proportion du temps qu'il a duré , pendant la dernière année. 

L'année commence à partir du jour où le mariage a été célébré. 

t572. La femme et ses héritiers n'ont point de privilège pour la répétition de la dot sur les cré- 
anciers antérieurs à elle en hypothèque. 

1573. Si le mari était déjà insolvable, et n'avait ni art ni profession lorsque le père a constitue 
une dot à sa fille , celle-ci ne sera tenue de rapporter à la succession du père que l'action qu'elle 
a contra celle de son mari, pour s'en faire rembourser. 

Mais si le mari n'est devenu insolvable que depuis le mariage , 

Ou 8'U avait un métier ou une profession qui lui tenait lieu de bien , 

La perte de la dot tombe uniquement sur la femme. 

section IV. —Des biens paraphemaux. 

1374. Tous les biens de la femme qui n'ont pas été constitués en dot , sont paraphemaux. 

1575. Si tous les biens de la femme sont paraphemaux , et s'il n'y a pas de convention dans le 
contrat pour lui faire supporter une portion des charges du mariage , la femme y contribue jus- 
qu'à concurrence du tiers de ses revenus. 

1576. La femme a l'administration et la jouissance de ses biens paraphemaux. 
Mais elle ne peut les aliéner m paraître en jugement à raison desdits biens, sans l'autorisation 

du mari, ou , à son refus, sans la permission de la justice. 

1577. Si la femme donne sa procuration au mari pour administrer ses biens paraphemaux , 
avec charge de lui rendre compte des fruits, il sera tenu vis-à-vis d'elle comme tout mandataire. 

1578. Si le mari a joui des biens paraphemaux de sa femme sans mandat , et néanmoins sans 
opposition de sa part, il n'est tenu, à la dissolution du mariage, ou à la première demande de la 
femme, qu'à la représentation des fruits existants, et il n'est point comptable de ceux qui ont été 
consommés jusqu'alors. 

1579. Si le mari a joui des biens paraphemaux malgré l'opposition constatée de la femme, il est 
comptable envers elfe de tous les fruits tant existants que consommés. 

1580. Le mari qui jouit des biens paraphemaux est tenu de toutes les obligations de l'usu- 
fruitier. 



Dispotition particulière. 

1581. En se soumettant au régime dotal, les époux peuvent néanmoins stipuler une sociél 
d'acquêts , et les effets de cette société sont réglés cornue il est dit aux articles 1498-im 
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TITRE VI. 



DE LA TENTE. 



CHAPITRE PREMIER. 



De la nature et de la forme de la 
vente, 

1582. La vente est une convention 
par laquelle l'un s'oblige à livrer une 
cboee, et l'autre à la payer. 

Elle peut être faite par acte authen- 
tique, ou sous seing privé. 

1583. Elle est parfaite entre 1rs par- 
ties, et la propriété est acquise de droit 
a l'acheteur à l'Égard du vendeur, dès 
qu'on est convenu de la chose et du 
[prix, quoique la chose n'ait pas encore 
jeté livrée, ni le prix payé. 

1584. La vente peut être faite pare- 
ment et simplement, ou sous une con- 
dition soit suspensive, soit résolutoire 

Elle peut aussi avoir pour objet deux 
ou plusieurs choses alternatives. 

Dans tous ces cas , son effet est réglé 
par les principes généraux des conven 
liions. 

1385. Lorsque des marchandises ne 
'sont pas .vendues en bloc, mais au 
Ipoids , au compte ou à la mesure , la 

E— nte n'est point parfaite . en ce sens 
e les choses vendues sont aux risques 
l vendeur jusqu'à ce qu'elles soient 
besées, comptées ou mesurées; mais 
l'acheteur peut en demander ou la dé- 
{livrarce ou des dommages-intérêts, s'il 
y a lieu, en cas d'inexécution de l'en 
gagement. 

1586. Si , au contraire . les marchan- 
dises ont été vendues en bloc, la v*»nte 
est parfaite . quoique les marchandises 
n'aient pas encore été pesées, comptées 
ou mesurées. 

1587. A l'égard du vin, de l'huile , et 
des autres choses que l'on est dans 
l'usage de goûter avant d'en faire 
l'achat, il n'y a point de vente tant que 
l'acheteur ne les a pas goûtées et 
agréées. 

1588. La vente faite à l'essai est tou- 
jours présumée faite sous une condi- 
tion suspensive. 

1589. La promesse de vente vaut 
vente, lorsqu il y a consentement réci- 
proque des deux parties sur la chose et 
mr le prix. 

1590. Si la promesse de vendre a été 



1427*143*. Com- 
me 1582 a 1593, 
C.N. 

U39àl4i5. Com- 
me 1594 à 1600, 
C. N. 

1446. Est prohi 
bée la vente des 
fruits et récoltes 
pendants sur raci- 
nes , lorsque la li- 
vraison doit s'en 
faire au poids , au 
nombre ou à lame- 
sure ( mesure de 
commerce), et lors- 
que le prix en est 
déterminé d'avan- 
ce , à moins de se 
reporter à sa valeur 
du jour de la ré- 
colle. (L. franc, du 
6 messidor an ///, 
qui prohibe la vente 
des grains en vert 
pendants par raci- 
nes.) 

En cas de sem 
blables ventes, s'il 
a été payé quelque 
somme au vendeur 
à compte sur le 
prix , l'acheteur 
aura le droit d'en 
réclamer la restitu- 
tion et un intérêt, 
du jour du paie- 
ment anticipé au 
taux courant. 

Toutefois il n'est 
pas défendu de ven- 
dre en masse une 
récolte pendante en 
tout ou en partie, 
moyennant un prix 
déterminé. 

1447 à 1462. Com 
me 1601 À 1616, 
C.N. 

1463. Si la vente 
d'un immeuble a 
été faite avec indi 
cation de la conte- 
nance . et à raison 
de tant la mesure, 
le vendeur est obli- 

§é de souffrir ure 
iminution propor- 



885. Comme 1582, C. N. 



886. Elle est parfaite entre l?s par- 
ties dés qu'on est convenu de la chose 
et du pnx. quoique la chose n'ait pas 
encore été livrée ni le prix payé. La 
propriété n'est acquise à l'acquéreur 
qu'après que la chose a été livrée et le 
prix payé (1583, C. N., di/f.). 

887 à 893. Comme 1584 à 1589, C. N. 

894. Si la promesse de vente a été 
faite avec des arrhes, chacun d* s con- 
tractants peut exiger l'exécution du 
contrat ou sa résiliation , en retenant 
les arrhes ou en en payant le double 
(1590, C. N., diff.). 

895 à 898. Comme 1591 à 1593, C. N, 

CHAPITRE IL 

Qui peut vendre ou acheter. 
899. Comme 1594, C. N. 
CHAPITRE ni. 
Des choses qui peuvent être vendues. 

900 et 901. Comme 1598et 1599, C. N. 

902. On peut vendre la succession 
d'une personne vivante , avec ou sans 
son consentement (1600, C. N., diff.). 

903. Comme 1601, C. N. 
CHAPITRE IV. 

Des obligations du vendeur. 

sectioh I. — Dispositions générales. 

904et905. Commel602eti603,CN 

section II. —De la délivrance. 

906. Comme 1604, C. N. 

907. Comme 1606, C.N. Il est ajouté: 

Oumêmeparlatranscription du trans- 
fert sur les registres hypothécaires 

908. Comme 16*6, §§ I et 2, C. N. 
Il faut ajouter : De même par le seul 
consentement des parties, si l'acheteur 
les avait déjà eu son pouvoir. 

909. Comme 1607. C.N. Il faut ajouter 
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TITRE IX. 



D8 LÀ VENTS. 

CHAPITRE PREMIER. 

De la nature et de la for- 
me de la vente. 

1588 à 1594. Commet» 
§, 1582 à 1588, G N. 

1595. Comme 1589 , 
G. N. Il est ajouté: 

S'il s'agit d'immeubles, 
la promesse de vente doit 
être passée par acte pu- 
blic, comme la vente elle- 
même. 

1596 et 1597. Comme 
1590 et 1591, G. N. 

1598. Comme 1592, 
G. N. Il est ajouté : 

On peut aussi stipuler 
que ce tiers sera choisi 
d'un commun accord 
postérieurement à la ven- 
te, pourvu qu'il soit ex- 
pressément convenu que, 
a défaut de s'accorder 
sur le choix, il serfr dé- 
signé par le juge. Si le 
tiers nommé daos l'acte 
ne veut ou ne peut faire 
l'estimation, la vente est 
nulle. 

1599. On peut encore, 
pour la fixation du prix, 
s'en rapporter à celui ré- 
sultant des mercuriales 
d'un lif u ou d'un marché 
certain et déterminé. 

16C0. Corom«1593,C.N 



CHAPITRE U. 

Qui peut acheter ou vendre. 

1601 Commet 594, C N. 

1602. Comme 1595, le 
3« § est supprimé, le l 2r§ 
est ainsi modifié : 

Celui où la vente ou 
cession a pour cause 
l'acquittement d'une det- 
te envers l'époux acqué- 
reur, ou l'emploi d'une 
somme dont il est reconnu 
propriétaire. 



CANTON DB VACD. 



TITRE IV. 



DS LA VBMTB. 

CHAPITRE PREMIER. 

De la nature et de la 
forme de la vente. 

1112. Comme i« §, 
1582, G. N. 

1113. Comme 1583, 
C. N. Il est ajouté: 

Toutefois, la vente 
d'un immeuble n'est 
parfaite que lorsque 
l'acte authentioue a été 
passé; jusque-là il ne 
peut y avoir entre les 
parties qu'une promesse 
de vente. 

1114. La promesse de 
vente d'un immeuble ne 
donne droit d'action, 
soit au vendeur , soit à 
l'acheteur , que lors- 

3u'elle est le résultat 
'enchères publiques , 
ou qu'elle a été écrite 
en entier, datée et sous- 
crite de la main de celui 
dont en requiert la pas- 
sation de l'acte. 

1115. Le droit qui ré- 
sulte de la promesse de 
vente , faite dans l'une 
des formes indiquées à 
l'article précédent, con 
siste : 

Ou à faire prononcer 
qu'au refus par l'autre 
partie de procéder à la 
passation de l'acte au- 
thentique de la vente , 
le jugement en tiendra 
lieu et en aura tous les 
effets; 

Ou à faire condamner 
la partie qui se refuse à 
l'exécution de la pro- 
messe, aux dommages 
intérêts. 

Le tout au choix du 
demandeur. 

1116. Toute promesse 
de vente d'immeubles 
est prescrite par six 
mois. 

1117. La vente d'un 
immeuble ne peut être 
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PARTIE H. 
CHAPITRE XXIV. 

De la vente. 

1053. Par contrat de 
vente on cède une chose 
à quelqu'un pour une 
somme d'argentdetermi- 
née. La vente est comme 
l'échange au nombre des 
titres qui servent à ac 
quérir la propriété. L'ac- 
quisition ne s'obère que 
par la tradition de la 
chose vendue. Jusqu'à 
la tradition de la chose 
vendue, la propriété ap< 
partient au vendeur 
(1583, C. N., diff.). 

1054 et 1055. Si une 
chose est aliénée, les rè- 
gles générales régissent 
le contrat de vente. Le 
prix de la vente doit con- 
sister en argent comp- 
tant,et ne peut être ni in- 
déterminé . ni contraire 
aux lois; s'il est partie 
en argent et partie en 
marchandises , la na- 
ture du contrat est une 
vente ou un échange, 
selon celle des deux 
parties qui est la plus 
importante. 

1056. Comme 1592 , 
C. N. H est ajouté : 

Ou si une des parties 
se désiste avant le dé- 
lai. 

1057. Si la fixation 
du prix a été laissée à 
plusieurs personnes , 
c'est la majorité des 
voix qui lo détermine, 
et dans le cas où aucun 
prix ne réunit la majo- 
rité la vente est non ave- 
nue. 

1058. La valeur qui 
avait été stipulée, lors 
d'une aliénation anté- 
rieure peut servir à la 
fixation du prix. Si l'on 
est convenu de donner 
la chose moyennant le 
prix ordinaire, on en- 
tend le prix moyen du 
jour de la tradition. 

1059. Si l'acheteur a 
payé un prix plus élevé 
que cc'ui du tarif légal 



CODE BAVABOIS. 



LIVRE IV. 

CHAPITRE m. 

De la vente. 

1. Les contrats con 
sensuels sont ceux qui 
n'ont pas besoin de 
tradition, mais qui sont 
parfaits par le consen- 
tement mutuel. Le prin- 
cipal est le contrat de 
vente. 

2. Celui qui peut con 
tracter peut aussi ache- 
ter et vendre (1594. 
C. N.) 

3 Toutes choses non 
prohibées peuvent être 
robjetd'une vente (1598, 
G. N ). m 

5. Il n'y a d'achat que 
lorsque le prix est fixé 
en argent monnayé et 
ayant cours. 

6. Toute vente simu- 
lée est nulle. 

7. Lorsque le prix n'i 
pas été fixé avec préci- 
sion , la vente peut être 
annulée dans les qua- 
rante années à compter 
du jour du contrat. 

9. Comme 1614 et 
1625, G N. L'acheteur 
doit payer le prix et 
supporter les risque.- 
dès le jour du contrat 
(1650, C N.), à moins 
qu'on n'ait spécifié que 
le genre. 

10. L'acheteur n'est 
pas obligé de recevoir 
un équivalent, tant qu'il 

a possibilité du côté 

u vendeur de lui livrei 

en nature la chose 

vendue. 

15. La garantie pour 
cause d'éviction ne s'en- 
tend que de l'éviction ré 
sultant d'un jugement 

19. Le moyen de nul- 
lité pour cause de lésion 
énorme , c'est - à - dire 
d'outre moitié, ne peut 
être proposé que par le 
lésé, mais non pour 
évincer des tiers (1674 
C. N diff.). 
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DECX- 
SICILES. 



faite avec des arrhes, chacun des con- 
tractants est maître de s'en départir. 

Celui qui les a données, en les per- 
dant, 

Et celui qui les a reçues , en resti- 
tuant le double. 

if 91. Le prix de la vente doit être 
déterminé et désigné par les parties. 

1592. Il p<= ut cependant être laissé à 
l'arbitrage d'un tiers: si le tiers ne veut 
ou ne peut faire l'estimation , il n'y a 
point de vente. 

1593. Les frais d'actes et autres ac- 
cessoires à la vente, sont a la charge de 
{l'acheteur. 

CHAPITRE II. 

Qui peut acheter ou vendre. 

1594. Tous ceux auxquels la loi ne 
l'interdit pas, peuvent acneter ou 
vendre. 

1593. Le contrat de vente ne peut 
avoir lieu entre époux que dans les 
trois cas suivants : 

i° Celui où l'un des deux époux cède 
des biens à l'autre , séparé judiciaire 
ment d'avec lui , en paiement de sts 
droits ; 

2° Celui où la cession que le mari 
fait à sa femme , même non séparée , a 
une cause légitime, telie que le remploi 
ue ses immeubles aliénés, ou de deniers 
i elle appartenant, si ces immeubles 
ou deniers ne tombent pas en commu- 
nauté; 

3° Celui où la femme cède des biens 
\ son mari en paiement d'une somme 
qu'elle lui aurait promise en dot , et 
orsqu'il y a exclu? ion de communauté ; 

Sauf, dans ces trois cas, le3 droits 
les héritiers des parties contractantes, 
s'il y a avantage indirect. 

1596. Ne peuvent se rendre adjudi 
cataires, sous peine de nullité , ni par 
eux-mêmes, ni par personnes inter- 
posées : 

Les tuteurs , des biens de ceux dont 
ils ont la tutelle; 

Les mandataires, des biens qu'ils sont 
chargés de vendre ; 

Les administrateurs . de ceux des 
communes ou des établissements pu- 
blics confiés à leurs soins; 

Les officiers publics, des biens na- 
ionaux dont les ventes se font par leur 
'ministère. 



DROIT COMMUN ALLEMAND. 



tionnelle du prix 
(i617, C.N.) 

146* à 1494. Com- 
me 1618 à 164S , 

C. N. 

1495. A ces mots 
de Vart 1649, C.N. : 
l'action redbibitoire 
n'a pas lieu dans 
les ventes faites 
par autorité de jus- 
tice t cet article a 
joute : ainsi que 
dans les ventes de 
meubles qui se font 
dans les foires et 
marchés publics, à 
moins de conven- 
tions particulières. 

1496 à 1519. Com- 
me 1650 à 1673 , 
C.N. 

1520. Cet article 
commence ainsi l'ar- 
ticle 1674, C. N. Si 
le vendeur a été lésé 
de plus de moitié 
du prix, (au lieu de 
sept douzièmes.) 

1521 à 1526. Com- 
me 1673 à 16S0, 

C. N. 

1527. Comme 
1681 , C. N. On a 
supprimé au 1 ,r § 
in fine ces mots 
Sous la réduction 
du dixième du prix 
total. 

1528 à 1545. Com- 
me 16S2 à 1701 

C. N. 



Ou par le simple contrat transla- 
tif de propriété. 

Le transfert des inscriptions sur le 
grand-livre et des actions des compa- 
gnies industrielles s'opère conformé- 
ment aux règlements et statuts parti- 
culiers. 

910et9ll. Comme 1608 et 1609.C.N 

912. Si le vendeur n'effectue pas la 
délivrance dans le temps stipulé, l'ac- 
quéreur pourra demander sa mise eu 
possession, avec dommages-intérêts si 
e retard vient du fait du vendeur 
(1610 et 1611, C. N). 

913 à 916. Comme 1612 et 1613, C.N. 

917. Le vendeur est tenu de délivrer 
la contenance telle qu'elle est portée 
au contrat; s'il en marque une cer- 
taine quantité, il doit subir une réduc- 
tion du prix, et s'il y a fraude, le cou 
trat peut être résilié (1616 à 1623, 
C. N., diff.). 

9i8. Comme 1623. l r « partie, C. N. 

919. Comme 1624,C N. flfaut ajouter 

Le vendeur n'est pas tenu de 
conserver et de garder (custodia) l'ob- 
jet s'il ne s'y est pas soumis. 

section III. — De la garantie. 

920 à 923. Comme 1626 à 16Ï9, C.N. 

924. Lorsque la garantie a été pro- 
mise, ou ou il n'a été rien stipulé à ce 
sujet, si 1 acquéreur est évincé, il a le 
droit de demander contre le vendeurla 
restitution du prix ainsi que desdoov 
mages-intérêts, si l'acquéreur a subi 
un préjudice. 

Si le vendeur avait vendu de mau- 
vaise foi la chose d'autrui, l'acquéreur 
serait admis à «-stimer lui-même, sous 
serment, le préjudice qu'il aurait subi 
(juramentum in litem). 

925. Le prix de l'objet évincé s'estime 
d'après sa valeur au moment de l'évic- 
tion (1631, C N., diff.). 

926 à 929, Comme 1636 à I639,C N. 

930. La garantie pour cause d'évic- 
tion, n'est due, qu'autant queTacqué 
reur avant de se laisser condamner par 
un jugement en dernier ressort, a ap- 
pelé ton vendeur et opposo tous les 
moyens propres à faire rejeter l'évic- 
tion (16*0, C. N.). 

§ II. — De la garantie des défauts delà 
chose vendue. 

931. Comme 1641, C. N. Ilest ajouté 
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[J603. Comme 1596,CN. 

!«04. Comme 1597 , 
C. N. Il est ajouté: 

Sont exceptés de la 
présente disposition, les 
contrats dans lesquels il 
s'agit d'actions hérédi 
taires entre les cohéri- 
tiers , ou de cession en 
paiement de créance, ou 
pour la garantie des 
biens qu'ils possèdent. 

Les avocats et les pro- 
cureurs ne peuvent en 
outre, ni par eux-mêmes, 
ni par personnes inter- 
posées, faire avec leurs 
clients aucun traité , ni 
contrat de vente, de do- 
nation, d'échange, ni au- 
tres semblables , sur les 
choses qui sont l'objet 
des procès dans lesquels 
ils prêtent leur minis- 
tère , sous peine de nul- 
lité, et des dépens, dom- 
mages et intérêts. 



CANTON DE VA CD. 



CHAPITRE III. 

Des choses qui peuvent 
être vendues, 

16(5 à 1608. Comme 
1598 à 1601, G. N. 



CHAPITRE IV. 

Des obligations du ven- 
deur. 



section I. — Dispositions 
générales. 

1609 et 1610. Comme 
1602 et 1603, C N. 

section II. — De la déli- 
vrance ou tradition de la 
cho»e. 

1611 à 1631. Comme 
1604 à 1624, C. N. 

section III. — De la ga- 
rantie. 

M 632. Comme 1625 C.N. 



faite sous aucune con- 
dition suspensive ou ré- 
solutoire, non pins que 
sous la clause de ré 
méré, sous peine de nul- 
lité (1659 à 1673, G. N. 
diff.). 

1118 à 1120 Comme 
1584 à 1586, C. N. 

1121.Commel588,C.N 

11 22. Comme 1590,C.N, 

1123. Comme 1593, 
C. N. 

CHAPITRE n. 

Qui peut acîieter ou 
vendre. 
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1124. Comme 1594. 

C. N. 

1125. Le contrat de 
vente ne peut avoir lieu 
entre époux (1595, G. N 
dm. 

1126-1127. Comme 
1586-1597, C. N. 

CHAPITRE III. 

Des choses qui peuvent 
être vendues. 

1 i 28. Comme 1 598,C. N, 

1129. La vente des 
récoltes ne peut être 
opposée a un tiers si 
elle n'a pas été faite 
dans 1 année courante ; 
savoir, la récolte des 
prés après le 15 mars , 
celle des champs après 
le 15 juin , et celle des 
vignes après le 15 août. 

1130. Comme 1399, 
C.N. 

1131-1132. Comme 
1600 et 1601, C. N. 



CHAPITRE IV. 

Des obligations 
vendeur. 



du 



section I. —Dispositions 
générales. 

1133-1134. Comme 
1602- tf03, C. N. 



pour des marchandises, 
il peut, devant les auto- 
rités administratives , 
demander des domma- 
ges-intérêts, pour toute 
lésion, même peu im 
portante. 

1060. Excepté ce seul 
cas, en ne peut d'au 
cun côté attaquer uoe 
vente que pour lésion 
d'outre-moitié (934 et 
935). Cette action peut 
également être intentée 
lorsque la fixation du 
prix a été laissée à un 
tiers (1683. C. N.,cf</T.). 

1061. Le ve odeur doit 
conserver la chose jus 
qu'à la tradition, et la 
remettre à l'acheteur , 
conformément aux dis- 
positions sur l'échange 
(1047). 

1062. L'acheteur est 
tenu de prendre livrai 
son immédiatement ou 
à l'époque stipulée et de 
payer comptant. A dé- 
faut de quoi , le ven 
deur peut refuser la li- 
vraison. 

1C63. Mais s'il lui re- 
met lachose avant la réa- 
lisation du prix, la pro- 
priété en est acquise à 
l'acheteur, étant vendue 
à crédit ( 1614, C. N.) 

1064. Quant aux ris- 
ques et profits attachés 
aux choses vendues , 
mais non encore livrées 
on suit les mêmes règles 
que cellesprescrites par 
le contrat d'échange 
(1048 à 1051). 

lf)65. L'achat des cho- 
ses à venir est réglé par 
les dispositions relatives 
aux contrats aléatoires. 

PARTIE II. 

CHAPITRE XVII. 

Des contrats. 

910. Quand il a été 
donné des arrhes et que 
la faculté de se désister 
du contrat a été stipu- 
lée en même temps sans 
fixation d'un crédit spé- 
cial, les arrhes tiennent 
lieu de dédit. Ainsi , en 
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20. Lorsque c'est le 
vendeur qui demande 
la résiliation pour cause 
de lésion énorme, l'a 
cheteur a l'option, ou 
de suppléer ce qui 
manque en payant le 
juste prix (1681. C. N.), 
ou de restituer la chose 
sans les fruits, et de re- 
prendre le prix sans le* 
intérêts (1682, C. N. 

dm. 

21. Si c'est l'acheteur 
qui demande la résilia- 
tion, le vendeur aura 
l'option ou de restituer 
tout ce qu'il aura reçu 
de trop ou de reprendre 
la chose sans les fruits 
(1683, G. N. diff.). 

22. La rescision pour 
cause de lésion énorme 
dure trente ans après le 
jour du contrat (1676 , 
C. N. dm- 

Cette action n'est 
point admise quand la 
vente a été faite judi 
clairement, ni lorsqu'elle 
a été ordonnée par tes 
tament pour un prix dé- 
terminé, ni enfin quand 
il est établi que le ven 
deur a connu la valeur 
réelle de la chose ven- 
due. 

23. Comme 1641 , 
C.N. n 

L'action résultant des 
vices rédhibitoires dans 
les ventes de chevaux 
n'a lieu que pour trois 
sortes de maladies, e\ 
dans lo délai de quinzej 
îours (1648, C. N. Lot 
franc du 20 mai 1838).] 

LIVRE IV. 

CHAPITRE IV. 

1 . La vente de choses 
qui ne sont pas dans, 
le commerce est nulle 
(1598, C N.). Si c'est en 
vertu d'une loi et non' 
par sa nature , que la] 
chose est hors du com- 
merce, et si l'acheteur m 
ignoré cette loi, le ven- 
deur doit le dédom-] 
mager. 
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r J 91 \ ^* J ugei > ,eilr8 suppléante , les magistrats rem 
plissant le ministère public, les greffiers, huissiers 
avoués, défenseurs officieux et notaires, ne peuvent de- 
venir cessioonaires des procès, droits et actions litigieux 
Kui sont de la compétence du tribunal dans le ressort 
uquel ils exercent leurs fonctions, à peine de nullité , et 
des dépens, dommages-intérêts. 

CHAPITRE m. 

Des choses qui peuvent être vendues. 

, 1598. Tout ce qui est dans le commerce peut être vendu 
lorsque des lois particulières n'en out pas prohibé l'alié- 
nation. 

, 1599. La vente de la chose d'autrui est nulle; elle peut 
donner lieu à des dommages-intérêts lorsque l'acheteur a 
ignoré que la chose fût à autrui. 

1600. On ne peut vendre la succession d'une personne 
vivante, même de son consentement. 

, JjW- Si au moment de la vent* la chose vendue était 
pêne en totalité, la vente serait nulle. 




prix par la ventilation 



CHAPITRE IV. 

Des obligations du vendeur. 

section I. — Dispositions générales. 

1602. La vendeur est tenu d'expliquer clairement ce à 
quoi il s'oblige. 

Tout pacte obscur ou ambigu s'interprète contre le 
vendeur. 

i603. Il a deux obligations principales, celle de déli- 
vrer et celle de garantir la chose qu'il vend. 

sbctjou II. — De la délitrance. 

1604. La délivrance est le transport de la chose vendue 
en la puissance et possession de l'acheteur, 



1605. L obligation de délivrer les immeubles est remplie 
de la part du vendeur lorsqu'il a remis les clefs, s'il s'agit 
d'un bâtiment, ou lorsquil a remis les titres de pro- 
priété. 

1606. La délivrance des effets mobiliers s'opère : 

Ou par la tradition réelle ; 

Ou par la remise des clefs des bâtiments qui les con- 
tiennent; 

Ou même par le seul consentement des parties , si le 
transport ne peut pas s'en faire au moment de la vente , 
ou si l'acheteur les avait déjk en son pouvoir à un autre 
titre, 

1607. La tradition des droits incorporel* se fait , ou par 
la remise des titres, ou par l'usage que l'acquéreur en fait 
du consentement du vendeur. I 

1608. Les frais de la délivrance sont à la charge du| *>*3 à 953 Comme 1668 à 1671, C. N. 1 
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Le vendeur est tenu aussi de lagaran 
tie de toutes les qualités qu'il a promi- 
ses et énoncées lors de la vente (dicta 
promissa). 

932-933. Comme 1642 1643, C. N. 

934. Comme 1644 , C. N. (acHo red> 
hibitoria, actio quanti minoris). 

935 à 937. Comme 1645 à 1647, C. N 

938. L'action redhibitoire (en résilia- 
tion) doit, être intentée dans les deux 
ans, ou si le vendeur a fourni caution, 
dans les six mois ; cel'e en diminution 
de prix (quanti minoris) dans les six 
mots ; ou si le vendeur a fourni caution, 
dans un an. 

CHAPITRE V. 
Des obligations du vendeur. 

939 et 940. Comme 1650 et 1651, C.N. 

941. L'acheteur doit l'intérêt du prix, 
du jour où la chose vendue a été livrée, 
ou du jour fixé pour le paiement, oudtt 
jour ou il a été sommé de payer. 

942. Comme 1635, C. N. 

11 en est de même s'il a été formé op- 
sition sur le prix, mais dans l'un ou 
l'autre cas ; l'acquéreur doit l'intérêt du 
prix, à moins qu'il ne le dépose en jus- 
tice. 

941. Si l'acheteur ne paie pas le prix, 
le vendeur ne peut demander que 1 inté- 
rêt du prix (1654, C. N , diff). 

944. S'il aétéstipulélorsdelaventc, 
que faute de paiement du prix au terme 
convenu, la vente serait résolue de 
plein droit , l'acquéreur ne peut pa< 
payer après l'expiration du dtlai (1656, 
i657,C.N.,(i;/)r.). 

CHAPITRE VI. 



De la nullité et delà résolution de la 
vente. 

945. Comme 1658, C. N. 
section I. —De la ficullé de rachat. 

946. Comme 1659, C. N. 

947. Lç vendeur a pacte de rachat ne 
peut exercer son action contre le ce 
cond acquéreur, quand même la faculté 
de réméré aurait été déclarée dans le 
second contrat. 
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I«. 



- De la garantie en 
caj d'éviction. 



1683. Comme 1626, C.N. 

1634 à 1647. Comme 

1627 à 1640, C. N. 



C1NTOJI DE VAUD. 



■iction II. — De la 
délivrance. 



1135. 
C. N. 



Comme 1604, 



$*.— Delà garantie des 
défauts de la caose yen- 
due. 

•648 à 1654. Comme 
1641 à 1647, C. N. 

1655. L'action résul- 
tant des vices rédhibi- 
toires doit être intentée 
par racqnérenr dans le 
terme de quarante jours 
à dater de la délivrance, 
s'il s'agit de bestiaux, et 
dans le terme de trois 
mois, s'il s'agit d'autres 
effets mobiliers : néan- 
moins, on devra se con 
former aux usages par- 
ticuliers qui admettraient 
des délais plus ou moins 
longs. (I. franc, sur les 
vices rédhibitoiret , du 
20 mai 1838(1648,0. N.), 

1656.Commei649,C.N. 
CHAPITRE V. 

Des obligations de l'ache- 
teur. 



It36. A l'égard des 
immeubles, la passation 
de l'acte authentique 
équivaut àla délivrance. 

1137 à 1148. Comme 
1606 à 1617,0. N. 

1149. Comme 1618, 
G. N. * 

11*0. 1151. Comme 
1619-1620, C. N. 

1152 & 1154. Comme 
1622 à 1624, G. N. 

sictioh III. — De la 
garantie. 

1155. Comme 1625, 
C. N. 

$ I. — De la garantie en 
cas d'éTiction. 

1156 à 1167. Comme 
1626 è 1637, C. N. 

1168. Comme 1638, 

C. N. Il est ajouté : 

Dans ces cas , 

L'action en résiliation 
du contrat est prescrite 
par un an, à compter 
du jour de la passation 
de racte devant notaire. 

L'action en indemnité 
est prescrite par un an, 
à compter du jour où 
l'acquéreur a découvert 
la servitude. 



1657 à 1660. Comme 
1650 à 1653, C N. 

1661. Le vendeard'un 
immeuble ne peut de- 
mander la résolution de 
la vente pour cause de 
non -paiement du prix. 

Toute stipulation con- 
traire sera considérée 
comme non. écrite (1654, 
C. N., diff). 

1662. En matière de 
vente de denrées et d'au- 
tres efft-ts mobiliers, la 
résolution de la vente a 
lieu de plein droit au 

profit du vendeur , lors- § '!.— De la garantie des 
que l'acheteur ne s'est défaute de la chose 
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cas de désistement, ce- 
lui qui a donne les 
arrhes les perd, ou ce 
lui les a reçues en paie 
le double (1590, C.N.), 

911. Gelui qui est 
dans l'impossibilité d'e- 
xécuter le contrat, par 
sa faute, doit payer le 
dédit. 

922. Le vendeur d'u*e 
chose à titre onéreux, 
doit en garantir à l'a 
cheteur les qualités con- 
venues,ou qu'on est dans 
l'usage de lui supposer, 
et assurer qu'elle peut 
être employée confor- 
mément à la nature de 
la transaction ou des 
stipulations. 

923. Est responsable 
de sa fraude : celui qui 
attribue à une chose les 
qualités qu'elle n'a pas, 
celui qui cache ses dé- 
fauts ou ses charges or- 
dinaires, celui qui aliène 
une chose qui n'existe 
plus ou qui appartient 
a autrui; celui qui allè- 
gue faussement qu'une 
chose est propre a un 
usage déterminé, et est 
exemptée des défauts et 
des charges ordinaires. 

92 1 Lorsqu'un ani- 
mal , dans les vingo- 
quatre heures après la 
livraison, devient ma- 
lade ou meurt, il y a 
ftait 
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1169. Comme 1639, 

C. N. ' 

1170. La garantie 
pour cause d'éviction 
cesse lorsque l'acqué- 
reur n'a pas appelé son 
vendeur dans le terme 
fixé par les lois sur la 
procédure. 



que 

pas présenté pour rece 
voir la chose avant l'ex- 
piration du terme stipulé 
pour sa délivrance , ou 
lorsqu'il s'est présenté 
s m* faire simultanément 
l'offre du prix , à moins 



vendue. 

1171. L'action rédhi- 
bitoire ne concerne que 
les biens meubles , sauf 
l'exception renfermée 
dans l'article 1 168. 



présomption qu'il él 
atteint de la maladie 
avant la tradition (1648, 
C. N., et loi franc, du 20 
mat 1838, sur les vices 
rédhibitoires). 

925. La même pré- 
somption a lieu 

1» Lorsqu'on décou- 
vre chez les porcs, dans 
les huit jours de la ven- 
te, des boutons, ou le 
pre ; la clavelée ou la 
gale chez es moutons; 
et si dans les deux mois 
ceux-ci sont atteints de 
vers pulmonaires ou hé- 
patiques ; 

2° Pour les animaux 
à cornes , la maladie 
des glandes dans les 
trente jours; 

3° Pour les chevaux 



4. L'action pour cause 
de lésion énorme n'a 
pas lieu dans les ventes 
de choses à venir , ou 
de droits litigieux (1699, 
G. N.). 

La vente de grains 
pendants par racines 
est défendue et nulle 
(Loi franc, du 6 messidor 
an m). 

5. Quand la chose 
vecdue doit être goûtée, 
il n'y a vente qu'après 
la dégustation (1587 
C. N.). 

Il n'y a pas lieu à sup- 
plément ûe prix en fa- 
veur du vendeur pour 
excédant de mesure an 
noncée (1619, C N ). 

6. Si Ton a vendu à 
la fois plusieurs choses, 
il faut distinguer : si le 
prix a été fixé pour le 
tout ou pour chaque 
chose à part : dans le 
premier cas l'acheteur 
n'e»t obligé de payer 
que lorsque tout lui a 
été délivré ; dans le se- 
cond cas , il y a autant 
de ventes que de choses. 

Lorsqu'on vend une 
uni versaliié de biens 
avec tous ses avantages 
et ses charges , le ven- 
deur ne doit la garantie 
de l'éviction que lors- 
qu'elle s'applique au 
tout (1636-1638, C.N), 

Les successions non 
encore échues peuvent 
être l'objet d'une vente 
(ll30etit)00,C.N.<W/r) 

Dans la vente d'un* 
succession éebue , l'ac- 
tion pour cause de lésion 
énorme n'a pas lieu ; le 
vendeur ne répond de 
l'éviction que lorsqu'elle 
est totale. 

8. Il faut distinguer 
entre la vente dru ne 
créance ou d'un droit , 
et la simple assignation 
findicationde paiement); 
dans ce dernier cas l'as- 
signatatre a son recours 
contre le vendeur si la 
créance ne peut pas être 
réalisée, tandis que pour 
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vendeur , et ceux de l'enlèvement à la charge da l'ache- 
teur, s'il n'y a eu stipulation contraire. 

1609. La délivrance doit se faire au lieu où était , au 
temps de la vente, la chose qui en a fait l'objet , s'il n'en 
a été autrement convenu. 

1610. Si le vendeur manque à faire la délivrance dans 
le temps convenu entre les parties, l'acquéreur pourra, 
a son choix, demander la résolution de la vente , ou sa 
mise en possession , si le retard ne vient que du fait du 
vendeur. 

1611. Dans tous les cas, le vendeur doit être condamné 
aux dommages-intérêts, s'il resuite un préjudice pour 
l'acquéreur, du défaut de délivrance au terme convenu. 

1612. Le vendeur n'est pas tenu de délivrer la chose si 
l'acheteur n'en paie pas le prix , et que le vendeur ne lui 
ait pas accorde un délai pour le paiement. 

1613. Il ne sera pas non plus obligé à la délivrance 
quand même il aurait accordé un délai pour le paiement, 
si, depuis la vente, l'acheteur est tombe en faillite ou en 
état de déconfiture, en sorte que le vendeur se trouve en 
danger imminent de perdre le p r ix; à moins que l'ache- 
teur ne lui donne caution de payer au terme. 

I6U. La chose doit être délivrée en l'état où elle se 
trouve au moment de la vente. 

Depuis co jour, tous les fruits appartiennent à l'ac- 
quéreur. 

1615. L'obligation de délivrer la chose comprend ses 
accessoires et tout ce qui a été destiné à son usage per- 
pétuel. 

1616. Le vendeur est tenu de délivrer la contenance 
telle qu'elle est ponée au contrat, sous les modifications 
ci-après exprimées. 

1617. Si la vente d'un immeuble a été faite avec indi 
cation de la contenance . à raison de tant la mesure , le 
vendeur est obligé de délivrer à l'acquéreur, s'il l'exige, 
la quantité indiquée au contrat; 

Et si la chose ne lui est pas possible , ou si l'acquéreur 
ne l'exige pas, le vendeur est obligé de souffrir une dimi- 
nution proportionnelle du prix. 

1618. Si , au contraire, dans le ca« de l'article précé- 
dent, il se trouve une contenance plus grande que celle 
exprimée au contrat , l'acquéreur a le choix de fournir 
le supplément du prix', ou de se désister du contrat , si 
l'excédant est d'un vingtième au-dessus de la contenance 
déclarée. 

1619. Dans tous les autres cas : 

Soit que la vente soit faite d'un corps certain et limité ; 

Soit qu'elle ait pour objet des fonds distincts et 
séparés ; 

Soit qu'elle commence par la mesure , ou par la dési- 
gnation de l'objet vendu suivie de la mesure ; 

I L'expression de cette mesure ne donne lieu à aucun 
supplément de prix , en faveur du vendeur , pour l'excé- 
dant de mesure , ni en faveur de l'acquéreur . à aucuue 
dimiuution du prix pour moindre mesure, qu autant que 
[la différence de la mesure réelle à celle exprimée au con- 
Vtrat est d'un vingtième en plus ou en moins, eu égard à la 



954. Comme 1673 , i M partie , C. N. 

955 à 959. Si le vendeur rentre dans 
son héritage par l'effet du pacte de ra- 
chat, les charges, hypothèques et baux 
consentis par l'acquéreur dans l'inter- 
valle sont résiliés. 

section II..— De la résiliation delà vente 
pour cause de lésion. 

960. Si le vendeur a été lé*é de plus 
de moitié dans le prix de la chose ven- 
due, il a le droit de demander la résilia- 
tion de la vente. 

Le même dreit appartient à l'ache- 
teur, s'il a payé plus de la moitié de la 
valeur (Usio "ultra dimidnm) (1674 et 
1683, G. N.,df/5r.). 

96» . Pour savoir s'il y a lésion, il faut 
estimer lachose selon son état et sa va- 
leur au moment de la vente. 

962. Dans le cas où l'action en resci 
sion est admise, l'acquéreur a le choix 
ou de rendre la chose en restituant le 
prix, ou de la garder en payant le sup- 
plément du juste prix. 

Le vendeur a le même droit, si Tac 
quereur a payé la chose au-dessous de 
la moitié de sa valeur. 

Le tiers acquéreur ne peut pas être 
évincé pour cause de lésion (1631, C. N , 

963 et 964. Comme 1684 et 1685, C.N 

t CHAPITRE VII. 

De la licitation, 

965. Comme 1686, G. N. 

966. Chacun des copropriétaires est 
le maître de demander que les <*»ran 
gers soient appelés à lahcitation (1687, 
C.N. 



CHAPITRE YM. 
Du transport des créances. 

967. Le transport d'une créance, d'un 
droit ou d'une action contre un tiers 
s'opère entre le cédant et le conce»- 
sionnaire par l'acte de cession. 

968. Comme 1690, C. N. Il est ajouté 
Le cesâionnaire peut être également 

saisi par l'acceptation du transport. 

%9. Comme 1691, C. N. 
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qu'il n'eût été convenu 
d'un plus long terme 
pour le paiement (1657, 
G. N.). 



CHAPITRE VI. 

De la nullité et de la réso- 
lution de la vente. 

1663.Corom«i658,C.N. 



sectiok I. — Du rachat 
conventionnel. 

1664 et 1665. Comme 
1659 et 1660. G. N. 

1666. Le terme fixé est 
de rigueur : néanmoins 
si, avant son échéance, 
le vendeur demande qu'il 
«oit prorogé, le tribunal, 
après avoir entendu som- 
mairement l'acheteur , 
ayant égard à la modi- 
cité du prix ou à d'au- 
tres justes motifs, pourra 
accorder un nouveau dé- 
lai dans lequel le rachat 
sera exercé. Ce délai ne 
pourra excéder la moitié 
du terme convenu, ni, 
dans aucun cas, être ac 
cordé pour plus d'une 
annnôe à partir de ce 
dernier terme. 

On n'admettra aucune 
autre demande de pro- 
rogation ni de restitution 
en entier. 

1667 à 1674. Comme 
1662 à 1669, C. N. 

1675.Commel670,G.N. 
Il est ajouté : 

Toutefois , si plusieurs 
des cohéritiers ou des 
covendeurs, ou l'un d'eux 
ne veulent pas se préva- 
loir du pacte de rachat, 
les autres, et même un 
seul d'entre eux, pour- 
ront l'exercer pour le 
tout à leur profit parti- 
culier. 

1676 à 1678. Comme 
1671 à 1673, C. N. Il est 
ajouté à la fin de ce der- 
nier article : Pourvu qu'il* 
( les baux ) n'excèdent 
pas trois ans. 
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1172 à 1178. Comme 
1641 à 1647, C. N. 

1179. L'action rédhibi 
toire se prescrit dans 
les quarante -deux jours 
dès celui de la déli- 
vrance. 

1180. La fixation des 
vices qui donnent lieu 
à l'action rédhibitoire à 
l'égard des animaux , 
sera l'objet d'une loi 
particulière (L. franc,, 
20 mai 1838). 

1181. Comme 1649, 

C. N. 

CHAPITRE V. 

Des obligations de 
Facheteur. 

1182 à 1185. Comme 
1650.À1653, C. N. 

1186. Si la vente d'un 
immeuble a été parfaite, 
le vendeur ne peut en 
demander la résolution, 
par le motif que le prix 
n'eu aurait pas été payé. 

1187. Si les biens meu- 
bles ont été délivrés à 
l'acquéreur, le vendeur 
ne peut demander la 
résolution de la vente 
par le motif que le prix 
n'en aurait pas été payé 

Si les biens meubles 
n'ont pas encore été de 
livrés à l'acquéreur, le 
vendeur pourra deman- 
der la resolution de la 
vente pour défaut de 
paiement. 

1 188. Le vendeur d'un 
meub e sous la londi 
tion du rachat, ne peut 
réclamer ce meuble lors- 
qu'il est passé dans les 
mains d'un second ac- 
quéreur de bonne foi , 
sauf les dommages-in- 
térêts dus au vendeur 
par celui à qui il avait 
\ endu sous cette clause. 

CHAPITRE VI. 

De la licitation. 

1189. Si une chose 
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et les animaux de trait, 
pendant quinze |ours, 
tes bubons ou la morve, 
ou la pousse, les vers, 
le caractère rétif, la 
goutte sereine ou la 
nyctalopie. 

926 L'acheteur perd 
l'avantage de ce privi- 
lège s'il néglige de dé- 
noncer au vendeur le 
vice de la chose dès 
qu'il s'en est aperçu 
(924 et 925). 

927. Quand l'acqué- 
reur néglige cette pré- 
caution, il est tenu de 
prouver que la bote 
était vicieuse avant la 
conclusion du contrat. 
Le vendeur est tou- 
jours admis à prouver 
que le vice n'a pris nais- 
sance qu'après la déli- 
vrance. 

928. Aucune garan 
tie n'est due lorsque les 
vices sont apparents , 
ou lorsque les shar- 

f;es qui pèsent sur 
a chose résultent des 
registres publics (443), 
sauf le cas où l'on au- 
rait expressément an- 
noncé que la chose était 
libre de tous vices et de 
toutes charges. On doit 
dans tous les cas la ga- 
rantie pour les dettes 
et arrérages qui pèsent 
surla chose (1612, C.N.) 

929. Celui qui sciem- 
ment s'approprie lacho 
se d'autrui, n'a pas plus 
de droits a une garan 
tie que ceïui qui y a 
expressément renoncé, 

930. Celui qui vend 
en bloc, sans poids ni 
mesures, n'est tenu à 
aucune garantie ni res- 
ponsabilité quant aux 
vices de la chose, sauf 
le cas où il manquerait 
une qualité faussement 
alléguée par lui, ou sti 
pulee par celui qui doit 
recevoir la chose (1586, 
C. N.). 

931. Si l'acquéreur 
veut exercer un recours 
contre ses vendeurs pour 
S3 garantir de l'eflfet de 
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la cession des c-éances 
aucun recours en ga- 
rantie n'est admis. 

9. Lorsqu'une même 
chose a été rendue 
plusieurs personnes sans 
mauvaise foi d'aucun 
côté, le premier ache- 
teur aura la préférence 
si la chose n a pas en- 
core été livrée ; si elle a 
été livrée, celui qui 
l'aura reçue la {tardera, 
mais dans les deux cas 
une indemnité est due 
envers les autres (1141 
G. N.). 

10. Il y a vente gra> 
cieuse lorsque le ven- 
deur donne la chose 
pour un prix minime 
ou lorsque l'acheteur la 
paie à un prix très élevé, 
Ce contrat moitié vente, 
moitié donation, est sou- 
mis aux règles sur les 
donations : ractionpour 
cause de lésion énorme 
n'a pas lieu dans ce cas, 
mais l'intention de faire 
une donation doit être 
prouvée. 

12. Lorsqu'une vente 
a été faite avec clause 
suspensive, l'acheteur , 
pendant le délai de la 
suspension , n'acquiert 
ni propriété, ni fruits, 
lors même que la chose 
lui aurait été livrée 
(H81-1182, C. N.). 

13. S'il y a clause ré- 
solutoire, c'est-à-dire si 
l'acheteur doit rendre la 
chose, dans le cas où 
un tiers, pendant un 
certain délai, offrirait 
un prix plus élevé, il enj 
acquiert néanmoins U 

Sropriété et les fruiti 
u jour de la délivrance;] 
mais si la clause résolu ' 
toire se réalise, il es 
tenu de tout restituer 
comme il est dit au nu- 
méro précédent (li83 
G. N.). Dans ces deu: 
cas, l'acheteur a le droi 
de garder la chose , en! 
payant le prix offert pai 
le tiers. 

14. S'il a été sîipul 
que la vente sera null i 
faute de paiement dans 1 
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valeur de la totalité des objets vendus , s'il n'y a stipu- 
lation contraire. 

1620. Dans les cas où, suivant l'article précédent, il 
a lieu à augmentation du prix pour excédant de me- 
sure , l'acquéreur a le cboix ou de se désister du contrat 
ou de fournir le supplémeut du prix , et ce avec les inté 
rôts , s'il a gardé l'immeuble. 

1621. Dans tous les cas où l'acquéreur a le droit de se 
désister du contrat, le vendeur est tenu de lui restituer, 
outre le prix, s'il l'a reçu, les frais de ce contrat. 

1622. L'action en supplément de prix de la part du 
vendeur , et celle en diminution de prix ou en résiliation 
du contrat de la part de l'acquéreur, doivent être intentées 
dans l'année, à compter du jour du contrat, à peine de 
déchéance. 

1623. S'il a été vendu deux fonds par le même contrat, 
et pour un seul et même prix , avec désignation de la me- 
sure de chacun , et qu'il sa trouve moins de contenance 
en l'un et plus en l'autre, on fait compensation jusqu'à 
concurrence; et l'action, soit en supplément, soit en dimi- 
nution du prix , n'a lieu que suivant les régies ci-dessus 
établies. 

1624. La question de savoir sur lequel , du vendeur ou 
de l'acquéreur , doit tomber la perte ou la détérioration 
de la chose vendue avant la livraison , est jugée d'après 
les règle3 prescrites au titre des contrats ou des obligations 
conventionnelles en général, 

sbction III. — De la garantie. 

1625. La garantie que le vendeur doit à l'acquéreur a 
deux objets : le premier e<t la possession paisible de la 
chose vendue; le second, les défauts cachés de cette chose 
ou les vices rédhibitoires. 

S I. —De la garantie en cas d'éviclioo. 

1626. Quoique lors de la vente il n'ait été fait aucune 
itipulation sur la garantie, le vendeur est obligé de droit 
i garantir l'acquéreur de l'éviction qu'il souffre dans la 

( otalité ou partie de l'objet vendu, ou des charges préten 
dues sur cet objet, et non déclarées lors de la vente. 

1627. Les parties peuvent t par des conventions parti- 
culières , ajouter à cette obligation de droit ou en dimi- 
nuer l'effet ; elles peuvent même con^ enir que le vendeur 
ne sera soumis à aucune garantie. 

1628. Quoiqu'il soit dit que le vendeur ne sera soumis à 
aucune garantie, il demeure cependant tenu de celle qui 
résulte d'un fait qui lui est personnel : toute convention 
contraire est nulle. 

1629. Dans le même cas de stipulation de non-garantie, 
le vendeur, en cas d'éviction , est tenu à la restitution du 

I)rix, à moins que l'acquéreur n'ait connu lors de la vente 
e danger de l'éviction, ou qu'il n'ait acheté à ses périls et 
risques. 

1630. Lorsque la garantie a été promise , ou qu'il n'a 
rien été stipulé à ce sujet, si l'acquéreur est évincé , il a 
droit de demander contre le vendeur : 

1° La restitution du» prix ; 
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970. Comme 1692, C. N. 

971 .« Comme 1691, C N II est ajouté 

Il ne répond pas de l'existence de la 
créance si la cession a été faite à titre 
de donation. 

972 à 977. Comme 1694 à 1698, C. N. 

978. La cession d'un droit litigieux 
(après une demande en justice) n'est 
pas valable. 

979. Comme 1699 , C. N. fî est ajouté 

Sont exceptées de cette disposition 

1° ta cession faite à un créancier en 
paiement de ce qui lui est dû (Cestio 
m solutum) ; 

2<> Celle entre cohéritiers lors do 
partage de la succession; t 

3° Celle faite dans le but d'assurer la 
conservation d'une hypothèque par uq 
créancier postérieur a l'un de* précé- 
dents; 

4° Lorsque la créance cédée lors delà 
cession était incertaine et douteuse; 

n« Lorsqu'il s'agit de la cession d'une 
universitas nominum (1790, C. N.). 

980. Le tuteur ne peut pas se rendre 
cessionnaire d'une créance contre soo 
pupille , même après que celui ci aura 
atteint sa majorité. 
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section II. — De la res- 
cision de la Tente pour 
cause de lésion. 

1679; Si le vendeur a 
lésé d'outre motfttf dans le 

{>rix d'an immeuble, il a 
e droit de demander la 
rescision de la vente , 
quand if aurait exprès 
sèment renoncé, dans le 
contrat , à la faculté de 
demander cette rescision, 
et qu'il jurait déclaré 
donnerlaplus*-value(1674, 
C. N.). 

1680. Pour savoir s'il y 
a lésion d'outre moitié, n 
faut estimer l'immeuble 
suivant son état et sa va- 
leur au moment de la 
vente (1675, C. N.). 

1681. Comme 1676 , 
G N. Seulement la de- 
mande n'e$t plue recevaàle 
au bout de cinq années, au 
lieu de deux ans. 

1682. Comme 1677, C.N. 

1683. Cette preuve ne 
pourra se faire que par 
un rapport de trois ex- 
perts. Cependant, s'il y a 
contestation sur l'état de 
l'immeuble au moment 
de la vente, à raison des 
changements qui seraient 
survenus , le tribunal , 
avant que l'opération des 
experts soit terminée , 
pourra admettre les 
preuves qu'il jugera con- 
venables pour faire con 
stater cet état ( 1678 , 
C. N.). ' 

1684 à 1690. Comme 
1678 *• partie à 1685, 
C N. 

CHAPITRE VII. 

De la Ucitation et des en- 
chères. 

1*91 s 1693. Comme 
686 à 1688, C. N. 

CHAPITRE VIII. 

fDu transport des créances 
et autres droits incor- 
porels. 

1691. Comme 1 689, C.N. 
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commune à plusieurs ne 
peut être partagée com- 
modément et sans perte : 

Ou si, dans un partage 
fait de gré à gré de 
biens commuos , il s'en 
trouve quelques - uns 
qu'aucun des coparta 
géants ne puisse ou ne 
veuille prendre ; 

La vente s'en fait aux 
enchères , et le prix eu 
est partagé entre les 
copropriétaires. 

1190. Comme 1687, 

C.N. 

1191. Le mode et les 
formalités à observer 
pour la licitation sont 
expliques au code de 
procédure civile (1688 , 
C. N.). 

CHAPITRE VII. 

Dm transport des cré- 
ances et autres droits 
incorporels. 

1 192. La cession d'une 
créance ne peut se faire 
que par acte authen- 
tique et sousseing privé. 

1193. Si la cession a 
été faite par acte au- 
thentique , le cession- 
naire est saisi à l'égard 
des tiers dès la date de 
la Cf ssion ; et quand il 
s'agit d'un acte sous 
«eing privé dès la signi- 
fication du transport 
faite aux tiers ou au dé- 
biteur, ou dès la date de 
l'acceptation de celui-ci 
dans un acte authen- 
tique , ou enfin de* que 
la date est devenue cer- 
taine . conformément à 
l'article 9*5 (1690, C N.). 

1194-1195. Comme 
1691-1692, C. N. 

1196-1197. Comme 
1693-1694, C. N. Il est 
ajouté à ce dernier ar- 
ticle : 

Il ( celui qui vend une 
créance) ne maintient 
pas les hypothèques , à 
moins de conventions 
contraires. 
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la prétention d'un tiers 
sur la cbose, il doit en 
avertir le vendeur et le 
mettre en cause dans le 
procès. S'il néglige cet 
aveitissement le ven- 
deur doit le garantir . 
mais il peut opposer à 
l'acquéreur sa négli 
gence à faire usage des 
exceptions qu'il aurait 
pu employer vis à -vis 
des tiers. 

932. M le vice est de 
nature à empêcher l'u- 
sage ordinaire de la 
cbose et ne peut être 
réformé, l'acheteur peut 
faire prononcer la rési 
liation du contrat (1641, 
C. N.) . Mais si l'on 
peut suppléer à ce qui 
manque, comme au 
poids ou à la mesure, 
il n'a le droit de de- 
mander que ce supplé- 
ment; dans les deux 
cas il a droit à des dom- 
mages intérêts, et même 
à une indemnité à rai- 
son de l'avantage per- 
du, si le vendeur a été 
de mauvaise foi (1622, 
C.N. 

933. La garantie est 
de tro*s ans pour les 
immeubles , et de six 
mois pour les meubles 
0676, C. N,<K/f.). 

934. Si dans un con- 
trat synatlarçmatique , 
l'une des parties n'a pas 
reçu la moitié d-i la va- 
leur de ce qu'elle a li- 
vré elle-même elle peut 
demander la résiliation 
du contrat , et la resti 
tution des choses en 
leur.état antérieur , à 
moins que l'autre par- 
tie ne préfère lui com 
pléter ce qu'il lui doit 
encore jusqu'à concur- 
rence de la valeur com- 
mune (1674, C. N.). 

935. Ce moyen ne 
peut être produit par 
celui qui y a renoncé, 
ou qui a déclaré vou 
loir prendre la chose 
pour une valeur extra 
ordinaire par suite d'une 
affection particulière ou 
autrement , quoique la 
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un terme convenu, il 
n'est pas nécessaire 
d'une sommation de 
mise en demeure pour 
que cette stipulation 
produise son effet (1656. 
C. N. diff.). 

LIVRE IV. 

CHAPITRE XII. 

Du réméré. 

1. Si le vendeur use 
du droit de rachat, il 
rend U prix sans inté- 
rêts , et 1 acquéreur res- 
titue la chose sans les 
fruits ; le vendeur, dans 
ce cas, indemnise l'ac- 
quéreur des réparations 
nécessaires (i673,C. N.) 

Le terme fixé est de 
rigueur ; il court contre 
le mineur lui-même 
(1661-1663, C. N.). 

On peut conserver la 
faculté de rachat pour 
un terme même indé- 
fini ; dans ce cas elle ne 
se prescrit pas (1660 à 
1662, C N ). 

Le contrat estimd- 
toire est celui par lequel 
on donne à quelqu'un 
une chose à conaition 
de la rendre en nature , 
ou de payer un prix 
convenu: dans ce cas 
on ne conserve pas la 
propriété de la chose 
après la livraison. Celui 
qui Ta reçue en sup- 
porte tous les risques, 

(On se sert surtout 
de cette convention 
pour faire vendre quel- 
que chose par un bro- 
canteur ou un marchand 
en détail). 

Il n'y a plus contrat 
estimatoire quand on se 
réserve ses droits sur le 
tout ou sur une partie 
de la somme qui pro- 
viendra de la vente au- 
delà du prix convenu : 
mais un salaire promis a 
la personne chargée de 
vendre , ne enange pas 
la nature du contrat, 
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2» Celle des fruits, lorsqu'il est obligé de les vendre au 
propriétaire qui l'évincé ; 

3° Les frais faits sur la demande en garantie de l'ache- 
teur, et ceux faits par le demandeur originaire ; 

4° Enfin les dommages- iutérôts , ainsi que les frais et 
loyaux coûts du contrat, 

1631. Lorsque à l'époque de l'éviction , la cho«e vendue 
se trouve diminuée de valeur, ou considérablement dété- 
riorée, soit par négligence de l'acheteur, soit par des ac- 
cidents de force majeure , le vendeur n'en est pas moins 
tenu de restituer la totalité du prix 

163). Mais si l'acquéreur a tiré profit des dégradations 
par lui faites, le vendeur a droit de retenir sur le prix 
une somme égale à ce profit. 

1633. Si la chose vendue se trouve avoir augmenté de 

K)rix à l'époque de l'éviction, indépendamment même du 
ait de l'acquéreur , le vendeur est tenu de lui payer ce 
qu'elle vaut au-dessus du prix de la vente. 

1634. Le vendeur est tenu de rembourser ou de faire 
rembourser à l'acquéreur , par celui qui évince, toutes les 
réparations et améliorations utiles qu'il aura faites au 
fonds. 

1635. Si le vendeur avait vendu de mauvaise foi le fonds 
i'autrui, Usera obligé de rembourser à l'acquéreur toutes 
les dépenses, même voluptuaires ou d'agrément, que celui- 
ci aura faites au fonds. 

1636. Si l'acquéreur n'est évincé que d'une partie de la 
chose, et qu'elle soit de telle conséquence relativement au 
tout , que l'acquéreur n'eût point acheté sans la partie 
dont il a été évincé, il peut faire résilier la vente. 

1637. Si, dans le cas de l'éviction d'une partie du fonds 

>.«/4ii la iranta n'act nna *»àaîlîÀA 1» nolan» /la la ka.(îa 



portionnellement au prix total de la vente , soit que la 
chose vendue ait augmenté ou diminué de valeur. 

1638. Si l'héritage vendu se trouve grevé, sans qu'il en 
ait été fait de déclaration, de servitudes non apparentes, 
et qu'elles soient de telle importance qu'il y ait lieu de 
présumer que l'acquéreur n'aurait pas acheté s'il en avait 
été instruit, il peut demander la résiliation du contrat , si 
mieux il n'aime se contenter d'une indemnité. 

1639. Les autres questions auxquelles peuvent donner 
lieu les dommages-intérêts résultant pour l'acquéreur de 
l'inexécution de la vente, doivent être décidées suivant les 
règles générales établies au titre des contrats ou des obli- 
gations conventionnelles en général. 

1640. La garantie pour cause d'éviction cesse lorsque 
l'acquéreur s'est laissé condamner par un jugement en 
dernier ressort, ou dont l'appel n'est plus recevable. sans 
appeler son vendeur , si celui-ci prouve qu'il existait des 
moyens suffisants pour faire rejeter la demande. 



% II. — De la garantie des défauts de la chose vendue. 

1641. Le vendeur est tenu de la garantie à raison des 
défauts cachés de la chose vendue qui la rendent impro- 
pre à l'usage auquel on la destine , ou qui diminuent tel- 
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1695. On observera, pour cette esri 
de vente ou cession, les règles établies 
au titre VI, chapitre VI, section I** de 
ce livre. 

1696 et 1697. Comme 1690 et 1691, G.N. 

1698 Comme 1692, C. N. Il est ajouté: 

Elle ne comprend pas cependant les 
rentes et intérêts écnus, à moins qu'il 
n'y ait convention à cet égard. 

1699et 1700. Comme 1693 et 1694, C |N. 

1701. Lorsque le cédant a promis la 
garantie de la solvabilité du débiteur, 
sans qu'il ait été convenu de la durée 
de cette garantie, elle ne s'étend pas 
au-delà dnin« année, à compter de l'acte 
de cession de la créance, si déjà le 
term^ stipulé pour le paiement est 
expiré. 

Si le terme n'est pas encore expiré, 
la garantie cesse un an après l'échéance. 

Si la créance consiste dans des con- 
stitutions de rentes perpétuelles, la ga- 
rantie n'a plus lieu après dix ans dès 
le jour de la date de la cession. 

1072 à 1707, Comme ie96àl70i,C.N. 
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1198. Lorsqu'il a promis la garantie 
de la solvabilité du débiteur , et qu'il 
n'y a pas eu de convention entre les 
pirties sur la durée de cette garantie , 
le terme est d'une année, à dater de 
l'époque du transport de la créance, si 
le terme de la créance était échu. 

Si la créance est remboursable à un 
terme non encore échu , le terme de la 
garantie est d'une année après l'éché- 
ance. Si elle porte constitution de rente 
perpétuelle , la prescription est de dix 
ans pour la garantie. 

Les dis positions ci-dessus s'appliquent 
à la garantie de l'hypothèque. 

1199 à 1201. Comme 1699 à 1701, 
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valeur véritable lui fût connue. 11 n'y a pas lieu non plus 
à rescision lorsqu'on doit présumer , d'après les condi 
tions des parties, qu'elles ont eu l'intention de faire un 
acte mixte partie à titre gratuit et partie à titre ouéreux, 
quand la véritable valeur ne peut être déterminée , ni en- 
fin quand la chose aété vendue aux enchères (1649, C. N.). 
936. La promesse de la réalisation d'un contrat de vente 
dans l'avenir n'est obligatoire, que lorsqu'on a fixé l'épo- 
que de cette réalisation et les conditions du contrat, 
à moins que daus l'intervalle les circonstances n'aient 
changé de manière à ce que le but proposé ou résultant des 
circonstances ait été rendu impossible, ou à moins que la 
confiance de l'une ou de l'autre partie n'existe plus. En 
général, cette promesse doit être réalisée dans l'année qui 
suit le terme fixé. Dans le cas contraire, le contrat est 
éteint (1589, C. N., diff.) 

93**. Les renonciation* générales et indéterminées aux 
exceptions contre la validité d'un contrat sont nulles. 



PARTIE II. 

CHAPITRE XXIV. 

De la vente. 

1066. Dans tous les cas relatifs au contrat de vente, et 
qui ne sont pas décidés par la loi, on appliquera les dis* 
positions sur les contrats en général et sur le contrat d'é- 
change en particulier. 

1067. Sont considérées comme espèces de vente ou 
comme des contrats accessoires : la reserve de rachat, de 
revente, de préemption , la vente à l'essai ou avec ré- 
serve de surenchère, et la commission de vente. 

1068. Le droit de reprendre une chose vendue, s'appelle 
rachat ou réméré. Si ce droit a été accordé au vendeur, 
sans dispositions ultérieures, on doit lui restituer la chose 
vendue en bon état, contre le prix de la vente; les pro- 
duits respectivement obtenus de la chose ou de l'argent 
sont compensés (1659, C. N.). 

1069. L'acheteur répond des changements arrivés a la 
chose vendue, contre un possesseur de bonne foi. 11 lui est 
dû réparation s'il a amélioré ou fait des dépenses extra- 
ordinaires pour sa conservation ; mais de son côté il est 
responsable, lorsque, par sa faute, la valeur a été dimi 
nuée ou la restitution rendue impossible (1673, C. N.). 

1070. Ce droit n'a lieu que pour les immeubles ; il esi 
personnel au vendeur et ne passe pas à ses héritiers. Il 
ne peut être exercé contre les tiers, que lorsque mention 
en a été faite sur les registres publics. 

1071. L'acheteur peut se réserver de revendre lapro 
priété au vendeur. On applique dans ce cas les mêmes 
règles que pour le réméré ; mais si le réméré ou le droit 
de revente sont fictifs, et ont eu pour objet de cacher un 
droit de gage, on applique les règles prescrites par l'art. 919. 

107 ï. Celui qui a vendu une chose sous la condition que 
l'acheteur dam le cas où il voudrait la revendre, devra 
d'abord lui offrir le rachat, a un droit de préemption. 

1073. Ce droit est personnel, mais il devient réel si U 
vendeur l'a fait inscrire sur les registres publics (I). 



(t) La loi autrichienne crée en faveur du vendeur nn droit de! 

EréeropUon qui n'est pas le pacte de rachat, et qu'en France ancune 
>1 n'interdit. 
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lement cet usage , que l'acheteur ne l'aurait pas acquise , ou n'en aurait donné qu'an moindre 
prix, s'il les avait connus. 

1642. Le vendeur n'est pas tenu des vices apparents et dent l'acheteur n'a pu se convaincre 
lui-même. 

1643. Il est tenu des vices cachés, quand même il ne les aurait pas connus, à moins que dans 
ce cas il n'ait stipulé qu'il ne sera obligé à aucune garantie. 

1644. Dans le cas des articles 1641 et 1643, l'acheteur a le choix de rendre la chose et de se 
faire restituer le prix, ou de garder la chose et de se faire rendre une partie da prix, tebe 
qu'elle sera arbitrée par experts. 

1615. Si le vendeur connaissait les vices de la chose, il est tenu, outre la restitution du prix 
qu'il en a reçu, de tous les dommages et intérêts envers l'acheteur. 

1646. Si le vendeur ignorait les vices de la chose, il ne sera tenu qu'à la restitution du prix et 
à rembourser à l'acquéreur les frais occasionnés par la vente. 

1647. Si la chose qui avait des vices a péri par suite de sa mauvaise qualité, la perte est pour 
le vendeur, qui sera tenu Anvers l'acheteur à la restitution du prix et aux autres dédommage- 
ments expliques dans les deux articles précédents. 

Mais la perte arrivée par cas fortuit sera pour le compte de l'acheteur. 

1648. L'action résultant des vices redhibitoires doit être intentée par l'acquéreur, dans un bref 
délai, suivant la nature des vices redhibitoires et l'usage du lieu où la vente a été faite. 

1649. Elle n'a pas lieu dans les ventes faites par autorité de justice. 



CHAPITRE V. 



Des obligations de V acheteur. 

1650. La principale obligation de l'acheteur est de payer le prix au jour et au lieu réglés par 
la vente. 

1651. S'il n'a rien été réglé à cet égard lors de la vente, l'acheteur doit payer au lieu et dans 
le temps où doit se faite la délivrance. 

1652. L'acheteur doit l'intérêt du prix de la vente jusqu'au paiement du capital, dans les trois 
cas suivants : 

S'il a été ainsi convenu lors de la vente; 

Si la chose vendue et livrée produit des fruits ou autres revenus; 

Si l'acheteur a été sommé de payer. 

Dans ce dernier cas, l'intérêt ne court que depuis la sommation. 



hypothécaire, 

deur ait fait cesser le trouble . si mieux n'aime celui-ci donner caution, ou à m'oins qu'i 

stipulé que, nonobstant le trouble, l'acheteur paiera. 

1654. Si l'acheteur ne paie pas le prix, le vendeur peut demander la résolution de la vente. 

1655. La résolution de la vente d'immeubles est prononcée de suite si le vendeur est en danger 
de perdre La chose et le prix. 

Si ce danger n'existe pas, le juge peut accorder à l'acquéreur un délai plus ou moins long 
suivant les circonstances. 

Ce délai passé sans que l'acquéreur ait payé, la résolution de la vente sera prononcée. 

1656. S'il a été stipulé lors de la vente d'immeubles, que faute de paiement du prix dans le 
terme convenu, la vente serait résolue de plein droit, 1 acquéreur peut néanmoins payer après 
l'expiration du délai, tant qu'il n'a pas été mis en demeure par une sommation : mais après cette 
sommation, le juge ne peut pas lui accorder de délai 

1037. En matière de vente de denrées et effets* mobiliers, la résolution de la vente aura lieu de 
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1074. Le droit de préemption ne peut aussi être cédé à un tiers, ni transféré aux héritiers de 
l'ayant-droit 

1075. L'ayant-droit est tenu de faire sa déclaration d'acceptation ou de refus, quant aux meu- 
bles , dans les vingt-quatre heures , et pour les immeubles , dans les trente jours après l'offre 
faite. Après l'expiration de ces délais, le droit de préemption est éteint 

1676. Si la chose est vendue par expropriation forcée, ce droit de préemption n'a d'autre effet 
que de donner à l'intéressé inscrit le droit d'être appelé à l'adjudication. 

1077 A moins de clauses particulières, l'ayant-droit est tenu de payer le prix entier offert par 
un tiers. S'il ne peut remplir les conditions accessoires au-delà du prix ordinaire de vente , et 
si ces conditions ne peuvent être évaluées à prix d'argent, le droit de préemption ne peut être 
-exercé. 

1078. Le droit de préemption ne peut être étendu, à moins de stipulations expresses, à d'autres 
modes d'aliénation. 

1079. Si le possesseur a négligé d'offrir la préemption au vendeur, il répond de tous les dom- 
mages qui peuvent survenir; mais si le droit est réel, la chose aliénée peut être répétée au tiers 
acquéreur, qui est traité selon qu'il est de bonne ou mauvaise foi. 

1080. Dans l'achat à X épreuve ou à Vissai, la chose ne devient propriété de l'acheteur que lors 
que le prix en a été payé. L'acheteur pendant le temps de l'essai est considéré comme un em 
pranteur. Mais à l'expiration du temps d'essai, la vente est consommée au profit de l'acheteur. 

1081. L'acheteur qui a payé devient aussitôt propriétaire, mais il peut, jusqu'à l'expiration du 
temps d'essai résilier la vente. 

1082 Si l'on n'est pas convenu du temps d'essai, il est de trois jours pour les meubles et d'un an 
pour les immeubles (1589, G. N.). 

1083. Les effets du contrat de vente d'une chose, à condition de la retirer si on trouvait dans un 
délai déterminé un acheteur payant vn prix plus élevé, sont suspendus jusqu'à l'événement de la 
condition. 

1084. Si l'objet vendu a été livré, le contrat de vente est conclu; mais il est résilié par l'événe 
ment de la condition, à défaut de stipulations expresses. Quant au délai, on sera présume avoir 
adopté celui fixé pour la vente à l'essai. 

108V Le vendeur est juge du choix des acheteurs, 4ors même que l'Un d'eux paierait plus que 
l'autre. En cas de résiliation, les profits de la chose et de l'argent sont censés compensés; l'a 
-cheteur est assimilé à un possesseur de bonne foi pour les améliorations et détériorations. 

1086. Celui qui remet à un mandataire une chose mobilière, avec mission de la vendre moyen- 
nant un prix et dans un temps déterminés, ou de la lui restituer, ne peut la réclamer avant l'ex- 
piration de ce terme ; mais celui qui l'a reçue est tenu à l'expiration du terme de payer le prix 
fixé de la vente. 

1083. Jusqu'à cette époque, le commettant demeure propriétaire. Le commissionnaire est res- 
ponsable de sa faute; il ne lui est dû de restitution de ses frais, que ceux qui ont tourné au profit 
du commettant. 

1088. S'il s'agit d'un immeuble, ou si Ton n'est convenu ni du prix» ni du terme, ce contrat est 
un mandat. On ne peut jamais réclamer d'un tiers acquéreur de bonne foi, la chose qui lui a été 
vendue en vertu d'un mandat de cette nature (367). 

1089. Les dispositions relatives aux contrats d'échange et de vente «ont applicables aux ventes 
par adjudication publique, en cas de silence de ce €ode et du Gode de procédure. 



CHAPITRE V. 



De l'acquisition de la propriété par tradition. 



42*. Les«hoses qui ont déjà un propriétaire s'acquièrent d'une manière médiate, en passant 
d'une manière légitime d'un propriétaire à un autre. 

424. L'acquisition médiate , dérive d'un contrat , d'un testament , d'un jugement ou de la loi 
(7I1,CN.). 
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plein droit et sans sommation, au profit du vendeur, après l'expiration du terme convenu pour 
e retirement. 



CHAPITRE VI. 

De la nullité et de la résolution de la vente. 

165S. Indépendamment des causes de nullité ou de résolution déjà expliquées dans ce titre, et 
de celles qui sont communes à toutes les conventions, le contrat de vente peut être résolu par 
l'exercice de la faculté de rachat et par la vilité du prix. 

section I r «. — De la faculté de rachat. 

1659. La faculté de rachat ou de réméré est un pacte par lequel le vendeur se réserve de 
reprendre la chose vendue, moyennant la restitution du prix principal et le remboursement dont 
il est parlé à l'art. 1673. 

1660. La faculté de rachat ne peut être stipulée pour un terme excédant cinq années. 
Si elle a été stipulée pour un terme plus long, elle est réduite à ce terme. 

1661. Le terme fixé est de rigueur et ne peut être prolongé par le juge. 

1662 Faute par le vendeur d'avoir exercé son action de réméré dans le terme prescrit, l'acqué- 
reur demeure propriétaire irrévocable. 

1663. Le délai court contre toutes personnes, même contre le mineur, sauf, s'il y a lieu, le 
recours contre qui de droit. 

1664. Le vendeur à pacte de rachat peut exercer son action contre un second acquéreur, 
quand même la faculté de réméré n'aurait pas été déclarée dans le second contrat. 

1665. L'acquéreur à pacte de rachat exerce tous les droits de son vendeur; il peut prescrire 
tant contre le véritable maître que contre ceux qui prétendraient des droits ou hypothèques sur 
la chose vendue. 

1666. Il peut opposer le bénéfice de la discussion aux créanciers de son vendeur. 

1667. Si l'acquéreur à pacte de réméré d'une partie indivise d'un héritage , s'est rendu adju 
dicataire de la totalité sur une licitation provoquée contre lui, il peut obliger le vendeur à 
retirer le tout lorsque celui-ci veut user du pacte. 

1668. Si plusieurs ont venjlu conjointement et par un seul contrat un héritage commun entre 
eux, chacun n6 peut exercer l'action en réméré que pour (a part qu'il y avait. 

1669. Il en est de même, si celui qui a vendu seul un héritage, a laissé plusieurs héritiers. 

Chacun de ces cohéritiers ne peut user de la faculté de rachat que pour la part qull prend 
dans la succession. 

1670. Mais dans le cas des deux articles précédents, l'acquéreur peut exiger que tous les co 
vendeurs ou tous les cohéritiers soient mis en cause, afin de se concilier entre eux pour la reprise 
de l'héritage entier; et s'ils ne se concilient pas, il sera renvoyé de la demande. 

1671. Si la vente d'un héritage appartenant à plusieurs n'a pas été faite conjointement et de 
tout l'héritage ensemble, et que chacun n'ait vendu que la part qu'il y avait, ils peuvent exercer 
séparément Vaction en réméré sur la portion qui leur appartenait. 

Et l'acquéreur ne peut forcer celui qui l'exercera de cette manière, à retirer le tout. 

1672. Si l'acquéreur a laissé plusieurs héritiers, l'action en réméré ne peut être exercée contre 
chacun d'eux que pour sa part, dans le cas où elle est indivise, et dans celui où la chose vendue 
a été paitagée entre eux. 

Mais s'il y a eu partage de l'hérédité, et que la chose vendue soit échue au lot de l'un des 
iéritiers, l'action en réméré peut êtie intentée contre lui pour le tout. 
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425. Lrf* titres d'acquisition ne constituent pas la propriété à eux seuls :1a propriété ne s'acquiert 
que par la tradition et par la prise de possession. 

426. La tradition des meubles a Heu par la livraison manuelle. 

427. liais s'il s'agit de choses mobilières dont la tradition corporelle soit impossible, telles quel 
les titres de créance, les marchandises lourdes, etc; la loi autorise la tradition par signes. Dans] 
ce cas, le propiiétaire remet à l'acheteur les titres de propriété ou les iostruments propres al 
prendre possession de la chose, ou dispose une marque ou signe servant à indiquer la tran *] ' 
sion à un tiers. 



428. La chose est transférée par déclaration, lorsque le cédant manifeste la volonté de conter 
ver la chose à l'avenir, au nom du cessionnaire, ou de lui laisser posséder en vertu d'un droit 
réel, ce qu'il détenait jusqu'alors sans droit réel. 

429. Si les choses sont eipAdiées, elles ne sont censées livrées que lorsque l'acquéreur les a re- 
çues, à moins que celui ci n'ait déterminé le mode d'envoi, 

430. L'aliénation d'uue même chose à deux personnes, à l'une sans tradition et à l'autre avec 
tradition, profite à celle-ci , mais le propriétaire qui a fait cette aliénation doit indemniser la par- 
tie lésée. n 

431 . La translation de propriété des immeubles ne s'opère que par la transcription du titre 
sur les registres publics; cette inscription s'appelle wtabulation. 

412. Pour que cette transcription puisse être opérée, il faut que le propriétaire antérieur soit 
lui-même inscrit en cette qualité. 

433. En cas de vente de biens ruraux, le vendeur et l'acquéreur ou le vendeur seul peuvent se 
présenter en personne pour faire transcrire l'acte de vente, 

434. Mais s'il ne comparait pas, ou s'il s'agit de biens situés dans les villes, ou de biens ins- 
crits sur les registres provinciaux, il doit être dressé du contrat de vente un acte écrit qui devra 
être signé par les parties et par deux témoins. 

435. Cet acte devra énoncer les noms des vendeur et acquéreur, le titre d'acquisition, la chose 
transférée et ses limites, le lieu et la date de la vente. Le vendeur dans cet acte, ou séparément 
doit donner son assentiment à la transcription. * 

436. L'inscription est toujours nécessaire si l'immeuble doit être transféré en vertu d'un juge- 
ment, d'un partage ou d'une délivrance judiciaire. 

437. Quand une chose immoblière a été léguée, il faut la transcription du testament entier et du 
legs sur le registre avec i'aulorisatiou spéciale de l'autorité 

438. Celui qui réclame un droit sur un immeuble et qui a seulement un titre non encore 
revêtu de la forme exécutoire, peut obtenir une inscription conditionnelle ou prénotation, h 
acquiert aiosi un droit de propriété conditionnel, et si un jugement déclare sa propriété établie, 
il est considéré comme propriétaire du jour de sa demando de prénotation m 

439. Le jugement qui l'accorde doit être suivi dans la quinzaine sous peine de nullité; s'il le 
néglige, la prenotalion sera annulée sur la demande de la partie adverse 

440. Si l'immeuble a été cédé à deux personnes différentes, 
mier, a requis la transcription. 

441. La possession légitime commence par l'inscription. 

442. Celui qui acquiert une chose acquiert les droits qui s'y rattachent. Nul ne peut transférai 
des droits restreint» a sa personne. Nui ne peut céder plus de droits qu'il n'en a lui-même. 

443. En acquérant la propriété d'une chose, on acquiert en même temps les droits et les charge* 
qui y sont attachés, et qui sont inscrits sur les registres publics. 

444. La propriété se perd par la volonté du propriétaire, en vertu de la toi, ou d'un jugement. 
La propriété des choses immobilières ne peut se perdre que par la radiation de l'inscription sur let 
registres publics. 

445. Les dispositions de ce chapitre sur l'acquisition et l'extinction des imnicub'es s'appliquent 
aussi aux droits réels qui s'y rapportent. 

446. D;8 lois privées fixent le mode d'inscription des droits réels. 



il appartient à ce'ui qui, le pre 
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1673. Le Tendeur qui use du pacte de rachat, doit rembourser non seulement le prix princi- 
pal, mais encore les frais et loyaux coûts de la vente, les réparations nécessaires et celles qui 
ont augmenté la valeur du fonds, jusqu'à concurrence de cette augmentation. Il ne peut entrer 
en possession qu'après avoir satisfait à toutes ces obligations. 

Lorsque le vendeur rentre dans son héritage par l'effet du pacte de rachat, il le reprend 
exempt de toutes les charges et hypothèques dont l'acquéreur l'aurait grevé : il est tenu d'exé- 
|cuter les baux faits sans fraude par l'acquéreur. 

section II. — Delà rescision de la fente pour eaose de lésion. 

16"»4. Si le vendeur a été lésé de plus de sept douzièmes dans le prix d'un immeuble, il a le 
droit de demander la rescision de la vente, quand même il aurait expressément renoncé dans le 
contrat à la faculté de demander cette rescision, et qu'il aurait déclaré donner la plus-value. 

1675. Pour savoir s'il y a lésion de plus des sept douzièmes, il faut estimer l'immeuble suivant 
son état et sa valeur au moment de la vente. 

1676. La demande n'est plus recevable après l'expiration de deux années, à compter du jour 
de la vente. 

Ce délai court contre les femmes mariées, et contre les absents, les interdits et les mineurs 
venant du chef d'un majeur qui a vendu. 

Ce délai court aussi et n'est pas suspendu pendant la durée du temps stipulé pour le pacte de 
rachat. 

1677. La preuve de la lésion ne pourra être admise que par jugement, et dans le cas seulement 
où les faits articulés seraient assez vraisemblables et assez graves pour faire présumer la lésion. 

1678. Cette preuve ne pourra se faire que par un rapport de trois experts, qui seront tenus de 
dresser un seul procès-verbal commun et de ne former qu'un seul avis à la pluralité des voix. 

1679. S'il y a des avis différents, le procès-verbal en contiendra les motifs, sans qu'il soit per- 
nia de faire connaître de quel avis chaque expert a été. 

1680. Les trois experts seront nommés d'office, à moins que les parties ne se soient accordées 
pour les nommer tous les trois conjointement. 

1681. Dans le cas où l'action en rescision est admise, l'acquéreur a le choix ou de rendre la, 
chose en retirant le prix qu'il en a payé, ou de garder le ronds en payant le supplément do 
juste prix, sous la déduction du dixième du prix total. 

Le tiers possesseur a le même droit, sauf sa garantie contre son vendeur. 

1682. Si T acquéreur préfère garder la chose en fournissant le supplément réglé par l'article 
précédent, il doit l'intérêt du supplément du jour de la demande en rescision. 

S'il préfère la rendre et recevoir le prix, il rend les fruits du jour de la demande. 

L'intérêt du prix qu'il a payé lui est aussi compté du jour de la même demande, ou du jour 
du paiement, s il n'a touché tucuns fruits. 

1683. La rescision pour lésion n'a pas lieu en faveur de l'acheteur. 

1684. Elle n'a pas lieu en toutes ventes qui, d'après la loi, ne peuvent être faites que d'autorité 
de justice. 

1685. Les règles expliquées dans la section précédente pour le cas où plusieurs ont vendu 
conjointement oi séparément, et pour celui où le vendeur ou l'acheteur a laissé plusieurs héri 
liers, sont pareillement observées pour l'exercice de l'action en rescision. 
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De la cession ou transport des créances. 



1392. Il y a cession lorsqu'une créance est transportée à une personne à titre gratuit ou oné 
reux , et acceptée par elle. 

1393. Les droits aliénables et non personnels peuvent faire l'objet d'une cession. Les titres au 
porteur se transmettent par la tradition seule et n'exigent aucune preuve de la cession, si ce 
n'est celle résultant de la possession. 

1394. Les droits du cessionnaire par rapport à la créance sont les mêmes que ceux da cédant. 

1395. La cession n'établit d'obligation qu'entre le cédant et le .cessionnaire, mais non entre ce 
lui-ci et le débiteur cédé, qui peut payer le premier créancier, tant que le second ne lui est pas 
connu. 

1396. Mais il n'a plus cette faculté dés que ce créancier lui est connu. Il conserve cependant le 
droit de faire valoir ses exceptions contre le créancier. S'il a reconnu la dette envers le cession 
naire, il est tenu de le payer comme son créancier (1695, C. N.). 

1397. Le cédant à titre gratuit ne répond pas de la dette, mais il répond envers le cessionnaire à 
titre onéreux de la validité de la créance et du paiement de la dette jusqu'à concurrence du prix 
qu'il a reçu du cessionnaire. 

1398. Le cédant ne répond pas du recouvrement des créances hypothécaires, sur lesquelles le 
cessionnaire a pu s'éclairer par l'examen des registres; il n'est pas garant aussi du paiement d'une 
créance recouvrable, lors de la cession, et devenue irrécouvrable par suite d'un accident ou par la 
faute du cessionnaire, 

1399. Le cessionnaire 
il n'en poursuit pas 
ner les garanties auxque 
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CHAPITBE vn. 

De la licitation. 

1685. Si une chose commune à plusieurs ne peut être partagée commodément et sans perte; 

Ou si, dans un partage fait de gré à gré de biens communs, il s'en trouve quelques-uns qi£au- 
cun des copartageante ne puisse ou ne veuille prendre, la vente s'en fait aux encneres , et ie 
prix en est partagé entre les copropriétaires. 

1687. Chacun des copropriétaires est le mattre de demander que les étrangers soient appelés à 
la licitation : ils sont nécessairement appelés lorsque l'un des copropriétaires est mineur. 

1688. Le mode et les formalités à observer pour la licitation sont expliqués au titre des Sw- 
cessions et au code judiciaire. 

CHAPITRE Vin. 
Du transport des créances et autres droits incorporels. 

1689. Dans le transport d'une créance, d'un droit ou d'une action sur un tiers, la délivrance 
'opère entre le cédant et le cessionnaire par la remise du4itre. 

1690. Le cessionnaire n'est saisi, à l'égard des tiers, que par la signification du transport faite 
au débiteur. 

Néanmoins le cessionnaire peut être également saisi par l'acceptation du transport faite par le 
débiteur dans un acte authentique. 
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1691. Si. ayant que le cédant ou le cessionnaire eût signifié te transport au débiteur, celui-ci 
avait payé le cédant, il sera valablement libéré. 

1689. La vente ou cession d'une créance comprend les accessoires de la créance, tels que cau- 
tion, privilège et hypothèque. 

1693. Celui qui vend une créance ou autre droit incorporel doit en garantir l'existence an 
temps du tiansport, quoiqu'il soit fait sans garantie. 

1694. Il ne répond de la solvabilité du débiteur que lorsqu'il s'y est engagé, et jusqu'à concur- 
rence seulement du prix qu'il a retiré de la créance. 

1693. Lorsqu'il a promis la garantie de la solvabilité du débiteur, cette "promesse ne s'entend 
que de la solvabilité actuelle, et ne s'étend pas au temps à venir, si le cédant ne l'a expressé 
ment stipulé. 

1696 Celui qui vend une hérédité sans en spécifier en détail les objets n'est tenu de garantir 
que sa qualité d'héritier. 

1697. S'il avait déjà profité des fruits de quelque fonds, ou reçu le montant de quelque créance 
appartenant à cette hérédité, ou vendu quelques effets de la succession, il est tenu de les rem- 
bourser à l'acquéreur, s'il ne les a expressément réservés lors de la vente. 

1698. L'acquéreur doit, de son côté, rembourser au vendeur ce que celui-ci a payé pour les 
dettes et charges de la succession, et lui faire raison de tout ce dont il était créancier, s'il n*y a 
stipulation contraire. 

1699. Celui contre lequel on a cédé un droit litigieux peut s'en faire tenir quitte par le cession- 
naire, en lui remboursant le prix réel de la cession, avec les frais et loyaux coûts, et avec les 
intérêts à compter du jour ou le cessionnaire a payé le prix de la cession à lui faite. 

1700. La chose est censée litigieuse dès qu'il y a procès et contestation sur le fond du droit. 

1701. La disposition portée en l'article 1699 cesse : 

l* Dans le cas où la cession a été faite à un cohéritier ou copropriétaire du droit cédé; 
2° Lorsqu'elle a été faite à un créancier en paiement de ce qui lui est dû; 
8° Lorsqu'elle a été faite au possesseur de l'héritage sujet au droit litigieux. 



Digitized by 



Google 



164 



CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



CODE NAPOLEON. 



DECX-31CILES. 



TITRE VIL 



DB L BCHAR&ti. 

1702. L'échange est 
au contrat par lequel 
les parties se donnent 
respectivement une cho- 
se pour une autre. 

1703. L'échange s'o- 
pèreparle seul consen- 
tement, de la même ma- 
nière que la vente» 

1704. Si l'un des w- 
permutants a déjà reçu 
la chose à lui donnée 
en échange, et qu'il 
prouve ensuite que 
l'autre contractant n est 
pas propriétaire de cette 
chose , il ne peut pas 
être forcé à livrer celle 
qu'il a promise en con- 
tre-échange , mais seu- 
lement à rendre celle 
qu'il a reçue. 

1705. Le copermutant 
qui est évincé de la 
chose qu'il a reçue en 
échange , a le choix de 
conclure à des domma- 
ges-intérêts , ou de ré- 
péter sa chose. 

1706. La rescision 
pour cause de lésion 
n'a pas lieu dans le con- 
trat d'échange. 

1707. Toutes les au- 
tres règles prescrites 
pour le contrat de vente 
s'appliqueut d'ailleurs à 
l'échange. 



TITRE VU. 

DB L*É CHANGE. 

1548 à 1553. Comme 
1702 à 1707, C. N. 



DROIT COMMUN 
ALLEMAND. 



TITRE Vil. 
DB L'BCHAHGB. 

980-981. Comme 1702 
et 1703, C. N. 

982. Les copermutants 
doivent réciproque 

ment la garantie des 
choses données en échan- 
ge (1.704, C. N. di/f.). 

Cette garantie peut 
être demandée avant 
même qu'on ait été évincé 
de la chose. 

983. Le copermutant 
qui est évincé ae la chose 
qu'il a reçue en échange 
peu* conclure à des dom- 
mages intérêts. 

984 et 985. Comme 
1706 et 1707, C. N. Il est 
ajouté à ce dernier ar- 
ticle : 

Toutefois la propriété 
de la chose échangée est 
acquise dès quelle a 
été livrée , avant même 
que la cbose qui a été 
promise en échange ait 
été livrée. 

986. Comme une es 
pèce particu'ière de la 
vente., le droit allemand 
distingue encore l'acte 
par lequel on donne 
quelqu un une chose pour 
la vendre moyennant un 
certain prix" , ou la 
rendre (contractus resti 
matorius). Celui qui la 
reçoit n'en devient pas 
propriétaire, mais il ré- 
pond de sa faute et 
même du cas fortuit s'il 
a promis de fournir le 
prix fixé, ou si elle lui a 
été remise à sa demande. 
Cette action porte le nom 
de restimatoria. 



CODE SARDB. 



TITRE X. 
BB L'ÉCUAKCB. 

17f 8 à 1711. Comme 
1702 à 1705, C. N. 

H12. Comme 1706, 
C. N. Il est ajouté : 

Si cependant il a été 
convenu que l'un des co- 
permutants serait obli 
gé de payer une soulte 
en argent, supérieure 
à la valeur de nmmeu- 
ble qu'il a donné en 
échange, ce contrat sera 
considéré comme une 
vente, et celui qui aura 
la soulte pourra en 
conséquence demander 
la rescision pour cause 
de lésion. 



1713. 

C.N. 



Comme 1707, 
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CAATOX DE V AJJD. 



TITRE V. 

DB L'BCHAHGB. 

1203. Comme 
1702, C. N. 

1903-1204. Comme 
1704-1705, C. N. 

120$. Comme 1707, 
C. N. 



CODK AUTRICHIEN. 



PARTIE IL 

CHAPITRE XXIII. 

De réchange, 

1045. Comme 1702, G. N. Il est ajouté : 

La tradition réelle n'est pa« nécessaire pour la forma- 
tion, mais seulement pour l'exécution du contrat d'é- 
change et l'acquisition de la propriété. 

1046. L'argent en espèces ne peut être l'objet du contrat 
d'échange, à moins qu'on n'échange des monnaies contre 
d'autres monnaies; cependant l'or et l'argent en lingots 
peuvent être échangés comme marchandises. 

1047. Le contrat d'échange oblige les copermutaots à 
fournir les choses au lieu , au terme et dans l'état con- 
venus. Celui qui y manque répond envers l'autre partie 
du dommage éprouvé et du profit perdu. 

1048. Le contrat est nul si la chose, avant le terme con- 
venu, était devenue prohibée, ou a été détruite acciden- 
tellement en toutou en partie jusqu'à plus de moitié de sa 
valeur. 

1049. Les détériorations ou charges survenues depuis le 
contrat jusqu'à la délivrance, sont pour le compte du pos- 
sesseur. Hais s'il s'agit d'un échange en bloc, l'échangiste 
destinataire supporte la perte par cas fortuit d'objets 
isolés, pourvu que la valeur du tout ne soit pas diminuée 
de plus de moitié. 

1050. Le possesseur a droit aux fruits jusqu'au jour de 
la délivrance ; à partir de cette époque, ils appartiennent, 
ainsi que l'accroissement, à celui qui doit recevoir la chose, 
quoiqu'elle ne lui ait pas été délivrée. 

1051. Si aucun terme n'a été stipulé pour la délivrance^ 
et qu'aucune faute ne puisse être imputée à aucune des 
parties , on se conformera aux dispositions des art. 1048 
a 1050, relativement aux risques et aux fruits. 

1052. Celui qui veut demander la tradition doit avoir 
rempli ses obligations ou être prêt à les exécuter. 



DB L'BCHAHGB. 

(Liv.IV,Chap.XII) 

3. L'éch8nge 
proprement dit, a 
lieu lorsqu'on donne 
une chose pour une 
autre de la même 
espèce. Si les choses 
échangées ne sont 
pas de la même es- 
pèce, on suit les 
dispositions géné- 
rales sur les con- 
trats bilatéraux. 
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TITRE VIIL 

DU CONTRAT DB LOUAGE. 

CHAPITRE PREMIEa. 

Dispositions générales. 

1706. Il y a deux sortes de contrats 
de louage : 
Celui des choses , 
Et celui d'ouvrage. 

1709. Le louage des choses est un 
contrat par lequel l'une des parties 
B'obtijre à faire jouir l'autre d'une chose 
pendant un certain temps , et moyen- 
nant un certain prix , que celle-ci s'o- 
blige de lui payer. 

1710 Le louage d'ouvrage est un 
contrat par lequel l'une des parties 
t'engage à faire quelque chose pour 
l'autre moyennant un prix convenu 
eutre elles. 

17U. Ces deux genres de louage se 
subdivisent encore en plusieurs espèces 
particulières : 

On appelle bail à loyer, le louage des 
maisons et celui des meubles ; 

Bail à ferme, celui des héritages 
ruraux; 

Loyer , le louage du travail ou du 
service ; 

Bail à cheptel, celui des animaux dont 
le produit se partage entre le proprié- 
taire et celui à qui il les confie ; 

Les devis, marchés eu prix fait, pour 
l'entreprise d'un ouvrage moyennant 
un prix déterminé, sont aussi un louage 
lorsque la matière est fournie par celui 
pour qui l'ouvrage se fait. 

Ces trois dernières espèces ont des 
règles particulières : 

1712. Les baux des biens de l'Etat , 
des biens des communes et des établis- 
sements publics, sont soumis à des rè 
cléments particuliers. 

CHAPITRE II. 

Du louage des choses. 

1713. On peut louer toutes sortes de 
biens meubles ou immeubles. 

section I. — Des règles communes aux 
baux des maisons el des biens ruraux. 

17U. On peut louer ou par écrit , ou 
verbalement. 



TITRE VIIL 



DU CONTRAT Dl 
LOUAGE. 

1554 à 1556. Com- 
me 1708 a 1710, 
C. N. 

1557. Cet article 
modifié Vart. 1711, 
C. N., en ces termes: 

Ces deux genres 
de louage (des cho- 
ses et d ouvrage) se 
subdivisent encore 
chacun en trois au- 
tres genres particu- 
liers : le louage des 
maisons ( appigio- 
naré): le louage des 
meubles (dare a no- 
lo); celui des fonds 
ruraux (colonia); le 
louage de travail ou 
de service (presta- 
sione di opère); le 
louage danimaux 
(soccto); les devis, 
marchés, etc. (ap- 
paUOyCottimo oprez- 
zo fatto\. Ces trois 
dernières espèces 
ont leurs règles par- 
ticulières. 

1558 à 1587. Com- 
me 1712 à 1741 
C. N. 

1588. Comme 1542, 
C. N. Cet article 
ajoute in fine 

Le louage est ré- 
solu par l'adjudica- 
tion de la chose, si le 
prix en tout ou en 
partie doit être payé 
aux créanciers qui 
ont hypothèque sur 
la chose elle-même, 
et qm sont anté- 
rieurs au louage. 

1589. Comme 1713, 
C. N. 

1590. Au com- 
mencement de l'ar- 
ticle 1744, C N.. fi 
est ajouté ces mots : 

Si le louage est 
résolu par l'adjudi 
cation, ou s'il a été 
convenu lors du 
bail, etc. 

1591 à 1598. Corn 



DROIT COMMUN ALLHMAKD. 



TITRE VIIL 

DD CONTRAT DB LOUAOI. 

CHAPITRE PREMIER. 
Dispositions générales 

987 à 989. Comme 1708 à 1716, C.N. 

990. On appelle bail à loyer (Miethe) 
le louage des maisons et celui des meu- 
bles; bail à ferme (Pacht) celui des hé- 
ritages ruraux; bail à cheptel (en alle- 
mand viehverpachtmg, en latin contrac- 
tes socidœ) celui des bestiaux (7il,CN.). 

CHAPITRE II. 
Du louage des choses. 

991. Comme 1713, C. N. 

section i, — Des règles communes aux 
baux des maisons el des biens ruraux. 

992. Comme 1714, C.N. 

998, Si le bail sans écrit n'a encore 
reçu aucune exécution et que l'une des 
parties le nie, la preuve peut en être 
fournie par témoins (1715, C. N* diff.). 

994. Le prix du bail verbalpeut éga- 
lement être constaté d'après les règles 
ordinaires en matière de preuve. 

995. Comme 1716, C. N. 
996 à 999. Comme 1719 à 1721, C. N. 
1000. Comme 1721, C. N. La dernière 

disposition est ainsi modifiée : 

Si la chose louée n'est détruite qu'eu 
partie, le preneur peut demander une 
diminution du prix. 

100t. Comme 1723, C. N. 

1002. Comme 1724, § 1, C. N. Le 
reste de Varticle est ainsi modifié : 

Si les réparations sont de telle na- 
ture qu'elle rendent inhabitable ce qui 
est nécessaire au logement du preneur 
et de sa famille, le bailleur lui doit des 
dommages-intérêts et la résiliation du 
bail. 

1003 à 10.2. Comme 1725 à 1733, 
C. N. 

1013. Comme 1735, C. N. 

1014. Si le bail a été fait sans terme 
fixe, l'une des parties ne pourra donner 
congé à l'autre qu'en observant les dé- 
lais axés par l'usage des lieux (1736 et 

>1737, C. N.). 

1015. Comme 1738, C. N. 
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GODS SA1DK. 



TITRE XL 



DU CONTRAT DE LOCAGB. 

CHAPITRE PREMIER. 

Dispositions générales 

1714 à 1717. Comme 
1708 à 1711, C.N. 

1718. Est réputé bail, 
toute concession tempo- 
raire d'immeubles moyen- 
nant la prestation d une 
redevance annuelle , à 
quelque titre qu'elle soit 

Cette concession ne 
transfère aucun domaine 
au concessionnaire, no- 
nobstant toute clause 
contraire, qui sera con- 
sidérée comme non écrite. 

1719. Les bauxd'im 
meubles ne peuvent être 
stipulés pour un terme 
qui excède trente ans. 
Si le terme convenu est 
plus long, il est censé li- 
mité à cette durée, à par- 
tir du jonr où le bail a 
reçu son exécution: toute 
clause contraire est com- 
me non avenue. 

S'il s'agit cependant 
du bail d'une maison ser- 
vant à l'habitation, on 
pourra convenir qu'il du- 
rera pendant la vie du 
locataire, et môme deux 
années après. 

1730. Sont exceptés de 
la disposition de l'article 
précédent, les baux de 
terrains en friche et ab- 
solument incultes, passés 
sous condition qu'on les 
défrichera et qu'on les 
mettra en culture. Ces 
baux pourront être sti- 
pulés peur plus de trente 
ans, mais leur durée ne 
pourra excéder cent ans. 



CHAPITRE IL 
Du louage des choses. 
1721.Comme.i7l3,C.N. 
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TITRE VI. 



DU CONTRAT DB LOUAGE, 

CHAPITRE I". 

Dispositions générales. 

1206 à 1209. Comme 
1708 à 1711, C. N. 

CHAPITRE H. 

Du louage de* choses. 

8BCTIOH I.— Des règles 
commune* aux baux 
des maisons et des biens 
ruraux. 

1210. Comme 1713. 
C.N. 

1211 a 1213. Comme 
1714 à 1716, C. N. 

1214. Le preneur n'a 

{>a8 le droit de sous- 
ouer, ni même de céder 
son bail a un autre , à 
moins qu'il n'en ait sti- 
pulé la faculté dans le 
contrat, ou qu'il n'en 
ait obtenu la permission 
du bailleur, ou que cette 
faculté ne se présume 
évidemment par la na- 
ture de la chose (1717 , 
C. N. diff.). 

1215 à 12*4. Comme 
1719 à 1728, C. N. 

1225. Si le preneur ne 
remplit pas ses obliga- 
tions le bailleur peut, 
suivi rV les circonstan- 
ces, faire lésilier le bail 
et se faire adjuger 
des dommages-intérêts 
(1741, C. N.). 

1226 à 1228. Comme 
1730 à 1732, C. N. 

1229. Il ne répond pas 
de l'incendie , à moins 
qu'il ne soit prouvé que 
l'incendie est arrivé par 
son fait , ou par celui 
des personnes dont il 
doit répondre en vertu 
de l'art, suivant (1733. 
G. N. diff.). 

1230. Comme 1735, 
CN. 



PARTIE II. 



CHAPITRE XXV. 
Du contrat de louage. 

1090. Le contrat par 
lequel une personne ob- 
tient , moyennant un 
certain prix et un temps 
déterminé, l'usage d'une 
chose fongible , s'ap- 
pelle contrat de louage. 

1091. H prend la quali- 
fication de bail à loyer , 
lorsqu'on peut se servir 
de la chose sans aucun 
travaik II s'appelle bail 
à ferme lorsqu'il faut 
une industrie pour l'ex- 
ploiter (1709, 171 l,C.N.). 
Si, parle même contrat, 
on loue des choses de 
deux espèces, le contrat 
est apprécie selon la 
nature de la chose prio 
cipale. 

1092. Les baux à loyer 
et à ferme peuvent s'ap- 
pliquer aux mêmes ob- 
jets et être conclus de 
la même manière que 
le contrat de vente. Il 
en est de même du paie- 
ment du prix. 

1093. On peut louer sas 
meubles, ses immeubles 
et ses droits: on peut 
aussi prendre à loyer 
sa propre chose lorsque 
l'usage en appartient à 
un tiers (1713, C.N.). 

1094. Le contrat est 
parfait, lorsqu'on est 
d'accord sur la chose et 
sur le prix, et l'usage de 
la chose doit être re- 
gardé comme acheté. 

1095. Si le contrat a 
été inscrit sur les regis- 
tres publics, le droit de- 
vient réel et le posses- 
seur doit le respecter 
pour tout le temps qui 
reste à courir. 

1096. Le bailleur doit 
livrer la chose louée, 
l'entretenir pour son 
usage déterminé, et sans 
qu'il soit besoin de sti- 



CODB BAVAROIS. 



DU COKTRAT DB LOUACB 



(Liv. IV. Ghap. VI). 

1. On entend par 
louage l'usage d'une 
chose cédée ou le travai 
fait ou promis moyen 
nant un prix contenu 
Il en existe de plusieurs 
espèces qui ne diffèrent 
que par la nature de 
i objet loué. Celui qui 
reçoit le prix s'appelle 
locateur, et celui qui 
use de la chose locataire. 
Le prix, quelle que soit 
la dénomination donnée 
au contrat de louage ; 
est assimilé au prix d'a- 
chat (1709, c. N.). 

2. Toute personne ca- 
pable de contracter peut 
louer, à moins d'inter- 
diction en vertu d'une 
loi particulière. Nul ne 
peut être coutraînt à 
louer ou à recevoir une 
location , s'il n'existe 
pas un droit acquis , ou 
s'il ne s'agit d'utilité pu- 
blique (1123, C. N.). 

8. On peut louer tout 
ce qui est dans le com- 
merce, les choses non 
tangibles, les choses in- 
corporelles et les ser- 
vices. 

4. Le preneur peut 
demander que la chose 
lui soit délivrée en bon 
état : autrement il aura 
droit à une indemnité 
(1719-1720, C. N.). 

Le bailleur doit le ga- 
rantir de toute éviction 
(1719, C. N.). 

Le locataire, par son 
contrat , ne devient ni 
propriétaire ni posf 
seur de la chose louée ; 
il doit s'en servir confor- 
mément aux conven- 
tions et en bon père de 
famille. 

5. Si le preneur ne 
peut faire de la chose 
louée l'usage voulu, on 
doitdistinguer trois cas 

1» Si le défaut de 
jouissance provient du 
fait du bailleur , le pre 
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1715. Si le bail fait sans écrit n'a 
encore reçu aucune exécution , et que 
l'une des parties le nie , la preuve ne 
peut être reçue par témoins , quelque 
modique qu'en soit le prix, et quoiqu'on 
allègue qu'il y a eu des armes don- 
nées. 

Le serment peut seulement être dé- 
féré à celui qui nie le bail. 

1716. Lorsqu'il y aura contestation 
sur le prix du bail verbal dont l'exécu- 
tion a commencé, et qu'il n'existera point 
de quittance, le propriétaire en sera 
cru sur son serment , si mieux n'aime 
le locataire demander l'estimation par 
experts; auquel cas les frais de l'exper- 
tise restent à sa charge , si l'estimation 
excède le prix qu'il a déclaré. 

1717. Le preneur a le droit de sous 
louer , et même de céder son bail a un 
autre . si cette faculté ne lui a pas été 
interdite. 

Elle peut être interdite pour le tout 
ou partie. 

Cette clause est toujours de rigueur. 

1718. Les articles du titre du Contrat 
de mariage , et des droits respectifs des 
époux , relatifs aux baux des biens des 
femmes mariées, sont applicables aux 
baux des biens des mineurs. 

1719. Le bailleur est obligé , par la 
nature du contrat, et sans qu'A soit 
besoin d'aucune stipulation particu- 
lière, 

1° De délivrer au preneur la chose 
louée; 

2° D'entretenir cette chose en état de 
servir a l'usage pour lequel elle a été 
louée ; 

3° D'en faire jouir paisiblement le 
preneur pendant la durée du bail. 

1720. Le bailleur est tenu de délivrer 
la chose en bon état de réparations de 
toute espèce. 

Il doit y faire , pendant la durée du 
bail , toutes les réparations qui peuvent 
devenir nécessaires, autres que les loca 
tives. 

1721. Il est dû garantie au preneur 
pour tous les vices ou défauts de la 
chose louée qui en empêchent l'usage , 
quand même le bailleur ne les aurait 
pas connus lors du bail. 

S'il résulte de ces vices ou défauts 
quelque perte pour le preneur, le bail- 
leur est tenu de l'indemniser. 

1722. Si, pendant la durée du bail , 



me 1745 à 1752, 
G. N. 

1599. Cet article 
supprime au 2« § de 
Yarticle P53, C N., 
ces mots : 

Soit en vertu 
d'une stipulation 
portée en son bail , 
lorsqu'il s'agit de 
paiements faits par 
le sous-locataire. 

1600 à 1677. Com- 
me 1754 à 1831, 
C. N. 
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1016. Lorsque le congé a été donné, 
le preneur, quoiqu'il ait continué sa 
jouissance, ne peut invoquer la tacite 
reconduction (1739, C. N.j. 

1017. Comme 1740, C. N. 

1018. Le contrai de louage se résout 
par la perte de la chose louée. 

1019. Comme 1742, C. N. 

1020. Si le bailleur vend la chose 
louée, l'acquéreur peut expulser le fer- 
mier. Cette règle a été modifiée par les 
lois particulières. 

1021. Comme 1751, G. N. 
8BCTIOH n. — Des baux a loyer. 

1022. Comme 1753, C.N. 

1023. Comme 1754, § 1, C.N. 

1024. Comme 1755, C. N. 

1025 à 1028. Comme 1757 & 1759, 
C.N. 

1029. Le bailleur peut résoudre la 
location, s'il déclare se trouver dans 
la nécessité devenir occuper lui-même 
la maison louée et s'il le prouve au be 
soin (1761, C. N. diff.). 

1030. Si le bailleur veut venir occu- 
per la maison, il est tenu de signifier 
d'avance un congé aux époques déter- 
minées par l'usage des lieux. 

SBCTioif m. — Des baux à ferme. 

1031. Le locataire peut sous-louer,à 
moins que la faculté de sous-louer ne 
lui ait pas été interdite par le contrat 
(1763, C. N.). 

1032 à 1044. Comme 1766 à 1778,CJi 

CHAPITR1S III. 

Du louage d'ouvrage et d'industrie. 

1C45. Comme 1779, C. N. 

section I. — Du louage dot domesti- 
ques et des ouvriers. 

1046. On peut engager ses services 
à temps, pour une entreprise détenu 
née et à vie (1780, C. N., diff.). 

1047. Le maître ne doit pas se livrer 
à des voies de fait et à des injures en- 
vers son domestique, mais l'intention 
injurieuse ne se présume pas. 

1048. Le maître est ténu de faire soi- 
gner le domestique en cas de maladie. 
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sictioh I. — Des règles 
communes aux baux des 
maisons et des biens ru- 
raux. 

1722 à 1740. Comme 
17Uàl7j2, C. N. 

1741. Comme 1735, C.N. 

1742. Comme 1733, C. N. 

// est ajouté après le 2« § 
ces mots : 

Ou malgré la surveil- 
lance qu'un père de fa- 
mille a coutume d'exer- 
cer. 

1743 Cotroiw 1734, GN. 

H est ajouté : 

Le bailleur est égale- 
ment responsable s'il ha- 
bite le -même corps de 
loçts, chacun proportion- 
nellement à la valeur de 
la partie qu'il occupe. 

1744 à 1756. Comme 
1737 à 1749, C. N. 

1757. Comme 1750, G. N, 
Il est ajouté : 

Sauf le recours de ce- 
lui-ci contre le bailleur 
pour cet objet. 

1758. Comme 1751,GN. 

section II. — Des règles 

Ïtarticulièret aux baux à 
oyer. 

17.*9 À 1770. Comme 
1752 à 1762, C. N. 
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SECTION III. — 

rniculières 
ferme. 



Des règles 
aux baux 



1771 à 1784. Comme 
1765 à 1778, C. N. 

section IV. — Du bail à 
métairie. 

1785. Celui qui prend à 
bail un bien rural, sous 
l'obligation d'en parta- 
ger les fruits avec le bail- 
leur, s'appelle colon par- 
tiaire; et le contrat qui 
renferme leurs conven- 
tions, est désigné sous le 
nom de bail à métairie. 



1231. Si le bail a été 
fait sans écrit, l'une des 
parties ne pourra don. 
ner congé à l'autre, 
qu'en observant les dé- 
lais fixés ci-après : 

S'il s'agit d'une mai- 
son entière, d'un étage, 
d'une boutique ou d'une 
cave , ravertis«ement 
doit être fait trois mois 
d'avance ; 

S'il s'agit d'une seule 
chambre ou autre pièce 
séparée, l'avertissement 
doit être fait un mois 
d'avance ; 

S'il s'agit d'une ferme 
de biens ruraux, et si le 
congé est donné avant 
les six premiers mois de 
l'année de ferme, le fer- 
mier ne pourra quitter la 
ferme ou être renvoyé 
qu'à la fin de l'année 
Si le congé est donné 
après les six premiers 
mois de l'année de fer 
me, le fermier ne pourra 
quitter la ferme ou être 
rtnvoyé qu'à la fin de 
l'anuée suivante ; 

S'il s'agit de manu- 
factures, usines ou au- 
tres établissements de 
ce genre, la rupture du 
bail à ferme devra être 
dénoncée au moins une 
année d'avance 

1232. 

G. N. 

1233. Si , à l'expira 
tion du bail écrit, le 
preneur reste et est 
laissé en possession, il 
s'opère un nouveau bail 
entre les parties , dont 
l'effet est réglé ainsi 
qu'il suit : 

Si le bail a été fait 
pour une année ou plus, 
le bail est renouvelé 
pour une année seule- 
ment; 

Si le bail a été fait 
pour un temps plus 
court que l'année, le bail 
recommence pour le 
temps fixé par le con- 
trat (H38, C. N.). 

1231 à 1236. Comme 
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Comme 1737, 



Sulation ( 1719-1720 , 
.N.) Le fermier ne doit 
faire les réparations aux 
bâtiments d'exploitation 
que si elles doivent être 
entreprises avec les ma- 
tériaux du bien ou avec 
les services dépendant 
de sa nature ; quant 
aux autres, il doit les 
dénoncer au bailleur. 

H 97. Si le preneur a 
fait une dépense utile ou 
nécessaire pour la chose 
qui devait être faite par 
le bailleur, on le consi- 
dérera comme un gérant 
sans mandat (1036); 
mais l'action en répéti- 
tion qui en résulte est 
prescrite) six mois après 
la fin du bail , s'il n'a 
pas fait de réclamation 

1098. Les locataires et 
fermiers sont autorisés 
à employer ou àmt iliser 
les choses louées ou af- 
fermées, conformément 
au contrat et pendant 
le temps fixé; ils peu- 
vent sous-louer ou cé- 
der la chose louée, à 
moins de conditions con- 
traires et sans que cette 
sous-location puisse nui- 
re au propriétaire (1763, 

c.N.,di/r.). 

1099. Dans les loca 
tions , le bailleur sup- 
porte toutes les charges 
et les impositions. 

Dans les fermages qui 
se font en bloc, crest le 
preneur qui est tenu de 
ces obligations, sauf les 
charges hypothécaires 
inscrites; mais il ne sup- 
porte que les charges 
déduites du revenu , et 
acquittées sur les fruits 
et non sur le fonds , si 
le bail a été conclu sur 
estimation. 

1100. Si la cho.«e est 
louée pour un an ou 
plus, le prix du bail se 
paie par semestre , et 
a la fin du terme, si la 
chose a été louée pour 
un temps plus court. 

1101. Pour le paie- 
ment du bail ou du loyer, 
le bailleur a un privi- 
lège sur les meubles, us- 
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neur peut demander une 
indemnité (1724, C. N); 

2« Si c'est par son 
propre fait , il n'a droit 
a aucuns dommages-in- 
térêts (172/, C. N.) ; 

3° Si c'est un tiers , le 
hasard, ou une force 
majeure qui a empêché 
la jouissance, le bail- 
leur doit réduire propor- 
tionnellement le prix, 
eu égard aux circon 
stances. 

6. Si le preneur d'un 
bien rural demande une 
réduction de cette na- 
ture à cause d'un dé- 
sastre, il faut que la 
perte soit considérable, 
qu'elle ne résulte pas de 
la qualité du sol, qu'elle 
."Oit causée par acci- 
dents imprévus sur les 
fruits pendants par ra- 
cines (1769-1770, C. N.); 
qu'elle ne soit pas com- 
pensée par l'abondance 
des années suivantes, 
et il faut encore que 
dans le contrat il n'ait 
point pris à ses risque» 
et périls tous ces cas 
imprévus (1771-1772. 
G. N.). 

8. Faute de conven- 
tions , le propriétaire 
doit payer le prix des 
réparations nécessaires 
ou utiles , ainsi que les 
dépenses extraordinai- 
res,tellesque les impôts 
de guerre, etc. ; le pre- 
neur peut alors retenir 
la chose louée jusqu'au 
paiement de ses avance* 
(1720, C. N.). 

10. A la fin du bail 
le preneur doit resti- 
tuer la chose en bon 
état , à moins que dans 
le contrat on ne l'ait 
estimée à un prix que 
le preneur doive rendre 
à la place de la chose 
(1131, C. N.). 

Il ne peut pas la re- 
tenir sous le prétexte 
de faire valoir des droits 
de propriété, s'il ne les 
PiOuve incontinent. 

1 1 . Chacun des contrac- 
tants répond de sa faute; 
mais le preneur n'est 
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la chose louée est détruite en totalité par cas fortuit, le 
bail est résilié de plein droit; si elle n'est détruite qu'en 
partie, le preneur peut, suivant les circonstances, deman- 
der ou une diminution du prix, ou la résiliation même du 
bail. Dans l'un et l'autre cas, il n'y a lieu à aucun dédom- 
magement. 

1723. Le bailleur ne peut, pendant la durée du bail, 
changer la forme de la chose louée. 

1724. Si, durant le bail, la chose louée a besoin de ré- 
parations urgentes, et qui ne puissent être différées jus- 
qu'à sa fin. le preneur doit les souffrir, quelque incom- 
modité qu elles lui causent, et quoiqu'il soit privé, pen- 
dant qu'elles se font, d'une partie de la chose louée. 

Mais si ces réparations durent plus de quarante jours t 
te prix du bail sera diminué à proportion du temps et de 
la partie de la chose louée dont il aura été privé. 

Si les réparations sont de telle nature qu'elles rendent 
inhabitable ce qui est nécessaire au logement du pre- 
neur et de sa famille, celui-ci pourra faire résilier le bail. 

1725. Le bailleur n'est pas tenu de garantir le preneur 
du trouble que des tiers apportent par voies de fait à sa 
jouissance, sans prétendre d'ailleurs aucun droit sur la 
chose louée, sauf au preneur à les poursuivre en son nom 
personnel. 

1726. Si, au contraire, le locataire ou le fermier ont été 
troublés dans leur jouissance par suite d'une action con- 
cernant la propriété du fonds, ils ont dreit à une diminu- 
tion proportionnée sur le prix du bail à loyer ou à ferme, 
pourvu que le trouble et l'empêchement aient été dénon- 
cés au propriétaire. 

1727. Si ceux qui ont commis des voies de fait préten- 
dent avoir quelque droit sur la chose louée, ou si le pre- 
neur est lui-même cité en justice pour se voir condamner 
au délaissement de la totalité ou partie de cette chose, 
ou à souffrir l'exercice de quelque servitude, il doit appe- 
ler le bailleur en garantie, et doit être mis hors d'instance, 
s'il l'exige, en nommant le bailleur pour lequel il pos- 
sède. 

1728. Le preneur est tenu de deux obligations princi- 
pales : 

1* D'user de la chose louée en bon père de famille, et 
suivant la destination qui lui a été donnée par le bail, 
nu suivant celle présumée d'après les circonstances, à dé 
faut de convention; 

2° De payer le prix du bail aux termes convenus. 

1729. Si le preneur emploie la chose louée à un autre 
osage que celui auquel elle a été destinée, ou dont il 
puisse résulter un dommage pour le bailleur, celui-ci 
peut, suivant les circonstances, faire résilier le bail. 

1730. S'il a été fait un état des lieux entre le bailleur 
let le preneur, celui-ci doit rendre la chose telle qu'il l'a 
Ta reçue, suivant cet état, excepté ce qui a péri ou a été 
dégradé par vétusté ou force majeure. 

1731. S'il n'a pas été fait d'état des lieux, le preneur 
est présumé les avoir reçus en bon état de réparations 

Îocatives, et doit les rendre tels, sauf la preuve contraire, 
1732 II répond des dégradations ou des pertes qui ar- 
ivect pendant 6a jouissance, à moins q\xi\ ne prouve 
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section II. — Des voituriers par (erre et 
par eau. 

1049. Comme 1782, G. N. Il est ajouté: 

La lettre de voiture détermine l'éten 
due et les limites de leur responsabi- 
lité. 

to.no et 1051. Comme 1783 et 1784 
G. N. Il ett ajouté : 

La déclaration faite par la votturier 
qu'il ne veut pas répondre du dommage 
est valable et doit être exécutée pourvu 

3ue le dommage ne soit pas le résultat 
'une faute grave. 

n répond également du retard de Far 
rivée de la marchandise. Il <*st tenu à 
des dommages-intérêts lors même qu'il 
aurait été convenu qu'en cas de retard 
il perdrait le prix de voiture. 

1052. Le voiturier peut retenir les 
objets transportés jusqu'au paiement du 
prix du transport. 

S'il livre la marchandise sans être 
payé , il ne peut exercer l'action que 
contre celui auquel il l'a livrée. 

1053. La réception des objets trans- 
portés et le prix de la voiture éteignent 
toute action .contre le voiturier, à moine 
que le dommage n'ait pu être vérifié oo 
que le voiturier n'ait commis une fraude 
(105*, C. de eomm franc). 

1054. Comme 1786, G. N. 
section III. — Des devis et marchés. 

1055 et 1056. Comme 1787 et 1788, C.N 

1057. Comme 1785, C. N. 

1058. Si la chose vient à périr avant 
que l'ouvrage ait été reçu, l'ouvrier 
peut réclamer tout ou partie du salaire 
(1790, C.N.,^.). 

1059. Comme 1701, G. N. 

1060. Si l'édifice construit à prix fait, 
périt en tout ou en partie; les architec- 
tes et entrepreneurs en seront responsa- 
bles. 

1061 à 1066. Comme 1795 à 1799,(1 N 

CHAPITRE IV. 

Du bait à cheptel. 

SBCT10H I. — Dispositions générales. 

1067. Le bail à cheptel est un contrat 
par lequel l'une des parties donne! 
l'autre un fonds de bétail pour le gar- 
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Ce contrat est sonnais 
aux règles générales éta- 
blies pour la location des 
choses, et en particulier 
pour la location des hé- 
ritages ruraux , sous les 
modifications suivantes. 

1 786. La perte, par cas 
fortuit, de la totalité ou 
d'une partie des fruits à 
partager, est supportée 
proportionnellement par 
le propriétaire et le colon 
partiaire ; elle ne donne 
lieu à aucune action eD 
indemnité de l'un envers 
l'autre. 

1787. Comme 1763 et 
176», C. N. 

1788. Le colon partiaire 
ne peut vendre le foin, 
la paille, le fumier, m 
faire des transports pour 
autrui, sans le consente- 
ment du propriétaire. 

1789. Le bail à métai- 
rie necesse point de plein 
droit, de quelque maniè- 
re qu'il ait été contracté; 
le propriétaire doit don- 
ner, ou le colon partiaire 
prendre congé à l'époque 
fixée par la coutume. 

1 790. Ce bail peut aussi 
être résilié en tout temps, 
s'il existe de justes mo- 
tifs, par exemple, si le 
propriétaire ou le colon 
partiaire manque à ses 
engagements, si crue ma- 
ladie habituelle met ce- 
lui-ci dans l'impossibilité 
de cultiver les terres, ou 
pour autres causes sem- 
blables, dont l'impor- 
tance et la légitimité sont 
abandonnées à l'appré- 
ciation du tribunal. 

1791. Le décès du colon 
partiaire résouUle bail à 
l'expiration de l'année 
agricole courante ; si ce- 
pendant ce décès a eu 
lieu dans les quatre der 
niers mois, il est loisible 
aux enfants et autres hé- 
ritiers du défunt, qui ha- 
bitaient avec lui, de con- 
tinuer le bail, même pour 
l'année suivante. A dé 
faut d'héritiers qui aient 
habité avec le défunt, ou 
s'ils ne peuvent ou ne 
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1789 à 174», C. N. Il est 
ajouté ; 

Il est résolu par la 
faillite du bailleur ou 
du preneur, sauf les in 
demmtés qui seront ju- 
gées équitables. 

1237. Le contrat de 
louage est résolu par la 
mort du bailleur ou par 
celle du preneur, à 
moins de stipulation 
contraire (1742, G. N 

1338. Si le bailleur 
ou son héritier use de la 
faculté qui lui est don- 
née par l'article précé- 
dent, il sera tenu d'in- 
demniser le preneur de 
la manière suivante : 

S'il s'agit du loyer 
d'une maison entière , 
d'un étage , d'une bou- 
tique ou d'une cave, en 
lui payant trois mois de 
loyer ; 

S'il s'agit d'une seule 
chambre ou d'autres 
pièces séparées , en lui 
payant un mois de 
loyer ; 

S'il s'agit de biens 
ruraux, manufactures, 
usines ou autres établis- 
sements qui exigent de 
grandes avances , cette 
indemnité sera réglée 
par experts. 

1 239. Réciproquement, 
le preneur ou son héri- 
tier qui usera de la fa- 
culté qui lui est donnée 
par l'article 1937 , sera 
tenu, envers le bailleur 
ou ses héritiers, aux in- 
demnités fixées par l'ar- 
ticle précédent. 

1240. Les fermiers et 
locataires , ou leurs hé 
ritiers, ne peuvent être 
contraints de quitter 
l'immeuble qu'ils tien- 
nent à ferme ou à loyer, 
avant qu'ils aient été 
payés par le bailleur ou 
son héritier de l'indem- 
nité fixée par l'art. 1238. 

Ils ne seront eux- 
mêmes admis à résilier 
le bail qu'autant qu'ils 
auront payé les loyers 
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terniles et fruits , tant 
qu'ils se trouvent dans 
la maison ou sur le fonds 
au moment de l'action, 
lors même qu'ils appar- 
tiendraient à un tiers 
(367) ou à un sous- loca- 
taire (2102, § 1, C. N.). 

Le sous-locataire n'est 
responsable que jusqu'à 
concurrence de son 
loyer, sans pouvoir op- 
poser les paiements an- 
ticipés faits au locataire 
principal (1753 ,l or §, 

Le bailleur à ferme a 
un droit de gage sur le 
bétail . les ustensiles d'ex- 
p loi talion qui sont dans 
la ferme et sur les fruits 
encore existants (1766. 
G. N.). 

1 102. Le bailleur peut 
se faire payer d'avance; 
mais si le preneur a 
payé plusieurs termes 
par anticipation , les 
créanciers inscrits pos 
térieu rement peuvent 
en réclamer le prix , à 
moins qu'il n'ait fait 
inscrire ce paiement an- 
ticipé sur les registres 
publics (1753,2» §, a N, 
dit). 

1103. Si le preneur 
doit payer la rente en 
fruits comme la moitié, 
le tiers, ouïe quart delà 
récolte , »e contrat n'est 
pas un contrat de bail 
mais un contrat de so^ 
ciété (colonat partiaire) 
(1821, C. N.). 

1104 II n'est point dû 
de prix du bail ou du 
fermage, lorsque le pre- 
neur n'a pu jouir de la 
chose par suite d'un évé- 
nement extraordinaire; 
tel que le feu, la guerre, 
une épizootie, une inon 
dation. un orage, un dé- 
faut absolu de récoltes 
(1722 et 1723, C. N.). 

1105. Lorsque des 
circonstances extra or 
dinaires n'ont détruit 
qu'une partie de la chose 
louée, ou si les produits 
sont tombés de plus de 
moitié au-dessous de 
leur valeur , quand il 
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tenu des cas fortuits que 
lorsqu'il a pris la cho*e 
avec estimation préala- 
ble (1730-1732, C. N.). 

12. Ge contrat finit 
comme tous les autres, 
et particulièrement dans 
les cas suivants: 

13. La mort d'une des 
parties résout le contrat 
(1741-1795, C. N.), s'il a 
été fait en vue de son 
industrie personnelle , 
ou si l'on n'a traité que 
pour la durée de la vie 
d'un des contractants, 

14. Celui qui acquiert 
à titre singulier , tel 
qu'un légataire, un do 
nataire , etc., n'est pas 
tenu de la location faite 
par son auteur, & moins 
que la chose ne soit 
expressément hypothé- 
quée au preneur (1742 , 
C. N. diff.). * 

15. Le louage finit par 
l'expiration du temps 
pour lequel il a été sti- 
pulé ou lorsqu'on a fait 
de la chose louée l'u- 
sage qu'on se proposait 
(1737, C. N.). 

16. A moins de con 
vention contraire, les 
deux parties peuvent 
donner congé en tout 
temps, en se confor- 
mant aux usages locaux 
et à l'équité (1736, C.N.) 

17. Quand il s'agit de 
louage à temps, le bail- 
leur peut donner con- 
gé extraordinairement 

1° Si par un cas im 
prévu il a lui-même be- 
soin de la chose (176i 
C.N.(K/r.); 

2» S'il faut faire 
une réparation majeure 
(1724 , C. N. diff.); 

8° Si le locataire abuse 

de la chose; 

4° S'il ne paie pas le 

Srix du loyer (1741 
•N.); 
5» Si l'on a donné 
cougé dans les termes 



cougi 
defa 



art. 14 ci-dessus 

Dans les 1", 2* et 5* 

cas, le locataire ue paie 
que eu égard au temps 
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1733. n répond de l'incendie, à moins qu'il ne prouve : 

Que l'incendie est arrivé par cas fortuit ou force ma- 
jeure, ou par vice de construction; 

Ou que le feu a été communiqué par une maison voi 
sine* 

1734. S'il y a plusieurs locataires, tous sont solidaire- 
ment responsables de l'incendie; 

A moins qu'ils ne prouvent que l'incendie a commencé 
dans l'habitation de l'un d'eux, auquel cas celui-là seul 
en est tenu; 

Ou que quelques-uns ne prouvent que l'incendie n'a pu 
commencer chez eux, auquel cas ceux-là n'en sont pas 
tenus. 

1735. Le preneur est tenu des dégradations et des 
pertes qui arrivent par le fait des perso noes de sa maison 
ou de ses sous-locataires. 

> 1786. Si le bail a été fait sans écrit, l'ane des parties ne 
pourra donner congé à l'autre qu'en observant les délais 
fixés par l'usage des lieux. 

1737. Le bail cesse de plein droit à l'expiration du 
terme fixé, lorsqu'il a été fait par écrit, sans qu'il soit né- 
cessaire de donner congé. 

1738. Si, à l'expiration des baux écrits, le preneur reste 
et est laissé en possession, il s'opère un nouveau bail, 
dont l'effet est réglé par l'article relatif aux locations 
faites sans écrit. 

1739. Lorsqu'il y a un coogé signifié, le preneur, quoi- 
qu'il ait continué sa jouissance, ne peut invoquer la ta- 
cite reconduction. 

1740. Dans le cas des deux articles précédents, la cau- 
tion donnée pour le bail ne s'étend pas aux obligations 
résultant de la prolongation. 

1741. Le centrât de louage se résout parla perte de la 
chose louée, et par le défaut respectif du bailleur et du 4 
preneur, de remplir leurs engagements. 

1742. Le contrat de louage n'est point résolu par la 
mort du bailleur, ni par celle du preneur. 

1743. Si le bailleur vend la chose louée, l'acquéreur ne 

Kteut expulser le fermier ou le locataire qui a un bail au- 
hentique ou dont la date est certaine, à moins qu'il ne se' 
! soit réservé ce droit par le contrat de bail. 

1744. S'il a été convenu, lors du bail, qu'en cas de. 
vente, l'acquéreur pourrait expulser le fermier ou loca- 
taire, et qu il n'ait été fait aucune stipulation sur les dom- 
mages et intérêts, le bailleur est tenu d'indemniser le 
fermierou le locatatre de la manière suivante. 

1745. S'il s'agit d'une maison, appartement ou boa 
tique, le bailleur paie» à titre de dommages et intérêts, 
au locataire évince, une somme égale au prix du loyer, 

. pendant le temps qui, suivant l'usage des lieux, est ac- 
! cordé entre le congé et la sortie. 

1746. S'il s'agit de biens ruraux, l'indemnité que le bail- 
leur doit payer au fermier est du tiers du prix du bail' 
pour tout le temps qui reste & courir. 

1747. L'indemnité se règ'era par experts, s'il s'agit de 



der , le nourrir et le soigner, stras li 
condition d'un partage des fruits (1800, 
C. N.). 

1068. Comme 1802, C. H. 

section II. — Du eheptel tin? le. 

1089 à 1071. Comme 1804 àl8tO,C.H. 
1072 et 1073. Comme 1812 à 1817,C. N. 

section III. — Du cheptel à moitié. 



1074. Comme 1818, CN. 

1075 à 1076. Gomme 1819 §§ 
1820, c. N. 



U c* 



section IV.— Du cheptel donné «a fente 
ou colon paritaire. 

1077 à 1081. Comme 1821 à 1826, CN 
1083 à 1085. Comme 1827 à 1*30,C N. 
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manufactures, reines <ra antres établissements qui exigent 
de grandes avances. 

1748. L'acquéreur qui veut user de la faculté réservée 
!par le bail, d'expulser le fermier ou locataire en cas de 
.vente, est, en outre, tenu d'avertir le locataire au temps 
d'avance usité dans le lieu pour les congés. 

Il doit aussi avertir le fermier de biens ruraux, au 
moins un an à l'avance. 

1749. Les fermiers ou locataires ne peuvent être expul 
jsés qu'ils ne soient payés par le baillmir, ou, à son dé- 
faut, par le nouvel acquéreur, des dommages et intérêts 
ci-dessus expliqués, 

1750. Si le bail n'est pas fait par acte authentique, ou 
n'a point de date certaine, l'acquéreur n'est tenu d'au- 
cuns dommages et intérêts. 
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fa 

ration 

taire incommutable, 

section II. — Des règles particaliêrts aux baux à lover. 

1752. Le locataire qui ne garnit pas la maison de meu- 
bles suffisants, peut être expulsé, a moins qa'il ne donne 
jdes sûretés capables de répondre du loyer. 

1753. Le sous-locataire n'est tenu envers le propriétaire 

Bue jusqu'à concurrence du prix de sa sous-location, 
ont tl peut être débiteur au moment de la saisie, et sans 
[qu'il puisse opposer des paiements faits par anticipation. 

Les paiements faits par le sow-locataire, soit en vertu 
d'une stipulation portée en son bail, soit en conséquence 
de l'usage des lieux, ne sont pas réputés faits par anti 
cipatiou. 

1754. Les réparations looatives ou de menu entretien 
dont le locataire est tenu, s'il n'y a clause contraire, sont 
celles désignées comme telles par l'usage des lieux, et 
entre autres les réparations à faire, 

Aux àtres, contre-ccBurs, chambranles et tablettes des 
acheminées; 

Au récrépis8ement du bas des murailles des apparte- 
ments et autres lieux d'habitation, à la hauteur d'nn 
métré; 

Aux pavés et carreaux des chambres, lorsqu'il y en a 
seulement quelques-uns de cassés; 

Aux vitres, à moins qu'elles ne soient cassées par la 
grêle ou autres accidents extraordinaires et de force 
majeure, dont le locataire ne peut être tenu; 

Aux portes, croisées, planches de cloison ou de ferme- 
ture de boutiques, gonds, targettes et serrures. 

1755. Aucune des réparatious réputées locatives n'est à 
ta charge des locataires, quand elles ne sont occasionnées 
que par vétusté ou force majeure. 

1756. Le curement des puits et celui des fosses d'ai- 
sance sont à la charge, du bailleur, s'il n'y a clause con- 
traire. 

1757. Le bail des meubles fournis pour garnir une mai- 
son entière, un corps de logis entier, une boutique, ou 
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que les fascines, liens et tuteur* 
Unes à les diriger et a les soutenir, 

Toutefois, il tfest dû aocone indem- 
nité au colon, lorsque les plants sont 
tirés d'une pépinière dépendant de l'hé- 
ritage afferme* 

1797. Le curage des fossés établis, 
soit dans l'intérieur des terres, soit le 
long des routes publiques ou commu- 
nales, et les travaux ordinaires que 
l'administration locale est en usage 
d'ordonner pour la conservation des 
routes, sont à la charge du colon. 

Celui-ci est en outre tenu de faire les 
charriages ordinaires, soit pour les ré- 
parations des fonde et de la maison 
fermière, soit pour le transport des 
fruits dans la maison du maître. 

1798. Le colon partiaire ne peut ré- 
colter, battre les blés ni vendanger, 
sans en avoir averti le propriétaire. 

1799. Tous les froits du fonds, soit 
naturels, soit industriels, se divisent 
par moitié entre le propriétaire et le 
colon, 

La coupe des bois nécessaires pour 
récbalassement des vignes et pour les 
autres besoins de la ferme, est à la 
charge du colon partiaire. Li turptas 
des Dois taillis appartient au pro- 
priétaire, qui supporte les frais occa- 
sionnés par la coupe de ces bois. Les 
troncs des arbres morts ou abattus 
sont aussi réservés au propriétaire. 

Le colon partiaire est tenu des tra- 
vaux qu'exigent la taille de la vigne 
et des arbres» ainsi que rébranchement 
des arbres morts ou abattus; il ne peut 
se servir de ces bois que pour ce qai 
est nécessaire à l'exploitation du fond*, 
ou à son propre usage : l'excédant ap- 
partient au propriétaire. 

1900. Ubail à métairie, consenti 
fixation de terme, est censé fait pour 
une année seulement. L'année com- 
mence et finit le onze de novembre 

Si le mois de mars s'écoule t 
qu'on ait donné congé de part ni d'au- 
tre, le bail est réputé renouvelé pour 
une 



CHAPITRE III. 
Du louage d ouvrage et d industrie, 
1801. Comm 1779, C. N. 
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tons antres appartements, est censé fait pour la dnrée section I. — Dn louage des domestiques 
ordinaire des baux de maison, corps de logis, boutiques et ouvriers, 

ou autres appartements, selon l'usage des lieux. | 

1758. Le bail d'un appartement meublé est censé fait à L ^ 2 et 1803 - Comme ,78 ° et l781 ' 
L'année, quand il a été fait a tant par an. _ 

Au mois, quand il a été fait à tant par mois. 

An jour, s'il a été fait à tant par jour. 

Si rien ne constaté que le bail soit fait à tant par an. 
par mois ou par jour, la location est censée faite suivant 
l'usage des lieux. 

1759. Si le locataire d'une maison ou d'un appartement 
continue aa jouissance après l'expiration du. bail par 
écrit, sans opposition de la part du bailleur, il sera censé 
les occuper aux mêmes conditions, pour le terme fixé 
par l'usage des lieux, et ne pourra plus en sortir ni en 
être expulsé qu'après un congé donné suivant le délai 
fixé par l'usage des lieux. 

1760. En cas de résiliation par la faute s du locataire, 
celui-ci est tenu de payer le prix du bail pendant le 
temps nécessaire à la relocation,, sans préjudice des dom- 
mages-intérêts qui ont pu résulter de l'abus. 

1761. Le bailleur ne peut résoudre la location, encore 
qu'il déclare vouloir occuper par lui-même la maison louée, 
?il n'y a eu convention contraire. 

1761 S'il a été convenu dans le contrat de louage que 
le bailleur poarrait venir occuper la maison, il est tenu 
de signifier d'avance un congé aux époques déterminées 
par l'usage des lieux. 



1804. On observera en outre, à l'égard 
des domestiques et des ouvriers , les 
lois et les règlements de police qui les 
concernent. 



section II. — Des voituriers par terre 
et par eau. 

1805 à 1869, Comme 1782 à 1786, C.N. 

section III. — Des devis et des marchés. 

1810à 1812. Comme 1787 à 1799, G. H. 



section III. — Des règles particulières aux baux à ferme. 

1763. Celui qui cultive sous la condition d'un partage 
de fruits avec le bailleur, ne peut ni sous-louer ni céder, 
i la faculté ne lui en à été expressément accordée par 

te bail. 

1764. En cas de contravention, le propriétaire a droit de 
rentrer en jouissance-, et le preneur est condamné aux 
dommages-intérêts résultant de l'inexécution du bail* 

1765. Si , dans un bail à ferme, on donne aux fonds 
une contenance moindre .ou plus grande que celle qu'ils 
ont réellement, il n'y a lieu a augmentation ou diminution 
de prix pour lé fermier , que dans les cas et suivant les 
règles exprimés au titre de la Vente. 

1766. Si le preneur d'un héritage rural, ne le garnit pas 
des bestiaux et des ustensiles nécessaires a. son exploita- 
tion, s'il abandonne la culture, s'il ne cultive pas en bon 
père dé famille, s'il emploie la chose louée à un autre usage 
que celui auquel elle a été destinée, ou, en général , s'il 
n'exécute pas les clauses du bail, et qu'il en résulte un 
dommage pour le bailleur, celui-ci peut , suivant les cir- 
constances, faire résilier le bail. 

En cas de résiliation provenant du fait du preneur , 
celui-ci est tenu des dommages-intérêts, ainsi qu'il est dit 
en l'article 1764. 

1767. Tout preneur de bien rural est tenu d'engranger 
dans les lieux à ce destinés d'après le bail 

1768. Le preneur d'un bien rural est tenu, sous peine 



CHAPITRE IV. 
Du bail à chepttl. 
section I. — Dispositions générales. 
1823àl826. Comme 1800 a 1803, C. N 

section II. — Du cheptel simple. 
1827 à 1841. Comme 180* à 1817, C. H 

section III* — Du cheptel à moitié. 

1842. Comme 1818, a N. 

1843. Comme 1819, C. N. d« § ne* 

reproduite 

1844. Comme 1820, C. N. 

section IV. — Du cheptel donné par le 
propriétaire à son fermier oo au cotes 
pattialre. 

g i. — Du cheptel donné an fermier. 

1845àl850. Comme 1821 à 1826, C. N. 

| 2.— Dn cheptel donné au colon partiaire. 

1831 à 1853. Comme 1828à 1830, C. N 

section V. — Du contrat impronrencst 
appelé cheptel. 

1854. Comme 1831, C. N. 
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section II. — Des voitoriers par (erre 
et par eau. 

1267 à 1271. Comme 1782 à 1786, 

y*, ru 



sbctioh III. — Des devis et des marchés. 

1272 à 1283. Comme 1787 à 179<>, 
C. N. 

CHAPITRE IV. 

Du bail à cheptel. 

section I.— Dispositions générales. 

1284 et 1285. Comme 1800 et 1801. C.N, 
Il est ajouté : 

Il y a encore une quatrième espèce 
de cheptel appelé louage ou alpage des. 
vaches. 1 

1286 et 1287. Comme 1802 et 1803,C:N 

sbctio* n.— Du cheptel simple. 

1288. Le bail à cheptel simple est un 
contrat par lequel ou donne a un autre 
des bestiaux à garder, nourrir et soigner 
à condition : 

Que le preneur profitera des laitages, 
du fumier et du travail des animaux 
donnés en cheptel (1811, d" S > C. N.) 

Que la laine et le croit se partageront; 

Que le preneur supportera la moitié 
de la perte (1804, C. N.). 

1289 à 1293. Comme 1805 à 1809, 
C N. Il est ajouté à ce dernier article : 

A moins que ces peaux n'aient été 
détruites par ordre de la police ou par 
cas fortuit. 

1294. Si le cheptel périt en entier ou 
en partie, sans la faute du preneur, la 
perte en est supportée en commun ^ 
d'après le prix ae l'estimation origi- 
naire, et celui de l'estimation à l'expi 
ration du cheptel (1810, C. N.). • 

1295. On ne peut stipuler , 
Que le preneur supportera la perte 

totale du cheptel, quoiqu'arrivéepar cas 
forfuit et sans faute. 

Toute convention semblable est nulle 
(1811, C.N.). 

1296 à 1301. Comme 1812 a 1817 
C. N. 

section III. — Du cheptel à moitié. 

1302. Comme 1818, C. N. 
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1116. Si l'on n'est convenu d'aucun terme, le congé pour 
les fermages doit être donné six mois avant son expira- 
tion: celui du louage d'immeubles , quinze jours; et ce- 
lui des meubles, vingt-quatre.heures avant ta restitution 
(1736, C. N„ diff.). ^ 

1117. Le preneur peut démander la résiliation du con 
trat avant le terme, si la chose ne peut plus servir à l'u- 
sage pour lequel elle a été louée, ou lorsque, par un cas 
fortuit, une partie notable de la chose louée lui est reti- 
rée ou mise hors d'usage pendant un temps excédant le 
terme du contrat, ou lorsque le bailleur n entretient plus 
la chose en état de servir (1741, C. tf.j". . " 

1118. Le bailleur peut poursuivre cette résiliation : 1 
Si le preneur abuse de la chose ; 2° Si a l'éçhance d'ux 
terme le preneur n'a pas acquitté- en entier le terme pré- 
cédent (1728, C. N.); 3° Ou si l'édifice loué doit être re- 
construit (1724,3* §, C. N.| diff.). Le locataire n'est pas 
tenu de souffrir à son préjudice des constructions qui aug- 
mentent l'utilité de la chose, mais il doit souffrir les ré- 
parations nécessaires (1724, C. I}.). 

1119. Le bailleur doit des indemnités proportionnées à 
l'usage dont il a été privé lorsque la nécessité des nou- 
velles constructions devait déjà, être connue du bailleur 
lors du contrat» ou lorsque la nécessité des réparations 

Slus longues, provient de la négligence mise & l'exécution 
e celles de moindre importance (1724, 2* §, C. N.). 

1120. Si le preneur n'a pas le droit réel, c'est-à-dire si 
l'acte n'a pas été inscrit sur tes registres publics (I095)„ 
il peut être expulsé si la chose est vendue: mais il a le 
droit alors de réclamer du bailleur une indemnité com- 
plète à raison du dommage éprouvé et du profit dont il a 
été privé (1743, Ç. N.). 

1 121 . En cas de vente forcée, le bail est résilié, lors même 
qu'il eût été enregistré comme droit réel (t). Il ne conserve 
son privilège que pour l'indemnité qui lui est due* 

Du bail emphytéotique ou du bail à cens héréditaire. 

122. Le bail à perpétuité ou contrat de ferme- hérédi- 
taire est celui qui contient la cession de l'usufruit d'an 
bien fonds {domaine utile), à la charge de services ou de 
rentes en nature, ou en argent en proportion des revenus 
réels. 

1123. Le cens héréditaise est la redevance fournie par 
le possesseur dans le but de reconnaître seulement le droit 
de propriétaire du fonds (domaine direct ) Ce contrat s'ap- 
pelle emphytéose ou cens héréditaire, et n'entraîne qu'une 
rente modique.' 

1124. On distingue la nature de ces deux jouissances par 
l'élévation de la rente et les autres charges. En cas de 
disproportion avec les revenus, l'usufruit (domaine utile) 
est considéré comme une emphytéose. Au cas contraire , 
c'est un contrat de ferme héréditaire (359). 

1125. Si la substance du fonds et l'usufruit du dessous 
appartiennent à une personne, et l'usufruit héréditaire de 
la superficie à une autre, la rente annuelle s'appelle cens 
foncier. 



(i) Par cette disposition, les droits des créanciers ne sont pas ex 
poses a être sacrifies comme en France ; mais 1rs fermiers sont en- 
tièrement vicUmes. 
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de tous dépens , damages-intérêts, d'avertir le propriétaire des usurpation* qui peuvent être 
commises sur les fonds. 

Cet avertissement doit être donné dans la même délai que celui qui est réglé en cas d'assigna- 
tion suivant la distance des lieux. 

1769. Si le bail est fait pour plusieurs années, et que t pendant la durée du bail, la totalité ou la 
moitié d'une récolte au moins soit enlevée par des cas fortuit*, le fermier peut demander r— 
remise du prix de sa location, à moins- qu'il ne soit indemnisé par les récoltes précédentes. 

S'il n'est pas indemnisé, l'estimation de la remise ne peut avoir lieu qu'à ta fin du bail, auquel 
temps il se udt une compensation de toutes les années de jouissance. 

Et cependant le juge peut provisoirement dispenser le preneur de payer une partie du prix eo 
raison de la perte souffeite. 

1770. Sile.bail n'est que d'une année, et que la perte soit de la totalité des fruits, ou au moins 
de la moitié, le preneur sera déchargé d'une partie proportionnelle du prix de la location, 

H ne pourra prétendre aucune remise, si la perte est moindre de moitié. 

1771. Le -fermier ne peut obtenir de remise, lorsque la perte des fruits arrive après qu'ils sont 
séparés de la terre, à moins que le bai) ne donne au propriétaire une quotité de la récolte en na- 
ture ; auquel cas le propriétaire doit supporter sa part de la perte, pourvu que le preneur ne fût 
pas en demeure de lui délivrer sa portion de récolte. 

Le fermier ne peut également demander une remise, lorsque la cause du dommage était existante 
et connue à répoque ou le bail a été passé. 

1772. Le preneur peut être chargé des cas fortuits par une stipulation expresse. 

1773. Cette stipulation ne s'entend que des cas fortuits ordinaires, tels que grêle, feu du ciel, 
gelée ou coulure. 

Elle ne .s'entend point dés cas fortuits extraordinaires, tels que les ravages de la guerre, on 
une inondation, auxquels le pays n'est pas ordinairement sujet, à moins que le preneur n'ait été 
chargé de tous les cas fortuits prévus ou imprévus. 

. 1774. Le bail, sans écrit, d'un fonds rural, est censé fait pour le temps qui est nécessaire, afin 
que le preneur recueille tous les fruits de rhéritage affermé. 

fonds dont les fruits se recueillent 



Ainsi le bail à ferme d'un pré, d'une vigne, et de tout autre 
en entier. dans le cours de l'année, est censé fait pour un an* 



Le bail des terres labourables, lorsqu'elles se divisent par 
autant d'années qu'il y a de soles. 



soles ou saisons, est censé fait pour 



1773. Le bail des héritages ruraux, quoique fait sans écrit, cesse de plein droit à l'expiration 
du temps pour lequel il est censé fait, selon l'article précédent. 

1776. Si, à l'expiration des baux ruraux écrits, le preneur reste et est laissé en possession, il 
B'opère un nouveau bail dont l'effet est réglé par l'art. 1774. 

1777. Le fermier sortant doit laisser à celui qui lui succède dans la culture les logements con- 
venables et autres facilités pour* les travaux de l'année suivante; et réciproquement, le fermier 
entrant doit procurer à celui qui sort les logements convenables et autres facilités pour la con 
sommation des fourrages, et pour les récoltes restant à faire. 

Dans l'un et l'autre cas, on doit se conformer à l'usage des lieux. 

177S. La fermier sortant doit aussi laisser les pailles et engrais de l'année, s'il 'es a reçus lors 
de son entrée en jouissance; et quand même il ne les aurait pas reçus, le propriétaire pourra les 
retenir suivant l'estimation. 

CHAPITRE III. 

Du louage d'ouvrage $t ^industrie. 

1779. Il y a trois espèces principales de louage d'ouvrage et d'industrie : 
1° Le louage des gens de travail qui s'engagent au service de quelqu'un ; 
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CANTON DE VAUD. 



1303. Comme 1819, G. N. Le d't § est 
supprimé, 

1304. Comme 1820, C. N. 

section IV. — Du cheptel donné par le 
propriétaire à son fermier ou colon 
partiaire. 

1 1. — Du cheptel donné an fermier. 

1105 à 1310. Comme 1821 a 1828. 
C. N. 

S II.— Du cheptel donné au colon partiaire. 

1311 et 1312 Comme 1829etl830, C. N. 

section Y. — Du looafe ou alpage 
de* fâches. 

1313. Lorsqu'une ou plusieurs vaches 
sont remises pour les nourrir ou en 
tirer les fruits , le bailleur en conserve 
la propriété, et le preneur profite seul 
du lait et des veaux qui naissent pen- 
dant la durée du bail (i8dl, C. N.). 

13U. Les règles établies à l'art. 1290. 
relativement au cheptel simple , sont 
applicables au louage des vaches. 

1315. Le bailleur est tenu de la perte, 
à moins qu'elle n'ait été précédée de 
quelque faute du preneur, sans laquelle 
la perte ne serait pas arrivée ; auquel cas 
la perte est à la charge du preneur. 



CODE AUTRICHIEN. 



11Î6. La propriété divisée d'un immeuble, et la propriété 
complète, doivent être transcrites su*- les registres publics. 
Ce titre ne donne qu'un droit personnel et non réel vis-a- 
vis les tiers (431). 

1127. Le nu-propriétaire (direct), et le propriétaire usu- 
fruitier (utile) peuvent chacun disposer de leur part 
pourvu que les droits de l'autre ne soient pas lésés (363). 

1128. Ils ont tous les deux le droit de poursuivre leur 
part en justice, de l'engager et de l'aliéner par acte entre- 
vifs ou de dernière volonté. Celui qui prétend qu'il existe 
des restrictions doit en fournir la preuve par actes dits de 
reconnaissance ou d'investiture. 

1129. Lcf nu-propriétaire (direct) peut surtout interdire 
à l'usufruitier (utile) toute dégradation de l'objet de l'usu- 
fruit, ou toute modification qui peut lui nuire. ' 

1130. U peut exiger que l'usufruitier conserve et cultive 
le fonds. Eu cas de négligence ou d'impossibilité de servir 
les charges, il peut exiger la cession du fonds à d'autres 
censitaires ou fermiers. 

1131. Le droit du nu-propriétaire consiste dans la per- 
ception du cens annuel et des autres prestations , qui ne 
peuvent être augmentées sous aucun prétexte, ni être 
prélevées soit sur des meubles qui n'appartiennent pas au 
fonds, soit sur d'autres objets mobilieis. 

1132. Le cens annuel se paie dans la première quinzaine 
de novembre, à moins de stipulations contraires ou de 
dispositions des lois provinciales. 

1133. Si une perte a lieu par suite de cas fortuits, le 
propriétaire n'en est pas responsable « mais le fermier 
héréditaire peut alors obtenir sur le cens une remise pro- 

Sortionneile pour le temps pendant lequel il a été privé 
e sa jouissance. 

1134. Le censitaire héréditaire n'a aucun droit à une 
remise semblable ; il doit , tant qu'une partie du bien sou- 
mis au cens existe , acquitter en entier le cens fixé. 

1 135. Quand le censitaire héréditaire n'a pas acquitté le 
cens à l'époque convenue, le propriétaire peut demander 
la saisie des revenus pour se payer. 

1136. Si le cens est arriéré de plus d'une année, le pro- 
priétaire peut saisir les fruits ou faire vendre la ferme aux 
enchères. 

1137. Le nu-propriétaire (direct) doit garantir à l'usu- 
fruitier (utile) le droit d'usufruit qu'il lui a cédé, et lorsque 
l'usufruit vient à être réuni au fonds, il doit lui tenir 
compte des améliorations réalisées comme à un possesseur 
de bonne foi, et répondre de l'exactitude de ses livres et 
registres authentiques qu'il doit tenir pour les biens 
censitaires. 

1138. Le nu-propriétaire ne répond pas des charges im- 
posées par l'usufruitier , et non inscrites sur le registre 
public. L'usufruitier ne peut transférer plus de droits qu'il 
n'en a lui-même; ainsi le droit de l'un s'éteint avec le 
droit de l'autre. 

1139. Les droits et obligations de l'usufruitier et du nu- 
propriétaire doivent se rapporter entre eux. 

1140. En cas de cession du domaine utile, le nu-proprié- 
taire n'a aucun droit de préemption, mais il doit donner 
un titre de renouvellement. L'usufruitier n'est tenu que 
de faire connaître le nom de son successeur, afin qu'il juge 
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2° Celui des voituriers, tant par terre que par eau, qui se chargent du transport des personnes 

ou des marchandises; 

3* Celui des entrepreneurs d'ouvrages par suite de devis ou marchés. 

section I. — Du louage des domestiques et ouvriers. 

1780. On ne peut engager ses services qu'à temps, ou pour une entreprise déterminée. 

1781. Lt maître est cru sur son affirmation, 
Pour la quotité des gages; 
Pour le paiement du salaire de l'année échue; 
Et pour les à-comptes donnés pour l'année courante. 

section II. — Des i oiiuriers par terre et par eau. 

1782. Les voituriers par terre et par eau sont assujettis, pour la garde et la conservation des 
choses qui leur sont confiées, aux mêmes obligations que les aubergistes, dont il est parlé au titre 
jdu Dépôt et du Séquestre. 

1783. Ils répondent non-seulement de ce qu'ils ont déjà reçu dans leur bâtiment ou voiture» 
mais encore de ce qui leur a été remis sur le port ou dans l'entrepôt, pour être placé dans leur 
.bâtiment ou voiture. 

178*. Ils sont responsables de la perte et des avaries des choses qui leur sont confiées, à moins 
qu'ils ne prouvent qu'elles ont été perdues et avariées par cas fortuit ou force majeure. 

1785. Les entrepreneurs de voitures publiques par terre et par eau. et ceux des roulages 
publics, doivent tenir legistre de l'argent, des effets et des paquets dont ils se chargent. 

1786. Les entrepreneurs et directeurs de voitures et roulages publics, les maîtres de barques et 
navires sont, en outre, assujettis à des règlements particuliers, qui font la loi entre eux et les 
autres citoyens. 

section ui. — Des devis ou marchés. 

1787. Lorsqu'on eharge quelqu'un de faire un ouvrage, on peut convenir qu'il fournira seule- 
ment son travail ou son industrie, ou bien qu'il fournira aussi la matière. 

1788. Si, dans le cas où l'ouvrier fournit la matière, la chose vient à périr, de quelque manière 

Bue ce soit, avant d'être livrée, la perte en est pour l'ouvrier* à moins que le maître ne fût en 
emeure de recevoir la chose. 

1789. Dans le cas où l'ouvrier fournit seulement son travail ou son industrie, si la chose vient 
à périr, l'ouvrier n'est tenu que de sa faute. 

1790. Si, dans le cas de l'article précédent, la chose vient à périr, quoique sans aucune faute de 
la part de l'ouvrier, avant que l'ouvrage ait été reçu, et sans que le maître fût en demeure de le 
vérifier, l'ouvrier n'a point de salaire à réclamer, à moins que la chose n'ait péri par le vice de U 
matière. 

1791. S'il s'agit d'un ouvrage à plusieurs pièces ou à la mesure, la vérification peut s'en faire 
par parties: elle est censée faite pour toutes les parties payées, si le maître paie l'ouvrier en pro- 
portion de l'ouvrage fait. 

1792. Si l'édifice construit à prix fait périt en tout ou en partie par le vice de la construction 
même par le vice du sol, les architecte et entrepreneur en sont responsables pendant dix ans. 

1793. Lorsqu'un architecte ou un entrepreneur s'est chargé de la construction à forfait d'un 
bâtiment, d'après un plan arrêté et convenu avec le propriétaire du sol, il ne peut demander 
aucune augmentation de prix ni sous le prétexte de l'augmentation de la main-d'œuvre ou des 
matériaux, ni sous celui de changements ou augmentations faits sur ce plan, si ces change- 
ments ou augmentations n'ont pas été autorisés par écrit et le prix convenu avec le propriétaire. 

1791. Le maître peut résilier, par sa seule volonté, le marché à forfait, quoique l'ouvrage ml 
déjà commencé, en dédommageant l'entrepreneur de toutes ses dépenses, de tous ses travaux, et 
de tout ce qu'il aurait pu gagner dans cet'e entreprise. 
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pWcoS^ntl'XriéE 1 " *"■"■*—** 'àMté de la cession ne dépend 
n ^£Um ^iS^'L"*? . ré8 ? rvé le *& de P.'jempUonou d'adhésion, doit faire connaître 

fmVtfp; A™n?i "ïïJ? nn ? ro P rié teire ert quelquefois en droit de demander au nouvel usu- 
ESÏÏSl â?S^ t ^S?9' f °ÎSïï e ^ gageront se fait entre vifs et cen* pour mim de mort, 
iT^J«^ eu *.** 8mte 1 tfun <****• Elle s'appelle dans l'an et l'autre cas, droit de mutation? 
sortit ^bSl^ P °" e,8Mm trentena&6 > ,e9livres et »**«» Poulie» servent à établir 

Himi^^S^l^i* &? H à 1 ^ n \P art Proportionoene dans le trésor découvert (399). Il peut 
diminuer le fonds, s'il n'est exploitable qu'à cette condition (1129). . 

4 il f 4 ' ^'usufruitier supporte toutes les charges inhérentes au fonds: les taxes, les dîmes et au- 
tres impots. Le propriétaire répond des charges qui pèsent sur le cens. 

1 1 45. Tout nouvel usufruitier doit se faire délivrer un acte de reconnaissance ou de renouvelle 
ment (1141). 

1146. tes lois politiques déterminent s'il y a d'autres rapports entre les usufruitiers et un pro 
pnetaire et quels sont les droits existant entre les propriétaires fonciers et leurs vassaux. 

1147. Le paiement du cens foncier n'entraîne que l'usufruit de la surface, tels que les arbres- 
les plantes, bâtiments et trésor découvert sur cette surface. Les trésors enfouis et les autres pro- 
duits souterrains n'appartiennent qu'au nu-propriétaire. 

1148. Les dispositions relatives à l'extinction de la propriété complète s'appliquent à la pro 
pneté divisée. 

1149. Les biens loués ou donnés à cens héréditaire passent à tous les héritiers qui n'en ont 
pas été exclus. L'usufruit est réuni à la nu-propriété si l'usufruitier n'a pas d'héritier, mais alors 
le nu-propnétaire doit payer tontes les dettes de l'usufruitier. Les lois politiques déterminent les 
cas ou un nu-propriétaire doit abandonner les biens qui lui font retour. 

1 150 L'usufruitde la superficie n'est pas éteint parla destruction des arbres, plantes et bâtiments: 
tant que I usufruitier paie son cens, et qu'une partie du fonds existe, il peut y planter' des arbres 
ou des plantes et y élever des constructions. 



CHAPITRE XXVI. 



Du louage d'ouvrage. 



1151. Lorsque quelqu'un s'engage a un service ou à un travail moyennant un salaire convenu, 
il y a contrat de louage de services (1779, C. N.). 

Ii52. Celui qui commande un ouvrage est toujours présumé avoir consenti à allouer un salaire 
qui, faute de conventions, sera fixé par le juge. 

1153. Si l'ouvrage est impropre au but que se proposait oelui qui l'a commandé, il peut ou ne 
pas le prendre, et résilier le marché, ou exiger une autre confection, ou se faire allouer des dom- 
mages-intérêts et retenir à cet effet une partie du salaire. 

1154. Il en est de même si l'ouvrage n'est pas livré à l'époque convenue. Il est même eh droit de 
demander une indemnité pour le dommage éprouvé. Mais si le salaire n'est pas régulièrement 
payé à l'ouvrier, il a droit à un dédommagement complet. 

1158. n est dû une indemnité à l'ouvrier, lorsque l'auteur de la commande ne l'emploie pi 
soit pas sa foute, soit par la suite d'un accident survenu a sa personne, et lorsqu'il était prêt 
exécuter le travail convenu. 

1156. En général la valeur n'est due que lorsque l'ouvrage est terminé ; mais s'il est livré par 
partie ou s il exige que des avances pécuniaires soient faites sans que l'ouvrier en soit tenu, il 



Digitized by 



Google 



173 CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON I 



CODE ÏUPOLEOIC 



1795. Le contrat de louage d'ouvrage est dissous par la mort de l'ouvrier, de l'architecte ou 
entrepreneur. 

1796. Mais le propriétaire est tenu de payer en proportion du prix porté par la convention, à 
leur succession, la valeur des ouvrages faits et celle des matériaux préparés, lors seulement que 
ces travaux ou ces matériaux peuvent lui être utiles. 

1797. L'entrepreneur répond du fait des personnes qu'il emploie. 

1798. Les maçons, charpentiers et autres ouvriers qui ont été employé* à la construction d'un 
bâtiment ou d autres ouvrages faits a l'entreprise, n'ont d'action contre celui pour lequel les 
ouvrages ont été faits, que jusqu'à concurrence de ce dont il se trouve débiteur envers l'entrepre- 
neur, au moment où leur action est intentée. 

1799. Les maçons, charpentiers, serruriers et autres ouvriers qui font directement des marchés 
à prix fait, sent astreints aux règles prescrites dans la présente section : ils sont entrepreneurs 
dans la partie qu'ils traitent. 



CHAPITRE IV. 

Du bail à cheptel. 

section I. — Dispositions générales. 

1800. Le bail à cheptel est un contrat par lequel l'une d> s parties donne à l'autre un fonds de 
bétail pour le garder, le nouniret le soigner, sous les conditions convenues entre elles. 

1801. Il y a plusieurs sortes de cheptels : le cheptel simple ou ordinaire, le cheptel à moitié 
le cheptel donné au fermier ou au colon partiaire. 11 y a encore une quatrième espèce de contrai 
improprement appelée cheptel. 

180Î. On peut donner à cheptel toute espèce d'animaux susceptibles de croît ou de profit pour 
l'agriculture et le commerce. 

1803. A défaut de conventions particulières, ces contrats se règlent par les principes qui suivent. 

sbctioh II.— Du cheptel simple. 

1804. Le bail à cheptel simple est un contrat par lequel on donne à un autre des bestiaux à gar- 
der, nourrir et soigner, à coudition que le preneur profitera de la moitié du croit, et qu'il suppor- 
tera aussi la moitié de la perte. 

1805. L'estimation donnée au cheptel dans le bail n'en transporte pas la propriété au preneur; 
rile n'a d'autre objet que de fixer la perte ou le profit qui pourra se trouver à rexpiration du bail. 

1806. Le preneur doit les soins d'un bon père de famille à la conservation du chepteL 

1807. Il n'est tenu du cas fortuit que lorsqu'il a été précédé de quelque faute de sa part, sans 
[laquelle la perte ne serait pas arrivée. 

1808. En cas de contestation, le preneur est tenu de prouver le cas fortuit, et le bailleur est 
tenu de prouver la faute qu'il impute au preneur. 

1809. Le preneur qui est déchargé par le cas fortuit, est toujours tenu de rendre compte des 
peaux des bétes. 

1810. Si le cheptel périt en entier sans la faute du preneur, la perte en est pour le bailleur. 

S'il n'en périt qu'une partie, la perte est supportée en commun, d'après le prix de l'estimation 
originaire, et celui de l'estimation à l'expiration du cheptel. 

1811. On ne peut stipuler, 

Que le preneur supportera la perte totale du cheptel, quoique arrivée par cas fortuit et sans sa 
faute ; 
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peut demander le paiement d'une partie de son salaire en proportion des services ou de l'ouvrage 
et le remboursement de ses avancée. 

1157. Le propriétaire de la matière ou de l'ouvrage supporte le dommage occasionné par un 

Fur accident, et qui a produit sa perte totale ou partielle. Mais si cette matière était impropre à 
emploi qu'on lui destinait, l'ouvrier est responsable du dommage s'il n'en a pas prévenu le pro- 
priétaire, et si l'ouvrage est manqué par cette cause (1790, G. N.J. 

1158. En cas de doute, si le propriétaire a donné la matière, il y a contrat de louage; mais si le 
travailleur l'a fournie, c'est un contrat de vente. 

1 159. Lorsqu'à un contrat de louage de services sont annexés d'autres contrats accessoires, on 
observera les dispositions tracées pour chacun d'eux. 

1160. Les ouvriers engagés pour un temps déterminé ou jusqu'à l'achèvement de l'ouvrage ne 
peuvent, sans motifs légitimes, ni abaudonuer l'ouvrage ni être congédiés avant le temps fixé oo 
la fin de l'ouvrage. Si le travail est interrompu, chaque partie répondra de sa faute; mais aucun 
ne sera tenu des cas fortuits. 

1161. Un ouvrier ou un maître ne peut, à moins de circonstances urgentes, confier à d'Autres 
1 ouvrage dont il a été chargé. Dans ce cas, il serait responsable du choix de la personnne sub- 
stituée. 

H 62. Dans le cas où l'on a commandé un ouvrage à une personne en raison de ses qualités 
personnelles, le contrat est résilié par la mort de cette personne, mais jamais par la mort de celui 
qui a donné Tordre, dont les héritiers doivent maintenir le contrat ou dédommager l'ouvrier. Les 
héritiers de l'ouvrier ne peuvent demander que le prix de la matière mise en œuvre et une par- 
tie du salaire proportionnée à la valeur du travail accompli (1195, G. N.). 

1163. Ces dispositions s'appliquent aussi aux avocats, médecins, artistes, etc., enfin à tous ceux 
qui ont stipulé des gages, un traitement ou une récompense. 

1164(1). Le contrat pour l'édition d'an livre donne le droit de le multiplier par l'impression 
et de le vendre. 

L'auteur peut renoncer par ce contrat au droit de vendre sa composition à un autre éditeur. 

116*. L'auteur est obligé délivrer son ouvrage et l'éditeur d'en payer le prix dès la délivrance 
du manuscrit (£. franc, du 19-24 juillet 1193, art. 39-40, et décret du* février 1810). 

1166. Si l'auteur ne livre pas par sa faute l'ouvrage à l'époque et de la manière stipulées, l'éditeur 
peut renoncer à la convention et demander une indemnité. 

1 167. Quand on est convenu d'un nombre déterminé d'exemplaires, l'éditeur est tenu de de- 
mander pour chaque nouvelle édition le consentement de l'auteur, et de faire un nouveau contrat 
sur les conditions. 

1168. Si l'auteur veut faire une nouvelle édition en apportant des changements à son livre, il 
doit faire un nouveau contrat; mais il ne peut, avant que la première édition ne soit épuisée, *n 
faire de nouvelles, à moins d'offrir à l'éditeur une indemnité raisonnable pour les exemplaires 
restants. 

1169. Les droits de l'auteur sur une nouvelle édition ne se transmettent pas à ses héritiers. 

1170. Si un auteur fait un ouvrage selon le plan fourni par l'éditeur, il n'a droit qu'à la somme 
convenue et l'éditeur est propriétaire de l'ouvrage. 

1171. Ces dispositions s'appliquent également aux cartes géographiques, plans topographique 
et compositions musicales. Les dispositions contre la contrefaçon se trouvent dans les lois admi- 
nistratives. 

1172. Les droits et les devoirs des domestiques et des maîtres sont rapportés dans une ordon- 
nance particulière. 

1173. Si au lieu d'argent le salaire doit être payé en marchandises ou en ouvrages, il faudra 
se conformer aux dispositions générales sur les contrats a titre onéreux, et notamment à celles 
contenues dans le présent chapitre. 



(1) Quoique dans les art H61 à 1171 H s'agisse du droit des auteurs vis à vis des éditeurs, ce qui est étranger; 
au code Napoléon, nous croyons Intéressant de les reproduire. Le Code autrichien assimile au contrat de louage, 
la vente d'une édition d'un livre, dont la propriété reste à l'auteur. 
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Ou qu'il supportera, dans la perte, une part plus grande que dans le profit ; 

Ou que le bailleur prélèvera, à la fin du bail, quelque chose de plus que le cheptel qu'il a fourni, 

Toute convention semblable est nulle. 

Le preneur profite seul des laitages, du fumier et du travail des animaux donnés à cheptel. 

La laine et le croit se partagent. 

■ 1812. Le preneur ne peut disposer d'aucune béte du troupeau, soit du fonds, soit du croît, sans 
le consentement du bailleur, qui ne peut lui-même en disposer sans le consentement du preneur. 

1813. Lorsque le cheptel est donné au fermier d'autrui, il doit être notifié au propriétaire de 
qui ce fermier tient ; sans quoi il peut le saisir et le faire rendre pour ce que son fermier lui doit 

1814. Le preneur ne pourra tondre sans en prévenir le bailleur. 

1815. S'il n'y a pas de temps fixé par la convention pour la durée du cheptel, il est censé fait 
pour trois ans. 

1816. Le bailleur peut en demander plus tôt la résolution, si le preneur ne remplit passes obli- 
gations. 

1817. A la fin du bail, ou lors de sa résolution, il se fait une nouvelle estimation du chepteL 

Le bailleur peut prélever des bêtes de chaque espèce, jusqu'à concurrence de la première esti- 
mation ; l'eicédant se partage. 

S'il n'existe pas assez de bêtes pour remplir la première estimation, le bailleur prend ce qui 
reste, et les parties se font raison oe la perte. 



sictiom III. —Du cheptel à moitié. 

1818. Le cheptel à moitié est une société dans laquelle chacun des contractants fournit la moitié 
des bestiaux, qui demeurent communs pour le profit eu pour la perte. 

J819. Le preneur profite seul, comme dans le cheptel simple» des laitages, du fumier et des 
travaux des bêtes. 

Le bailleur n'a droit qu'à la moitié des laines et du croit. 

Toute convention contraire est nulle, à moins que le bailleur ne soit propriétaire de la métairie 
dont le preneur est fermier ou colon partiaire. 

1890. Toutes les autres règles du cheptel simple s'appliquent au cheptel à moitié. 



Digitized by 



Google 



iT LES CODES CIVILS ÉTRANGERS. 



(Du louage.) 



m 



CODE NAPOLÉON. 



section iv. — Du cheptel donné par le propriétaire à ton fermier on colon partltire. 

S 1. — Du cheptel donné au fermier. 

'821 . Ce cheptel (aussi appelé cheptel de fer) est celui par lequel le propriétaire d'une métairie 
la donne à ferme, à la charge qu'a l'expiration du bail , le fermier laissera des bestiaux d'une 
valeur égale au prix de l'estimation de ceux qu'il aura reçus. 

1822. L'estimation du cheptel donné au fermier ne lui en transfère pas !a propriété, mais néan- 
| moins le met à ses risques. 

1823. Tous les profits appartiennent au fermier pendant la durée de son bail, s'il n'y a conven- 
tion contraire. 



.1824, 
preneurs. 



. Dans les cheptels donnés an fermier, le fumier n'est point dans les profits personnels des 
irs, mais appartient à lamétairie, à l'exploitation de laquelle il doit être uniquement employé 

1825. La perle, mAme totale et par cas fortuit, est en entier pour le fermier, s'il n'y a conven 
tion contraire. 

1826. A la fin du bail, le fermier ne peut retenir le cheptel en en payant l'estimation origi- 
naire; il doit en laisser un de valeur pareille a celui qu'il a reçu. 

S'il y a du déficit, il doit le payer; et c'est seulement l'excédant qui roi appartient. 

$ 9. — Du cheptel donné an colon partlaire. 
1821. Si le cheptel périt en entier sans la faute du colon, la perte est pour le bailleur. 

1828. On peut stipuler que le colon délaissera au bailleur sa part de toison à un prix inférieur 
à la valeur ordinaire ; 

Que le bailleur aura une plus grande part du profit ; 

Qu'il aura la moitié des laitages. 

Mais on ne peut pas stipuler que le colon sera tenu de toute la perte. 

1829. Ce cheptel finit avec le bail à métairie. 

1830. Il est d'ailleurs fournis à toutes les régies du cheptel simple. 

section t. — Du contrat improprement appelé cheptel. 

1831. Lorsqu'une ou plusieurs vaches sont données pour les loger et les nourrir, le bailleur en 
conserve la propriété; il a seulement le profit des veaux qui en naissent. 
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TITRE IX. 

DU COJiTBAT DE SOCIBTB. 

CHAPITRE I". 

Dispositions générales. 

■ 1832. La société est un contrat par 
lequel deux ou plusieurs personnes 
conviennent de mettre quelque cbo<e 
en commun , dans la vue de partager 
le bénéfice qui pourra en résulter. 

1833. Toute société doit avoir un ob- 
jet licite, et être contractée pour in- 
térêt commun des parties. 

Chaque associé doit y apporter ou de 
l'argent , ou d'autres biens, ou son 
industrie. 

1834. Toutes socié es doivent être 
rédigées par écrit . lorsque leur objet 
est ovune valeur de plus de cent cin- 
quante francs. 

La preuve testimoniale n'est point 
admise contre et outre le contenu en 
l'acte de société, ni sur ce qui serait 
allégué avoir été dit avant, lors ou de- 
puis cet acte, encore qu'il s'agisse 
d'une somme ou valeur moindre de 
cent cinquante francs. 



CHAPITRE II. 
Des diverses espices de sociétés. 

1835. Les sociétés sont universelles 
ou particulières. 

sbctioh r*. — Des sociétés universelles. 

1836. On distingue deux sortes de 
sociétés universelles, la société de tous 
biens présents, et la société universelle 
de gains. 

1837. La société de tous biens pré 
sents est celle par laquelle les parties 
mettent en commun tous l«-s biens 
meubles et immeubles qu'elles possè- 
dent actuellement, et les profits qu'elles 
pourront en tirer. 

Elles peuvent aussi y comprendre 
toute autre espèce de gains; mais les 
biens qui pourraient leur advenir par 
succession, donation ou legs, n'entrent 
dans c*tte société que pour la jouis- 
sance : toute stipulation tendant à y 
faire entrer la propriété de ces biens 
est prohibée, sauf entre époux, et con- 
formément à ce qui est réglé à leur 
égard. 



TITRE IX. 

DB l'BHPUYTÊOSE. 

I678àl7<>3. Ces ar- 
ticles traitent (ftine 
matière étrangère 
a*C N. 

TITRE X. 



DROIT COMMUK ALLEMAND. 



BU COHTBAT t)B 
SOCIBTB. 

1704 h 1708. Owt 
me i832 & 183G , 
C. N. 

1709. Comme H17 
C. N. Seulement ces 
mots : sauf entrr 
époux, sont suppri- 
més. 



1710*1745 rom 
me 1838 a 1873, 
C. N. 



TITRE IX. 

DU COSTBAT DE SOCIBTB. 

CHAPITRE h*. 

Dispositions générales. 

1086 et 1087. Comme 1832 et 1833 
C. N. 

1088. Les sociétés peuvent être con- 
statées par écrit ou par témoins, d'a- 
près les règles ordinaires en matière 
de preuve (1834, C. N. di/T.). 

CHAPITRE H. 

Des diverses espices de société. 
sbctioh i". — Des sociétés universelles. 

1089. Comme 183C, C. N. 

1090. Comme 1837, § 1 et le commea- 
cemen/dtt§2,C.N.:Elles peuvent aussiy 
comprendre toute autre espèce de gains. 

1091. Comme 1838, §1,C N. jusqu'aux 

mots : pendant le cours de la société, 

te. 

1092. Comme 1840, C. N. 

sbctioh u. — De la société particulière. 

t<93 et 1094. Comme »84i et 1842 
C. N. 

CHAPITRE UI. 

Des engagements des associés. 

sbctioh r. — Dos engagements de» as- 
socié» oniro ou». 

1<Mi5 à 1(98. Comme 1843 à 1847, 
C. N. 

1099 à 1101. tomme 1 848 à 1450 
C. N. 

1102. Comme »85i,C N. le reste est 
ainsi modifié : 

Si les choses se consomment, si elles 
ont été mises dans la société sur une 
estimation portée en l'inventaire, elles 
sont aux risques de la société. Si la 
chose a été estimée , l'associé ne peut 
répéter que le montant de son estima- 
tion. 

1103 Comme I8T>2,C.N.. 

1 104. Lorsque l'acte de société ne dé- 
termine pas la part de chaque associé 
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TITRE Xil. 
DU CONTRAT DB SOCIÉTÉ 



CHAPITRE PREMIER. 

Dispositions générales. 

1855 et 1886. Comme 
1832 et 1833, C. N. 

CHAPITRE IL 

Des diverses espèces de so- 
ciétés, 

1857. Comme 1835, C.N. 

section I. — Des sociétés 
universelles 

1858 a 1862. Comme 
1836 à 1840, C. N 

section H.— De U société 
particulière. 

1863 et 1864. Comme 
(841 et 1842, C.N. 

1865. Une société par- 
ticulière entre futurs é- 
poux on entre conjoints, 
ne pourra être contrac- 
tée qu'avecl'autorisation 
du juge-mage du tribu- 
nal , qui s'assurera non- 
seulement de la pleine et 
entière volonté de lafem 
me , mais veillera encore 
à ce qu'on ne porte au 
curie atteinte aux lois et 
aux autres dispositions 
prohibitives du présent 
code. 

CHAPITRE UI. 

Des engagements des as 
sodés entre eux et à l'é- 
gard des tiers. 

section I. — Des engage- 
meuts des associés entre 

eux. 

1866 à 1880. Comme 
1843 à 1857, C. N. 

1881. Comme 1858, 
C. N. Il est ajouté: 

A moins cependant 
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TITRE VIL 

DU CONTBAT DB SOCIETE 

CHAPITRE I«*. 

Dispositions générales- 

1316 et 1317. Comme 
1832 et 1833, C. N, 

13 (8. Toutes sociétés 
doivent être rédigées par 
écrit, lorsque leur objet 
est d'une valeur de plus 
de cent francs. La preuve 
testimoniale n'est point 
admise contre et outre 
le contenu en l'acte de 
société (1834, C. N.). 

1319. Tout contrat de 
société par lequel les 
parties voudraient met- 
tre en commun tous les 
biens meubles et im- 
meubles qu'elles possè- 
dent actuellement , et 
les profits qu'elles pour- 
raient en tirer, est pro- 
hibé 

11 en est de même des 
coottats par lesquels les 
parties voudraient met- 
tre en commun les biens 
qui pourraient leur ad- 
venir par succession ou 
donation , sauf ce qui 
sera dit au chapitre IV, 
concernant l'indivision 
(1837, C. N. ëtff ). 

CHAPITRE IL 

Des engagements des as- 
sociés entre eux , et à 
l'égard des tiers, 

section L— Des engage- 
ments des associés entre 
eux. 

1320 à 1330. Comme 
1843 à 1853, C. N. 

1331 h 1337. Comme 
1855 à 1861, C. N. 

section IL— Des enga- 

f ornent* des associés à 
égard des tiers, 

1338. Les associés sont 
tenus solidairement des 



CODE ACTUCHIBN. 



qu'il n'y ait urgence, et engagements qui ont été 



PARTIE IL 

CHAPITRE XXVIII. 

Du contrat de société ou 
communauté de biens. 

1175. Une société se 
'orme par l'acte en vertu 
duquel deux ou plu- 
sieurs personnes con- 
sentent à confondre leurs 
choses ou leur indus- 
trie, dans le but de s'en 
partager les bénéfices 
(1832, C. N). 

1176. La nature de la 
société varie et les droits 
sociaux sont plus ou 
moins étendus en pro- 
portion de la mise de 
chaque associé, ou selon 
la nature de son apport 

1177. Si dans le con- 
trat on promet d'appor- 
ter toute sa fortune 
cette disposition ne s'é- 
tend pas au-delà de la 
fortune actuelle. Si on y 
a compris la fortune a 
venir, cette dénomina- 
tion n'embrasse que 
celle acquise et non celle 
échue par succession 
(1837, C. N.). 

1178. Le contrat de 
société est nul lorsque 
les biens à apporter ne 
<ont pas détaillés et in- 
ventoriés (1834, C. N.). 

1179. Les sociétés 
commerciales sont ré- 
glées par des lois qui 
les concernent. Lorsqu'il 
ne s'agit que de suivre 
en commun des affaires 
isolées, il suffit que le 
contrat soit porté sur les 
livres de commerce 
(1873, C. N.). 

1180. La communauté 
des biens présents et à 
venir qui n'est établie 
ordinairement qu'en- 
tre époux, doit être 
appréciée d'après les 
dispositions contenues 
dans le chapitre des 
pactes matrimoniaux. 
Les présentes disposi- 
tions s'appliquent à tou- 
tes les espèces de com- 
munautés de biens éta- 
blies par contrat 

1181. Le contrat de 
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DU CONTRAT DE SOCIETE 

(UvreîV. Chap.VHI). 

l. n y a trois sortes 
de sociétés : 

1° Celle de choses et 
travaux déterminés; 

2» Celle de la fortune 
présente ; 

3° Celle des biens pré- 
sents et à renir. 

La première s'appelle 
particu ière (1841, C.N.)j 

La seconde, univer- 
selle et simple des biens 
(1837, C. N.); ^ 

La troisième, univer- 
selle de fous les biens 
(1838, C. N.). 

4. Dans la première 
on ne doit apporter que 
ce qu'on a promis; dans 
la seconde ce qu'on ac- 
quiert par le travail et 
l'industrie ; dans la troi 
sième tout ce qu'on ac- 
quiert 

5. Dans la seconde . 
tout ce qui se fait pour 
l'utilité ou les besoins de 
la société, doit être payé 
par elle; dans la troi- 
sième , tout qui sert aux 
besoins de 1 un des so- 
ciétaires est encore à la 
charge de la société. 

6. Dans la société 
universelle de tous les 
biens, les fruits sont 
toujours partagés égale 
ment; dans la société 
universellt» simple, ce 
partage s'effectue en 
proportion de la part de 
chaque associé. 

Le contrat par lequel 
l'une des parties joui- 
rait de tous les fruits, 
ou supporterait toutes 
les pertes , ne peut va 
loir qu'à titre de dona- 
tion (1855, C. N.). 

Ou peut soumettre les 
contestations entre les) 
associés à des arbitres •• 
mais sauf l'appel (51 , 
C. de commerce franc.). 

Celui qui n'apporte 
dans la société que son 
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1838. La société universelle de gains renferme tout ce 
que les parties acquerront par leur industrie , à queloue 
titre que ce soit, pendant le cours de la société: les 
meubles que chacun des associés possèdent au temps du 
contrat y gont aussi compris ; mais leurs immeubles per- 
sonnels n'y entrent que pour la jouissance seulement. 

1839. La simple convention de société universelle, faite 
«ans autre explication % n'emporte que la société univer 
selle de gains. 

1840. Nulle société universelle ne peut avoir lieu qu'entre 
personnes respectivement capables de se donner ou de 
recevoir l'une de l'autre, et auxquelles il n'est point dé- 
tendu de s'avantager au préjudice d'autres personnes. 

section II. — De la société particulière. 

1841. La société particulière est celle qui ne s'applique 
qu'à certaines choses déterminées, ou a leur usage , ou 
aux fruits À en- percevoir. 

1842. Le contrat par lequel plusieurs personnes s'asso 
oient , soit pour une entreprise désignée, soit pour l'exer- 
cice de quelque métier ou profession, est aussi une société 
particulière. 

CHAPITRE III. 
Des engagements des associés entre eux et à V égard des tiers. 
section I. — Des engagements des associés entre eux. 



1843. La société commence à l'instant même du contrat, 
L'il ne désigne une autre époque. 

I 1844. S'il n'y a pas de convention sur la durée de la 

■société, elle est censée contractée pour toute la vie des 

associés, sous la modification portée en l'article 1869 , ou, 

s'il s'agit d'une affaire dont la durée soit limitée, pour tout 

le temps que doit durer cette affaire. 

1845. Chaque associé est débiteur envers la société de 
tout ce qu'il a promis d'y apporter. Lorsque cet apport 
consiste en un corps certain, et que la société en est 
évincée, l'associé en est garant envers la société , de la 
même manière qu'un vendeur Test envers son acheteur. 

1846. L'associé qui devait apporter une somme dans la 
société, et qui ne ra point fait^ devient , de plein droit et 
sans demande , débiteur des intérêts de cette somme à 
compter du jour où elle devait être payée. Tl en est de 
même à l'égard des sommes qu'il a prises dans la caisse 
sociale, à compter du jour ou il les en a tirées pour son 
profit particulier. Le tout sans préjudice de plus amples 
dommages-intérêts, s'il y a tieu. 

1847. Les associés qui se sont soumis à apporter leur 
industrie à la société, lui doivent compte de tous les gains 
qu'ils ont faits par l'espèce d'industrie qui est l'objet de 
cette société. 

1848. Lorsque l'un des associés est , pour son compte 
particulier , créancier d'une somme exigible envers une 
personne qui se trouve aussi devoir à la société une somme 
également exigible, l'imputation de ce qu'il reçoit de ce 
débiteur doit se faire sur la créance de la société et sur la 
sienne dans la proportion des deux créances, encore qu'il 



dans les bénéfices ou dans les pertes, 
les parts de tous les associés sont éga- 
les (1853, C. N. diff.). 

1105. Comme 1854, § 1, C. N. 

1106 a 1109. Comme 1855 à 1858,C.N 

1110. Comme § 1, 1859, C. N. Le i« 

est ainsi modifié : 

1» Les associés ne sont pas censés 
s'être donné réciproquement le droit 
d'administrer l'un pour l'autre. Ce que 
chacun fait n'est point valable pour la 
part de ses associés, a moins qu'il n'ait 
pris leur consentement. Le surplus 
comme 2°, 3°, 4°, 1859, C. Jï. 

1111 à 1U3. Comme 1860 et 186l,CLN. 

section il. — Des engagement* des asso- 
ciés à l'égard des tiers. 

1114 à 1116. Comme 1862 à 1864,C.K. 

CHAPITRE IV. 

Des différentes manières dont finit la 
société. 

1117. Comme 1865, C N. sauf la mort 
civile que le droit allemand ne reconnût! 
pas, 

1118. La société finit par la perte de 
la chose qui fait l'objet, de la société 
(1867, dernier §,C. N. diff.). 

1119 à 1124. Comme 1868 à 1873, C.R. 
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que l'omission n'entraîne contractés parl'un d'eux 
pour la société un pré- au nom des auties, et 



indice grave et irrépara 
ble. 

1882 à 1884. Comme 
1859 à 1861, C. N. 

sbctioh II. — Des enga- 

femenu des associés à 
égard des tiers 

1881 à 1887. Comme 
18S2 à 1864, C. N. 

CHAP1TRK IV. 

Des différentes manières 
dont finit la société, 

1888 à 1895. Comme 
1865 à 1872, C. N 

Disposition relative aux 
sociétés de commerce. 

1896. Comme 1873,CN, 



CARTON DE VAUD. 



pour un objet relatif à 
la société (1862 , C. N. 

CHAPITRE III. 

Des différentes manières 
dont finit la société. 

1339. Comme 1865, 
G. N. Il est ajouté : 

Par la condamnation 
de l'un des associés à 
l'une des peines sui- 
vantes : 

a. A une réclusion 
pour un temps qui ex- 
cède quinze jours, lors- 
qu'il s'agit des délits ci- 
après : Fausse monnaie, 
— contrefaçon, altéra- 
tion ou usage fraudu- 
leux des sceaux, des 
marteaux et des poin- 
çons officiels , ainsi que 
des poids et des me- 
sures;— faux en écri- 
ture:— fauxtémoignag-; 
—vol, escroquerie, abus 
de confiance , recèle- 
ment. 

11 en est de même 
lorsqu'il s'agit des dé'its 
prévus par les art.. 293 , 
294, 295, 334. 337 et 
349 du Code pénal. 

6. A une réclusion de 
six mois au moins pour 
tous les cas non énonces 
au § a ci-dessus; 

t. A un emprisonne- 
ment d'un an au moins ; 

d. Au bannissement . 

e. A l'interdiction de 
la profession, de l'indus, 
trie ou du négoce qui 
fait l'objet de Ta société 
(Loidu 6 décembre 1843 ) 

1340 à 1345. Comme 
1866 & 1871, C. N. 

1346. Les partages 
entre associés, la forme 
de ces partages et les 
obligations qui en ré- 
sultent, sont réglés par 
les principes établis pour 
le partage des succes- 
sions aux articles 756 , 
757, 758 (sauf ce qui est 
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société est un mode d'ac- 
quérir la propriété. Mais 
l acquisition elle-même 
et la communauté des 
biens et des choses ne 
s'effectuent que par la 
tradition . 

1 182. Tout ce oui est 
destiné & l'exploitation 
commune, forme le ca- 
pital social. 

1183. Ceux qui ont 
apporté de l'argent ou 
des choses, ont part à la 
propriété du fonds so- 
cial et du gain : et celui 
qui n'a apporte que son 
industrie , ne doit par- 
tager que le gain (U92) 
(1853, C. N.). 

! 184. A moins de con- 
ventions contraires, cha- 
que sociétaire doit ap- 
porter une part égale. 

1185. Chaque associé 
doit consacrer ses soins 
a l'utilité commune sans 
considération de sa part. 

1186. Nul associé ne 
peut confier sa coopé- 
ration à un tiers, ni ad- 
mettre un étranger dans 
la société, ni entrepren- 
dre une affaire séparée 
nuisible à la société, 

1187 Le contrat fixe 
plus particulièrement 
les devoirs des associé*. 
Celui qui n'a promis qu; 
son industrie, n'est tenu 
à aucun apport. L'associé 
qui ne fournit que les 
fonds, n'a ni le droit ni 
l'obligation de coucou 
rir à Ta gestion. 

1188 On appliquera 
aux délibérations et à la 
décision sur les affaires 
de la société, & moins de 
stipulations, les disposi- 
tions sur la commu- 
nauté de la propriété 
(833 a 842). 

1189. Nul ne peut être 
contraint à contribuer 
au delà de son apport 
social. Si l'utilité com- 
mune exige un nouveau 
versement de fonds, le 
sociétaire qui ne veut 
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travail , n'a aucun droit 
sur >e fonds ; mais seu- 
lement sur les fruits 

(1853,2-§,C.N.). 

A moins de conven 
tions expresses, la ma- 
jorité des \oix ne suffit 
pas pour engager la so- 
ciété; l'unanimité est 
nécessaire; chaque as 
socié répond pour g; 
part et portion enve.» 
les tiers, sans solidarité, 
entre eux (1862, C N.)l| 

11. S'il y a un gérant 
tous les autres socié : 
taires répondent soli- 
dairement de 866 faits 
(1836, C. N.). 

12. A moins de con- 
vention particulière , 
chaque associé finit par 
la mort de l'un des so- 
ciétaires , et même dans 
ce cas les héritiers peu- 
vent continuer la société 
ou se retirer (1865, n° 3, 
C.N.). 

13 et 14. La société fi 
nit encore par la volonté 
d'un des associés, s'il 
n'y a pas de terme fixé 
{Md, n» 5, a N.); ou 
par l'expiration ae ce 
terme ; par la cessation 
de l'opération pour la- 
quelle la société a été 
formée , et par la perte 
totale au fonds social 
{fbid, n* 1 et 2). 
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eût par sa quittance dirigé l'imputation intégrale sur sa créance particulière : mais s'il a ex- 
primé dans sa quittance que l'imputation serait faite en entier sur la créance de la société, cette 
Stipulation sera exécutée. 

1849. Lorsqu'un des associés a reçu sa part entière de la créance commune, et que le débiteur 
lest depuis devenu insolvable, cet associé est tenu de rapporter à la masse commune ce qu'il a 
[reçu, encore qu'il eût spécialement donné quittance pour sa part, 

1850. Chaque associé est tenu envers la société des dommages qu'il lui a causés par sa faute, 
ns pouvoir compenser aveo ces dommages les profits que son industrie lui aurait procuré» 

[dans d'autres affaires. 

1851. Si les choses dont la jouissance seulement a été mise dans la société sont des corps cer- 
tains et déterminés, qui ne se consomment point par l'usage, elles sont aux risques de 1 associé 
propriétaire. 

Si ces choses se consomment, si elles se détériorent en les gardant, si elle? sont destinées à être 
vendues, ou si elles ont été mises dans la société sur une estimation portée par un inventaire, 
elles sont aux risques de la société. 

Si la chose a été estimée, l'associé ne peut répéter que le montant de son estimation. 

1852. Un associé a action contre la société, non seulement à raison des sommes qu'il a dé- 
"boursées pour elle* mais encore à raison des obligations qu'il a contractées de bonne foi pour le 
affaires de la société, et des risques inséparables de sa gestion. 

1853. Lorsque l'acte de la société ne détermine point la part de chaque associé dan» les béné- 
fices ou pertes, la part de chacun est en proportion de sa mise de fonds dans la société. 

A l'égard de celui qui n'a apporté que son industrie, sa part dans les bénéfices ou dans les 
pertes est réglée comme si sa mise eût été égale à celle de l'associé qui a le moins apporté. 

1854. Si les associés sont convepus de s'en rapporter à l'un d'eux ou à un tiers pour le règle 
ment des parts, ce règlement ne peut être attaqué s'il n'est évidemment contraire à l'équité. 
Nulle réc amation n'est admise à ce sujet, s'il s'est écoulé plus de trois mois depuis que la partie 
qui se prétend lésée a eu connaissance du règlement, ou si ce règlement a reçu de sa partir 
commencement d'exécution. 

1855. La convention qui donnerait à l'un des associés la totalité des bénéfices, est nulle. 

Il en est de même de la stipulation qui affranchirait de toute contribution aux pertes te 
sommes ou effets mis dans le fonds de la société par un ou plusieurs des associés. 

1856. L'associé chargé de l'administration par une clause spéciale du contrat de société, peut 
faire, nonobstant l'opposition des autres associés, tous les actes qui dépendent de son adminis- 
tration, pourvu que ce soit sans fraude. Ce pouvoir ne peut être révoqué sans cause légitime, tant 
que la société dure; mais s'il n'a été donné que par acte postérieur au contrat de société, il est 
révocable comme un simple mandat. 

1857. Lorsque plusieurs associés sont chargés d'administrer, sans <iue leurs fonctions soient 
déterminées, ou sans qu'il ait été exprimé que l'un ne pourrait agir sans l'autre, ils peuvent 
faire chacun séparément tous les actes de cette administration. 

1858. S'il a été stipulé que l'un des administrateurs ne pourra rien faire sans l'autre, un seul 
ne peut, sans une nouvelle convention, agir en l'absence de l'autre, lors même que celui-ci serait 
dans l'impossibilité actuelle de concourir aux actes d'administration* 

1859. A défaut de stipulations spéciales sur le mode d'administration, l'on suit les règles soi 
vantes : 



l'autre 

consentement, 
qu'elle soit conclue; 



qu'il les emploie 



S* Chaque associé peut se servir des choses appartenant à la société, pourvu 
à leur destination fixée par l'usage, et qu'il ne s'en perve pas contre rmtérêt de la société, ou 
de manière a empêcher ses associés d'en user selon leur droit ; 

3* Chaque associé a le droit d'obliger ses associés à faire avec lui les dépenses qui sont néces- 
saires pour la conservation des choses de la société; 

4* L'un des associés ne peut faire d'innovations sur les immeubles dépendants de la société, méa» 
quand il les soutiendrait avantageuses à cette société, si les autres associés n'y consentent. 
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relatif au rapport des descendants) 759, 
760, 761, 762, 763, 764 , 765, 766, 767 , 
768, 788, -390, 79J , 796, 797 et 798 du 
présent Gode. 



CHAPITRE IV. 

De f indivision. 

1347. L'indivision, qui fait l'objet du 
présent chapitre, est l'état où demeurent 
des héritiers , relativement aux biens 
dont ils ont hérité conjointement, et dont 
ils n'ont pas encore fait le partage. 

1348. Un indivis ne peut obliger ses 
coindivis sans leur consentement que 
pour les objets relatife a l'indivision / 
et pour une somme qui ne peut excéder 
cent francs; si ce n'est pour autautxjue 
le contrat aurait tourné au profit de 
l'indivision. 

1349. S'il y a eu opposition de la part 
de l'un des indivis, le contrat consenti 
par les autres indivis n'oblige que ceux- 
ci et non point l'indivision , si ce n'est 
pour autant que le contrat aurait tourné 
au profit de l'indivision. 

1350. L'indivis qui a employé à son 

Srofit particulier, sans le consentement 
e ses indivis, quelque somme d'argent 
appartenant à l'indivision , devient , de 

Slein droit et sans demande , débiteur 
es intérêts, à compter du jour de l'em- 
ploi. 

1351. Les articles 1325, 1326, 1327 
et 1335, numéros 2 , 3 et 4, relatifs aux 
associés, sont aussi applicables aux in- 
divis. 

1352. L'indivision finit par le partage. 
Si après un premier partage, deux ou 
plusieurs membres de l'indivision lais- 
sent leurs biens en commun, l'indivision 
subsiste entre eux. 

1353. Les gains faits pendant l'indivi- 
sion se partagent entre les indivis à 
proportion de Xa part que chacun d'eux 
obtient dans les biens communs. 



1354. Si l'un des indivis a apporté en 
commun la jouissance de quelques biens 
particuliers, il ne pourra, lors du par- 
tage, réclamer les iruits de ces biens. 

1355. Les règles concernant le partage 
des successions, la forme de ce partage 
et les obligations qui en résultent entre 
cohéritiers, s'appliquent aux parta- 
ges entre les indivis (1638, G. N.;. 

1356. Toute autre indivision que celle 



pas y contribuer peut et doit se retirer de la société. 
**¥*• Si la gestion des affaires de la société a été con- 
Z? un ou P lusieure de ses membres, ils seront considé- 
rés comme des mandataires; on appliquera seulement 
P°« r les délibérations et les décisions les articles 833 
a o42* 

1191. Comme 1850, C. N. Il est ajouté : 

Mais si un associé, ayant entrepris une autre affaire 
cause un dommage à la société , il peut faire entrer en 
conapensation les bénéfices qu'il lui a procurés: il sera 
établi une compensation jusqu'à due concurrence. 

1192. L'excédant du fonds social constitue le bénéfice. 
Le capital reste la propriété de ceux qui y ont contribué 
â moins que la valeur du travail n'ait ajouté au capital ' 
et que le tout n'ait été déclaré bien commun. ' 

1193. Le gain net est distribué entre les sociétaires en 
raison de leurs parts contributives au fonds social. 

Si aucnne fixation de part n'a été déterminée en faveur 
des membres qui indépendamment de leur mise sociale 
font seuls le travail, à moins de stipulations particulières 
le tribunal la fixera en raison de l'importance des affaires 
du travail et de 1 utilité de leur coopération (1853, C. n! 

1194. Si le bénéfice ne consiste pas en argent mais en 
truits, le partage s'en opère félon les dispositions des ar- 
ticles 840 à 84f , au chapitre de la communauté dela^o- 
prtété, r 

H95. La société peut assigner à un associé en raison 
de ses qualités ou des démarches qu'il a faites , une pari 
plus considérable dans le gain; mais ces exceptions ne 
doivent pas dégénérer en privilège illégal 

1196. On appelle privilège illégal le contrat par lequel 
moyennant un capital fourni à la société, une personne se 
fait garantir contre itout risque de perte, tant sur le capital 
que les intérêts et dispenses de toute coopération . et s'as- 
?i a £* £* *> énéfices excédant létaux légal des intérêts 

llo&D, ti. N ;. 

1197. Les pertes sont réparties de la même manière oue 
le gain; celui qui n'a apporté que son industrie perd le 
prix de ses soins (1853, C. N.). ^ ^ 

1198. Les sociétaires gérants sont obligés de rendre 
compte du capital social, ainsi que desrïcettes et des 



1199 Le compte définitif et la distribution du gain ne 
peuvent être demandés avant la fin de l'exploitation , à 
moins qu elle ne dure au-delà d'un an et i« produise de* 
bénéfices annuels. Dans ce cas, les associés peuvent de- 
mander tous les ans des comptes et le partage des béné- 
fices, si I affaire n'en souffre pas. Du reste, chaque associé 
peut toujours examiner les comptes à ses frais. 

12C0. Celui qui a acquiescé à la simple production d'un 
bilan , ou qui a renoncé au droit de demander des comptes 

^^"tTavti? 01 ' 6Xiger deS ^^ o™* 1 ** ** 
1201. Il faut la réunion de tous les membres pour obli- 

ïï£iï*#SF de8 Uers - * moiDS qu ' un ié «<* 

A l'égard des commerçants, le droit conféré à un on nhi- 
sieursa*oci«s de se serr.r de la raison sociale, c^-l-ote 
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1860. L'associé qui n'est point administrateur ne peut aliéner ni engager les cboses mène 
mobilières qui dépendent de la société. 

1861. Chaque associé peut, sans le consentement de ses associés, s'associer une tierce per 
sonne relativement a la part qu'il a dans la société; il ne peut pas, sans ce consentement, l'as- 
socier à la société, lors même qu'il en aurait l'administration. 

section II. — Des engagements des associés à l'égard des lien. 

1862. Dans les sociétés autres que celles de commerce, les associés ne sont pas tenus solidai- 
rement des dettes sociales, et l'un des associés ne peut obliger les autres, si ceux-ci ne lui en 
ont conféré le pouvoir. 

J863. Les associés sont tenus envers la créancier avec lequel ils ont contracté, chacun pour 
une somme et part égales, encore que la part de l'an d'eux dans la société fût moindre, si lacté 
n'a pas spécialement restreint l'obligation de celui-ci sur le pied de cette dernière part. 

1864. La stipulation que l'obligation est contractée pour le compte de la société ne lie que 
'associé contractant et non les autres, à moins que ceux-ci ne lui aient donné pouvoir, ou que la 
chose n'ait tourné au profit de la société. 

CHAPITRE IV. 

Des différentes manières dont finit fa société. 

J865. La société finit : 

i* Par l'expiration du temps pour lequel elle a été contractée; 

2» Par l'extinction de la chose ou la consommation de la négociation ; 

3* Par la mort naturelle de quelqu'un des associés; 

4° Par la mort civile, l'interdiction ou la déconfiture de l'un d'eux ; 

5* Par la volonté qu'un seul ou plusieurs expriment de n'être plus en société. 

1866. La prorogation d'une société à temps limité ne peut être prouvée que par an écrit 
vêtu des mêmes formes que le contrat de société. 

1867. Lorsque l'un des associés a promis de mettre en commun la propriété d'une chose, jj 
perte survenue avant que la mise en soit effectuée opère la dissolution de la société par rapport 
i tous les associés. 

La société est également dissoute dans tous les cas par la perte de la chose, lorsque la joui* 
Mince seule a été mise en commun, et que la propriété en est restée dans la main de l'a^oc* 

Mais la société n'est pas rompue par la perte de la chose dont la propriété a déjà été appott* 
\ la société. 

1868. S'il a été stipulé qu'en cas de mort de l'un des associés, la société continuerait aveçsfl 
héritier, ou seulement entre les associés survivants, ces dispositions seront suivies; au seconda 4 . 
'héritier du décédé n'a droit qu'au partage de la société, eu égard à la situation de cette focw 
lors du décès, et ne participe aux d> oits ultérieurs qu'autant qu'ils sont une suite nécessaire * 
*<e qui s'est fait avant la mort de l'associé auquel il succède. 

18ti9. La dissolution de la société par la volonté de l'une des parties ne s'applique qu'aux socié- 
tés dont la durée est illimitée, et s'opère par une renonciation notifiée à tous les associés, poonra 
jue cette renonciation soit de bonne foi, et non faite à contre-temps. 

1870. La renonciation n'est pas de bonne foi lorsque l'associé renonce pour s'approprier à loi 
<eul le profit que les associés s'étaient proposé de retirer en commun. 

Elle est faite à contre-temps lorsque les choses ne sont plus entières, et qu'il importe à 1» 
société que sa dissolution soit différée. 

1871. La dissolution des sociétés à terme ne peut être demandée par l'un des associés avant * 
terme convenu, qu'autant qu'il y en a de iustes motifs, comme lorsqu'un autre associé manque ii 
ses engagements., ou qu'une infirmité habituelle le rend inhabile aux affaires de la société, on 
autres cas semblables, dont la légitimité et la gravité sont laissées à l'arbitrage des juges 

1872. Les règles concernant le partage des successions, la forme de ce partage, et les obliga- 
tions qui en résultent entre les cohéritiers, s'appliquent aux partages entre associés. 

Disposition relative aux sociétés de commerce. 

1875. Les dispositions du présent titre ne s'appliquent aux sociétés de commerce que daosl» 
points qui n'ont rien de contraire aux lois et usages du commerce. 
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qui fait l'objet du présent chapitre . se 
règle par les lois concernant la société. 



Disposition relative aux sociétés 44 
commerce. 



1377. Comme 187*, CN. 



rie signer les titres et écrits an nom de la société (lf 28] 
s'il a été dûment signifié, vaut comme procuration d< 
tous- les associés. 

1 202. On peut être membre d'une société et posséder nne 
fortune distincte; il faut donc distinguer entre les droits 
que des tiers peuvent avoir contre un associé personnelle- 
ment ou contre la société. 

1203. Chaque associé n'a de droits ou d'obligation? 
contre la société que jusqu'à concurrence de la mise so- 
ciale , saur le cas de commerçants où tons les associés au- 
raient stipulé, ou se seraient obligés solidairement en leur 
faveur. 

1204. Dans une société en commandite, les associés 
apparents sont seuls tenus au-delà de leur mise sociale 
(23^ C. de comnt. franc.). 

120.n. La société finit : lorsque l'exploitation est termi- 
née ou lorsqu'elle ne peut être continuée, lorsque le fonde 
social est épuisé ou lorsque le terme fixé est arrivé (1865, 
C. N.). 

12f 6. Les droits et les obligations de la société ne se 
transmettent pas en général aux héritiers (1868, C N.) ; il? 
ont le droit cependant , quand la société n'est pas conti- 
nuée avec eux, de demander et de faire liquider les comptée 
jusqu'au décès de leur auteur; ils doivent aussi rendre ei 
liquider leurs comptes. 

1207. La société de deux personnes est dissoute par la 
mort de l'uoe d'elles. Il n'en est pas de même s'il y a plu- 
sieurs associés (1863, § 3, G. N.). Cette présomption existe 
aussi à l'égard des héritiers des commerçants. 

1208. S\l est convenu que les héritiers doivent conti- 
nuer la société, il e*t entendu que cette convention ne 
s'étend point aux héritiers des héritiers (1868, C. N.) , et 
qu'elle ne fonde point une société perpétuelle (832). 

1209. Lorsque l'héritier n'est pas en état de rendre le? 
services a la prestation desquels le décédé s'était engagé 
vis-à-vis la société , il doit se soumettre à une réduction 
proportionnée sur les avantages stipulés. 

1210. Un membre peut-être exclu de la société s'il ne 
remplit pas les conditions essentielles du contrat , s'il fait 
faillite , s'il est mis sous curatelle , ou s'il est condamné 
pour crime (1865, § 4 , C. N.). 

1211. La société peut être dissoute avant le terme sti- 
pulé , si le gérant principal décédait ou se retirait (1865 , 
C. N. diff.). * 

1212. Si l'on n'est convenu d'aucun terme, ou si ce 
terme ne résulte pas de la nature de l'exploitation, chaque 
associé a la faculté de se retirer, pourvu qu'il agisse de 
bonne foi (830) (1869, C. N.). 

1213. Une exclusion ou renonciation déclarée valable , 
lorsqu'elle a été constatée , prend date du jour où elle a eu 
lieu. 

1214. La dissolution d'une société commerciale, Tadjonc 
tion et la retraite des associés, doivent être rendues 
publiques comme sa formation. C'est , d'après cette 
publication, qu'on apprécie la force et la durée d< 
procurations. 

1215. Ou suivra pour régler le partage de la fortune S4 
ciale après la dissolution , les dispositions des articles 84 
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à 843 du chapitre de la communauté de la propriété pour le partage d'une chose commune m 
général. (K. ci-après ). 

1216. Les dispositions contenues dans ce chapitre s'appliquent aux sociétés commerciales. 

CHAPITEE XVL 

De la communauté de la propriété et autres droite réels. 

8». Quand une propriété e*t indivise entre plusieurs personnes, il s'établit une communauté 
qui présente, quant à la gestion, les caractères if une société. Elle s'établit sur un cas fortuit, sur 
" A s dispositions de la loi, sur un acte de dernière volonté ou sur un contrat. 

826. Les droits et les devoirs des copropriétaires dépendent de la diversité des sources d'où h 
communauté provient (858 et suw . ). 

827. Celui qui prétend à une part dans une chose commune doit prouver son droit, s'il est con 
testé par les autres copropriétaires. 

838. Les copropriétaires qui sont d'accord peuvent faire ce qu'ils veulent à la chose commerce. 
11 en est autrement dans le cas contraire. 

829. Chaque copropriétaire a la pleine propriété de sa part; il peut engager, léguer ou aliéner 
cette part et les fruits qui en proviennent, pourvu qu'il ne nuise pas à ses communistes (36i). 

830. Tout copropriétaire a le droit de requérir une reddition de compte, le partage des fruits 
et la dissolution de la communauté, mais sans nuire aux autres intéressés ou întempestivement 
Il doit donc attendre un délai convenable. 

;é, doit continuer la communauté jusqu'à l'époque 



831. Le copropriétaire, quand il s'y est engagé, doit 
fixée ; mais cette obligation ne passe pas aux héritiers, 



833. La disposition d'un tiers par laquelle une chose est destinée à former une commuoairté 
doit être suivie par les copropriétaires, mais n'est pas obligatoire pour leurs héritiers; il ne peut 
axister d'obligation pour une communauté perpétuelle. 

833. Les communistes peuvent administrer en commun; alors c'est la majorité, en nombre de 
parts et non de personnes, qui fait loi. 

834. S'il s'agit de changements importants pour la conservation et un meilleur emploi du capi- 
tal, la minorité peut demander caution, & raison du dommage éventuel, ou se retirer. 

835. S'ils refusent de se retirer, ou en cas de retrait intempestif, on recourra au sort, ou à (te 
arbitres, eu au tribunal. Il en sera de même pour le cas d'un partage égal de voix. 

836 Les copropriétaires peuvent aussi nommer un gérant à la majorité des voix, ou le laisser 
nommer par le juge. 
837. Il est mandataire de la communauté dans ce cas,- et tenu à toutes ses obligations. Deo 
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sera de même il un copropriétaire administre le bien commun sans mandat des autres coproprié- 
taires. 

838. En cas de plusieurs administrateurs, c'est la majorité qui décide. 

839. Les fruits et les charges se t>artagent par égales parts, à moins de preuve contraire ; sinon 
ion considère les parts comme devant être égales. 

840. Les fruits se partagent en nature ou sont réalisés, pour le prii en être distribué selon les 
droits de chacun. 

84*. a la dissolution de la communauté, le partage s'opère; si on n'est pas d'accord, le sort, 
ou les arbitres, ou le tribunal, statuent. 

842. Les arbitres ou le tribunal décident, à l'occasion d'un partage de biens-fonds, si une ser- 
vitude est nécessaire à un bien-fonds partagé, et sous quelle condition elle doit lui être accordée, 

843. Si une chose ne peut être partagée en nature, sans une diminution notable de sa valeur, 
elle sera vendue aux enchères publiques et le prix partagé. 

844. L^s servitudes et les titres ne font pas susceptibles de partage, ils servent à tous. Les titres 
sont déposés chez le copartageant le plus âgé; les autres peuvent en faire tirer des copie*. 

84*. Le partage des biens-fonds doit être clairet indiquer les limites par des colonnes, des 
bornes ou nés poteaux. Pour éviter dt s erreurs, on y incrustera des croix, des armes, des chiffres 
ou autres signes. 

846. Il sera dressé acte de tout partage : le copartageant n'acquiert de droit sur sa part que par 
la transcription sur les registres publics (436). 



I 847. Le partage de la chose commune ne peut nuire aux tiers, qui conservent toujours sur elle 
Meurs droit* dé gage, de servitude ou autres droits rée' ** * *--.-- *-.,.—.*- _.__-__-,-■ 
qui appartiennent a une communauté contre un tiers. 



848. Les dettes doivent être payera à la communauté ou à celui qui la représente, mais non a 
quelques-uns des copartageants en particulier. 

849. Les dispositions ci-dessus s'appliquent aux fondations, fidéïcommis et autres. 

&tn. Les limites effacées ou endommagées doivent être remplacées par une autre délimitation ; 
les frais serout supportés par tous, selon l'étendue de leurs limites. 

8T.1- En attendant, le tribunal maintiendra le dernier état des choses, et on procédera selon les 
dispositions de l'art. 347. n 

85t. Les moyens de rectification des limites sont : l'arpentage, les registres publies* les témoins, 
les experts. ' 

853. Eu cas de doute, le partage s'opère avec l'assistance des gens de l'art, en proportion de 
l'étendue de la possession de chaque communiste* 
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DBOIT COMMUN ALLEMAND. 



TITRE X. 



DU »BBT. 

1874. 11 y a deux sortes de prêt : ce- 
lui des choses dont on peut user sans 
les détruire, et celui des choses qui se 
consomment par rasage qu'on en fait. 

La première espèce s'appelle prêt à 
usa je ou eommodat ; 

La deuxième s'appelle prêt de con- 
sommation, ou simplement prêt. 

CHAPITRE I*f . 

Du prêt à usage ou commodat. 

sbction t. — De la nature du prêt 
à uaage. 

1875. Le prêt à usage ou commodat 
est un contrat par lequel l'une des 
parties livre une chose à l'autre pour 
s'en servir, à la charge par le preneur 
de la rendre après s'en être servi. 

1876. Ce prêt est essentiellement 
gratuit. 

1877. Le préteur demeure proprié- 
taire de la chose prêtée. 

1878» Tout ce qui est dans le com- 
merce, et qui ne se consomme pas par 
l'usage, peut être l'objet de cette con- 
vention. 

,1879. Les engagements qui se for- 
ment par le commodat passent aux 
héritiers de celui qui prête, et aux hé- 
ritiers de celui qui emprunte. 

Mais si l'on n'a prêté qu'en considé- 
ration de f emprunteur, et à lui per- 
sonnellement , alors ses héritiers ne 
peuvent continuer de jouir de la chose 
prêtée. 

section il. — Des engagements 
de l'emprunteur. 

1880 L'emprunteur est tenu de veil- 
ler, en bon père de famille, à la garde 
et a la conservation de la chose prêtée, 
n ne peut s'en servir qu'à l'usage dé- 
terminé par sa nature ou par la con- 
vention : le tout à peine de dommases- 
intérôts,s11yalieu. 

1881. Si l'emprunteur emploie la 
chose à un autre usage, ou pour un 
temps plus long qu'il ne le devait, il 
sera tenu de la perte arrivée, même 
par cas fortuit. 

1881 Si la chose prêtée périt par cas 



TITRE XL 
du »eet. 

1746 à 1783. Com- 
me 1874* 1911,C.N 

1784. Comme 1912, 
G. N. Il est ajouté: 
3° si car son fait il 
a diminué les sûre- 
tés qu'il avait don 
nées an prêteur par 
le contrat. 

1785eti788.Com- 
me I9i3 et 1914, 
C.N. 



TITRE X. 
du paftT. 

1135. Uy a deux sortes de prêts 
celui des choses dont on peut user sans 
les détruire, et celui qu on consomme 
par l'usage qu'on en fait. La première 
espèce s'appelle commodat ; la deuxiè- 
me, prêt de consommation (Darleheny 
(1874, C. N.). 

CHAPITRE I e *. 

Du prêt à usage on commodat. 

sbction i* — D<) ls nature du prêt à 
uisge. 

1 1 *6 à 1 130.Comme 1875 à 1879, C. N. 

sbction il. — Des eogagemenU de l'em- 
prunteur. 

i'3i à 1133. Comme 1880 à ?882, 
C. N. 

1134. Si la chose a été estimée en la 
prêtant, l'emprunteur en cas de perte, 
arrivée par sa faute, peut restituer le 

8rix d'estimation. Il n'est pas tenu 
es cas fortuits (1883, C. N. rftf.). 
1135 a 1138. Comme 1884 S 1887. 
C. N. 

sbction m. — Des engagements du 
préteur» 

1139. Comme 1888, C.N. 
H40 et 1141. Comme |890 et J89i, 
C. N. 

CHAPITRE IL 

Du simple prêt. 

sbction i. » De la natore du prêt te 
consommation. 

1142 à 1145. ComfM .89* à 1895. 

C. N. (1). 
1146. Comme 1897, C. N. 

sbction n. — Des obligations do 
préteur. 

H47 à 1150. Comme 1898 à i90I, 
C. N. 



(1) La question de sa? oir si le débiteur 
doit rendre la tomme numérique prêtée 
dam les espèces a vanteours au moment du 
paiement , lorsqoril y a eu augmentation 
ou diminution d'espèces, esl controversée. 
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TITRE XIII. 

DO PftÂT. 

1897. Comme 187*, 
G.N. 

CHAPITRE I-. 

ZH* prêt à usage ou com- 
modat. 

section I". — De la nature 
du prêt à otage. 

1898 a 19^2. Comme 
1875 a 1879, G N. 

section II. -Désengage- 
ments de l'emprunteur. 

1903 à 1907. Comme 
188') à 1884, G. N. 

1908 et 1909 Comme 
1886 et 1887, G. N. . 

section III. —Des enga- 
gements de celui qui 
prête à usage. 

1910 6 1913. Comme 
1888 à 1891, C.N. 

CHAPITRE II. 

Du prêt de consommation, 
ou simple prêt. 

section I. — D* la nature 
du prêt de consommation. 

1914 et 1915. Comme 
1892 et 1893, C. N. 

1 916. Comme 1895,C. N. 

1917. La règle porté* 
en l'article précèdent n'a 
pas lieu, fi le prêt consiste 
en monnaies d'or ou d'ar- 

f;ent, avec stipulation de 
es rendre dans les mêmes 
espèces et dans la même 
quantité (1896, C. N ). 

S'il y a eu altération 
dans la valeur intrinsèque 
de ces monnaies, ou qu on 
ne puisse s'en procurer, 
ou qu'elles soient hors de 
cours, on doit rendre l'é- 
quivalent de la valeur in- 
trinsèque qu'elles avaient 
au temps où le prêt a été 
effectué. 

1918. Comme 1897,G. N 



CARTON DB VàCD. 



TITRE Vil. 

DU PEUT. 

1358. Comme 1874, 
C. N. 

CHAPITRE !•». 

Du prêt à usage, ou corn- 
modut. 

section I.— De la nature 
du prêt à usage. 

1359 à 1363. Comme 
1875 a 1879, C. N. 

sbction II.— -Des enga- 
gements de l'emprun 
leur. 

1364 à 1371. Comme 
!S8uala87, C. N. 

section III.— Des enga 
gemenls de celui qui 
prête i usage. 

1372 à 1375. Comme 
1888 A 1891, C. N. 

CHAPITRE II. 

Du prêt de consomma- 
tion, ou simple prêt, 

sbction I.— De la nature 
du prêt de consomma- 
tion. 

1376 à 1381. Comme 
1892 A 1897 , G N. 

section II.— Des obliga 
lion» du préleur. 

1382 et 1?83. Comme 
1898 et 1899, C. N. 

1384. Comme 1900, 
G. N. Il est ajouté : 

Si le débiteur a pro- 
mis de payer à requête 
(réquisition), il a un 
dé ai de dix jours de* 
la première sommation. 

1335. Comme 1931 . 
C. N. 



CODB ACTBICH1BN. 



CHAPITRE XX. 

Du prêt oucommoâat. 

971. Le contrat de 
commodat ou prêt 
usage se forme lorsqu'on 
prête gratuitement et 
pour un temps déter- 
miné, une chose non 
fongible à quelqu'un 
(1875, G. N ). 

La promesse sans re 
mise de la chose , quoi- 
que obligatoire, ne con- 
stitue pas le contrat de 
prêt. 

972. L'emprunteur peut 
eh faire l'usage ordi 
naire; il doit restituer 
la même chose à l'expi 
ration du terme (1880 , 
C. N.). 

973. Si le terme de la 
restitution n'a pas été 
fixé, mais que l'usage 
ait été déterminé, il y a 
lieu de so servir de la 
chose immédiatement et 
de la rendre sans délai. 

974 Lorsque ni la du- 
rée, ni le but de l'usage 
n'ont été déterminés , il 
ne se forme qu'un prêt 
précaire, le préteur peut 
alors redemander la 
chose prêtée à sa vo- 
lonté. 

975. En cas de con 
testation sur la durée 
du pré*, c'est à l'em- 
prunteur a établir son 
droit (1900-1901 , C. N. 
di/r.). 

976. Le prêteur ne 
peut en aucun cas ré- 
clamer la chose avant 
le terme convenu, à 
moins de stipulations 
contraires expresses 
lors même que la chose 
prêtée deviendrait in- 
dispensable au préteur 
avant l'expiration du 
terme, et avant que l'u- 
sage soit achevé (1889 , 
C. N. diff., et 1888). 

977. L'emprunteur peut 
rendre la chose prêtée 
même avant le terme 
fixé; mais si cette re- 
mise anticipée est oné- 
reuse au préteur, elle 



CODB BAVAROIS. 



DU FBBT. 

(Livre IV, Chap. U). 

1. Ce n'est pas tant le 
nom donné au contrai 
par les parties qui fixe 
sa nature, que 1 inten- 
tion des parties, telle 
qu'elle résulte des sti- 
pulations. 

2. Les contrats rée's 
sont : le prêt , . le com- 
modat, le d*pôt et le 
gage. La tradition est 
essentielle dans ces con- 
trats; cependant si le 
contrat est parfait moins 
la tradition, cette tradi- 
tion peut être deman- 
dée par action isolée et 
principale. 

3. Il y a prêt lorsqu'on 
ce Je A quelqu'un une 
chose en toute propriété, 
sans autre condition qu<- 
celle d'en rendre une 
pareille A une époque 
déterminée (1892, G. N.), 
S'il est convenu que 

emprunteur rendra une 
chose non-seulement du 
même genre, mais de la 
même espèce, le préteur 
doit néanmoins se con- 
tenter du genre , si l'on 
ne peut avoir l'espèce, 

La perte de la chose 
ne change rien aux obli- 
gations de l'emprun- 
teur. 

5. Dans le prêt pro- 
prement dit (commoda- 
tum) , on doit rendre 
la chose même qu'on a 
reçue à titre gratuit pour 
en faire usage (1875- 
1876, C.N.). 

Toutes les choses qui 
ne se consomment pas 
par l'usage peuvent être 
t'objet de ce contrat 
(1878, C.N.). 

L'emprunteur n'a pas 
le droit de possession ^ 
mais seulement celui de 
détention ; il n'a aucun 
droit sur les fruits (1877 
a N.). 

Il doit toujours resti- 
tuer la chose emprun- 
tée, même avant le ter 
me convenu , si le pré 
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fortuit, dont l'emprunteur aurait pu la garantir en em- 
ployant la sienne propre, ou si, ne pouvant conserver 
que l'une des deux, il a préféré la sienne, il est tenu de 
la perte de l'autre. 

1883. Si la chose a été estimée en la prêtant, la perte 
qui arrive, même par cas fortuit, est pour l'emprunteur, 
s1l n'y a convention contraire. 

1884. Si la chose se détériore par le seul effet de l'usage 
pour lequel elle a été empruntée, et sans aucune faute de 
la part de l'emprunteur, il n'est pas tenu de la détériora- 
tion. 

1885. L'emprunteur ne peut pas retenir la chose par 
compensation de ce que le prêteur lui doit. 

1886. Si. peur user de la chose, l'emprunteur a fait 
quelque dépense, il ne peut pas la répéter. 

1887. Si plusieurs ont conjointement emprunté la même 
chose, ils en sont solidairement responsables envers le 
préteur. 

sictiok III. — Des engagement* de celui qui prête 
à usage. 

1888. Le préteur ne peut retirer la chose qu'après le 
terme convenu, ou, à défaut de convention, qu'après 
qu'elle a servi à l'usage pour lequel elle a été empruntée. 

1889. Néanmoins, si pendant ce délai, ou avant que le 
besoin de l'emprunteur ait cessé, il survient au prêteur 
un besoin pressant et imprévu de sa chose, le juge peut; 
suivant les circonstances, obliger l'emprunteur à la lui 
rendre. 

1890. Si, pendant la durée du prêt, l'emprunteur a été 
obligé, pour la conservation de la chose, a quelque dé- 
pense extraordinaire, nécessaire, et tellement urgente 
qu'il n'ait pas pu en prévenir le prêteur, celui-ci sera 
tenu de la lui rembourser. 

1801 . Lorsque la chose prêtée a des défauts tels qu'elle 
puisse causer du préjudice à celui qui s'en sert, le préteur 
est responsable, s'il connaissait les défauta et n'en a pas 
averti "emprunteur. 



CHAPITRE II. 
Du prêt de consommation, ou simple prêt. 

sbctiok I. — De In nature do prêt de consommation. 

1892. Le prêt de consommation est un contrat par le- 
quel l'une des parties livre à l'autre une certaine quantité 
de choses qui se consomment par l'usage, à la charge par 
cette dernière de lui en rendre autant de même espèce et 
qualité. 

1893. Par l'effet de ce prêt, l'emprunteur devient le pro- 
priétaire de la chose prêtée, et c*est pour lui qu'elle pé- 
rit, de quelque manière que cette perte arrive. 

1894. On ne peut pas donner à titre de prêt de consom- 
mation des choses qui, quoique de même espèce, diffèrent 
dans l'individu, comme les animaux ; alors c'est un prêt 
4 usage. 



sicTiON III. — Des obligations de Pen- 
pruntenr. 

1151 et U52. Comme I902et 1903, C. H. 

1153. Si 1e débiteur ne rend pas les 
choses prêtées en leur valeur au terme 
convenu, il en doit l'intérêt (1904, C. N.}. 

CHAPITRE in. 

Du prêt à intérêt. 

1154. Comme 1905, G. N. 

1155. L'emprunteur qui a payé des 
intérêts qui n'étaient pas stipulés, pevt 
les répéter ou les imputer sur le capi 
tai (1906, C. N., difT.). 

1156. Comme 1907, C. N. Le d« § etf 
ainsi modifié : 

Le taux de l'intérêt conventionnel 
peut être constaté par écrit ou autre- 
ment. 

1157 à 1159. Comme 1908à 1910, G N 

1160. La rente constituée en perpé- 
tuel n'est pas rachetable (i9ii , G. N., 
diff). 

1161 et 1162. Comme 1912etl9i3 A C.N. 
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SBCTioif II. — Da prêt fait 
•a AJs de famille. 

1919. Le prêt fait à on 
fils de famille, même ma- 
jeur, sans la participa- 
tion ni le consentement 
de son père ou de l'ascen- 
dant sous la puissance 
duquel il se trouve , est 
mil, lors même qu'on 
l'aurait déguisé sous la 
forme d'un autre contrat, 
ou qu'on aurait employé 
tout autre moyen pour 
éluder la présente loi. 

1920. Le prêteur ne peut 
exiger le remboursement 
de la somme prêtée, ni 
du fils de famille . ni de 
son père ou de l'ascen- 
dant dont il est parlé ci- 
dessus, ni de leurs héri- 
tiers respectifs , non plus 
que des cautions inter- 
venues au contrat. 

1 921 . L'émancipation du 
fils de famille, de quelque 
manière qu'elle ait lieu , 
ne rend pas l'obligation 
valide. 

1922. Cependant, si le 
fils de famille a payé la 
somme qui lui a été prê- 
tée, il ne peut en deman- 
der la restitution. 



S'il n'a payé qu'une 
partie de la somme, i! 
n'est pas tenu à payer le 
surplus. 

1923. Si le père a ap- 
prouvé ou ratifié l'obliga- 
tion, ou s'il paie une por- 
tion quelconque du capi- 
tal ou des intérêts sans 
faire aucune réserve, l'o- 
bligation ne peut plus 
être rescindée. 

n en est de même si le 
fils, après la cessation de 
la puissance paternelle, 
ratifie l'obligation , ou s'il 
l'exécute même en partie 
et sans réserve, comme il 
est dit ci-dessus. 

Néanmoins cette rati 
fication ou ce paiement 
ne nuit point au père en- 
core vivant, ni aux cau- 
tions. 

1924, 



CANTON DB VA CD. 



sic-non III.— Des enga- 
gements de l'emprun- 
teur. 

1386 à 1388. Comme 
1902 à 1904 , C. N. 

1389. Les règles éta- 
blies dans le présent 
chapitre ne s'appliquent 
pas aux dettes de com- 
merce. 

CHAPITRE m. 

Du prêt à intérêt. 

1390 à 1393. Comme 
1905 à 1908, C N. 

1394. Comme 1909, 
C. N. R est ajouté : 

Une rente peut être 
constituée de deux ma- 
nières, en lettre de rente 
ou en viager. 

1395. Aucune lettre de 
rente ne peut être pas- 
sée si l'emprunteur ne 
donne pour sûreté des 
hypothèques en immeu- 



CODE 1UTUCJUEN. 



Le débiteur d'une let- 
tre de rente peut toujours 
rembourser le capital 

Les parties peuvent 
seulement convenir que 
le remboursement ne 
sera pas fait avant un 
délai qui ne pourra ex- 
céder dix ans , ou sans 
avoir averti le créancier 
au terme d'avance qu'el- 
les auront déterminé 
(1911, C. N.). 

Si le terme d'avertis 
sèment n'a pas été réglé 
par le contrat, le créan- 
cier devra être averti 
du remboursement au 
s trois mois d'a- 
vance. 

Le débiteur peut rem- 
bourser le capital de la 
lettre de rente par frac- 
tions, moyennant qu'el- 
les ne soient pas au- 
dessous du tiers du ca- 
pital porté dans l'acte. 

1396. Le débiteur 
La disposition de d'une lettre de rente peut 
l'article 1919 cesse dans être contraint au réna- 
les cas suivants : Iboursement : 



ne pourra être effectuée 
contre sa volonté. 

918. Si l'emprunteur 
fait de la chose un usage 
autre que celui quia été 
stipulé . ou s'il en con- 
cède arbitrairement l'u- 
sage & un tiers , le prê- 
teur peut la réclamer 
immédiatement, et l'em 
prunteur est responsable 
envers lui. 

979. L'emprunteur ré- 
pond comme un déposi- 
taire du dommage occa- 
sionné par sa faute, et 
même du dommage ac- 
cidentel quand il y a 
donné lieu (i880,C N.). 

980. Si l'emprunteur 
a payé au prêteur le 
prix d'une chose em- 

Sruntée et qu'il a per- 
ue, il ne peut la gar- 
der contre la volonté du 
propriétaire, si plus tard 
il la retrouve, mais seu- 
lement demander la res- 
titution du prix. 

981. L'emprunteur 
supporte les frais ordi- 
naires inhérents à la 
chose prêtée. Quant 
aux irais extraordinaires 
pour la conservation de 
la chose, il peut les 
avancer, mais alors le 
propriétaire doit les lui 
rembourser comme à un 
possesseur de bonne foi 
(1890, C. N.). 

982. L'action en re- 
cours relative au corn 
modat, quant à l'a- 
bus ou à rusure ex- 
cessive, ou même aui 
frais extraordinaires 
faits pour la chose , est 
prescrite trente jours 
après la restitution de 
la chose prêtée. 

CHAPITRE XXI. 

Du prêt de consommation, 

983. Comme 1892, 
C. N. Ce contrat ne doit 
pas être confondu avec 
le contrat obligatoire, 
du reste , de promesse 
de prêt (936). 

984. Un prêt se fait 



GODB BAVAROIS. 



teur prouve qu'il es i 
besoin lui-même (1888 
1889, C. N.). 

H répond de tout 
dommage et même de la 
plus légère négligence 
(1882-1*84, C. N.). 

Les frais ordinaires 
pour l'entretien de la 
chose sont à la charge 
de l'emprunteur (1890, 
C. N.). 

On suit pour le prêt 
de tolérance (precariwn) 
les mêmes règles , si ce 
n'est que le prêteur peut 
redemander la chose 
prêtée quand il lui plaît 
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189$. L'obligation qui résulte d'un prêt en argent n'est 
toujours que de la somme numérique énoncée au cou 
trat. S'il y a eu augmentation ou diminution d'espèce 
avant l'époque du paiement, le débiteur doit rendre la 
somme numérique prêtée, et ne doit rendre que cette 
somme dans les espèces ayant cours au moment du 
paiement. 

1896. La règle portée en l'article précédent n'a pas Heu, 
si le prêt a été fait en lingots. 

1897. Si ce sont des lingots ou des denrées qui ont été 
prêtés, quelle que soit l'augmenta' ion ou la diminution 
de leur prix, le débiteur doit toujours rendre la même 
quantité et qualité, et ne doit rendre que cela. 

section II. — Des obligations da prétear. 

189?. Dans le prêt de consommation, le prêteur est 
tenu de la responsabilité établie par l'art. 1 891 pour le 
prêt À usage. 

1899. Le prêteur ne peut pas redemander les choses 
prêtées avant le terme convenu. 

1900. S'il n'a pas été fixé de terme pour la restitution, 
le juge peut accorder à l'emprunteur un délai suivant les 
circonstances. 

1901. S'il a été seulement convenu que l'emprunteur 
paierait quand il le pourrait, ou quand il en aurait les 
moyens, le juge lui fixera un terme de paiement suivant 
les circonstances. 



J° Si le fils qui emprunte possède des 
biens personnels, dont l'usufruit ou l'ad- 
ministration n'appartient point au père, 
... ou à l'ascendant sous la puissance du- 
ite quel il se trouve; mais , dans ce cas 
A - l'obligation n'est valable que iuj-qu' 
concurrence de la valeur de ces biens; 

2» S'il vit séparé de son père et qu'il 
administre lui-même ses affaires. quoique 
les cinq années requises pour 1 émane*- 
patioo tacite, conformément a l'art. 242, 
ne soient point encore expirées. 



1925. La disposition de l'art. 1919 
également si le prêt est fait au fils de 
famille éloigné de la ma ; son paternelle 
pour des objets qui lui sont nécessaires 
et que le père aurait été obligé de four- 
nir, ou si le prêt a été fait dans l'inté- 
rêt du père lui-même : en ce cas, l'obli- 
gation est valable jusqu'à concurrence 
de ce qui sera prouvé avoir tourné an 
profit de ce dernier. 

sbctioh III.— Des obligations do prétear. 

1936 À 1929. Comme 1888 k 1901, 
C. N. 

section IV. — Des engagements 
de Pemprunteur. 



section III. — Des engagements de l'emprunteur. 

1902. L'emprunteur est tenu de rendre les choses prê- 
tées, en même quautité et qualité, et au terme convenu. 

1903. S'il est dans l'impossibilité d'y satisfaire, il est 
tenu d'en paver la valeur, eu égard au temps et au lieu 
où la chose devait être rendue d'après la convention. 

Si ce temps et ce lieu n'ont pas été réglés, le paiement 
se fait au piix du temps et du lieu ou l'emprunt a été 
fait. 

1904. Si l'emprunteur ne rend pas les choses prêtées 
ou leur valeur au terme convenu, il en doit l'intérêt du 
jour de la demande en justice. 

CHAPITRE III. 
Du prêt à intérêt 

1905 II est permis de stipuler des intérêts pour simple 

Krêt, soit d'argent, soit de denrées, ou autres choses mo- 
ilières. 

1906. L'emprunteur qui a payé des intérêts qui n'étaient 
pas stipulés ne peut ni les répéter, ni les imputer sur le 
capital. 

1907. L'intérêt est légal ou conventionnel. L'intérêt lé- 

§ al est fixé par la loi : r intérêt conventionnel peut excé- 
er celui de la loi toutes les fois que la loi ne le prohibe 
pa<*. Le taux de l'intérêt conventionnel doit être fixé par 
écrit. 



1930 

C. N. 



à 1932. Comme 1902 à 1904, 



CHAPITRE III. 



Du prêt à intérêt* 

1933 et 1934. Comme 1905 et 1906,G& 

1935. Comme 1908, G.N. 

1936. L'intérêt ne peut excéder le tau 
fixé par la loi , sauf dans les cas où la 
loi le permet. 

L'intérêt stipulé à un taux plus élevé 
sera réduit au taux légal. 

S'il a été payé un intérêt plus fort que 
celui fixé par la loi , l'excédant s'impu- 
tera année par année sur le capital 
rL. franc, du 3 septembre 1807). 

1937. Les contrats ayant pour objet 
des marchandises ou autres choses mo- 
bilières qui, sous une dénominatioo 
quelconque, auraient été faits en contra- 
vention à l'article précédent, et au 
moyen desquels le prêteur retirerait uo 
gain excédant le capital et les intérêt! 
permis par la loi , seront réduits par le 
juge d'après l'équité ; ils pourront même, 
suivant les circonstance*, être annulés , 
sans préjudice des peines portéees contre 
l'usure par le3 lois pénales. 
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l° S'il aliène tout ou partie des hypo- 
thèques; 

29 Dans le cas prévu par l'art. 1591 

3° S'il laisse accumuler trois intérêts; 

4« Si, après la saisie des hypothèques 
notifiée pour le paiement d'un ou de 
deux intérêts échus, il laisse écouler 
plus d'un mois sans payer le ou lesdits 
intérêts. 

13V7. Le capital de la lettre de rente 
devient exigible en cas de faillite du 
débiteur. 

1393. Comme 19U, C. N. 



en argent ou en autres choses fong'bles avec ou sans 
intérêts. Dans ce dernier cas, il s'appelle prêt à intérêt. 

965. Un prêt d'argent peut avoir lieu en deniers, papier- 
monnaie ou titres de créances publiques. 

986. Les règlements spéciaux fixent la nature de ce 
prêt, et la valeur dans laquelle le remboursement doit 
être effectué. 

987. Le remboursement doit se faire, en cas de stipula 
tion, en la monnaie prêtée. 

988. Les changements introduits par la loi dans le* 
monnaies sans en altérer le titre, sont pour le compte 
du prêteur. Le paiement lui en est fait dans la monnaie 

[u'il a fournie, sans considérer si la valeur nominale a 

té élevée ou diminuée dans l'intervalle. Mais si la valeur 

intrinsèque a été modifiée Je paiement sera effectué pro 

portion nellemei't à la valeur intrinsèque de la monnaie 

lors du prêt (i895, C N. éiff.). 

989. Si, au moment du remboursement, les espèces de 
monnaie prêtées n'ont plus cours dans le pays, le paie- 
ment s'opérera en valeurs analogues, de manière à et 
que le créancier reçoive une valeur égale à celle 
qu'avaient les espèces prêtées, lors du prêt. 

990. Le prêt d'obligations de l'Etat est valable loroqu'i 
contient la condition que l'extinction de la dette sera 
remplacée par une obligation publique semblable à celle 
prêtée, ou que le montant wa remboursé en argent 
d'après la valeur de l'obligation à l'époque du prêt. 

991. Quand il a été prêté, au lieu d'argent, une oblige 
tion privée ou des marchandises, le débiteur ne doit qu6 
leur restitution en bon état, ou une réparation du dom- 
mage dont le créancier pourra administrer la preuve. 

992. Si l'on a prêté autre chose que de l'argent, l'aug 
mentation ou la diminution de la valeur n'oblige jamais 
l'emprunteur à restituer que ce qu'il a emprunte. 

993. Ce que l'emprunteur promet de rendre au-delà du 

Prêt, ne peut jamais monter plus haut que le taux de 
intérêt légal. 

991. On peut stipuler un intérêt de cinq pour cent 
quand il a été donne un gage, et d» six pour c«-nt quand il 
n'en a pas été donné. Les intérêts conventionnés sont 
ainsi limités, lorsque le taux de l'intérêt n'a pas été fixé. 

995. Si quelqu'un a droit à des intérêts sans en avoir 
stipulé, l'Intérêt légal sera de quatre pour cent l'an, et 
dans les affaires de commerce de six pour cent [L. franc 
Z septembre 1807). 

996. Si des stipulations accessoires ont été annexées 
à la convention principale, elles sont nulles, si réunies» 
ensemble, le taux légal des intérêts est dépassé. 

997. Les intérêts doivent être payés lors du rembourse 
ment du capital, ou chaque année, si le contrat a été 
conclu pour plusieurs années. Et s'il n'a rien été stipula 
relativement aux termes du paiement des intérêts, ils ne 
peuvent être retenus d'avance que pour six mois. En ca* 
de contravention, les intérêts payés ainsi d'avance seront 
déduits du capital à partir du jour de la retenue. 

998. Il n'est pas permis de prendre des intérêts de? 
intéiêts. Cependant les intérêts des intérêts ne peuvent 
être capitalisés qu'après deux années d arrérages ou 
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I 1908. La quittance du capital, donnée 
pans reserve des intérêts, en fait pré- 
sumer le paiement, et en opère la libé- 
ration. 

1909. On peut stipuler un intérêt 
moyennant un capital que le prêteur 
s'interdit d'exiger. Dans ce cas, le prêt 
prend le nom de constitution de rente, 

1910. Cette rente peut être constituée 
de deux manières : en. perpétuel ou en 
viager. 

1911. La rente constituée en perpé- 
tuel est essentiellement rachetante. 

Les parties peuvent seulement conve- 
nir que le rachat ne sera pas fait avant 
un délai qui ne pourra excéder dix ans, 
ou sans avoir averti le créancier au 
terme d'avance qu'elles aurpnt déterminé 

1912. Le débiteur d'une rente consti- 
tuée en perpétuel peut être contraint 
au rachat : 

1° S'il cesse de remplir ses obligations 
pendant deux années; 

29 S'il manque à fournir au préteur 
ies sûretés promises par le contrat. 

1913. Le capital de la rente constituée 
en perpétuel devient aussi exigible ea 
cas de faillite ou de déconfiture du dé- 
biteur. 

1914. Les règles concernant les rentes 
viagères sont établies au titre des con 
trais aléatoires. 



GODB SlKOB. 



TITRE XÏV. 
DR LA EXRTB. 

1938. Ou peut stipuler une prestation annuelle on 
rente, soit en argent, soit en denrées, moyennant la 
cession d'un immeuble , ou le paiement d'un capital que 
le cédant ou celui qui fournit les fonds s'interdit d'exiger 
(1909, C. N). 

1939. Comme 1910 et 1914, C. N. 

1940. La rente constituée pour le prix de l'aliénation 
d'un immeuble, ou comme condition de la cession d'un 
fonds 9 à quelque titre que ce soit, même gratuit, se 
nomme rente foncière. 

1941. La concession d'immeuble , dont il est parié a 
l'article précédent , en transfère la pleine propriété an 
cession n aire , nonobstant toute clause contraire . même 
celle de la réserve du domaine : ces clauses seront consi- 
dérées comme non écrites. 

Toute concession faite à titre onéreux , sous une déno- 
mination quelconque, comme tfempny téose, d'abergemeot 
ou autres semblables, est soumise aux règles établies pour 
le contrat de vente. Si la concession est à titre gratuit,» 
y appliquera les règles concernant les donations. 

1942. La rente constituée moyennant un capital prend 
le nom de rente simple ou de cens; elle doit être garantie 
par une hypothèque spéciale sur un fonds certain et dé- 
terminé ; a défaut, le capital demeure exigible. 

Le montant de la rente annuelle ne peut excéder le taux 
de l'intérêt fixé par la loi au temps du contrat. 



1943. La rente constituée conformément aux deux ar 
ticles précédents, est essentiellement rachetable au gré do 
débiteur, nonobstant toute stipulation contraire. 

On peut néanmoins stipuler que le rachat ne pourri 
être exercé durant la vie du créancier, ou avant un terme 
qui sera fixé. Ce terme ne pourra excéder soixante a» 
pour les rentes foncières, et dix ans pour les autres 
rentes. On peut aussi convenir que le débiteur ne pourra > 
exercer le rachat sans avoir averti le créancier au terme 
d'avance qui sera déterminé, et qui ne pourra excéder 
une année. 

S'il a été stipulé de plus longs termes, ils seront respec- 
tivement réduits à ceux fixés ci-dessus (191 1, C. N.) (i). 



t ') One loi du 1 1 février 1845 .porte les dispositions suivantes : 

i. Les rentes foncières qui. avant lt- mise en vigueur du code 
civil, auraient été constituées, sous quelque dénomination une ce 
soit, en faveur d'une, ou de plusieurs familles, lignes ou descen- 
dances certaines et déterminées, tellement que par l'extinction* 
celles-ci. Hmmeuble affecté a U rente fasse retour au créancier 
ne seront sujettes aa rachat que moyennant une Indemnité iu*i« 
et proportionnée dont les parties conviendront, ou qui. a défaut 
sera fixée par les court ou les tribunaux compétents, eu ézard à 
toutes les circonstances. «*■*■ ■ 

I es créanciers desdites rentes pourront toutefois user de >a fa- 
culté accordée par la disposition finale de l'art. «6 des lettres-na- 
tentes ci-dessus mentionnées. ««t«- 

*. Les corps moraux créanciers de rentes foncières sujettes aa 
rachat, pourront de même, pendant le terme de soixante ans. a 
dater de lami*e en vigueur du Gode civil se prévaloir de la disno- 
sltlon finale de l'art. .6 mentionné ci-dessus. »■«»- 

3. Les dispositions contenues dans les présentes ne s'appUauent 

C>int aux rentes foncières dont le rachat aurait été autorisé nu 
s lois ou règlements spéciaux, et ne portent aucune atteinte au 
choses sur lesquelles il y aurait eu antérieurement transaction oa 
Jugement définitif. 
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1944. Le rachat de la rente simple s'opère par le rem 
boursement du capital en argent qui a elé payé pour la 
constitution de la rente ; le rachat d'une rente foncière , 
par le paiement d'un capital en argent correspondant & la 
rente annuelle, ou a sa valeur, si elle consiste en denrées, 
en prenant pour base le prix moyen de celles-ci pendant 
les dix dernières années, à moios que dans le contrat il 
n'ait été stipulé un capital moindre : dans ce cas. le débi- 
teur sera libéré de la rente par le paiement du capital 
convenu. 

1945. Indépendamment des cas prévu» par le contrat , 
le débiteur d'une rente annuelle peut être contraint au 
rachat : 

!• Si , après une sommation légale , il se trouve en re- 
tard de payer la rente pendant deux années consécutives ; 

2* S'il manque à fournir au créancier les sûretés pro- 
mises par le contrat ; 

3° Si les sûretés fournies venant à manquer, il ne les 
remplace pas par d'autres d'une valeur égale ; 

4» Si , par l'effet d'aliénation ou de partage, le fonds sur 
lequel la rente a été constituée ou hypothéquée , vient à 
être divisé entre plus de trois personnes (1912, G. N.). 

1946. Comme 1913, G. N 71 est ajouté: 

Néanmoins , s'il s'agit d'une rente foncière , et que le 
débiteur, avant sa faillite ou sa déconfiture , ait aliéné le 
fonds affecté au service de la rente, le créancier ne pourra 
exercer le rachat lorsque le possesseur du fonds déclarera 
qu'il est prêt à servir la rente , et présentera à cet effet 
des sûretés suffisantes. 

1947. Dans les cas mentionnés aux deux articles précé- 
dents , et dans tous ceux où l'on aurait contrevenu à ce 
qui a été réglé dans le contrat, le créancier pourra seule- 
ment contraindre le débiteur au rachat de la rente , sans 
avoir le droit de revendiquer l'immeub'e qu'il a cédé , 
nonobstant toute stipulation ou réserve contraire qui sera 
considérée comme non avenue. 

1948. Les articles 1943, 1944, 1945 et 1946 sont appli 
cable* à toute autre prestation annuelle établie à perpé- 
tuité par quelque titre que ce soit, même de dernière vo- 
lonté. A l'exception cependant des rentes constituées qui 
auraient pour cause une concession d'eau faite par le 
domaine. 



plu«, et en vertu d'une convention spé- 
ciale (1154, G. N. diff.). 

)99. Les intérêts de prêts d'argent 
doivent être acquittés dans la même 
valeur que le capital* 

1000. La loi sur l'usure fixe la péna 
IHé lorsque le taux légal de l'intérêt 
est violé» ou lorsque le capital en a été 
vicié. 

1001. Le règlement sur la procédure 
fixe la (orme extérieure d'un titre de 
créance ayant force probante. Pour 
qu'un contrat de prêt fasse preuve, il 
faut y énoncer les noms du préteur et de 
l'emprunteur, l'objet et le montant du 
prêt, s'il a été fait en argent et en 
quelle monnaie, ainsi que les conditions 
particulières sur le capital ou les inté 
rets. 
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TITRE XI. 

DU DÉPÔT BT DU SEQUESTEB. 



CHAPITRE I*. 

Du dépôt en général et de ses 
diverses espèces. 

1915. Le dépôt en général est no 
acte par lequel on reçoit la chose d'au- 
trui, à la charge de la garder et de la 
restituer en nature. 

1916. Il y a deux espèces de dépôts: 
le dépôt proprement dit, et le séquestre. 

CHAPITRE H. 

Du dépôt proprement dit. 

section I. — De la nature et de 
l'essence do contrat de dépôt. 

1917. Le dépôt proprement dit est un 
contrat essentiellement gratuit. 

1918. (I ne peut avoir pour objet que 
des eboses mobilières. 

1919. U n'est parfait que par la tra 
dition réelle ou feinte de la chose 
déposée. 

La tradition feinte suffit, quand le 
dépositaire se trouve dfjà nanti , à 
quelque autre titre, de la chose que 
l'on consent à lui laisser à titre de 
Jépôt. 

1920. Le dépôt est volontaire ou né- 
cessaire. 



section II. —Du dépôt volontaire. 

1921. Le dépôt volontaire *e forme 
par le consentement réciproque de la 
personne qui fait le dépôt et de celle 
qui le reçoit. 

193t. Le dépôt voloutaire ne peut 
régulièrement être fait que par le pro- 
priétaire de la chose déposée» ou de 
son consentement exprès ou tacite. 

1923. Le dépôt volontaire doit être 
prouvé par écrit. La preuve testimo- 
niale n'est point reçue pour valeur ex- 
cédant cent cinquante francs. 

19U. Lorsque le dépôt, étant au- 
jessus de cent cinquante francs, n'est 
point prouvé par écrit, celui qui est 
tttaqué comme dépositaire, en est cru 
sur sa déclaration, soit pour le fait 
même du dépôt, soit pour la chose qui 



TITRE XII. 

DU DÉPÔT IT DU 
SBQUSSTES. 

1787 h 1835. Com- 
me 1915 à 1963, 
C.N. 



DBTX- 
81CILIS. 




TITRE XL 

DU DÉPÔT BT DU SÉQUBSTEB. 

CHAPITRE If. 
Du dépôt et de ses diverses espèces. 

1163. Comme 1915, G. N. (Déposition 
est quod custodiendmn aUeno datum est). 

I> dépôt est un contrat)** et, qui n'est 
parfait que par la tradiliou de la chose 
(1915, C. N ). 

1164. Comme 1916, C. N. 

CHAPITRE IL 

Du dépôt proprement dit. 

section I. — De sa natnre et de son 



1918 et 



1165 à 1167. Comme 1917, 
1990, C. N. 



section IL —Du dépôt volontaire. 

1168. Le dépôt volontaire se forme 
par la tradition de la chose faite à la 
charge de la garder et de la restituer 
(à titre de dépôt). 

1169. Le dépôt peut être fait par le 
propriétaire, l'usufruitier et le 
seur de la chose (1922, C. N. diff.) 

H70. Le dépôt peut être constaté 
d'après les règles ordinaires en matière 
de preuve (1923 et 1924, C. N., diff.). 

1171 et 1172. Comme 1925 et 1926, 
C.N. 

section III. — Des obligations du 
dépositaire. 

1173. Le dépositaire n'est tenu que 
<fe son dol et de ses faut* s graves (1927 
C. N.). 

1174. Comme 1«28. n« 3, 4. C N. Les 
deux !•'• § ont été ainsi modifiés : 

Fi un salaire a été stipulé pour la 
garde du dépôt, le dépôt est régi par 
tes dispositions relatives au louage. 

1175. Comme 1959, C. N. 

1176. Comme 1930, C. N. 

Si le dépositaire fait usage de la chose 
déposée, le dépôt est réei par les prin- 
cipes du commodat et du prêt. 
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TITRE XV. 

PU DÉPÔT BT DU 
SBQUESTBB. 

CHAPITRE 1«'. 

Du dépôt en général et de 
ses diverses espèces. 

1949 et 1950. Comme 
I9l5et 1916, C. N. 

CHAPITRE IL 

Du dépôt proprement dit. 

section I. — De la nature 
et de IVssence du couirat 
de dépôt. 

1931 * 19S4. Comme 
1917 à 1920, C. N. 

section II. — Du dépôt 
Totalitaire. 

•955 et 1956. Comme 
1921 et 1922, C. N. 

1957. Comme 1923, 
C. N Mais ici la preuve 
testimoniale n'est admise 
que pour une valeur excé- 
dant 300 livres au lieu de 
150 francs. 

1958 à 1967. Comme 
1925 et 1926, C.N. 

section III.— Des obliga- 
tions du dépositaire 



) m 



CANTON DB TA CD. 



1961 à 1977. Comme 
1927 àl943, C. N. 

1978. Comme 1944,C. N. 
Il est ajouté : 

De son côté, le déposi 
taire peut contraindre 
celui qui a fait le dépôt 
à le retirer ; si ce dernier 
prétend que la restitu- 
tion est intempestive , le 
juge prononça sur le mé- 
rite de cette opposition 

1979 et 1980. Comme 
1945 et 1946, C. N. 



TOJTE I. 



TITRE IX. 

DU DÉPÔT BT DU 
SÉQUESTRE. 

CHAPITRE I". 

Du dépôt en général et de 
ses diverses espèces. 

1399-1400. Comme 
1915-1916,0. N. 

CHAPITRE II. 
Du dépôt proprement dit. 

section I.— De la nature 
et de l 'essence du contrat 
de dépôt. 

1401 à 1404. Comme 
1917 à 1920, C. N. 

section II. — Du dépôt 
Yolontaire. 

1405-1406. Comme 
1921-1922, C. N. 

1407. Le dépôt volon- 
taire doit être prouvé 
par écrit. La preuve tes- 
timoniale n'en est point 
reçue pour valeur excé- 
dant huit cents francs 
(1923, C N.). 

1408 à 1410. Comme 
1924 à 1926, a N. 

section IIL— Desoblig* 
lions du dépositaire. 



CODB ALTKICHIBN. 



Comme 1927, 



141!. 

C.N. 

1412. Comme 1928, 
C. N. il est ajouté : 

Si le dépôt a été né- 
cessaire. 

1413 à 1421. Comme 
1929 à 1937, C. N. 

1422. Comme i" §, 
1938, C. N. 

U23. Comme !•» §, 
1939, C N. Il est ajouté: 

S'il y a plusieurs hé- 
ritiers, ils doivent s'en- 
tendre pour la recevoir 
la chose déposée); s'ils 



CHAPITRE XIX. 

Du contrat de dépôt. 

957. Le contrat par le- 
quel on s'engage à gar- 
der une chose n'existe 
que du moment de la 
tradition de la chose à 
garder(i9i5-i9i9,C N.) 

958. Le dépositaire 
n'est que détenteur de 
la chose qui lui a été con- 
fiée; il est obligé de pré- 
server de tout dommage 
la chose déposée. 

959 Quand le gardien 
a la permission de se 
servir ou d'user de la 
chose, le contrat change 
de nature. Ce n'est plus 
un dépôt, mais un prêt 
ou commodat , selon 
qu'il s'agit de choses 
non tangibles ou fongi- 
bles(i9jo,C. N.}. 

960. On peut donner 
à garder des meubles et 
des immeubles; mais si 
l'on impose au gardtèn 
d'autres devoirs ou 
d'autres soins , il est 
considéré comme man- 
dataire. 



codb bavarois. 



du DÉPÔT. 

(Livre IV. Chap. II.) 

. 7 - Il y a dépôt tacite 
lorsqu'une tradition a 
eu lieu, et qu'on ne sau- 
rait lui assigner un? 
cause autre que celle du 
dépôt. ^ 



deJ 



(1927- 



96i.Lesobligationsdu 
dépositaire consistent à 
conserver la chose pour 
la remettre au proprié- 
taire dans le même état 
que celui où il l'a reçue 
et dans le temps déter- 
miné (1915, C. N.). 

962 II doit la resti 
tuer , même avant le 
terme fixé , si le pro- 
priétaire le demande, et 
ne peut reclamer que le 
dommage qu'il pourrait 
avoir éprouvé ; mais il 
ne le peut sans cette de- 
mande, à moins qu'il ne 
fasse constater l'impos- 
sibilitéde la garder plus 
longtemps, avec sécu- 
rité et sans préjudice 
pour lui (1944, C.'N.). 

963. Si le terme du dé- 
pôt n'est pas convenu 
expressément et qu'il 
ne résulte d'aucune cir- 
constance accessoire, le 
déposant peut redeman- 



Oo peut déposer d«« 
meubles et des immeu-| 
blés (1918, C. N,cK/y). 

Le dépôt est pratuit ; 
mais la promesse ou 
l acceptation d'honorai- 
res modiques n'en chan- 
ge pas la nature (19 7- 
1928, n* 2 , C. N.;. 

Le dépositaire répond 
de négligence grave et 
moyenne ; il est soumis 
t une plu* grande res 
ponsabilité s'il s'est of 
fert lui-même 
»9-'8,§l, C.N.) 

Il ne peut faire aucun 
usage de la chose dé- 
posée (1930, C N.). 

Le terme fixé dans le 
contrat n'oblige que lel 
dépositaire (i 94 4, C.N.;. 

8. il y a dépôt irrégu- 
lier lorsqu'on accorde 
l'usage de la chose dé- 
posée au dépositaire. 

9. Le dépositaire char- 
gé du séquestre con- 
ventionnel ne peut de- 
manderd'honoraires que 
lorsqu'ils ont été stipu- 
lés dans le contrat : il 
doit rendre compte de 
sa gestion (1956, C. N.) 

On dépose aussi en 
séquestre des person- 
nes ; par exempte : des 
femmes réclamées par 
plusieurs , ou oui sont 
en instance de divorce 
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|en faisait l'objet, «oit pour le fait de sa restitution. 

1925. Le dépôt volontaire ne peut avoir lieu qu'entre 
personnes capables de contracter. 

Néanmoins, si une personne capable de contracter ac- 
cepte le dépôt fait par une personne incapable, elle est 
tenue de toutes les obligations d'un véritable dépositaire; 
elle peut être poursuivie par le tuteur ou administrateur 
de la personne qui a fait le dépôt. 

1996. Si le dépôt a été fait par une personne capable à 
une personne qui ne l'est pas, la personne qui a fait le 
dépôt n'a que l'action en revendication de la chose de 
posée, tant qu'elle existe dans la main du dépositaire, 
ou une action en restitution , jusqu'à concurrence de ce 
qui a tourné au profit de ce dernier. 

section III. — Des obligations du dépositaire. 



DKOIT COMMUN ALLEMAND. 



1 177. Comme 1932 , C. N. § 1" (depo- 
eitum irregulare). 

1178 à 1182. Comme 1933a 1937,C.N. 

1183. Comme 1938, § 1» G. N. 

1184 à 1190. Comme 1939 à l944,C.N. 

1191. Le dépositaire infidè'e n'est pas 
admis in beneficium competentiœ. 

1192. Comme 1946, G. N. 

SECTION IT. — Des obligation da dépo- 
sant. 

1 193 et 1 194. Comme 1947 et 1948, C. N. 

section V. — Du dépôt nécessaire. 



1927. Le dépositaire doit apporter, dans la garde de la 
chose déposée, les mêmes soins qu'il apporte dans la 
'garde des choses qui lui appartiennent. 

1998. La disposition de l'article précédent doit être 
appliquée avec plus de rigueur : 

1° Si le dépositaire s'est offert lui-même pour recevoir 
le dépôt; 

2» S'il a stipulé un salaire pour la garde du dépôt; 

3» SI le dépôt a été fait uniquement pour l'intérêt du 
dépositaire; 

40 sTil a été convenu expressément que le dépositaire 
répondrait de toute espèce de faute. 

1929. Le dépositaire n'est tenu, en aucun cas, des ac 

fidents de force majeure, à moins qu'il n'ait été mis en 
emeure de restituer la chose déposée. 
1930. Il ne peut se servir de la chose déposée sans la 
permission expresse ou présumée du déposant. 

1931. Il ne doit point chercher à connaître quelles sont 
les choses qui lui ont été déposées, si elles lui ont été 
confiées dans un coffre fermé ou sous une enveloppe 
cachetée. 

1932. Le dépositaire doit rendre identiquement la chose 
même qu'il a reçue. 

Ainsi, le dépôt de« sommes monnayées doit être rendu 
dans les mêmes espèces qu'il a été fait, soit dans le cas 
d'augmentation, soit dans le cas de diminution de leur 
valeur. 

1933. Le dépositaire n'est tenu de rendre la chose dé- 
posée que dans l'état où elle bo trouve au moment de la 
restitution. Les détériorations qui ne sont pas surve- 
nues par son fait, sont a la charge du déposant. 

1934. Le dépositaire auquel la chose a été enlevée par 
une force majeure, et qui a reçu un prix on quelque 
chose à la place, doit restituer ce qu'il a reçu en échange. 

1935. L'héritier du dépositaire, qui a vendu de bonne 
foi la chose dont il ignorait le dépôt, n'est tenu que de 
rendre le prix qu'il a reçu, ou décéder son action contre 
'l'acheteur, s'il n'a pas touché le prix. 

1936. Si la chose déposée a produit des fruits qui aient 



119*. Comme 1949, C. N. (Dqpositum 

miserabile). 

1196 à J199. Comme 1950 à 1954, G. N. 



cHAPrraE m. 

Du iéquestre. 

section I. — Des diverses espèces de sé- 
questre. 

1200. Comme 1955, C. N. 
section IL Do séquestre cooveaUoaneL 

1201. La chose mise sous séquestre 
peut ne pas être contentieuse ; par 
exemple, la dot peut être placée sous 
séquestre, si le mari commence à la 
dissiper. On peut même placer sous sé- 
questre des personnes. 

1202 à 1*06. Comme 1957 à i960, c. N. 

section III. — Du séquestre on dépôt 
judiciaire. 

12C7 à 1209. Comme 1961 à 1963, CM. 
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été perçus par le dépositaire, il est obligé de les restituer. Il ne doit aucun intérêt de l'argent 
déposé, si ce n'est du jour où il a été mis en demeure de faire la restitution. 

1937. Le dépositaire ne doit restituer la chose déposée qu'à celui qui la lui a confiée, ou à celui 
au nom duquel le dépôt a été fait, ou à celui qui a été indiqué pour le recevoir. 

I 1938. Il ne peut pas exiger de celui qui a fait le dépôt, la preuve qu'il était propriétaire de la 
chose déposée. 

Néanmoins, s'il découvre que la chose a été volée, et qu'il en est le véritable propriétaire, il 
doit dénoncer à celui-ci le dépôt qui lut a été fait, avec sommation de le réclamer dans un délai 
{déterminé et suffisant. Si celui auquel la dénonciation a été faite néglige de réclamer le dépôt, 
le dépositaire est valablement déchargé par la tradition qu'il en a fait à celui duquel il l'a reçu. 

1939. En cas de mort naturelle ou civile de la personne qui a fait le dépôt, la chose déposée 
ne peut être rendue qu'à son héritier. 

S'il y a plusieurs héritiers, elle doit être rendue à chacun d'eux pour leur part et portion. 

Si la chose déposée est indivisible, les héritiers doivent s'accorder entre eux pour la recevoir. 

1940. Si la personne qui a fait le dépôt a changé d'état; par exemple, si la femme, libre au 
moment où le dépôt a été fait, s'est mariée depuis et se trouve en puissance de mari ; si le majeur 
déposant se trouve frappé d'interdiction: dans tous ces cas et autres de même nature, le dépôt 
ne peut être restitué qu â celui qui a l'administration des droits et des biens du déposant. 

1941. Si le dépôt a été fait par un tuteur, par un mari ou par un administrateur, dans l'une de 
ces qualités, il ne peut être restitué qu'à la personne que ce tuteur, ce mari ou cet administrateur 
représentaient, si leur gestion ou leur administration est finie. 

1942. Si le contrat de dépôt désigne le lieu dans lequel la restitution doit être faite, le déposi- 
taire est tenu d'y porter la chose déposée. S'il y a des frais de transport, ils sont à la charge di 
déposant. 

1943. Si le contrat ne désigne point le lieu de la restitution, elle doit être faite dans le lien 
même du dépôt, 

1944. Le dépôt doit être remis au déposant aussitôt qu'il le réclame, lors même que le contrat 
aurait fixé un délai déterminé pour la restitution, à moins qu'il n'existe entre les mains du dépo- 
sitaire une saisie-arrêt ou uoe opposition à la restitution et au déplacement de la chose déposée. 

19 a. Le dépositaire iofidèle n'est point admis au bénéfice de cession. 

1916. Toutes les obligations du dépositaire cessent, s'il vient à découvrir et à prouver qu'il est 
lui-même propriétaire de la chose déposée. 

section IV. — Des obligations de la personne par laquelle le dépôt a été fait. 

1947. La personne qui a fait le dépôt est tenue de rembourser au dépositaire les dépenses quTl 

faites pour la conservation de la chose déposée, et de l'indemniser de toutes les pertes que le 

dépôt peut lui avoir occasionnées. 

1948 Le dépositaire peut retenir le dépôt jusqu'à l'entier paiement de ce qui lui est dû à raison 
du dépôt. 

^ section Y. — Dn dépôt nécessaire. 

19 {9 Le dépôt nécessaire est celui qui a été forcé par quelque accident, tel qu'un incendie, 
une ruine, un pillage, un naufrage ou tout autre événement imprévu. 

1950. La preuve par témoins peut être reçue pour le dépôt nécessaire, même quand il s'agit 
d'une valeur au-dessus de cent cinquante francs. 

19*1. Le dépôt nécessaire est d'ailleurs régi par toutes les règles précédemment énoncées. 

1952. Les aubergistes ou hôteliers sont responsables, comme dépositaires, des effets apportés 
par le voyageur qui loge chez eux; le dépôt de ces sortes d'effets doit être regardé comme uo 
dépôt nécessaire. 

1953. Ils sont responsables du vol ou du dommage des effets du voyageur, soit que le vol ait 
été fait ou que le dommage ait été causé par les domestiques et préposés de l'hôtellerie, ou par 
des étrangers allant et venant dans l'hôtellerie. 

1954. Ils ne sont pas responsables des vols faits avec force armée ou autre force majeure. 
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section II. — Du séqneflre conventionnel. 
1440 à 1444. Comme 1955 à 1900, C. N. 

section III. — Do séquestre oo dépôt judiciaire. 
1445 à 1447. Comme 1961 à 1963, G. N. 



970. Les capitaines des navires, au- 
bergistes et voituriers (1436) répondent 
des objets qui leur sont confiés à eux 
ou à leurs serviteurs et déposés par les 
voyageurs ou expéditeurs, à titre de 
chargement (1952-1953-1782, C. N.). 
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CHAPITRE III. 
Du séquestre. 
■sction L— Des diverses esyéetiés i 

1955. Le séquestre est ou conventionnel o^ijudiciairs. 

sbctioh IL — Du séquestre contenUoiuiel. 

1956. Le séquestre conventionnel est le dépôt (ait par une ou plusieurs personnes d'une chose 
ooQtentieuse entre les mains d'un tiers qui s'oblige de la rendre» après la contestation terminée, 
à la personne qui sera jugée devoir l'obtenir. 

1957. Le séquestre peut n'être pas gratuit. 

1958. Lorsqu'il est gratuit, il est soumis aux règles du dépôt proprement dit» sauf les différences 
ci-après énoncées. 

1959. Le séquestre peut avoir pour objet non-seulement des effets mobiliers, mais même des 
■immeubles. 

I 1980. Le dépositaire chargé du séquestre ne peut être déchargé, avant la contestation terra 
■née, que du consentement de toutes les parties intéressées, ou pour une cause jugée légitime. 
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section III. — Dq séquestra on dépôt judiciaire. 



1961. La justice peut ordonner le séquestre : 

1° Des meubles saisis sur nn débiteur ; 

2* D'un immeuble on d'une chose mobilière dont la propriété on la possession est litigieuse 
entre deux on plusieurs personnes; 

3° Des choses qu'un débiteur offre pour sa libération. 

1962. L'établissement d'un gardien judiciaire produit, entre le saisissant et le gardien, des obli- 

gations réciproques. Le gardien doit apporter pour la conservation des effets saisis les soins d'un 
on père de famille. Il doit les représenter, soit à la décharge du saisissant pour la vente» soit à 
la partie contre laquelle les exécutions ont été faites, en cas de main-levée de la saisie. L'obliga- 
tion du saisissant consiste à payer au gardien le salaire fixé par Ja loi. 

1963. Le séquestre judiciaire est donné, soit à une personne dont les parties intéressées sont 
convenues entre elles, soit à une personne nommée d'office par le juge. Dans l'un et l'autre cas, 
celui auquel la chose a été confiée est soumis à toutes les obligations qu'emporte le séquestre 
conventionnel. 
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TITRE XII. 

DBS CONTRATS ALBATOIRBS. 

1964. Le contrat aléatoire est une 
convention réciproque dont les eff ts, 
quant aux avantages et aux pertes, 
soit pour toutes les parties, eoit pour 
l'une ou plusieurs d'entre elles, dépen- 
dent d'un événement incertain. Tel* 
sont: 

Le contrat d'assurance; 

Le prêt à grosse aventure ; 

Le jeu et le pari ; 

Le contrat de reote viagère. 

Les deux premiers sont régis par les 
lois maritimes. 

CHAPITRE PREMIER. 
Du jeu et du pari. 

1965. La loi n'accorde aucune action 
pour une dette de jeu ou pour le paie- 
ment d'un pari. 

1966. Les jeux propres à exercer au 
Tait des armes, les courses à pied ou à 
cbeval, les courses de chario» s, le jeu 
de paume et autres jeux de même na- 
>ure qui tiennent à l'adresse etâl'exer 
cice du corps ? sont exceptes de la dis- 
position précédente. Néanmoins, le tri- 
bunal peut rejeter la demande, quand 
la somme lui parait excessive. 

1967. Dans aucun cas le perdant ne 
peut répéter ce qu'il a volontairement 
payé, à moins qu'il n'y ait eu, de la 
part du gagnant, dol, supercherie ou 
escroquerie. 

CHAPITRE IL 

Du contrat de rente viagère. 

section I. — Des conditions requises 
pour la validité du contrat. 

1968. La rente viagère peut être 
constituée à titre onéreux, moyeunant 
une somme d'argent, ou pour une 
chose mobilière appréciable , ou pour 
un immeuble. 

1969. Elle peut être aussi constituée, 
à titre purement gratuit, par donation 
•^ntre-vifs ou par testament. Elle doit 
être alors revêtue des formes requises 
par la loi. 

1970. Dans le cas de l'article précé- 



TÏTRE XIII. 



DBS CONTRATS 
ALBATOlftBS. 

1836 a 1838. Com- 
te 1964 à 1966, 

;. N. 

18 i9 Comme 1967, 
C. N. Il est ajouté 
in fine : 

A moins que le 
perdant ne fût en 
état de minorité. 

1840 à 1855 Com- 
me .968 à 1983, 

CN. 



DLCX- 
SICILBS. 
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TITRE XII. 
DBS CONTRATS ALBATOIRBS. 

1210. Comme 1964, C. N. 
CHAPITRE PREMIER. 

Du jeu et du pari. 

1211. Comme 1965, C. N. Ilest ajouté: 

Les lois allemandes distinguent entre 
les jeux licites et les jeux illicites. 

Elles admettent également les paris 
qui ont une cause sérieuse et honnête 
et qui portent sur des sommes modé- 
rées. 

1212. Co*7nnel966,C.N. 

1213. S'il s'agit de jeux qui ne sont 
sas prohibés, d une manière formelle, 
ie perdant ne peut répéter ce qu'il a 
volontairement payé, à moins qu il n'y 
ait eu supercherie ou escroquerie (1967, 
C. N.). 

1214. Les lois prononcent des peines 
contre les jeux prohibés. 

La vente par la voie du sort est li- 
cite : elle est régie par les règles de la 
vente. 

L°s engagements passés avec des 
lorries autorisées ou exploitées par 
Etat peuvent être poursuivis en jus- 
tice. 

CHAPITRE II. 
Des contrats de rente viagère. 

1215. Comme 1968, C. N. 

section I. — Des condition* requises pow 
la validité des contrats. 

1216. L'action en rescision pour cause 
de lésion n'est pas admise. 

1217 à 1222. Comme 1969 à!975,C. N. 



sbctior IL — Des effets du contrat 
les parties contractantes. 



1223 à 1227. ftmm* 1976 à 1981, C.N. 

1228. La rente viagère doit être con- 
stituée pendant la vie naturelle du con- 
stituant. 
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TITRE XVI. 

DIS CONTRITS 
ALEATOIRES. 

1998. Comme 1964, C.N. 



CHAPITRE PREMIER. 

Du jeu et du pari. 

1999 et 2000. Comme 
1965 et 1966, G. N. 

2001. Comme 1967, C N, 
II est ajoute : 

Ou que le perdant ne 
fût mineur. 



CANTON DE VAOD. 



CHAPITRE 11. 

Du contrat de rente 
viagère. 

section I. — Des condi- 
tions requises pour la 
validité du contrat de 
reuie viagère. 

2002 à 20**9. Comme 
1968 a 1975, C.N. Seule- 
ment à Varticle 20* 9, il 
faut que le décès, pour an 
nuler le contrat de rente 
viagère, suive Vacie de 
constitution de quarante 
jours, au lieu de vingt, 
comme au Code Napoléon 

2«un. La rente viagère 
peut être constituée au 
taux qu'il plaît aux par- 
ties contractantes de 
fixer, pourvu qu'il soit 
supérieur au revenu que 
peut produire la chose 
cédée pour prix de la 
renie (1976, C. N.). 



section II. — Des effets 
du contrat de rente via 
gère entre les parties 
contractantes. 

2011 à 2017. Comme 
1977 à 1983. 



TITRE X. 

DBS CONTRATS ALÉA- 
TOIRES. 

CHAPITRE I". 

Dispositions générales. 

1448-1449. Comme 

1964-1965, C N. 



1450. 

C. N. 



Comme 1967, 



CHAPITRE H. 

Du contrat de rente 
viagère. 

section I. — Des condi- 
tions requises pour la 
Talidité dn contrat. 

1451 a 1455. Comme 
1968 à 1972, C. N. 

14*6. Elle peut être 
constituée au profit d'un 
tiers, quoique le prix en 
soit fourni par une autre 
personne (1973, C. N). 

Dans ce dernier cas, 
si elle a les caractères 
d'une 1 béralité, elle est 
assujettie aux formes 
requises pour les dona- 
tions {ibid). 

1457 a 1459. Somme 
1974 à 1976, C. N. 

section II. — Des effets 
du contrat entre les 
parties contractantes. 

•460. Comme 1977, 
C. N. Il est ajouté: 

Dans ce cas, le créan- 
cier devra tenir compte 
au débiteur de l'excé- 
dant du taux ordinaire 
des intérêts qu'il a per- 
çus jusqu'au moment de 
la résiliation. 

f46l à 1465. Comme 
1978 à 1983, C. N. 
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CHAPITRE XXIX. 

DBS CONTRATS ALEA- 
TOIRES. 

1567. On appelle con- 
trat aléatoire le contrat 
Sar lequel l'espérance 
'un gain encore incer- 
tain est promise d'une 
part et acceptée de l'au- 
tre (1964, i"§, C.N.). 

Quand celui qui accep- 
te, promet quelque cho- 
se en retour, le contrat 
esta titre onéreux, sinon 
il est fait à titre gratuit, 

1268. Ce contrat n'ad- 
met pas la réclamation 
pour lésion de plus de 
moitié. 



CODE BAVAROIS. 



Sont considérés 
comme contrats aléa 
toires : le jeu, le pari, 
le tirage au sort, le con- 
trat relatif à des chances 
incertaines , les contrats 
de rente viagère, les so- 
ciétés en tontine, les 
contrats d'assurance et 
à la grosse (1964, 2* §, 

1270. Le pari se forme 
lorsqu'on convient d'un 
prix déterminé en fa- 
veur de celui dont l'as- 
sertion sera vérifiée par 
la réalisation dun évé- 
nement encore inconnu 
aux deux parties. 

La gageure est nulle, 
lorsque la partie ga- 
gnante a eu une coo - 
naissance certaine du 
fait présenté comme 
éventuel et qu'elle l'a 
cachée. Si c'est le per- 
dant qui a agi ainsi, 
il est considéré comme 
donateur (1965, C. N.). 

1971. Les paris faits 
de bonne foi , et d'ail- 
leurs licites , sont vala- 
bles lorsque la valeur a 
été payée ou déposée, 
mais elle ne peut être 
réclamée en justice (1967, 
C. N.). 

1272. Le jeu est une 
sorte de pari. Les dis • 
positions de l'article 
précédent s'appliquent 



DU CONTRAT ALÉATOIRE, 

(Livre IV. Chap. XII). 

5. Les jeux de hasard 
sont défendus ( 1965 
C. N.). 

On n'est pas obligé de 
tayer ce qu'on y a per- 
lu; on peut même répé- 
ter ce qu'on a payé (1967 
C. N. diff.) 

Celui dont l'argent a 
été perdu au jeu à son 
insu par un tiers , a le 
droit de le réclamer. 

Les obligations résul- 
tant d'une perte de jeu . 
et déguisées sons une 
forme légale, sont nulles; 
en cas de suspicion , le 
juge poarra d'office dé- 
férer le serment au cré- 
ancier. 

Les jeux d'adresse sont 
autorisés; on peut ac- 
tionner en justice pour 
ot tenir le paiement 
d'une dette qui en ré- 
sulte, a moins que les 
mises n'aient été dé- 
mesurées (1966, C. N.) 

6. Il en est d* même 
du pari (1965, C. N. 
diff.). 

L'obligation est nulle 
lorsque la vérité a été 
coonue d'une des par- 
ties au moment du pari. 

Un pari est valable lors 
même qu'il y aurait 
inégalité dans les mises, 
comme dix contre un, 
etc. 

Si l'une des parties 
ne fait pas ce qu'elle 
devait faire pour amener 
un résultat, elle aura 
perdu. 
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dent, la rente viagère est réductible, si elle excède ce dont il est permis de disposer; elle est 
nulle, si elle est au profit d'une personne incapable de recevoir. 

1971 . La rente viagère peut être constituée, soit sur la téta de celui qui fournit le prix, soit sur 
la tête d'un tiers qui n'a aucun droit d'en jouir. 

1972. Elle peut être constituée sur une ou plusieurs têtes. 

1973. Elle peut être constituée au profit d'un tiers, quoique le prix en soit fourni par une autre 
personne. 

■ Dans ce dernier cas. quoiqu'elle ait les caractères d'une libéralité, elle n'est point assujétie aux 
formes requises pour les donations : sauf les cas de réduction et de nullité énoncés dans l'art. 197». 

1974. Tout contrat de rente viagère créé sur la tète d'une personne qui était morte au jour do 
contrat, ne produit aucun effet. 

1975. Il en est de même du contrat par lequel la rente a été créée sur la tête d'une personne 
atteinte de la maladie dont elle est décodée dans les vingt jours de la date du contrat. 

19?6. La rente viagère peut être constituée au taux qu'il plaît aux parties contractantes 4e fixer. 

sictiok II. — Des effets du contrat entre les parties contractantes. 

1977. Celui au profit duquel la rente viagère a été constituée moyennant un prix, peut demander 
la résiliation du contrat, si le constituant ne lui donne pas les sûretés stipulées pour sonexécutioa. 

1978. Le seul défaut de paiement des arrérages de la rente n'autorise point celui en faveur de 
qui elle est constituée. & demander le remboursement du capital, ou à rentrer dans le fonds par 
lui aliéné : il n'a que le droit de saisir et de foire vendre les biens de son débiteur, et défaire 
ordonner ou consentir, sur le produit de la vente, l'emploi d'une somme suffisante pour le service 
des arrérages. 

1979. Le constituant ne peut se libérer du paiement de la rente, en offrant de rembourser le 
capital, et en renonçant à la répétition des arrérages payés; il est tenu de servir la rente pendait 
toute la vie de la personne ou des personnes sur la tête desquelles la rente a été constituée, 
quelle que soit la durée de la vie de ces personnes, et quelque onéreux qu'ait pu devenir le 
service de la rente. 

i960. La rente viagère n'est acquise au propriétaire que dans la proportion du nombre de joui 
qu'il a vécu. Néanmoins, s'il a été convenu qu'elle serait payée d'avance, le terme qui a dû £tn 
payé est acquis du jour où le paiement a dû en être fait. 

1981. La rente viagère ne peut être stipulée insaisissable que lorsqu'elle a été constituée à titoe 
'gratuit. 

1982. La rente viagère ne s'éteint pas par la mort civile du propriétaire; le paiement doit ( 
être continué pendant sa vie naturelle. 

1983. Le propriétaire d'une rente viagère n'en peut demander les arrérages qu'en justifiant di 
H>n existence, ou de celle de la personne sur la tête de laquelle elle a été constituée. 
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aussi au jeu. Les lois de police déterminent les jeta d'fendns en général ou à certaine 
classe, et les peines infligées a ceux qui se livrent aux jeux défendus et à ceux qui les favorisent. 

1273. Il eu est de môme pour le tirage d'un lot entre particuliers pour un pari ou un jeu, t 
moins qu'il ne s'agisse d'un partage, ff un choix ou dun procès que le sort doit décider, auquel 
cas on applique lès dispositions relatives aux autres contrats. 

1*74. Les loteries de l'Etat sont réglées par des dispositions particulières. 

1S7S. Gelai qui promet un prix proportionnel pour une mesure déterminée d'un produit à venir 
conclut un contrat de vente ordinaire. 

1276. L'achat à forfait de tous les fruits à venir d'une chose est un contrat aléatoire; l'acheteur 
court la chance d'être entièrement trompé dans son attente, mais il a droit aussi à tons les pro- 
duits ordinaires que l'on avait en vue, 

1*77. L'intérêt dans une mine {Knx) est compris dans la classe des contrats aléatoires. U ven 
deur n'est responsable que de l'existence du Kux, et l'acheteur est soumis aux lois sur les mines. 

1278. L'acheteur d'une succession ouverte n'a droit qu'à ce que le vendeur a lui-même reçu è 
titre d'héritier. S'il n'a pas été fait d'inventaire, l'achat de la succession est un contrat aléatoire 
(1696, C. N.). * 

1279. L'acheteur d'une succession n'a aucun droit sur les choses de la succession qui sont due* 
i vendeur non à titre d'héritage, mais à titre de prélèvement, de fidèïcommis. de substitution ou 
) créance. Mais il profite de tout ce qui accroît la succession et qui aurait profité au vendeur. 

1280. Tout oe que l'héritier a perçu en vertu de son droit d'hérédité, comme les fruits et les 
dettes échues, est compté dans la masse, et il en déduit ce qui a été avancé ou ce qui lui est dû 
pour les deniers qu'il a payés dans l'intérêt de la succession ou de sa gestion. On comptera 
comme dépenses de ce geoi* les dettes qu'il a acquittées et les legs qu'il a délivrés, les impôts, 
les frais de justice et d'inhumation. 

1281. Le vendeur qui a géré la succession avant d'en faire la remise en est responsable enven 
l'acheteur, comme le serait tout gérant d'affaires. 

1282. Cette aliénation ne peut nuire aux droits des créanciers de la succession ou des légataire! 
qui ont le droit de s'adresser à l'héritier ou à l'acheteur. Leurs droits et ceux des débiteurs de la 
succession ne sont pas changés par la vente de l'hérédité, et l'adition d'hérédité de la part de 
l'un est obligatoire de la part de l'autre. 

1283. Le vendeur répond envers l'acheteur de son droit à la succession et de ce qui est contenu 
en l'inventaire, si cet inventaire a été pris pour base de la vente. 

1284. On appelle rente viagère l'acte par lequel, moyennant un prix, on promet à quelqu'un une 
rente annuelle pendant la vie d'une personne déterminée (1968, G. N.). 

1285. La durée de la rente viagère peut dépendre de la vie de l'une des deux parties ou de 
celle d'un tiers. Eu cas de doute, elle est payée par trimestre et d'avance, et cesse, dans tous les 
cas, avec la vie de celui sur la tête duquel elle repose. 

1286. Ni les créanciers, ni les enfants du rentier à titre onéreux, ne peuvent attaquer le con 
trat, mais les créanciers peuvent saisir les fruits de la rente pour le paiement de ce qui leur est 
dû et les enfants peuvent demander le placement de la partie de la rente dont leur auteur peut 
se passer, afin d'être affectée à l'entretien que la loi leur accorde (1981, G. N.). 

1287. Le contrat de société par lequel il est établi des rentes de prévoyance aux sociétaires, à 
leurs veuves et à leurs orphelins, doit être interprété selon sa nature et son but. 

1288. Le contrat d'assurance se forme lorsqu'une personne prend sur elle le risque du dommage 
qui pourrait frapper un autre sans sa faute, et promet de lui payer une indemnité convenue, 
moyennant un certain prix. L'assureur répond du dommage fortuit, et l'assuré du prix convenu 

1289. On peut assurer des meubles et des immeubles contre le feu, les inondations et d'autres 
dangers. 

1290. Lorsque le dommage est arrivé, l'assuré doit en avertir l'assureur dans les trois jours, à 
moins d'impossibilité ou ae conventions contraires, s'ils ne sont pas dans le même lieu, sinon 
dans le délai fixé par l'art. 862 pour l'acceptation d'une promesse par un absent. L'assureur ne 
doit rien s'il prouve que l'accident est arrivé par la faute de l'assuré, ou si celui-ci a néglige" 
l'avertissement, ou ne preuve pas la perte. 

129t. Le contrat d'assurance est nul si, au moment de la conclusion, l'assuré a eu connaissance 
de la perte de la chose, ou si l'assureur la savait hors de danger. 

1292. Les assurances maritimes et les contrats à la grosse sont réglés par des lois spéciales 
(333 et &uw t C. de comm. franc.). 



Digitized by 



Google 



190 



CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



CODI HAPOLÉON. 



TITRE XIII. 



DU MANDAT. 



DEUX- 
SICILBg. 



CHAPITRE I». 

De la nature et de la forme du mandat, 

1P84. Le mandat ou procuration est 
un acte par lequel une personne donne 
à une autre le pouvoir de faire quelque 
chose pour le mandant et en son nom. 

Le contrat ne se forme que par l'ac- 
ceptation du mandataire. 

1985. Le mandat peut être donné 
ou par acte public, ou par écrit sous 
seing privé, même par lettre. Il peut 
aussi être donné verbalement; mais la 
preuve testimoniale n'en est reçue que 
conformément au titre des contrats ou 
obligations conventionnelles en général 

L'acceptation du mandat peut n'être 
que tacite, et résulter de , l'exécution 
qui lui a été donnée par le mand » taire 

1986. Le mandat est gratuit, s'il n'y 
a convention contraire. 

1987. Il est ou spécial, et pour une 
affaire ou certaines affaires seulement, 
ou général, et pour toutes les affaires 
du mandant. 

1988. Le mandat conçu en termes 
généraux n'embrasse que les actes d'ad- 
ministration. 

S'il s'agit d'aliéner ou hypothéquer, 
ou de quelque antre acte de propriété, 
le mandat doit être exprès. 

1989. Le mandataire ne peut rien 
faire au delà de ce qui est porté dans 
son mandat; le pouvoir de transiger 
ne renferme pas celui de compromettre. 

1990. Les femmes et les mineurs 
émancipés peuvent être choisis pour 
mandataires: mais le mandant n'a 
d'action contre le mandataire mineur 
que d'après les règles générales rela- 
tives aux obligations des mineurs ; et 
contre la femme mariée, et qui a ac 
cepté le mandat sans autorisation de 
son mari, que d'aprèsles règles établies 
au titre du contrat de mariage et des 
droits respectifs des époux. 

CHAPITRE II. 

Des obligations du mandataire. 

1991. Le mandataire est tenu d'ac- 
complir le mandat tant qu'il en de-| 



DROIT COMMUN ALLEMAND. 



TITRE XIV. 

DU MAHDAT. 
CHAPITRE I". 

De la nature et de la 
forme du mandat. 

1856 à 1862. Com- 
me 1984 à 1990, C. N, 

CHAPITRE n. 

Des obligations du 
mandataire. 

1863 à 1869 Corn- 
m«199làl997,C.N. 

CHAPITRE III. 

Des obligations du 
mandant. 

1 870 à 1874. Corn 
m*!998a3002,C.N. 

CHAPITRE IV. 

Des diverses maniè- 
res dont le mandat 
prend fin. 



TITRE XIII. 



DU MANDAT. 



1875 à 1882. Com- 
me 2003à201O,C N. 



CHAPITRE I*. 

De la nature et de la forme du mandat 

1229. Comme 1984, C. N. 

1230. Comme 2«§, et !*• partie 1985, 
C. N. Le <P« partie est ainsi modifiée : 

Le mandat peut être donné verbale 
ment et la preuve testimoniale est reçue 
pour en établir l'existence. 

1231. Le mandat est essentiellement 
gratuit, mais le mandataire peut stipu- 
ler un salaire (1986, C. N.). 

1232 à 1234. Comme 1987 à 1989, 

C. N. 

1235. Comme 1990, C. N. La d*par 
tie est ainsi modifiée : 

La femme mariée soumise à l'autorité 
maritale, ne peut s'obliger par mandat 
qu'en vertu de l'autorisation du mari. 

CHAPITRE II. 

Des obligations du mandataire. 

1236. Comme 1991, C. N. 

1237. Comme 1992, § 1, C. N. 

1238. Comme 1993, C. N. 

1239. Comme 1" §, 199», C. N. Le *» 

§ est ainsi modifié : 

Le mandant ne peut pas agir direc- 
tement contre la personne que je man- 
dataire s'est substituée. 

1240 à 1242. Comme 1995 à 1997, C. N. 

CHAPITRE III. 

Des obligations du mandant. 

1213 à 1247. Comme 1998 à 2002, C.N. 

CHAPITRE IV. 

Des différentes manières dont 
le mandat finit. 

1248. Comme 2003, §§ I et 2, C. N 

Le § 3 est ainsi modifié : 

Par la mort du mandant ou du man- 
dataire. 
1249à 1255. Comme 2004 à20i0, CN 
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CODI 8ARBI. 



CANTON DB VAUD. 



CODB AUTK1CHIBN. 



TITRE XVII. 

DU MANDAT. 

CHAPITRES. 

De la nature du mandat. 

2018. Comme 1984 et 
1985, d* §, C. N. 

2019 à S023. Comme 
1986 à 1990, G. N. 

CHAPITRE H. 

Des obligations du man- 
dataire 

2024 à 2^30. Comme 
1991 à 1997, G. N. 

CHAPITRE UI. 

Dm obligations du man- 
dant. 

2031 à 2035. Comme 
1998 à 2002, G N. 

CHAPITRE IV. 

Dm différentes manières 
dont le mandat finit. 

2036 à 2043. Comme 
2003à20iO,C. N. 



TITRE XI. 

DU MANDAT. 

CHAPITRE !•'. 

De la nature et de la 
forme du mandat 

1467-1468. Comme 
«984-1985, G. N. 

1469 à U7i. comme 
1987 à 1989, a N. 

CHAPITRE II. 

Des obligations du man- 
dataire. 

1472. Comme 1991 , 
G. N. 

1473 à 1477. Comme 
1992 à 1996, a N. 

1478. Le mandataire 
qui a Agi dans les limites 
aes pouvoirs qui lui ont 
étédonnés, n'est pas tenu 
personnellement pour ce 
qu'il a contracté au nom 
de son constituant. 

1479. Comme 1997, 
G. N. 

CHAPITRE III. 

Des obligations du 
mandant. 

1480 à 1484. Comme 
1998 a 2002, C. N. 

CHAPITRE IV. 

Des différentes manières 
dont le mandat finit. 

1485 a 1492. Comme 
2003 à 2010, C.K. 



CHAPITRE XXII. 



DU MANDAT. 

1002. Le mandat est le 
contrat par lequel une 
personne se charge de 
suivre et diriger une af- 
faire pour un autre en 
son nom (1984, C N.). 

1003. Les personnes 
chargées publiquement 
de la gestion de cer- 
taines affaires, répon- 
dent envers le mandant 
de tous dommages, s'ils 
négligent de déclarer 
formellement et sans re- 
tard le refus ou l'accep- 
tation d'un mandat qui 
s'y rapporte. 

1004. Le mandat est 
gratuit, à moins de ce - 
vention expresse ou ta- 
cite, comme celle qui 
résulte de la condition 
du mandataire (1985 , 
G. N). 

1005. Le mandat peut 
être donné par écrit ou 
verbalement. On appel e 
procuration le titre remis 
à cet effetparle mandant 
au mandataire (I9b6, 
C. NO. 

1006. Comme 1987 , 
C. N. 

1007. Les procurations 
confèrent la faculté d'a- 

Sir sans limites ou avec 
es restrictions. Dans le 
Eremier cas . le manda- 
lire doit gérer l'affaire 
au mieux de son juge- 
ment et de sa conscience ; 
dans le deuxième cas, 
les limites et le mode de 
sa gestion lui sont tracés. 

1C08. Il suffit que le 
pouvoir soit générique 
pour toute une nature 
d'affaires dans les cas 
suivants : S'il k'agit d'a- 
cheter, d'emprunter, de 
prêter , de percevoir 
de l'argent, d'introduire 
des procès ou de transi- 
ger, d'accepter, ou de 
référer un serment (1988. 
C. N.). 

Mais le mandat doit 
être spécial pour un seul 



CODE BAVAROIS. 



DU MANDAT. 

(Livre IV. Chap. IX). 

1. Le mandat est un 
acte par lequel une per- 
sonne donne le pouvoir) 
de faire quelque chose 
en son nom, et que, 
l'autre partie accepte, 
sans salaire (1984-1986 , 
C. N.). ' 

2. Le mandat peut 
être donné et accepté ta- 
citement (1985, C. N). 

4. Le mandat est nul, 
lorsqu'il a pour objet 
des actions infâmes eu 
prohibées. 

5. Le mandataire est 
obligé d'accomplir le 
mandat selon les uistruc • 
tions qu'il a reçues, ou 
le mieux qu'il pourra, 
s'il ne lui en a pas été 
transmis (1991 , C. N.), 

Il peut se substituer 
une autre personne si 
l'affaire n'est pas très 
importante ou ne lui a 
pas été confiée à raison 
de ses talents personnels 
(1994, a N). 

Il doit faire (ont ce 
que la nature de l'af aire 
exige, même au-delt du 
mandat (1989, C. N.). 

Il doit rendre compte 
au mandant de tout ce 
qu'il aura reçu à l'occa- 
sion de sa procuration, 
même contre la volonté 
du mandant ou sans sa 
participation ( 1993 , 

Il doit l'intérêt des 
sommes dont il est reli- 
auataire, à compter du 
jour où il a été mis en 
demeure, surtout lors- 
qu'il les a employées à 
son usage (1996, G. N ), 

Il répond même des 
fautes les plus légères, 
sauf des cas imprévus 
(1992, l«r §,C.N). 

6. Le mandat accom 
pli, le mandant doit au 
mandataire les honorai 
res convenus , ou une 
juste récomperse , s'i« 
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meure chargé, et répond des dommages-intérêts qui pourraient résulter de son inexécution. 
Il est tenu de même d'achever la chose commencée au décès du mandant, s'il y a péril en la 
demeure. 

1992. Le mandataire répond non-seulement du dol, mais encore des fautes qu'A commet dans 
sa gestion. 

Néanmoins la responsabilité relative aux fautes est appliquée moins rigoureusement à celui 
dont le mandat est gratuit qu'à celui qui reçoit un salaire. 

1993. Tout mandataire est tenu de rendre compte de sa gestion, et de faire raison au man- 
dant de tout ce qu'il a reçu en vertu de sa procuration, quand même ce qu'il aurait reçu n'eût 
point été dû au mandant. 

1994. Le mandataire répond de celui qu'il s'est substitué dans la gestion : 

1* Quand il n'a pas reçu le pouvoir de se substituer quelqu'un ; 

9* Quand ce pouvoir hii a été conféré sans désignation d'une personne, et que celle dont il a 
fait choix était notoirement incapable ou insolvable. 

Dans tous les cas, le mandant peut agir directement contre la personne que le mandataire 
s'est substituée. 

1995. Quand il y a plusieurs fondés de pouvoir ou mandataires établis par le même acte, 
il n'y a de solidarité entre eux qu'autant qu'elle est exprimée. 

1996. Le mandataire doit l'intérêt des sommes qu'il a employées à son usag*, à dater do cet 
emploi, et de celles dont 11 est reliquataire, à compter du jour qu'il est mis en demeure. 

1997. Le mandataire qui a donné à la partie avec laquelle il contracte en cette qualité uw 
suffisante connaissance de ses pouvoirs, n'est tenu d'aucune garantie pour ce qui a été fait sa 
delà, s'il ne s'y est personnellement soumis. 



CHAPITRE III. 
Des obligations du mandant. 

199). Le mandant est tenu d'exécuter les engagements contractés par le mandataire, confor- 
mément au pouvoir qui lui a été donné. 

Il n'est tenu de ce qui a pu être fait au delà, qu'autant qu'il Ta ratifié expressément ou 
tacitement. 

1999. Le mandant doit rembourser au mandataire les avances et frais que celui-ci a faits 
pour l'exécution du mandat, et lui payer ses salaires lorsqu'il en a été promis. 

S'il n'y a aucune faute imputable au mandataire, le mandant ne peut se dispenser de foire 
ces remboursements et paiements, lors même que l'affaire n'aurait pas réussi, m faire réduire 
le montant des frais et avances sous le prétexte qu'ils pouvaient être moindres. 

2000. Le mandant doit aussi indemniser le mandataire des pertes que celui-ci a essuyées à 
l'occasion de sa gestion, sans imprudence qui lui soit imputable. 

2001. L'intérêt des avances faites par le mandataire lui est dû par le mandant, à dater du jour 

fes avances constatées. 
2003. Lorsque le mandataire a été constitué par plusieurs personnes pour une affaire com- 
mue, chacune d'elles est tenue solidairement envers lui de tous les effets du mandat. 

CHAPITRE IV. 

Des différenter manières dont le mandat finit. 

2003. Le mandat finit : 

Par la révocation du mandataire; 
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cas déterminé, quand il s'agit d'accepter ou de reraser une 
succession, de rédiger un contrat de communauté, de faire 
une donation, de compromettre et de renoncer gratuite- 
ment à un droit. Les procurations générales, même illimi- 
tées, ne sont suffisantes dans ces cas qu'autant qu'il en est 
fait mention dans la procuration d'une manière générique 

1609. Le mandataire est obligé d'employer avec assiduité 
et loyauté tous les moyens propres à atteindre le bot 
prescrit par le mandat, et d'abandonner au mandant tous 
les profits de l'affaire; s'il excédait ses pouvoirs il serait 
responsable (1991-1992, C. N.). 

1010. Il ne peut transmettre son mandat sans autorisa- 
tion; s'il y contrevient, il est responsable des consé- 
quences; s il y est autorisé, ou si les circonstances ont 
tendu la substitution indispensable, il ne repond que du 
choix du substitué (1994, G. N.;. 

loti. Si une affaire a été confiée à plusieurs manda- 
taires à la fois, la coopération de tous est nécessaire pour 
valider l'affaire et obliger le mandant, à moins qu'un ou 
plusieurs d'entre eui n'ait été autorisé à agir par l'i 
de procuration (1995, G. N.). 

1012. Le mandataire est tenu de réparer le dommage 
qu'il a causé par sa faute, et de rendre au mandant ses 
comptes aussi souvent qu'il l'exige (1992 et 1993, C. N ). 

1013. Les mandataires ne sont pas autorisés, hors les cas 
détermines par l'art. 1004, à réclamer un salaire pour leurs 
peines (1986, G N ). 

Les cadeaux reçus par le mandataire, sans l'autorisa- 
tion du mandant, à raison de l'affaire qui lui est confiée, 
sont confisqués au profit des pauvres. 

1014. Le mandant doit indemniser le mandataire du 
dommage occasionné par sa faute et des frais faits 
pour l'exécution du mandat. Il doit aussi lui rembourser 
toutes les demandes utiles ou nécessaires faites pour la 
gestion de l'affaire, quoique le résultat n'ait pas été favo- 
rable, et même lui faire les avances convenables pour 
payer les dépenses à venir (1999, C. N.). 

lois. Le mandataire à titre gratuit peut demander au 
mandant, à cause des dommages fortuits que le mandant 
lui a occasionnés, une indemnité qui n'excédera jamais 
les honoraires du mandataire rémunéré et d'après le prix 
d'estimation le plus élevé (2000, G. N.). 

1016. Si le mandataire excédait la limite de ses pou- 
voirs, le mandant ne serait obligé qu'autant qu'il aurait 
ratifié, ou qu'il se serait approprié les avantages qui ré- 
sulteraient de l'abus du mandat (1989-1990, G. N.). 

1017. Le mandataire peut acquérir des droits pour le 
mandant, et lui imposer des obligations. Le contrat qu'il 
a conclu dans les limites de ses pouvoirs profite au man- 
dant, et non pas à lui. Une procuration secrète est sans 
effet à Tégard des tiers. 

1018* Malgré l'incapacité de contracter dont serait frappé 
un mandataire, s'il a agi dans les limites de sa procura- 
tion, le mandant et le tiers sont tenus des faits de l'acte 
qu'il a contracté (1990, G. N. diff.). 

1019. Lorsque le mandataire a reçu mission de conférer 
un avantage à un tiers, celui-ci a le droit d'actionner le 
mandataire ou le mandant, à partir du jour où il en a 
reçu l'avis de l'un ou de l'autre. 

1020. Le mandant peut à sa volonté révoquer les pou 
veirs qu'il a conférés, à la charge de payer tous les frais 
avances par le mandataire et une partie du salaire pro- 
portionné aux peines. 11 en sera de même pour le cas où 
l'affaire en cours d'exécution aurait été interrompue par 
une circonstance imprévue (20.4, G. N.). 




n'existe aucune convention , ou si le 
mandataire est une personne recevant 
habituellement des émoluments, comme 
par exemple un avocat (1986, G. N.), 

la mandant doit rembourser au man- 
dataire les frais que celui-ci a faits de 
bonne foi et avec ménagement, lors 
même que l'affaire n'aurait pas réussi , 
à moins qu'il n'y eût de la faute du man- 
dataire (1999, C. N.). ^ 

Il répond envers le mandataire des 
pertes éprouvées par suite de sa gestion, 
résultant môme d*ttne faute légère (2000 1 
G* N.). 

7. Tout ce qu'a fait le mandataire 
dans les limites de son mandat doit être 
accepté par le mandant ; il profite des 
droits, et doit supporter les charges 
(1998, G. N.). 

Le mandant est sans action contre les 
tiers , quand le mandataire a contracté 
avec eux sans leur donner conna ssance 
du mandat , quoiqu'il ait fait l'affaire 
dont il était chargé, mais en son nom 
personnel. Dans ce cas , le mandant ne 
pourra s'adresser qu'au mandataire 
sauf l'action de celui-ci contre les tiers 

Lorsque le mandataire n'a pas outre- 
passé les limites de son pouvoir, les 
tiers ne peuvent exercer de poursuites 
contre lui que pendant la durée du man- 
dat, et seulement pour mettre en cause 
le mandant. 

8. Si le mandataire excède ses pou- 
voirs, l'obligation est nulle et ne lie point 
le mandant ; il doit des dommages-mté 
rets au mandant et au tiers compromis. 
Ce qui se fait contrairement au mandai 
est regardé comme excès de pouvoii 
"-*■* G. N.). 



9. L'excès de pouvoir n'entraîne point 
les conséquences énoncées ci-dessus, 
lorsqu'il ne porte que sur des choses 
accidentelles et sans importance ; lors- 
qu'il a été fait au profit du mandant ; 
lorsque le mandant l'a ratifié ; et lors- 
qu'il n'a eu lieu que pour suivre des 
instructions secrètes; mais, dans ce der- 
nier cas , le mandataire répond envers 
le maniant. 

1 1 . Le mandant peut révoquer sa pro- 
curation quand bon lui semble (2004 . 

G. N.). m 

Mais lorsque la gestion est entamée 
ce que le mandataire aura fait jusqu'i 
l'intimation de la révocation sera valab'e 
et un honnête salaire lui sera dû. La 
révocation peut être tacite lorsque \t 
mandant entreprend lui-même l'affain 
qui fait l'objet du mandat, ou lorsqu'i 
entre dans un ordre religieux. 
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Par la renonciation de celui-ci an mandat; | 

Par la mort naturelle on civile, l'interdiction ou la déconfiture, soit du mandant, soit du 
mandataire. 

2004. Le mandant peut révoquer sa procuration quand bon lui semble, et contraindre, s'il j 
a lieu, le mandataire à lui remet tre t soit l'écrit sous seing privé qui la contient, soit l'original 
de la procuration, si elle a été délivrée en brevet, soit l'expédition, s'il en a été gardé minute. 

200V La révocation notifiée au seul mandataire ne peut être opposée aux tiers qui ont traité 
dans l'igntrance de cette révocation, sauf au mandant son recours contre le mandataire. 

2006. La constitution d'un nouveau mandataire pour la même affaire vaut révocation du pre 
mier, à compter du jour où elle a été notifiée à celui-ci. 

2007. Le mandataire peut renoncer au mandat, en notifiant au mandant sa renonciation. 

Néanmoins, si cette renonciation préjudicie au mandant, il devra en être indemnisé par 
le mandataire, à moins que celui-ci ne se trouve dans l'impossibilité de continuer le mandat sans 
en éprouver lui-même un préjudice considérable. 

2008. Si le mandataire ignore la mort du mandant eu l'une des autres causes qui font 
Le mandat, ce qu'il a fait dans cette ignorance est valide. 

2009. Dans les cas ci-dessus, les engagements du mandataire sont exécutés & l'égard des tins 
qui sont de bonne foi. 

2010. En cas de mort du mandataire, ses héritiers doivent en donner avis au mandant, et 
pourvoir, en attendant, à ce que les circonstances exigent pour l'intérêt de celui-ci. 
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1021. De son côté le mandataire peut se décharger de 
son mandat, pourvu que, s'il se retire avant d'avoir achevé 
l'affaire, il supporte les dommages qui pourraient résul- 
ter de sa renonciation, à moins d'empêchement imprévu 
ou inévitable (2007, C. N ). 

1022. En général, la mort du mandant ou du mandataire 
anéantit la procuration ; mais le mandataire doit conti- 
nuer à l'exercer, si l'affaire commencée ne peut être in- 
terrompue sans préjudice pour les héritiers, ou si la pro- 
curation est expressément étendue au-delà du décès du 
mandant (2010, G. N.). 

1023. Le* mandats donnés à une corporation on à une 
communauté cessent par sa dissolution. 

1024. La faillite de l'un des contractants fait cesser le 
mandat dès qu'elle est déclarée (2003,$ 8, G. N.). 

1025. Lorsque le mandat finit par la révocation, la re- 
nonciation ou la mort de l'un des contractants, le manda- 
taire doit continuer la gestion des affaires urgentes, jus- 
qu'à disposition ultérieure de la part des intéressés (2ul0, 
G» N.). 

1026. Le mandant reste responsable de la gestion du 
mandataire envers les tiers qui n'ont pas pu avoir connais- 
sance de la révocation du mandat: il n'a de recours à 
exercer pour le dommage qu'il en éprouve qu'auprès du 
mandataire qui a gardé le silence sur la cessation du 
mandat [2005. G. N.). 

1027. bn dispositions ci-dessus s'appliquent également 
aux commerçants, armateurs etc., qui confient la gestion 
de leurs affaires à des facteurs, capitaines, garçons de boa- 
tiques su à tout autre préposé. 

1028. Les droits de ces préposés doivent être appréciés 
d'après leur titre d'institution, notamment entre négo- 
ciants d'après la faculté dûment notifiée de signer sous la 
raison sociale. 

1029. La nature de l'affaire détermine l'étendue du man- 
dat qui n'a pas été donné par écrit. En général le manda- 
taire a le pouvoir de faire tout ce qu'exige la gestion 
même, ainsi que ce qui s'y rattache ordinairement (1009). 

1030. Le commis qui peut vendre, peut aussi accepter 
des paiements et donner quittance. 

1031. Mais le mandat de vendre des marchandises n'en- 
traîne pas le droit d'en acheter. Les voituriers ne peuvent 
ni recevoir le prix des marchandises qui leur sont con- 
fiées ni les engager, à moins de stipulations contraires 
dans les lettres de voiture. 

CHAPITRE XXIV. 
De la vente. 

1086. Si une chore mobilière a été remise à un tiers 
pour la vendre moyennant un certain prix sous la con 
dition qu'après une époque fixée, il paiera le prix ou res 
tituera la chose, on ne peut rien réclamer avant le terme : 
mais alors le tiers doit payer le prix. 

1087. Pendant le temps fixé, le commettant reste pro- 
priétaire. Le commissionnaire répond du dommage causé 
par sa faute, et lors de la restitution de la chose, il n'est 
tenu que des frais autres que ceux qui ont tourne au pro- 
fit du commettant. 

1088. Si la chose est un immeuble, ou si le prix ou le 
délai du paiement n'ont pas été déterminés, le commis- 
sionnaire est assimilé à un fondé de pouvoirs. Dans tous 
les cas, la chose confiée pour être vendue ne peut être ré- 
clamée d'un tiers qui 1 a acquise de bonne foi du om 
missionnaire (367). 

TOME I. 



GODB BAVAROIS* 



12. Le mandataire a la faculté de re- 
noncer au mandat; mais si cette renon- 
ciation préjudicie au mandant , il doit 
l'iudemniser , à moins qu'il ne lui soit 
survenu des affaires personnelles con- 
traires à son mandat (2007, G. N.). 

11. Lorsque le mandant meurt avant 
que l'affaire soit entamée , la procura- 
tion est nulle : si l'affaire est commen-i 
cée, le mandataire doit l'accomplir. En 
cas de mort du mandataire, les mêmes 
règles s'appliquent à ses héritiers (2010, 
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dehi- 
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CHAPITRE PREMIER. 

De la nature et de rétendue du 
cautionnement. 

2011. Celui qui se rend caution d'une 
obligation, se soumet envers le créan- 
cier à satisfaire à cette obligation, si le 
débiteur n'y satisfait pas lui-même. 

2012. Le cautionnement ne peut 
exister que sur une obligation valable. 
On peut néanmoins cautionner une 
obligation, encore qu'elle pût être au- 
nulée par une exception purement per- 
sonnelle à l'obligé ; par exemple, dans 
le cas de minorité. 

2013. Le cautionnement ne peut ex- 
céder ce qui est dû par le débiteur, ni 
être contracté sous des conditions plus 
onéreuses. H neut être contracté pour 
une partie de 'la dette seulement, et 
bous des conditions moins onéreuses 
Le cautionnement qui excède la dette, 
ou qui est contracte sous des condi- 
tions plus onéreuses, n'est point nul : 
il est seulement réductible a la mesure 
de l'obligation principale. 

2014. On peut se rendre caution sans 
ordre de celui pour lequel on s'oblige, 
et même à son insu. On peut aussi se 
rendre caution, non seulement du dé- 
biteur principal, mais encore de celui 
qui l'a cautionné. 

2015. Le cautionnement ne se pré- 
sume point: il doit être exprès, et on 
ne peut pas l'étendre au-delà des limites 
dans lesquelles il a été contracté. 

2016. Le cautionnement indéfini d'une 
obligation principale s'étend à tous les 
accessoires de la dette, même aux frais 
de la première demande., et à tous ceux 
postérieurs à la dénonciation qui en 
est faite à la caution. 

20 «7 Les engagements des cautions 

Bassent à leurs nèritiers, à l'exception 
e la contrainte par corps, si l'engage- 
ment était tel que la caution y fût obli- 
gée. 

2018. Le débiteur obligé à fournir 
une caution, doit en présenter une qui 
ait la capacité de contracter , qui ait 
un bien suffisant pour répondre de 
l'objet de l'obligation, et dont le domi- 
cile soit dans le ressort du tribunal 
d'appel où elle doit être donnée. 



UmOlT CMITCN ALLEMAND. 



TITRE XV. 



du cautionnement 

1883 à 1899. Cota- 
nte 2011 à 2027, 
G. N. 

l900.Comme2028, 
C. N. Le 2* § est 

ainsi modifié : 

Ce recours ( con- 
tre le débiteur) a 
lieu tant pour le 

{>rincipal que pour 
es intérêts et les 
frais ? depuis que la 
caution a dénoncé 
au débiteur les pour 
suites dirigées con- 
tre elle. 

1901 à 1915. Com- 
me 2029 à 2043 
C. N. 



TITRE XIV. 



DU CAUTIONNEMENT. 



1256. Le cautionnement est une sti- 
pulation par laquelle on se soumet en- 
vers le créancier à satisfaire l'obliga- 
tion de son débiteur, si le débiteur n'y 
satisfait pas lui-même (201 1, G. N.). 

1257. Le cautionnement peut exis- 
ter sur une obligation, soit civile soit 
naturelle (20i2, G. N.). 

1258 et 1259. Comme 2013 et 2814 , 
C. N. 

1260. Comme 2015, C. N. Il est ajouté: 

Le cautionnement de la dette prin- 
cipale ne comprend pas les intérêts sti- 
pulés. 

1261 et 1262. Comme 2016 et 2017, 
C.N. 

1263. Le débiteur obligé de fournir 
une caution doit en présenter une qui 
ait la capacité de contracter et qui ait 
un bieu suffisant pour répondre de l'o- 
bligation (2018, C. N.). 

1264. Comme 2019, § 1", a N. 



CHAPITRE IL 

De V effet du cautionnement '. 

sbctioh I'*.— De l'effet du cautionae- 
ment entre le créancier et U caution. 

1265. Comme 2020, C. N. 

1266. Comme 2022, G. N. 

1267. La caution ne peut pas requérir 
la discussion du débiteur si celui-ci est 
insolvable, ou si la discussion est d'une 
exécution difficile (2023, G N.). 

1268 et 1219. Comme 2024 et 2625, 
C. N. 

1270. Comme 2026, §1, a N. Le2»§ 
est ainsi modifié : 

Lorsqu'il y a des débiteurs insolva- 
bles ou lorsqu'il est difficile de les 
poursuivre, la caution est tenue soli- 
dairement (2026, 2027, C. N.j. 



section II. — De l'effet eu CMitfomen 
entre le ëébiteor et la caution. 

1271. Comme 2028, C. N. 

1272. Comme 2029, G. N. (beneficùm 
ctdendarum actionum), 
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CANTON DE VACD. 



TITRE XVIII. 

DU CAUTIONNEMENT. 



CHAPITRE PREMIER. 

De la nature et de retendue 
du cautionnement. 

2044. Comme 20I1,C.N. 

2045. Comme 2012, C.N. 
Il est ajouté : 

Sans préjudice néan- 
moins de la disposition 
de l'art. t92«>, à l'égard 
du prêt fait au fils de fa- 
mille. 

2046 à 2053. Comme 
2013 à 2020, C. N. 

2054. Les femmes ne 
peuvent être cautions, ni 
se rendre responsables, 
en aucune manière, des 
obligations d'autrui, sans 
l'autorisation du tribunal 
de judicature-mage qni , 
avant de l'accorder, de- 
vra s'assurer si la femme 
jouit d'une entière liber- 
té, si elle n'est point en- 
tiainée par dol ou par 
captation à s'obliger com- 
me caution, et si cet en- 
gagement a une cause 
juste et raisonnable. 

En ce qui concerne les 
femmes mariées, le tribu 
nal devra en outre s'as- 
surer que le cautionne- 
ment a lieu non seule- 
ment pour des motifs lé- 
fitimes , mais encore 
ans l'intérêt de la fa- 
mille. 

2055. Les formalités 
prescrites par l'article 
précédent doivent être 
observées sous peine de 
nullité. 

2056. La femme, mar- 
chande publique, n'est 
point soumise à ces for- 
malités pour les actes re- 
latifs à son commerce. 



TITRE XII. 

DU CAUTIONNEMENT. 

CHAPITRE 1. 

De la nature et de V éten- 
due du cautionnement, 

1493 à 1498. Comme 
2011 à 2016, C. N. 

1499. Les engagements 
des cautions passent à 
leurs héritiers (2017 , 
C. N.). 

isoo. Comme 2018, 
C.N. 

1501. Comme 2019, 
C. N. Le dernier § est 
ainsi changé : 

On n'a point égard 
aux immeubles litigieux, 
ni à ceux qui sont si- 
tués hors du canton. 



1502. 
CN. 



Comme 2020, 



CHAPITRE II. 

De Y effet du cautionne- 
ment* 

section I. — De l'effet du 
cautionnement entre le 
créancier et la caution 

1503 et 1504. Comme 
2021 et 2025 , C. N. 

1505. Celui qui a cau- 
tionné la caution n'est 
tenu envers le créancier 
que dans le cas où le 
principal débiteur et 
toutes les cautions se- 
raient insolvables, ou 
seraient libérés par des 
exceptions personnelle» 

ce débiteur et à ses 
cautions. 

sbction IL— De Teflet do 
cautionnement entre le 
débiteur et la caution. 

1506 à 1508. Comme 
2028 à 2030, C. N. 

1509. Comme 2031, 
CN. 



CODE AUTRICHIEN. 



1510. La caution , 
môme avant d'avoir 



DU CAUTIONNEMENT. 

(Partie III. Chap. 1). 

1342. Les droits per- 
sonnels, réels, et les obli- 
gations qui en dérivent, 
peuvent être consolidés, 
modifiés ou annulés de 
la même manière. 

1 343. Les modes admis 

f)our garantir ou conso- 
ider un droit , en en 
conférant un nouveau à 
l'intéressé, sont le gage 
et l'engagement d'un 
tiers pour le débiteur. 

1344. Un tiers peut 
s'engager pour le débi- 
teur envers le créancier 
de trois manières : 

1° En se chargeant, 
avec le consentement 
du créancier , d'acquit- 
ter la dette ; 

2° En consentant à 
l'obligation comme co- 
débiteur ; 

3° En s'obli géant à 

Eayer le créancier à dé- 
tut du débiteur. 

1345. Celui qui, du 
consentement du créan 
cier, prend sur lui la 
d*-tte d'un autre , n'o 
père pas une consoli- 
dation, mais une no 
vation. 

1346. Celui qui s'o- 
blige à payer le créan- 
cier à défaut du débi- 
teur, s'appelle caution, 
et l'acte qui intervient 
entre lui et le créancier 
prend le nom de caution- 
nement. Dans ce cas . 
le débiteur reste débi- 
teur principal, et la eau 
tion devient débiteur ac- 
cessoire. 

1347. Quand la cau- 
tion se constitue débi- 
teur, sans la réserve de 
l'obligation du débiteur 
originaire qui existe de 
droit au profit du ga- 
rant, il se forme une 
communauté de plu- 
sieurs codébiteurs (888 
à 896). 



CODE BAVAROIS. 



1348 On appelle eau 



DU CAUTIONNEMENT. 

(Liv.IV,Chap.X). 

2. La caution contrac- 
te l'obligation de payer 
à la place du débiteur, 
si le débiteur ne paie 
pas (2011, C. N). 

4. Les paysans , les 
bourgeois et les artisans 
ne peuvent se rendre 
caution que devant le 
tribunal, qui veillera à 
ce qu'ils ne soient pas 
trompés. 

6 Le créancier seul 
peut accepter la caution, 
lors même qu'il sérail 
mineur. 

7. Le créancier peut 
toujours exiger une cau- 
tion pour sa créance; 
mais il ne peut pas s'op 
poser à ce que le débi- 
teur remplace la caution 
par une autre également 
solvable. 

8. On peut aussi ga- 
rantir des dettes à venir 
et celles dont le montant 
n'est pas encore fixé; 
mais la caution ne peut 
être contrainte que lors- 
que la dette est liquide 

9. Le cautionnement est 
interprété dans le sens h 
plu* étroit. Ainsi, quand 
il a pour objet le princi- 
pal, il ne s'étend pas 
aux intérêts. 

Les cautionnement? 
oui excèdent le montant 
de la dette, sont réduits 
(1(13, i«§,C.îg. 

Lorsque plusieurs per- 
sonnes se sort rendues 
cautions de la même 
dette elles en sont tenues 
solidairement. Elles exer- 
cent ensuite entre elles 
un recours mutuel (2025, 
C. N.). * 

10. La caution peut 
opposer toutes les ex 
ceptions qui appartien 
nent au débiteur princi 
pal (2036, C. N.). 

11. La caution n'est 
obligée envers le créan- 
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2019. La solvabilité d'une caution ne s'estime qu'eu 
égard à tes propriétés foi-cières, excepté en matière de 
commerce, ou lorsque la dette est modique On n'a point 
égard aux immeubles litigieux, ou dont la discussion de- 
viendrait trop difficile par l'éloignement de leur situation 

2090. Lorsque la caution reçue par le créancier, volon- 
tairement ou en iuttice, est ensuite devenue insolvable, il 
doit en être donné une autre. Cette règle reçoit exception 
dans le cas seulement où la caution n'a été donuée qu'en 
vertu d'une convention par laquelle le créancier a exigé 
une telle personne pour caution* 



CHAPITRE II. 
De Veffet du cautionnement. 

section I. — De l'effet do cautionnement entre 
le créancier et la caution. 

2021. La caution n'est obligée envers le créancier à le 
payer qu'à défaut du débiteur, qui doit être préalable- 
ment discuté dans ses biens, à moins que la caution n'ait 
renoncé au bénéfice de discussion, ou à moins qu'elle ne 
se soit obligée solidairement avec le débiteur; auquel cas 
l'rffet de son engagement se règle par les principes qui 
ont été établis pour les dettes solidaires. 

2022. Le créancier n'est obligé de discuter le débiteur 
principal que lorsque la caution le requiert, sur les pre- 
mières poursuites dirigées contre elle. 

2023. La caution qui requiert la discussion, doit indi- 
quer au créancier les biens du débiteur principal, etavan 
cer les deniers suffisants pour faire la discussion. 

Elle ne doit indiquer ni des biens du débiteur principal 
«itués bon de l'arrondissement de la cour d'appel du heu 
où le paiement doit être fait, ni des bieus litigieux, ni 
ceux hypothéqués à la dette qui ne sont plos en la pos 
session du débiteur. 

2024. Toutes les fois que la caution a fait l'indication 
de biens autorisée par l'article précédent, et qu'elle a four- 
ni les deniers suffisants pour la discussion, le créancier 
est, jusqu'à concurrence des biens indiqués, responsable, 
? l'égard de la caution, de l'insolvabilité du débiteur prin- 
cipal, survenue par le défaut de poursuites. 

2025. Lorsque plusieurs personnes se sont rendues eau 
tionsd'un même débiteur pour une même dette, elles sont 
obligées chacune à toute la dette. 

2026. Néanmoins chacune d'elles peut, à moins qu'elle 
n'ait renoncé au bénéfice de division, exiger que le créan- 
cier divise préalablement son action, et la réduise à la 
part et proportion de chaque caution. Lorsque, dans le 
temps où une des cautions a fait prononcer la division, 
il y en avait d'insolvables, cette caution est tenue propor- 
tionnellement de ces insolvabilités: mais elle ne peut plus 
être recherchée à raison des insolvabilités survenues de- 
puis la division. 

2(27. Si le créancier a divisé lui-même et volontaire- 
ment son action, il ne peut revenir contre cette décision, 
quoiqu'il y eût, même antérieurement au temps où il l'a 
ainsi consentie, des cautions insolvables. 



1273. Comme 2010 à 2032, 

C N. 



t à 4, 



section III. — De Teflet du cautionne- 
ment entre les cofldéjustenrs* 

1274. Lorsque plusieurs personnes ont 
cautionné un même débiteur pour une 
même dette, elles sont tenues solidaire- 
ment envers celle d'entre elles qui a ac- 
quitté la dette de la même manière 
qu'elles étaient tenues envers le créan- 
cier (2033, C. N.). 

CHAPITRE 01. 

De f extinction du cautionnement. 

1275 à 1280. Comme 2034 à 2039, C N. 

CHAPITRE IV. 

De la caution légale et judiciaire. 

1281 a 1283. Comme 2040 à 2042, C. 5 | 
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CODE SARDE. 



CANTON DB TAIID. 



CHAPITRE II. 

De Veffet du caution- 
nement. 

section I. — De l'effet dn 
cautionnement entre le 
créancier et la caution. 

2057 à 2064. Comme 
2021 à 2027, C. N. 

sbction II.— De l'effet du 
cautionnement entre le 
débiteur et la caution. 

2065. Comme 2028, C. N. 
Il est ajouté : 

Elle a un recours pour 
les intérêts de tout ce 
qu'elle a payé pour le dé- 
biteur, lors même que la 
dette ne produirait pas 
des intérêts. 

Toutefois, si la créance 
ne produisait pas des in- 
térêts en faveur du créan- 
cier, ils ne courent, au 
profit de la caution, que 
du jour où elle aura no- 
tifié le paiement. 

2066 à 2068. Comme 
i029 à 2031, C. N. 

2069 Comme 2032, C.N 
A la fin du \" alinéa, au 
lieu de : pour être par lui 
indemnisée^ il est dit : pou r 
être par lui relevée de 
son engagement. 

section III. — De l'effet 
du cautionnement entre 
les cofldéjusseurs. 

2070. Comme2033, C.N. 

CHAPITRE III. 

De V extinction du 
cautionnement, 

2071 et 2072. Comme 
2034 et 2035, a N. 

2073. Comme 2036, C.N. 
Il est ajouté à la fin du 2* 
8 de V article français : 

Sans préjudice cepen- 
dant de la disposition de 
l'art. 1920 A l'égard du 
prêt fait au fils de famille. 



agir contre 
le débiteur, pour être 
par lui indemnisée ou 
mise à l'abri : 

!• Lorsqu'elle est pour- 
suivie en justice pour le 
paiement ; 

2». Lorsque le débi- 
teur est en faillite ; 

3° Lorsque le débi- 
teur s'est obligé de lui 
rapporter sa décharge 
dans un certain temps; 

4» Lorsque la dette est 
devenue exigible par 
l'échéance du terme sous 
lequel elle avait été con- 
tractée; 

5» Au bout de dix an 
nées, lorsque l'obligation 
principale n'a point de 
terme fixe d'échéance, 
à moins que, par sa na 
tore, l'obligation princi 
pale ne soit pas eiigib'e 
dans un temps déter- 
miné, ou qu'elle ne puisse 
pas être éteinte au bout 
de dix années (2032, 
C.N.). 

section m.— De l'effet du 
cautionnement entre les 
coGdéjusseurs. 

1511. Lorsque plu- 
sieurs personnes ont 
cautionné un même dé- 
biteur pour une même 
dette , la caution qui a 
acquitté la dette a re 
cours contre les autres 
cautions, chacune pour 
sa part et portion, sauf 
A ces cautions de faire 
valoir les exceptions qui 
auraient appartenu au 
débiteur principal con- 
tre le créancier, et qui 
n'étaient pas purement 
personnelles A ce débi 
teur (2o33, C. N.). 

1512. Le recours dont 
il est fait mention A l'ar- 
ticle précédent, est aussi 
établi en faveur des cau- 
tions solidaires contre les 
cautions simples, lors 
qu'elles sont intervenues 
dans le même acte pour 
cautionner le même dé- 
biteur. 



CODE AUTRICHIEN. 



tion d'indemnité celui 
qui promet d'indemniser 
la caution dans le cas où 
elle éprouverait une per- 
te par suite de son cau- 
tionnement (1362) (2014, 
* §, C. N.). 

1349. Tout individu 
qui a la libre administra- 
tion d*> sa fortune, peut 
se rendre caution (1123, 
C. N.). 

1350. Le cautionne- 
ment peut avoir pour 
objet non -seulement de 
l'argent et des chose*- 
déterminées, mais en- 
core l'avantage ou le 
dommage résultant des 
actions licites ou pro- 
venant de négligence. 

1351. On ne peut pa« 
se rendre caution pour 
des obligations nulles ou 
éteintes; elles n'engen- 
drent pas non plus de 
oovation (2012, 1" §, 
C.N.). 

1352. Le garant d'une 
personne qui ne peut 
s'obliger est regardé 
comme codébiteur soli- 
daire, quand même l'in- 
capacité lui aurait été 
connue (896j (2012, 2«§, 
C. N.). 

1353. Le cautionne- 
ment est toujours inter- 
prété dans le sens le plus 
étroit; il ne peut être 
étendu au-delà drs ter- 
mes stipulés Celui qui 
se porte caution d'un 
capital portant intérêts, 
ne répond que de ceux 
A écheoir. 

1354. La caution n'a 
pas, coœme le débiteur, 
le droit de conserver une 
partie de sa fortune 
pour son entretien. 

1355. La caution ne 
peut être actionnée que 
lorsque le débiteur pri- 
mitif a été sommé par 
te créancier de remplir 
3es obligations (2021 , 

c.N.di//:)(»). 



(•)* la différence du Code 
Napoléon, le ( ode autrichien 
n'exige, pas la dlacussion 

Iirealable des biens du debl- 
eur avant de s'adresser à la 
caution. 



CODE BAVAROIS. 



J 



cier que lorsqu'il y 
impossibilité constatée 
d'oDtenir paiement du 
débiteur, de ses héritiers» 
ou codébiteurs, s'il y en 
a (2021, C. N.). 

14. La caution sera 
toujours indemnisée par 
le débiteur , si celui-ci 
en a les moyens. Pour 
éviter de nouvelles pro 
cédures le jugement qui 
oblige la caution A payer, 
pourra en même temps 
prononcer virtuellement 
le remboursementeontre 
le débiteur principal au 
profit de la caution (20^9, 
C. N.). 

16. Le cautionnement 
s'éteint: 

1° Avec la dette prin 
cipale; 

2o Par la mort de h 
caution, lorsqu'on a eu 
en vue la personne • 

3° Par la subs titutiot 
d'une autre caution éga- 
lement solvable; 

4° Par l'expiration du 
temps pour lequel elle f» 
été donnée (2034, C. N.) 

17. La caution peut 
encore demander sa de- 
charge : 

1° Lorsque le débiteur 
principal ne paie pas b 
l'époque convenue, et 
que le créancier accoraV 
des délais (2039, C. N.); 

2° Lorsque le débiteur 
est sur le point de tom- 
ber en faillite (2032, §2 
C. N.); 

3° Si la date de h 
créance est déjà b et 
éloignée. 

J.e créancier qui a un 
gage ou une hypothèque, 
ne peut se faire payer 
par la caution sans la 
subroger dans tous se* 
droits contre le débiteur. 

19. La caution d'une 
caution ne peut être obli 
gée A payer que lorsque 
te débiteur principal a 
été entièrement discuté 

25et 26. Conformément 
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section II. — De l'effet do ciotionoement entre le 
débiteur et la caution. 

2028. La caution qui a payé, a son recours contre le dé- 
biteur principal, soit que le cautionnement ait été donné 
au su ou à nnsu du débiteur. Ce recours a lieu taut pour 
le principal que pour les intérêts et les frais; néanmoins 
la caution n'a de recours que pour les frais par elle faits 
depuis qu'elle a dénoncé au débiteur principal les pour- 
suites dirigées contre elle. 

Elle a aussi recours pour les dommages et intérê's, s'il 
y a lieu. 

2029. La caution quia payé la dette, est subrogée à tous 
les droits qu'avait le créancier contre le débiteur. 

2f 30. Lorsqu'il y avait plusieurs débiteurs principaux 
solidaires d'une môme d^tte. la caution qui les a tous cau- 
tionnés, a, contre chacun d'eux, le recours pour la répé- 
tition du total de ce qu'elle a payé. 

20.11 . La caution qui a payé un* première fois r n'a point 
de recours contre le débiteur principal qui a payé une 
seconde fois, lorsqu'elle ne l'a point averti du paiement 
par elle fait, sauf ton action eu répétition contre le créan- 
cier. 

Lorsque la caution aura payé sans être poursuivie et 
sans avoir averti le débiteur principal, elle n'aura point 
de recours contre lui dans le cas où, au moment du paie- 
ment, ce débiteur aurait eu des moyens pour faire décla- 
rer la dette éteinte; sauf son action en répétition contre I 
le créancier. 

2032. La caution, même avant d'avoir payé, peut agir 
contre le débiteur pour être par lui indemnisée : 

1° Lorsqu'elle est poursuivie en justice pour le paiement; 

2° Lorsque le débiteur a fait faillite ou est en déconfi- 
ture; 

3° Lorsque le débiteur s'est obligé de lui rapporter sa 
décharge dans un certain temps ; 

*• Lorsque la dette est devenue exigible par l'échéance 
du terme sous lequel elle avait été contractée; 

5° Au bout de dix années, lorsque l'obligation princi- 
pale n'a point de terme fixe d'écûéance, à moins que 
l'obligation principale, telle qu'une tutelle, ne soi» pas de 
nature à pouvoir être éteinte avant un temps déterminé 

s bctioh III. — De l'effet du cautionnement entre 
les cofidéjasseurs. 

2033. Lorsque plusieurs personnes ont cautionné un 
même débiteur pour une même dette, la caution qui a 
acquitté la dette, a recours contre les autres cautions, 
chacune pour sa part et portion. 

Mais ce recours n'a lieu que lorsque la caution a payé 
dans l'un des cas énoncés en l'article précédent. 



9074. Comme 2037, C. N. Immédiate- 
ment après le mot caution, qui est au 
commencement de l'article français, U est 
ajouté ces deux mots : même solidaire. 

2075. Si le créancier décharge une des 
cautions, sans le consentement des an- 
tres, cette décharge profite à celles-ci 
jusqu'à concurrence de la part de la 
caution libérée. 

2076 et 2077. 
C. N. 



Comme 2038 et 9039 



2078. La caution qui a limité son 
gagement au terme accordé au débiteur 
principal, demeure au delà du terme 
fixé et durant tout le temps nécessaire 
pour contraindre le débiteur au paie- 
ment, pourvu que, dans les deux mois 
de l'échéance, des poursuites aient été 
commencées par le créancier, et qu'elles 
aient été activement continuées. 

CHAPITRE IV. 

De ta caution légale et de la cawtim 
judiciaire. 



2079 à 2081. Comme 
C. N. 



2040 à 204!, 



2082. Celui qui a seulement cautionné 
la caution judiciaire, peut demander la 
discussion de la caution (2043, G. N.}. 
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CHAPITRE m. 

De X extinction du cautionnement. 

2034. L'obligation qui résulte du cautionnement, s'éteint par les mêmes oauses que les autres 
obligations. 

2035. La confusion qui s'opère dans la personne du débiteur principal et de sa caution. Ion 
qu'ils deviennent héritiers l'un de l'autre, n'éteint point l'action du créancier contre celui qui s'est 
rendu caution de la caution. 

2036. La caution peut opposer au créancier toutes les exceptions qui appartiennent au débiteur 
principal et qui sont inhérentes à la dette ; mais elle ne peut opposer les exceptions qui sont 
purement personnelles au débiteur. 

2037. La caution est déchargée, lorsque la subrogation aux droits, hypothèques et privilèges 
du créancier ne peut plus, parle fait de ce créancier, s'opérer en faveur de la caution. 

2038. L'acceptation volontaire que le créancier a faite d'un immeuble ou d'un effet quelconque 
en paiement de la dette principale, décharge la caution, encore que le créancier vienne à être 
évincé. 

2039. La simple prorogation du terme, accordée par le créancier au débiteur principal, m 
décharge point la caution, qui peut, en ce cas, poursuivre le débiteur pour le forcer au paiement 

CHAPITRE IV. 

De la caution légale et delà caution judiciaire. 

2040. Toutes les fois qu'une personne est obligée, par la loi ou par une condamnation^ foanrôr 
une caution, la caution offerte doit remplir les conditions présentes par les art. 2018 et 2019. 
Lorsqu'il s'agit d'un cautionnement judiciaire, la caution doit en outre être susceptible de con- 
trainte par corps. 

2041. Celui qui ne peut pas trouver une caution, est reçu à donner à sa place un gage en nan- 
tissement suffisant. 

2042. La caution judiciaire ne peut point demander la discussion du débiteur principal. 

2043. Celui qui a simplement cautionné la caution judiciaire, ne peut demander la discussion du 
débiteur principal et de la caution. 
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ranti la dette. Le créancier de son côté lui doit des dommages-intérêts pour la négligence qu'il 
a mise à poursuivre la rentrée de la créance (2039, G. M.). 

1365. SU y a crainte fondée que le débiteur ne tombe en déconfiture ou qu'il ne prenne la 
fuite, le garant peut exiger des sûretés de la part du débiteur, pour le paiement de la dette (2032, 
§§1 et 2, C. N.). 

136*. Lorsque la transaction cautionnée est terminée, on peut exiger la liquidation des comptes 
réciproques et l'annulation du cautionnement. 



1367. Le cautionnement pour lequel on n'a donné ni hy] 
après la mort du garant, si le créancier a négligé dans l'iiWTauv «* pumouiTic to rcwu«i<»uout 
de la dette écbue contrôles héritiers, soit en justice soit par acte extrajudiciaire (2034, G. N. diff.) 



ie. ni gage, est périmé trois ans 
aile de poursuivre le recouvrement 
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DECI- 
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2044. La transaction est on contrat par lequel les par- 
ties terminent une contestation née, ou préviennent une 
contestation à nattre. 

Ce contrat doit être rédigé par écrit. 

2045. Pour transiger, il faut avoir la capacité de disposer 
des objets compris dans la transaction, 

Le tuteur ne peut transiger pour le mineur ou Tinter 
dit. que conformément à l'art. 467, au titre de la minorité, 
de la tutelle et de l'émancipation; et il ne peut transiger 
avec le mineur devenu majeur, sur le compte de tutelle, 
qoe conformément à l'art. 472 au même titre. 

Les communes et établissements publics ne peuvent 
transiger qu'avec l'autorisation expresse de l'empereur. 

2046. On peut transiger sur l'intérêt civil qui résulte 
d'un délit. 

La transaction n'empêche pas l'action du ministère public 

2047. On peut ajouter à une transaction la stipulation 
d'une peine contre celui qui manquera de l'exécuter. 

2048. Les transactions se renferment dans leurs objets : 
la renonciation qui y est faite à tous droits, actions et 
prétentions, ne s'entend que de ce qui est relatif au diffé- 
rend qui y adonné lieu. 

2049. Les transactions ne règlent que les différends qui 
s'y trouvent compris, soit que les parties aient manifesté 
leur intention par des expressions spéciales ou générales, 
soit que l'on reconnaisse cette intention par une suite né- 
cessaire de ce qui est exprimé. 

2050. Si celui qui avait transigé sur un droit qu'il avait 
de son chef, acquiert ensuite un droit semblable du chef 
d'une autre personne, il n'est point, quant au droit nou- 
vellement acquis, lié par une transaction antérieure. 

2051. La transaction faite par l'un des intéressés, ne lie 
point les antres intéressés, et ne peut être opposée par eux. 

2052. Les transactions ont., entre les parties, 1 autorité 
de la chose jugée en dernier ressort. 

Elles ne peuvent être attaquées pour cause d'erreur de 
droit, ni pour cause de lésion. 

2053. Néanmoins, une transaction peut être rescindée, 
lorsqu'il y a erreur dans la personne ou sur l'objet de la 
contestation. 

Elle peut l'être dans tous les cas où il y a dol ou violence 

2054. Il y a également lieu à l'action en rescision contie 
nne transaction, lorsqu'elle a été faite en exécution d'un 
titre nul, à moins que les parties n'aient expressément 
traité sur la nullité. 

2055. La transaction faite sur pièces qui depuis ont été 
reconnues fausses, est entièrement nulle. 

2056. La transaction sur un procès terminé par un 
jugement passé en force de chose jugée, dont les parties 
ou l'une d elles n'avaient point connaissance, est nulle. 

Si le jngement ignoré des parties était susceptible d'ap- 
pel, la transaction sera valable. 

2057. Lorsque les parties ont transigé généralement sur 
toutes les affaires qu'elles pouvaient avoir ensemble, les 
titres qui leur étaient alors inconnus, et qui auraient été 
postérieurement découverts, ne sont point une cause de 
rescision, à moins qu'ils n'aient été retenus par le fait de 
l'une des parties. 

liais la transaction serait nulle, si elle n'avait qu'un ob- 
jet sur lequel il serait constaté, par des titres nouvelle- 
ment découverts, que l'une des parties n'avait aucun droit. 

2058. L'erreur de calcul dans une transaction doit être 
■réparée. 



TITRE XVI. 

OIS TKAHSACTIOKS, 

1916àl930.Co/#* 
me 2044à 2058,C. N, 



DROIT COMMUN 
ALLEMAND. 



TITRE XV. 
DIS TEAXSACTIOSS 

1284. Comme 5044. 

§ i«% c. N. u *■ § 

est ainsi changé : 

On ne peut pas 
ransiger sur la cho- 
se jugée. 

1285 à 1291. Corn- 
me 2045, § !•», 
2051, G. N. 

1292. Comme 205Î. 
§1~,C. N. U 2»§ 
est ainsi modifié, 

La transaction ne 
peut pas être atta- 
ruée pour cause 
l'erreur, si l'erreur 
concerne l'objet li- 
tigieux. 

1293 à 1298. Cto-I 
m«2053à2O58,C.li.l 

1299. Les parties! 
qui ont transigé*: 
doivent garantie ré- 
ciproquement, en 
cas d éviction des 
objets abandonné! 
par voie de trans- 
action* 
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TITRE XIX. 

DIS TRANSACTIONS 

2083.C , omms2044, 
C. N. 

2A84 et 2083. Com- 
tne 2U45 et 2U46, 
C.N. 

5O86.Corome2047, 
C. H. Il est ajouté : 

Cette peine tien- 
dra lieu de* dom- 
mages-intérêts ré 
sultan! du retard, 
.«an-* préjudice de 
'exécution de la 
transaction, qui sor- 
tira son effet. 

Les tribunaux ce- 
pendant peu? ent di 
minuer la peine , 
lorsqu'il est évident 
qu'elle est énormé- 
ment excessive. 

2087 à 2097. Com- 
*i02O4Sâ2U58,€.N 

2088. Om ne peut 
transiger, sans l'ap- 
probation du tribu 
riai compétent, sa 
les provisions ou 
pensions alimentai* 
res non encore exi 
gibles, adjugées en 
justice, non plus 
que sur celles ao- 
quises en vertu d'un 
testament , d'une 
donation ou d'un 
autre acte. 



CASTON 
DE VAUO. 



TITRE Xltl. 

DIS TRANSACTIONS. 

tlttlàtma**- 
»e2044à2058,C.N. 



CODE ACTaiCHlSN. 



DRS TRANSACTIONS. 



(Uv. m, Gbap. II). 



13*0. Le contrat de novation, par lequel des droits con- 
testés ou douteux sont réglés de manière à ce que chaque 
partie s'oblign réciproquement à donoer, à faire ou à ne 

Ê as faire une certaine chose, s'appelle transaction (2844 1 
. N.). 

IMI. La remise a titre gratuit faite 4 l'obligé d'un droit 
litigieux ou douteux constitue une donation au moment 
de son acceptation. 

1382. H est des cas douteux qui ne peuvent être résolus 
V e * Wï. a P Jument et non par transaction :par exemple, 
la validité d'un mariage. 

138*. On ne peut transiger sur un acte de dernière vo- 
lonté qui n'est pas rendu public ; la gageure ftdte à ce 
«ojet est aléatoire. 

1384. La transaction pour les réparations civiles ne peut 
empêcher les poursuites d'office, a moins encore que 
celles-ci ne puissent avoir lieu que sur la plainte de* 
parties. 

l*ft&» TeoU transaction ne peut être attaquée que s'il 
a eu erreur dans la personne ou sur la chose (2053 

. N.). 

1386. On ne peut, sous le prétexte de lésion d'outre- 
moiiié, attaquer une transaction conclue de bonne foi. 

1387. La découverte de titres nouveaux, lors même 
qu'ils feraient découvrir l'absence de tout droit de la part 
de l'une des parties, n'invalide pas la transaction, si eu* 
est de bonne foi. 

1388. L'erreur évidente de calcul ne peut préjudicier s 
aucune des parties contractantes danslaoonclusion d'une 
transaction. 

, i9 $J* i 25?# i0 * ** «>teftd que de l'objet pour 
leouet elle a été faite; de même , les transactions gén* 
raies qui portent sur toutes les transactions ne sont nu 
anpttcibtes aux droits sciemment celés ou dont U n'a pi 
être question (2848, C N). F1 

1390. Les garants et les gages attachés & la dette pri 
nritive répondent des suites de la transaction ; mais si elles 
a été faite sans le consentement des garants, tous tes 
moyens qu'ils avaient contre la dette leur sont ré 
serves. 

1881. Le contrat ou compromis par lequel des parties 
nomment un arbitre pour la décision de leurs droits liti- 
gieux est réglé par le Code de procédure civile. 
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TITRE XVI. 

Dl LA CONTRAINTS PAR CORPS BK 
MAT1BRB CIVILE. 

2f»59. La contrainte par corps a lieu, 
en matière civile, pour le stellionat. 

Il y a stellionat : 

Lorsqu'on vend ou qu'on hypothèque 
un immeuble dont ou sait n être pas 
propriétaire; 

Lorsqu'on présente comme libres des 
biens hypothéqués, ou oue l'on déclare 
•les hypothèques moindres que celles 
dont ces biens sont chargés. 

2060. La contrainte par corps a lieu 
pareillement : 

! o Pour dépôt nécessaire ; 

2* En cas de réintégrande, pour le dé- 
laissement, ordonné par justice, d'un 
fonds dont le propriétaire a été dépouillé 
par voies de fait ; pour la restitution 
des fruits qui ont été perçus pendant 
l'indue possession, et pour le paiement 
des dommages et intérêts adjugés au 
propriétaire ; 

3° Pour répétition de deniers consi- 
gnés entre les mains de personnes pu- 
bliques établies à cet effet , 

4* Pour la représentation des choses 
déposées aux séquestres, commissaires 
et autres gardiens ; 

5° Contre les cautions judiciaires et 
contre les cautions des contraignables 

Kar corps, lorsqu'elles se sont soumises 
cette contrainte ; 

•• Contre tous officiera publics, pour 
la représentation de leurs minutes, 
quand elle est ordonnée ; 

7» Contre les notaires, les avoués et 
les huissiers, pour la restitution des ti- 
tres à eux confiés, et des deniers par 
eux reçus pour leurs clients, par suite 
de leurs fonctions. 

2061. Ceux qui, par un jugement 
rendu au pétitoire, et passé en force 
de chose jugée , ont été condamnés » 
désemparer un fonds, et qui refusent 
d'obéir, peuvent, par un second juge- 
ment, être contraints par corps, quin- 
zaine après la signification du premier 
jugement, à personne ou domicile. Si le 
fonds ou l'héritage est éloigné de plus 
de cinq myriamètres du domicile de la 
partie condamnée, il sera ajouté au dé- 
lai de quinzaine un jour par cinq my- 
riamètres. 

3062. La contrainte par corps ne peut 
être ordonnée contre les fermiers pour 
le paiement des fermages des biens ru- 



T1TRE XVII. 

DR LA COXTRAIKTB PAR CORPS. 

• CHAPITRE PREMIER. 

Des différentes causes pour lesquelles il y a lieu à la 
contrainte par corps en matière civile, 

1931. La contrainte par corps en matière civile ne peut 
avoir lieu que par suite des conventions des parties, par 
Tordre ou la permission de la loi. 

iBCTioa i . — De la contrainte par corps conventionnelle. 

1932. On pourra convenir que la contrainte par corps 
sera exercée pour le paiement de toute espèce de dettes 
et entre toutes personnes, excepté entre ascendants et 
descendants, frères et sœurs, oncles et neveux, et entre 
époux. Généralement, il e*t interdit de la stipuler contre 
les femmes (* et 19, loi franc, du 17 avril 1832). 

1933. Elle ne pourra toutefois s'exécuter pour une somme 
moindre de vingt ducats, à moin» que la dette ne résulte 
de la location d'un bien de ville ou de campagne (2065, 
C. N.). 

SRCTIOR n. — ï)e la contrainte par corps par disposition 
de la loi. 

1934. La contrainte par corps a lieu en vertu de la loi. 
indépendamment de toute convention, et le juge ne peut 
se dispenser de la prononcer dans les cas suivants : 

1* Contre celui qui vend ou hypothèque un immeuble 
dont il sait qu'il n'est pas propriétaire , ou qui présente 
comme libres des biens soumis à des hypothèques, privi- 
lèges ou autres charges (sogge%ioni\ ou qui déclare des 
hypothèques moindres que celles dont ces biens sont 
grevés (2069, C. N.); 

2° Pour dépôt nécessaire ou volontaire (2060, § l", 
C. N.); 

3» Comme 2060, § 2, C. N. Avec cette addition, in fine 
après qu'ils auront été liquidés; 

4», 5» et 6». Comme § 3, 4 et &, 2060, C. N.; 

t Contre tous les ofnciers publics , quand ils refusent 
de donner expédition d'un acte requis par les parties in- 
téressées, leurs représentants ou ayants-cause; 

8° Comme 2060, § 7, C. N.; 

9* Contre le fol enchérisseur pour le paiement du prix 
offert (744, Code de procédure français) : 

10° Contre le débiteur dont on a saisi 1 immeuble, quand 
il n'en abandonne pas la possession aussitôt après la no- 
tification de la sentence Adjudication : 

11° Contre le débiteur dont on a saisi l'immeuble pour 
les dommages-intérêts résultant de détériorations par lui 
faites depuis l'époque de la dénonciation de la saisie ; 

12° Enfin, contre l'étranger non domicilié pour les con 
damnations obtenues contie lui, quand il n'a pas dans le 
royaume d'établissement de commerce ou des immeubles 
suffisants pour la garantie du débiteur, ou ne donne pas 
caution aux termes de l'article 18. 

section m. — De la contrainte par corps par simple 
permission de la loi. 

1935. La contrainte par corps pourra être ordonnée par 
le juge, en égard aux circonstances de la cause, dans les 
cas suivants : 
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TITRE XX. 



CANTON DE VAUD. 



CODE 
AUTRICHIEN. 



DB LA C0HTHAIHTB PAR CORPS 
BU MATIBBB CIVILE (l). 

2099. La contrainte par corps en ma- 
tière civile ne peut avoir lieu que dans 
les cas où la loi l'ordonne ou la permet. 

2100, lo à 6°. Comme 20*9 et 2060, 
1° à 5», C. N. {Art. 8, loi française du 
17 avril 1832). Le "3° est ainsi changé 

7° Contre tous les officiers publics, 
pour la représentation de leurs mi- 
nutes, quand elle est ordonnée, et pour 
l'expédition de la copie des actes à 
ceux qui ont droit de la requérir ; 

8» Comme 2000, 7» G. N. 

9 e Contre l'adjudicataire qui , faute 
de paiement , donne lieu à la revente 
sur folle enchère, pour la somme à con- 
currence de laquelle le prix de la pré- 
cédente adjudication excède celui de 
la nouvelle, ainsi que pour les dépens. 

2101. Sont soumis à la contrainte par 
corps, comme il est dit ci-dessus, pour 
raison du reliquat de leurs comptes, 
déficit ou débet constatés à leur charge, 
et. dont ils ont été déclarés responsa 
blés : 

l° Les comptables de deniers publics 
ou d'effets mobiliers publics, et même 
leurs cautions; 

2° Leurs agents ou préposés qui ont 
personnellement géré ou fait la re- 
cette; 

3° Toutes personnes qui ont perçu 
de« deniers publics dont elles n'ont 
point effectué le versement ou l'emploi, 
ou qui, ayant reçu des effets mobiliers 
appartenant à l'Etat, ne les représen- 
tent pas, ou ne justifient pas de l'em- 
ploi qui leur avait été prescrit (8, § 3. 
L. franc. 17 avril -1832); 

A 9 Tous ceux, en général, qui sont 
déclarés responsables pour les causes 
mentionnées ci-dessus. 

2102. Sont compris dans la disposi 
tion de l'article précédent, les comp 
tables chargés, moyennant un traite- 
ment ou une remise, de la perception 
des deniers, ou de la garde et de rem- 



TITRE XIV. 



DB LA CONTBAIHTB PAR CORPS 
BH MATIBBB CITlLB. 

1541. La contrainte par corps en 
matière civile ne peut avoir lieu qu'a- 
près que le créancier, ayant agi con- 
formément à la loi sur les poursuites, 
n'aurait pas pu obtenir des biens suf- 
fisants pour son paiement, excepté 
dans les cas particuliers prévus par les 
articles suivants. 



1542. La contrainte par corps a lieu 
en matière civile sans que le créancier 
>oit tenu de suivre préalablement les 
formes prescrites par la loi sur les 
poursuites, lorsque le débiteur lui a 
vendu ou hypothéqué un immeuble 
dont il savait n'être pas propriétaire, 

Lorsqu'il a hypothéqué comme libres 
des biens qui ne l'étaient pas, ou qu'il 
n'a pas indiqué toutes les dettes hypo- 
thécaires dont ces biens étaient gre- 
vés. 

Le tout sans préjudice des peines 
prononcées par la loi contre le stellio- 
nat (2059, C. N.). 

1543. La contrainte par corps a Heu 
pareillement, et sans que le créancier 
soit tenu de suivre préalablement les 
formes présentes par la loi sur les 
poursuites : 

lo pour dépôt nécessaire ; 

2° Pour répétition de deniers consi- 
gnés entre les mains de personnes pu- 
bliques préposées à cet effet; 

3* Pour la représentation des choses 
mises en séquestre judiciaire; 

4° Contre tous officiers publics, pour 
la représentation de leurs minutes, 
quand elle est ordonnée ; 

Contre les greffiers, les avocats et 
les notaires, pour la restitution des 
titres à eux confiés; 



n Nous avons ern aerolr présenter le pa- 
rallèle des dispositions du Code Sarde, non 
seulement avec le Code Napoléon, mais aussi 
avec la loi sur la contrainte par corps, pu- 
bliée en France, atant la promulgation du 
' ode Piémonials. — On pourra Juger ainsi 
Jusqu'à quel point la sagesse de nos législa- 
teurs est reconnue et appréciée en Europe. 



6* Contre les procureurs et les huis- 
siers, pour la restitution des titres à 
eux confiés, et des deniers par eux re- 
çus par suite de leurs fonctions (2060, 
C. rf). 

J544. Comme 2C6I, C. N. 

1545. Comme dernière partie 2062, 
C. N. 

1546. Comme 2063, C. N. 

1547. La contrainte par corps ne 
peut être prononcée pour une somme 
moindre de cinquante francs. Elle peut 
l'être cependant pour une somme 



DB LA COltTBAIHTB 

PAB COBF8 (1), 

275. La contrain- 
te par corps ne peut 
être exercée provi 
soirement que lors- 
qu'il y a présomp- 
tion que le débiteur 
veut prendre la fui- 
te. 

276. Dans ce cas, 
le demandeur doit 

rouver la dette par 
^es titres (docu- 
ments), ou donner 
caution. 

279. Il est laissé 
la prudence du 

juge de consigner! 
le débiteur daos sa! 
maison, ou d'ordon-l 
ner son incarcéra-! 
tion dans une pri-fl 
son publique. D 

280. L'incarcéraJ 
tion cepse dés que 
le débiteur dounc 
caution suffisante 
de se représenter. 

282. La prise de 
corps provisionnelle 
ne dure que quinze 
jours. Si, dans ce 
délai, le créancier 
ne s'est pas pourvu 
en justice pour faire 
pronoucerVincarcé- 
ration définitive, le 
débiteur sera élar- 
Le tribunal de- 
vra rendre sa déci 
sion dans les trois 
jours. Si l'instance 
n'a pas été intro- 
duite dans le délai 
prescrit, ou si la de- 
mande est rejetée, 
le débiteur incarcé 
ré aura droit à des 
dommages-intérêts. 



m ces dispositions 
.ont extraites 4e l'or- 
donnance sur la procé- 
dure civile. 
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raux, si elle n'a été stipulée formelle- 
ment dans l'acte de bail. Néanmoins, les 
fermiers et les colons paruaires peu- 
vent être contrainte par corps, faute par 
eux de représenter, à la fin du bail, le 
cheptel de bétail, les semences et les în- 
Hruments aratoires qui leur ont été con- 
fies, à moins qu'ils ne justifient que le 
déficit de ces objets ne procède point 
de leur fait. 

2063. Hors les oas déterminés par les 
articles précédents, ou qui pourraient 
l'être à l'avenir par une loi formelle, il 
est défendu à tous juges de prononcer la 
contrainte par corps, à tous notaires et 
greffiers de recevoir des actes dans les 
quels elle serait stipulée, et a tous Fran- 
çais de consentir pareils actes, encore 
qu'ils eussent été passés en pays étran- 
ger; le tout à peine de nullité, dépens, 
dommages et intérêts. 

2064. Dans les cas même ci -dessus 
énoncés, la contrainte par corps ne 
peut être prononcée contre les mineurs. 

2C65. Elle ne peut être prononcée pour 
une somme moindre de trois cents 
francs. 

2066. Elle ne peut être prononcée 
contre les septuagénaires, les femmes 
et tes ÛUes que dans le cas de stelhonat. 

Il suffit Iree 4a soixante-dixième an- 
née soit commencée pour jouir de la 
faveur accordée aux septuagénaires. 

La contrainte par corps pour cause 
de stellionat dans le mariage n a heu 
contre les femmes mariées que lors- 
qu'elles sont séparées de biens, ou 
lorsqu'elles ont des biens dont elles se 
sont réservé la libre administration, et 
à raison des engagements qui concer- 
nent ces biens. 

Les femmes qui, étant en commu- 
nauté, se seraient obligées conjointe- 
ment ou solidairement avec leurs ma- 
ris, ne pourront être réputées stelhona- 
taires à raison de ces contrats. 

2067. La contrainte par corps, dans 
les cas même où elle est autorisée par 
la loi, ne peut être appliquée quen 
vertu d'un jugement. 

2068. L'appel ne suspend pas la con- 
trainte par corps prononcée par un ju- 

Sement provisoirement exécutoire en 
onnant caution. 

2069. L'exercice de la contrainte par 
corps n'empêche ni ne suspend les pour- 
suites et les exécutions sur les biens. 

2070 11 n'est point dérogé aux lois 
particulières qui autorisent la contrainte 
oar corps dans les matières de com- 
merce, ni aux lois de police correction- 
nelle, ni à celles qui concernent 1 admi- 

istralion des deniers publics. 



!• Contre les fermiers ou colons parUafcpea, al, à l'expira- 
tion du bail, ils ne rendent pas les animaux donnés à 
cheptel, les semences ou les instruments aratoires qui 
leur ont été confiés, à moins qu'ils ne prouvent que l'ab- 
sence de ces objets ne provient pas de leur fait (2062, 
C. N.); 

2° Contre celui qui ne rend pas les comptes çu'ii doit 
Dans ce cas, la contrainte par corps sera exercée jusqu'à 
concurrence d'une somme que le tribunal arbitrera dans 
sa sagesse; 

3« Pour dommages-intérêts liquidés (126, Code de procé- 
dure français). 

4° Pour reliquats de comptes de tutelle, curatelle, admi- 
nistration de corps et de communautés, établissements 
publics et de toute autre administration confiée juridique- 
ment, et pour toute restitution résultant de ces comptes. 

Les juges pourront, dans les cas exprimés aux deux 
articles précédents, ordonner dans le jugement de con- 
trainte par corps que l'exécution en sera suspendue pen- 
dant un temps qu ils fixeront, passé lequel elle sera exé- 
cutoire sans nouvelle sentence. Cette suspension sera 
ordonnée par la sentence même de condamnation, et devra 
être motivée; 

5° Pour le paiement de l'amende des dommageMntérêts. 
et pour le montant en principal de la dette contre celui 
qui a nié un acte, lorsque sa dénégation aura été jugée 
mal fondée (52, Code de procédure français); 

e»Comm«206i,§l^C N. 

8BCT10N IV. — Dispositions générales. 

1936. Comme 2064 et 2066, C N. 
1937 à 1940. Comme 2067 a 2070, C. N. 
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plo* des effefs mobiliers appartenant 
aux communes, aux hospices et aux 
autres établissements publics, ainsi que 
leurs agents ou préposés ayant per- 
sonnellement administré ou fait la re- 
cette , comme il est dit ci-dessus (9 
Ibid.). 

2103, Sont également soumis à la con- 
trainte par corps : 

1° Tous entrepreneurs, fournisseurs 
et soumissionnaires qui ont passé des 
marchés ou traités intéressant l'Etat, 
les communes , les établissements de 
bienfaisance et autres établissements 
publics, et qui sont déclarés débiteurs 
par tuite de leurs entreprises; 

29 Leurs cautions, toutes les fois qull 
s'agira de marchés ou traités intéressant 
l'Etat; et, par rapport à tous autres 
contrats, lorsqu'elles se seront expres- 
sément soumises à la contrainte par 
corps; 

3* Les agents ou préposée qui ont 
personnellement géré l'entreprise (10. 
Ibid.). 

9104. Sont pareillement soumis à la 
contrainte par corps, tous les débiteurs 
et cautions de droits de douanes, d'oc- 
trois ou d'autres contributions indi- 
rectes, qui ont obtenu un crédit, et qui 
n'ont pas acquitté à échéance le mon- 
tant de leurs soumissions ou obligations 
(11. Ibid.). 

2105. Le jugement qui interviendra au 
profit d'un sujet contre un étranger non 
domicilié dans les Etats, emportera la 
contrainte par corps, à moins que la 
somme principale de la condamnation 
ne soit inférieure à trois cents livres (14. 
Ibid.). 

2106. Avant le jugement de condam- 
nation, mais après récnôance du terme 
Axé pour l'exigibilité de la dette, le 
juge-mage du tribunal dans le ressort 
duquel se trouvera l'étranger non domi- 
cilié, pourra, s'il y a de suffisants mo- 
tifs, ordonner son arrestation provisoire, 
Burla requête du créancier sujet du 
roi. 

Dans ce cas, le créancier sera tenu de 
se pourvoir en condamnation, dans la 
huitaine de l'arrestation du débiteur , 
faute de quoi celui-ci pourra demander 
son élargissement (15. Ibid.). 

2107. L'arrestation provisoire n'aura 
pas lieu ou cessera, si l'étranger justifie 
qu'il possède, sur le territoire de l'Etat, 
un établissement de commerce ou des 
immeubles, le tout d'une valeur suffi- 
sante pour assurer le paiement de la 



CANTON DB VAUO. 



moindre dans les cas prévus par les articles 1542, 1543, 
1544 et 1545 (2065, C. N.). * 

164S. Les parents en Hgne ascendante et descendante, 
les frères et fœui-s, non plus que les époux, môme divor- 
cés, ne peuvent demander la contrainte par corps les uns 
contre les autres (19, loi franc, du 17 avril 1832). 

1549, La contrainte par corps ne peut être prononcée 
contre le citoyen qui porte momentanément les armes pour 
la patrie, aussi longtemps que dure son service mil! 
taire (1). 

1550. Les personnes qui sont entrées dans leur soixante 
et dixième année, les mineurs, les femmes et les filles 
majeures, ne peuvent être contraints par corps, excepté 
dans les cas prévus par l'article 1542 (2066, G. N.). 

1651. Comme 2067, G. N. 

1552 et 1553. Comme 2069 et 2070, G. N. 

1554. La contrainte par corps a cet effet, que le créan-, 
cier peut faire détenir son débiteur dans les prisons en 
faisant l'avance des frais, jusqu'à ce qu'il ait été pleine- 
ment satisfait en capital, accessoires et frais, ou que le 
débiteur ait obtenu le bénéfice de la cession de biens 
(art. 614 et suto.). 

1555. Toutefois, la détention ne peut durer au-delà de 
six mois. Après ce terme, le débiteur ne sera pas libéré; 
mais le créancier qui n'aura pas été satisfait, pourra seu- 
lement avoir recours sur les biens que son débiteur ac< 
querrait par la suite, ou qui auraient été soustraits à ses 
poursuites. 

i556i La forme de la contrainte par oorpe est réglée pai 
la loi sur la procédure civile. 



ff) En France, Il n'existe aucune exception en faveur des mili- 
taires. La loi du 8 Juillet 1791. art es. ut », les considère comme 
démissionnaires, s'ils sont contr*lffnal>le8 par corps ; un arrêté du| 
7 thermidor an vin n'en exemptr pas les conscrits appelés au service, 
actif; et, par le décret du 24 messidor an n, la Convention décida 

antl n'y avait pas lieu de suspendre reflet des créances et actions 1 
Ivlies contre les défenseurs de la patrie. (Dalloz, Jurtspr. gtn. t t ?, 
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dette; on s'il fournit pour caution une personne domiciliée dans l'Etat» et recdniioe sorfifatt 

(16. Ibid.). 

2108. Le juge, d'après tes circonstances du fait, peut prononcer la contrainte par corps dans te 
cas ci-après : 

!• Contre les fermiers, pour le paiement des fermages des biens ruraux, lorsqu'elle aura étr 
formellement stipulée dans l'acte de bail fait par instrument public; 

2» Contre les fermiers et les colons partiaires. faute par eux de représenter, à la fin du bal 
le cheptel de bétail, l*s semences, les engrais et les instruments aratoires qui leur oui été confié». 
à moins qu'ils ne justifient que le déficit de ces objets ne procède point de leur fait (2061, C. S. s 

3* Contre celui qui, déclaré tenu de présenter un compte, est en retard de le produire : dans ce 
cas, la contrainte par corps aura lieu faute de paiement de la somme qui sera arbitrée par k 
tribunal ; I 

4* Contre ceux qui, par un jugement rendu au pétitoire et passé en force de chose jugée, est' 
été condamnés à désemparer un fonds, et qui refusent d'obéir ; la contrainte par corps sera alsisj 
prononcée par un second jugement (2061, C. N.). ' 

2109. Comme 2063, C. N. j 

2110. Comme 2067, C. N. 

21 1 1 . Le jugement de condamnation doit fixer la durée de la contrainte par corps ; elle sert d 
six mois au moins, et ne pourra excéder cinq ans (7. L. 17 avril 1832). 

2112. Comme 2064 à 2066, a N., {Art. A, 12 et 13, lot, Ibid.). 

2113. La contrainte par corps n'est jamais prononcée contre le débiteur, au profit : 

1* De son mari ou de sa femme ; 

2» De ses ascendants, descendants, frères ou soeurs, ou alliés au même degré, ni de ses oad* 
ou tantes, neveux ou nièces (Art. 10. L. 17 avrU 1832). 

2114. En aucun cas, la contrainte par corps ne pourra être exécutée contre le mari et contre a- 
femme simultanément pour la même dette (21. ibid.). \ 

! 
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2115. Le débiteur incarcéré pour une dette civile, pourra obtenir son élargissement en payant 
le tiers du principal de la dette et les accessoires, et en donnant pour le surplus une caution ac- 
ceptée par te créancier, et, à défaut, déclarée suffisante par le tribunal de judicature-mage du 
ressort dans lequel le débiteur se trouve détenu (24. lbid.). 

2U6. La caution sera tenue, dans ce cas, de s'obliger soHdairesftent avec le débiteur, à payer 
dans un délai qui ne pourra excéder une année, les deux tiers qui resteront dus (25. lbid.). 

2117. A l'expiration du délai prescrit par l'article précédent, le créancier, si! n'est pas intégrai 
lement payé, pourra exercer de nouveau la contrainte par corps contre le débiteur principal, 
sans préjudice de ses droits contre la caution (26. Ibid.). 

2118. Le débiteur qui aura obtenu son élargissement après l'expiration des délais fixés par 
l'art. 2111, ne pourra plus être détenu ou arrêté pour dettes contractées antérieuremeat à son 
arrestation, et échues au moment de son élargissement, à moins que ces dettes ne donnent Heu 
aune contrainte plus longue que celle qu'il aura déjà subie, et qui, dans ce dernier cas, lui sera 
toujours comptée pour la durée de la nouvelle incarcération (27. Ibid,). 

2119. Dans les affaires où les tribunaux statuent en dernier ressort, la disposition de leur juge- 
ment relative à la contrainte par corps, sera sujette à l'appel : cet appel ne sera pas suspensif. 

Dans les antres jugements, l'appel suspend la contrainte par corps, à moins que le jugement ne 
soit déclaré provisoirement exécutoire en donnant caution (20. Ibid.). 

2120. Comme 2069, G. N. 

2121. Toutes les fois qu'il y a lieu à la contrainte par corps, le créancier est tenu de faire cha- 
que mois l'avance de la somme destinée à pourvoir aux aliments du débiteur; à défaut de consi- 
gnation, le juge-mage du tribunal dans le ressort duquel le débiteur est détenu, ordonnera son 
élargissement (Art. 23, £. 17 avril 1832). 

2122. Le débiteur^iargi faute de consignation pour les aliments, ne pourra plus être incarcéré 
pour la même dette (31. Ibid). 

2123. H n'est peint dérogé aux lois particulières qui autorisent la contrainte par corps dam 
les matières de commerce (2070, G. N.). 
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TITRE XVII. 



DU HANTIBSBMBHT. 



2071. Le nantissement est un contrat 
par lequel nn débiteur remet une chose 
a son créancier pour sûreté de la dette 

2072. Le nantissement d'une chose 
mobilière s'appelle gage. Celui d'une 
chose immobilière s'appelle antkhrése. 



DBUX- 
SICILES. 



TITRE XVIII. 

du iiAimssvmrr 

1941 à 1961, Com- 
9 2071 à 2091, 
C. N. 



BIOIT COMMCN ALLEMAND. 



CHAPITRE PREMIER. 

Du gage. 

_. 2073. Le gage confère au créancier 
le droit de se faire payer sur la chose 
qui en est l'objet, par privilège et pré- 
férence aux autres créanciers. 

2074. Ce privilège n'a lieu qu'autant 
qu'il y a ton acte public ou sous seing 
privé, dûment enregistré, contenant 
la déclaration de la somme due, ainsi 
que l'espèce et la nature des choses 
remises en gage , eu un état annexé 
de leurs qualité, poids et mesure. 

La rédaction de l'acte par écrit et 
son enregistrement ne sont néanmoins 
prescrits qu'en matière excédant la 
valeur de cent cinquante francs. 

2075. Le privilège énoncé en l'article 
précédent ne s'établit sur les meubles 
incorporels, tels que les créances mo- 
bilières, que par acte public ou sou< 
seing privé, aussi enregistré, et sigoi 
fié au débiteur de la créance donnée 
en gage. 

2076. Dans tous les cas, le privilège 
ne subsiste sur le gage qu'autant que 
ce gage a été mis et est resté en la 
possession du créancier, ou d'un tiers 
convenu entre les parties. 

2077. Le gage peut être donné par 
un tiers pour le débiteur. 

2078. Le créancier ne peut, à défaut 
de paiement, disposer du gage, sauf à 
lui a faire ordonner en justice que ce 
gage lui demeurera en paiement, et 
jusqu'à due concurrence, d'après une 
estimation faite par experts, ou qu'il 
sera vendu aux enchères. 

Toute clause qui autoriserait le 
créancier à s'approprier le gage, ou à 
en disposer sans les formalités ci -des- 
sus, est nulle. 

2079. Jusqu'à l'expropriation du dé- 
biteur, s'il y a lieu, il reste proprié- 



TITRE XVII. 

DU HAflTISSBHBRT. 

1300. Comme 2071, C N. 

1301. Comme 2072, C N. 

CHAPITRE PREMIER. 

Du gage* 

1302.L«droitdegage(/hitf<pfa*Ml)esile 
droit accordé à un créancier de se faire 
payer d'une chose déterminée, si l'obli- 
gation n'a pas été exécutée (2073, C N.). 

1303. Comme 2076, C N. 

1304. Comme 2077, C. N. 

1305. Comme 2078. § 1", C. N. U 
d^ % est ainsi modifie : 

Toute clause qui autoriserait le crè 
ancier à s'approprier le gage et le 
faire vendre sans le faire estimer, et i 
priver le débiteur du droit de le repren- 
dre est nulle {pactumeommissorium). 

1306 à 1309. Comme 2079 à 2061, 
C. N. 

1310 à 1312. Comme 2082 à 20Sf 
C. N. § 1». 

CHAPITRE IL 

De V antkhrése. 

1313 à 1319. Comme 2085, § 2, à 
2091, C. N., avec les modifications i 
vantes : 

L'antichrèse peut s'établir autre- 
ment que par écrit : 
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TITRE XXI. 



DU KAHT1SSBXBIT. 



2124 et 9125. Comme 2071 et 2072, 

C. N. 



CHAPITRE PREMIER. 

Du gage. 

2126 et 2127. Comme 2073 et 2074. 
C. N. (1). 

2128 à 2138. Comme 2075 à 2084. 
C. N. 

CHAPITRE II. 

De rantichrise. 

. 2139. Comme 2065, C. N. Il est ajouté: 

Il en sera de même dans le cas où 
les parties auraient expressément sti- 
pule que les fruits se compenseront 
avec les intérêts, et l'on ne pourra ja- 
mais excéder le taux légal de l'intérêt, 
quelle que soit la convention faite à cet 
égard. 

i Cette disposition s'applique même à 
la vente faite sous la faculté de rachat, 
toutes les fois que le vendeur reste en 
possession de la chose en qualité de 
fermier ou de locataire. Pendant le 
terme du rachat, l'acquéreur ne peut 
recevoir, à titre de loyer ou de fer- 
mage, aucune somme excédant le taux 
légal de l'intérêt annuel. 

2140 & 2142. Comme 2086 à 2088. 

C. N. 

2143 et 2144. Comme 2090 et 2091, 
C. N. 



(1) À l'art 2t7i la rédaction de Tacte par 
écrit est preacrite pour une râleur de aeoïï- 
vres,aulleu de 150 francs. 



CANTON DB VAVD. 



TITRE XV. 



DU NANTISSEMENT 
OU DU «AGI. 

1557. Comme 2071 
et 2072, C. N. Le 
d*§ est ainsi rem 
placé : 

Le nantissement 
d'une chose immo- 
bilière ou i'antichrè- 
8e est interdit. 

1558et 1559, Com- 
me. 2073 et 2074, 
C.N. 

1560. Si le privi- 
lège énoncé en l'ar- 
ticle 1558 s'établit 
sui* les meubles in. 
corporels , tels que 
les créances, il doit 
aussi être signifié 
au débiteur de la 
créance donnée en 
gage. 

1561 a 1565. Corn- 
me2076à2080,C.N. 

1566. Si le créan- 
cier abuse du gage, 
le débiteur est en 
droit de demander 
que ce gage soit mis 
en séquestre. 

1567. Comme 2083, 
C.N. 



CODB AUTBICHIBH (1). 



DU MANTISSBXIHT. 

(Partie II. Chap.. VI). 

447. Le droit de gage est le droit 
réel accordé à un créancier de se payer 
sur une chose, si l'obligation n'a pas 
été exécutée au temps fixé(207i , C. N.). 
La chose sur laquelle ce droit esl 
donné s'appelle gage. 

448. Tout ce qui est dans le com- 
merce peut être donné en gage. Le 
gage est mobilier (manuel) ou immobi- 
lier, et s'appelle alors hypothèque ou 
gage foncier. ■ 

449. Le droit de gage se rapporte 
toujours à une obligation valide, mais 
toute obligation ne donne pas un titre 
pour l'acquérir. Le titre résulte de la 
loi, d'un jugement, d'un contrat ou 
d'un testament. 

450. Les cas dans lesquels la loi ac- 
corde le droit de gage sont énoncés 
dans le Code et dans Te règlement sur 
l'ordre entre créanciers. Le tribunal ne 
peut accorder ce droit que lorsque le 
Code de procédure le détermine. On se 
conformera aux dispositions relatives 
aux contrats et aux testaments pour 
obtenir le droit de gage en faveur du 
créancier. 

45f. Le titre ne donne pas un droit 
réel sur la chose: il faut la tradition 
pour l'opérer, ou linscription sur le re- 
gistre, si c'est un immeuble. Le titre 
ne donne qu'un droit personnel (2075, 
C N.). 

452. S'il s'agit de choses mobilières 
sans tradition manuelle, on se servira, 
comme pour la transmission de la pro- 
priété (427), de signes propres à recon- 
naître le gage. Celui qui néglige cette 
précaution est responsable du dom- 
mage qui peut en résulter. 

453. Si l'inscription, par suite de dé- 
fauts dans la forme du titre, ne peut 
être prise, le créancier peut se faire 

S rénoter. La prénotation donne un droit 
inscription à sa date, lorsque le titre 

454. Le détenteur d'un gage peut 
1 engager de nouveau à un tiers jus- 
qu à concurrence de ses droits, et le 
gage devient sous-gage lorsque le tiers 



0) Dans le Code bavarois, les règles sur le 
nantissement se confondent avec celles suri 
J3 hy !!K ll $' ue8 : C* 16 Portion dn Code baîa? 
rois a été changée, comme on le verra cl de2- 
sous, par la lot du i" juin isc *»*«"«-, 
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taire du gage, qui n'est, dans la main du créancier, qu'un dépôt assurant le privilège de celui -ci. 

2080. Le créancier répond, selon les régies établies au titre des contrats ou des obligations con- 
ventionnelles en gênerai, de la perte ou détérioration du gage qui serait survenue par sa négli 
gence. 

De son côté, le débiteur doit tenir compte au créancier des dépenses utiles et nécessaires que 
celui-ci a faites pour la conservation du gage. 

2081. S'il s'agit d'une créance donnée en gaee, et que cette créance porte intérêts, le créancier 
impute ces intérêts sur ceux qui peuvent lui être dus. 

Si la dette, pour sûreté de laquelle la créance a été donnée en gage, ne porte point elle-même 
intérêts, l'imputation se fait sur le capital de la dette. 

2082. Le débiteur ne peut, a moins que le détenteur du gage n'en abuse, en réclamer la resti- 
tution qu'après avoir entièrement paye, tant en principal qu'intérêts et frais, la dette pour sûreté 
de laquelle le gage a été donné, 

S'il existait, delà part du même débiteur envers le même créancier, une autre dette contractée 



Iment de la seconde. 

2083. Le gage est indivisible, nonobstant la divisibilité de la dette entre les héritiers du déni 
teur ou ceux du créancier. 

L'héritier du débiteur qui a payé sa portion de la dette, ne peut demander la restitution de sa 
portion dans le gage, tant que la dette n'est pas entièrement acquittée. 

Réciproquement, l'héritier du créancier, qui a reçu sa portion de la dette, ne peut remettre le 
gage au piéjudice de ceux de ses cohéritiers qui ne sont pas payés. 

2084. Les dispositions ci-dessus ne sont applicables ni aux matières de commerce, ni aux mai- 
sons de prêt sur gage autorisées, et a l'égard desquelles on suit les lois et règlements qui les 
concernent. 

CHAPITRE IL 
De l'antichrêse. 

2085. L'antichrêse ne s'établit que par écrit. 
Le créancier n'acquiert, par ce contrat, que la faculté de percevoir les fruits de l'immeuble, à 

la charge de les imputer annuellement sur les intérêts, s'il lui en est dû, et ensuite sur le capital 
.de sa créance. 

2086. Le créancier est tenu, s'il n'en est autrement convenu, de payer les contributions et les 
charges annuelles de l'immeuble qu'il tient en antichrèse. 

îl doit également, sous peine de dommages et intérêts, pourvoir à l'entretien et aux répara- 
tions utiles et nécessaires de l'immeuble, sauf & prélever sur les fruits toutes les dépenses rela- 
tives à ces divers objets. 

2C87. Le débiteur ne peut, avant l'entier acquittement de la dette, réclamer la jouissance de 
l'immeuble qu'il a remis en antichrèse. 

Mais le créancier qui veut se décharger des obligations exprimées en l'article précédeut, peut 
toujours, à moins qu'il n'ait renoncé à ce droit, contraindre le débiteur à reprendre la jouissance 
de son immeuble, 

2088. Le créancier ne devient point propriétaire de l'immeuble, par le seul défaut de paiement 
!au terme convenu; toute clause contraire est nulle : en ce cas, il peut poursuivre l'expropriation 
de son débiteur par les voies légales. 

2089. Lorsque les parties ont stipulé que les fruits se compenseront avec les intérêts, ou tota- 
lement, ou jusqu'à une certaine concurrence, cette convention s'exécute comme toute autre qui 
n'est point prohibée par les lois. 

2000. Les dispositions des art. 2077 et 2083 s'appliquent à rantichrèse comme au gage. 

2091. Tout ce qui est statué au présent chapitre, ne préiudicie point aux droits que des tiers 
pourraient avoir sur le fonds de l'immeuble remis à titre d entier 

Si le créancier, muni à ce titre, a d'ailleurs sur le fonds des privilèges ou hypothèques légale- 
ment établis et conservés, il les exerce a son ordre et comme tout autre créancier. 
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se l'est fait remettre ou a fait inscrire le sous-engagement du titre {subrogation) sur les registres 
publics* 

455. Si le propriétaire a été informé du nouvel engagement, il ne peut s'acquitter qu'entre les 
mains du sous-engagiste, ou il doit en consigner le montant en justice. Autrement la chose reste 
engagée au profit de celui qui la détient en sous-gage (2075, G. N.). 

456. Si la chose d'autrui a été engagée, le propriétaire peut la réclamer; mais si l'engagiste 
était de bonne foi (§ 367), le propriétaire doit, ou le dédommager, ou renoncer au sage et se con 
tenter du droit de réclamer des dommages intérêts contre celui qui a constitué Te gage. 

457. Le droit de gage s'étend à tous les accessoires et à toutes les dépendances de la chose, 
par conséquent aux fruits non détachés ni perçus. On ne peut donc céder ultérieurement les 
fruits pendants ou dus quand le bien dont ils dépendent a été engagé. 

458. S'il devient insuffisant par suite d'un vice postérieurement reconnu ou par la faute de 
l'engagiste, le créancier peut demander un autre gage. 

459. Le créancier ne peut disposer du gage sans la permission du propriétaire, il doit le garder 
avec soin, et en répondre s'il périt par sa faute. S'il périt sans sa faute, sa créance continue à 
exister (2080, G. N.). 

460. S'il a sous-engagé le gage, il répond même des accidents qui n'eussent pas détruit ou 
détérioré le gage s'il rat resté entre ses mains. 

461. Si le créancier n'est pas payé à l'échéance, il peut faire ordonner la mise aux enchères duj 
gage (2078, C. N.). ^ ^ 

462. Tout créancier hyothécaire peut, avant la mise aux enchères du bien hypothéqué, acquit- 
ter la créance en vertu de laquelle la vente a été poursuivie. 

463. Les débiteurs n'ont pas le droit de concourir aux enchères de la chose donnée par eux 
en gage. 

464. Si le prix du gage est insuffisant pour payer la créance, le débiteur doit ajouter ce qui 
manque; s'il est plus élevé, au contraire, l'excédant lui sera remis. 

465. Le Gode de procédure civil détermine les cas où le créancier ne peut se payer que sur le 
gage, et ceux où il peut exercer ses poursuites sur tous les biens du débiteur. 

466. Si le débiteur a transféré à un tiers le gage, pendant sa durée, le créancier a la faculté 
d'exercer d'abord son droit personnel contre le débiteur,, et ensuite sur la chose engagée. 

467. Le droit de gage s'éteint par la destruction de la chose engagée, par la renonciation au 
droit ou la restitution du gage, mais la créance continue toujours a exister. 

468. Le droit de gage s'éteint encore à l'échéance du terme auquel il a été limité, par consé- 
quent avec l'extinction du droit de l'engagiste sur la chose engagée, pourvu toutefois que cette 
circonstance fût connue du créancier ou résultat des registres publics. 

469. Le droit de gage cesse par l'extinction de la créance. Mais le débiteur a le droit d'exiger, 
en payant, la remise simultanée du gage. L'extinction de la créance ne suffit pas pour l'extinc- 
tion de l'hypothèque; le bien reste hypothéqué jusqu'à la radiation. 

470. Les privilèges entre créanciers sont réglés par l'ordre entre les créanciers tel qu'il est dé- 
terminé par le règlement qui y est relatif. 

471. Le créancier, après l'extinction du droit, ne peut retenir la chose sous le prétexte d'one 
autre dette. Mais si la chose est mobilière, il peut la placer sous la garde de la justice et la 
frapper d'arrêt, ou si elle est immobilière, en demander le séquestre (2082, 2 e §, C. N. diff.). 

DIT GAGI. 

(Partie ni. — Chapitre 1«.) 

1368. Le gage est le contrat par lequel le débiteur ou un tiers pour lui confère effectivement 
au créancier le droit de gage sur une chose, et lui remet l'objet formant le gage, s'il est mobi- 
lier, ou lui donne un droit d'inscription sur les registres hypothécaires, si l'objet est immobilier. 
La promesse de donner un gage ne constitue pas enoore un contrat de gage. 

1369. Les dispositions relatives aux contrats sont applicables au contrat de gage; ce contrat 
est synallagmatique. 



Digitized by 



Google 



203 CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



CODB AUTRICHE!!. 



Le preneur du gage doit soigneusement garder le gage quand il est manuel, et le restituer à 
l'engagiste dès qu il a réalisé le paiement. S'il s'agit d'une hypothèque, le créancier désintéressé 
doit mettre l'engagiste en état de pouvoir faire rayer l'inscription (F. Chapitre VI, Partie 11, 
art. 447 à 471) 

1370. Celui qui reçoit un gage manuel est tenu de remettre à celui qui le donne un récépissé 
spécifiant les marques distinctives de l'objet du gage, et énonçant tes conditions essentielles du 
contrat. 

1371. Toutes les clauses contraires à la nature des contrats de gage et de prêt sont nulles : 
telles sont les stipulations d'après lesquelles le gage appartiendra au créancier après l'échéance, 
ou sera aliéné, ou lui sera attribué moyennant un prix convenu; celles aussi d'après lesquelles le 
débiteur ne pourra retirer le gage ou hypothéquer l'immeuble à un autre, ou le créancier à 
l'expiration au terme ne pourra pas exiger la vente du gage; telle est enfin la condition de ne 
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pas reprendre l'objet qui sert de nantissement, on de laisser le gage à la libre disposition dn 
créancier après le terme échu (2078, a N.). 

1372. La clause qui accorde an créancier l'usufruit da gage est nulle ; c'est entre ses mains 
un dépôt; mais l'usage d'un meuble engagé peut être accordé si cet usage ne nuit pas au 
débiteur. 

1373. Celui qui doit donner un gage est tenu de fournir une chose mobilière ou immobilière. 
Des cautions solvables ne sont admises que dans le cas où il serait hors d'état de fournir un 
gage. 

1374. Nul n'est tenu d'accepter comme gage une chose qui doit servir de sûreté, pour un< 
valeur de moitié de l'estimation, s'il s'agit de maisons, et de plus des deux tiers s'il s'agit d< 
fonds de terre et de meubles. On considère commme caution solvable celui qui possède une for- 
tune convenable et qui peut être poursuivi devant les tribunaux de province. 
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DBOIT COMMUN ALLEMAND. 



TITRE XVIII. 

DBi PB 1*1 L KGB* IT HYPOTBBQUBS 

CHAPITRE PREMIER. 

Dispositions générales. 

2092. Quiconque s'est obligé 
personnellement est tenu de rem- 

Elir son engagement sur tous ses 
iens- mobiliers et immobiliers, 
présents et à venir. 

2093. Les biens du débiteur 
sont le gage commun de ses 
créanciers, et le prix s'en dis 
tribue entre eux par contribu- 
tion, à moins qu'il n'y ait entre 
les créanciers des causes légi- 
times de préférence. 

2H94. Les causes légitimes de 

S référence sont les privilèges et 
ypotbèques. 

CHAPITRE IL 
Des privilèges. 

2095. Le privilège est un droit 

Bue la qualité de la créance 
onne à un créancier d'être pré- 
féré aux autres créanciers, même 
hypothécaires, 

2096. Entre les créanciers pri 
vilégiés, la préférence se régie 
par les différentes qualités des 
privilèges. 

2097. Les créanciers privilé 
giés qui sont dans le même rang 
sont payés par concurrence. 

2098. Les privilèges, à raison 
des droits du trésor public, et 
l'ordre dans lequel il s'exerce, 
sont réglés par les lois qui les 
concernent. 

Le trésor public ne peut ce- 
pendant obtenir de privilège au 
préjudice des droits antérieure- 
ment acquis à des tiers. 



TTREXIX. 

DBS PliVILB* 1 * B? HTPOTHBQUBS. 

CHAPITRE PREMIER. 
Dispositions générales. 



1962 à 1964. 
2094, C N. 



Comme 2092 à 



Les privilèges peuvent 
être sur les meubles ou sur les 
immeubles. 



sbctioh I. — Dei privilèges sur 
les meubles. 

2100. Les privilèges sont ou 
généraux ou particuliers sur cer- 
ains meubles. 



CHAPITRE IL 

Des privilèges. 

sbctiobs I à III. 

1965 à 1967. Comme 2095 à 
2097, a N. 

1968 et 1969. Comme 2099 et 
2100, C. N. 

1970. Comme 2161, C. N. Seu 
lement len°A est ainsi changé : 

Les salaires des gens de ser 
vice pour le dernier semestre 
échu et ceux dus pour le mois 
courant. 

1971. Comme 2102, C. N. Il est 
ajouté au n° 1" : 

Le privilège s'exerce sur les 
fruits récoltés dans l'année, 
Quoiqu'ils appartiennent ausous- 
fermier. Il s'étend également, 
pour tout ce que doit le Joca 
taire, sur ta valeur de ce qui 
garnit la maison, et de ce qui 
sert à exploiter ou à cultiver le 
fonds loué, sans que le sous-lo- 
cataire puisse opposer les paie- 
ments faits par anticipation, et 
lors même que les objets saisis 
lui appartiendraient (1753, C.N ). 

1972 à 1974. Comme 2103 à 
2105, C. N. 

sbctioh IY. — Des prif iléges du 
trésor public (1). 

197». Le trésor public a droit 
au privilège et à l'hypothèque 

1° Pour les dettes des comp- 
tables, à raison de leur admi 
nistration ; 

â° Pour la rentrée des contri 
butions directes (L. franc. S sep- 
tembre 1807 et 21 novembre 1808); 



TITRE XVIII. 

DBS PBIYILR6BS ET HYPO- 
THEQUES. 

CHAPITRE PREMIER. 

Des privilèges. 

1320 à 1322. Comme *)95 à 
2097, C. N. 

1323 et 1324. Comme § 2, 2098 
>et2099,C.N. 



SBCTien I. — Des privilèges qui 
s'étendent sur les meubles el les 
immeubles. 

1325. Les privilèges qui s'éten-l 
dent sur les meubles et les im-| 
meubles sont : 

1° Celui du trésor pour les con- 
tributions publiques. 

Le privilège du trésor contre 
ceux avec lesquels il a contracté 
ne peut s'obtenir au préjudice 
des droits antérieurement acquis 
à des tiers. 

2 e Celui de la femme sur les 
biens de son mari pour la resti 
tution de la dot. 



(i) Cette section t été ajoutée au 
C. N. et remplace les disposition» de 
l'art. m,t,R. 



sbctioh II. — Des privilèges sur 
certains meubles ou immeubles. 

1326. Ces privilèges sont : 

1° Celui du mineur sur les 
biens achetés pour lui par le tu- 
teur ou par un tiers; 

2* Le privilège de celui qui 
prêté les fonds pour la réparation 
d'une maison. 

Ces privilèges viennent après 
ceux énumérés à l'art. 1324. 

Sont privilégiés les créanciers 
hypothécaires suivants : 

1° Celui qui a fourni des ma- 
tériaux ou au travail, ou prêté 
des fonds pour la construction 
ou la réparation d'une maison ; 

2* Le vendeur qui , lors de 
l'aliénation, s'est réservé une 
hypothèque pour le paiement du 
prix qui lui restait dû. 
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TITRE XXH. 

DIS PRIVILEGES BT 
HYPOTHÈQUES. 

CHAPITRE PREMIER. 
Dispositions générales. 

2145. Comme 2092 C.N. 

2146. La clause du coq- 
stitut possessoire est tou- 
jours censée apposée dans 
tous les contrats et dans 
toutes les dispositions de 
dernière volonté, qui se- 
raient faits par acte pu- 
blic, et même par écrits 
privés, dans les cas où la 
loi les autorise. Cette 
clause n'a d'autre effet 

Sue de soumettre lesbiens 
u débiteur à l'action 
possessoire, tant qu'il en 
est détenteur, afin que le 
créancier puisse être paye 
sur ces mêmes biens, au 
moyen des exécutions au 
tonsées par la loi. 

2147 et 2148. Comme 
2093 et 2094, C. N. 

2149. Comme 2120, C.N 



CHAPITRE n. 

Des privilèges* 

5150 à 2152. Comme 
2035 à 2097, C. N. 

2153. Les privilèges 
sont constitués sur les 
meubles ou sur les im 
meubles, ou s'étendent à 
la fois sur les meubles et 
les immeubles ( 2099 , 
C. N.). 

2154 Le fisc, indépen 
damment des privilèges 
qui peuvent lui apparte- 
nir comme à tout parti • 
culier, en a encore pour 
des causes spéciales. 

Ces privilèges , ainsi 
que les hypothèques qui 
lui sont attribuées pour 
de semblables causes , 
sont l'objet du chapitre 
IV du présent titre. 



CANTON DE VAUD. 



TITRE XVI. 

DBS PRIVILEGES BT 
HYPOTHÈQUES. 

CHAPITRE I". 

Dispositions générales, 

1568 et 1569. Comme 
2092 et 2093, C. N. 

1570. Les causes légi- 
times de préférence sont 
les privilèges et hypo- 
thèques, et la priorité 
de date pour les titres 
authentiques (2094, C 
N.di/r.). 

CHAPITRE U. 

Des privilèges. 

1571 à 1573. Comme 
W>95 à % 97, C. N. 

1574. Les privi 
sont, ou généraux sur 
la totalité des biens, ou 
spéciaux sur certains 
meubl s, ou sur certains 
immeubles. 

sbctjob I. — Des prh 1 
léges généraux. 

1575. lo(l) a 5» Com- 
me 2101, C. N. Il est 
ajouté : 

6° Les ouvrages et me- 
nues fournitures des 
tailleurs et des cordon- 
niers pendant la der- 
nière année ; 

7° Les impôts dus à 
l'Etat pour bs deux der- 
nières années et pour 
l'année courante, autres 
que ceux dont il est fait 
mention à l'art. 1583. 

1576. Les créances 
m ivilégiées sur la géné- 
ralité des biens se pré- 
lèvent sur la masse des 
biens non hypothéqués. 

S'il n'existe pas de 



( ) Te 1* concernant les 
[tais de Justice pour la fail- 
lite est supprimé par la loi 
du u décembre i*38- 
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PARTIE II. 

DU DROIT SUR' LBS 
CHOSES (1). 

CHAPITRE U. 

De Facquisition de la 
propriété par tradition, 

431. Pour transférer la 
propriété de choses im- 
mobilières, l'acte trans- 
latif doit être inscrit 
sur les registres publics 
à ce destinés : cette in- 
scription .s'appelle in- 
tabula tion. 

432. Une intabulation 
ne peut avoir lieu sur 
les registres publics, 
qu'autant que celui dont 
la propriété est trans- 
mise y est déjà inscrit 
comme propriétaire. 

433. En cas de vente 
contractuelle des biens 
ruraux, le vendeur et 
l'acquéreur, ou même 
le vendeur seul, doivent 
comparaître devant l'au- 
torité du lieu où le bien 
fonds est situé, et faire 
opérer sur le registre 
public l'inscription de 
l'acte translatif de pro- 
priété. 

434. Mais si le ven- 
deur ne comparait pas 
en personne , et , dans 
tous les cas où il s'agit 
de biens de ville ou de 
biens inscrits sur les re- 

fistres .provinciaux, il 
oit être dressé un acte 
par écrit du 1 contrat de 
vente, signé tant par les 
parties contractantes 
que par deux hommes 
dignes de foi comme té- 
moins. 

435. Dans cet acte, on 
doit indiquer les noms 
des vendeurs et des a- 
cheteurs , la propriété , 
ses limites, le titre de 
l'acquisition, le lieu et 
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DU DROIT DR S 
HYPOTHÈQUES. 

Lois du l« juin 1822(1) 
TITRE I er . 

DRS HYPOTHÈQUES 
EN GRRBRAL. 

1. L'hypothèque est 
le droit réel qu'un créan 
c»6r acquiert pour la 
sûreté de sa créance sur 
un immeuble, par l'in- 
scription sur des régis 
trespublics(21Uet2i34, 
G. N. 

2. Les effets de l'hy- 
pothèque dépendent de 
ta validité et de la du 
rée de la créance, sauf 
ce qui sera dit ci-après 
sur la publicité des re 
gistres. 

CHAPITRE PREMIER 

Des choses gui peuvent 
être grevées d'hypo- 
thèques. 

3. L'hypothèque ne 
peut peser que sur des 
immeubles , sur des 
droits réels et usufruc- 
tuaires légalement assi 
miles aux immeubles, 
et qui ne s'éteignent 
pas avec la mort de 
l'ayant-droit, et sur des 
meubles accessoires 
d'immeubles (2118, C. 
N.). Quant aux hypo- 
thèques sur des biens ou 
sur des droits qui s'é- 
teignent par la mort de 
l'ayant droit, les coutu- 
mes existantes sont 
maintenues. 

4. On ne peut acqué- 
rir une hypothèque sur 
la propriété d'un tiere 
que de son consente 



(0 Voir dans le chapitre 
précèdent sur le Rage quel- 
ques règles qui s*»nt com- 
munes aux hypothequts. 



(1) Ce titre ne fait pas par- 
tie du code civil; lia été 
publié postérieurement, et 1 
forme une loi à part, coor- 
donnée toutefois avec les 
dlsposlUons du code bava- 
rois. 
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81. — Des privilèges généraux 
sur les meubles. 

2101. Les créances privilégiées 
pur la généralité des meubles 
sont celles ci-après exprimées, 
et s'exercent dans l'ordre sui 
vant : 

i«Les frais de justice; 

2» Les frais funéraires; 

3° Les frais quelconques de la 
dernière maladie , concurrem- 
ment entre ceux à qui ils sont 
dus; 

4» Les salaires des gens de ser- 
vice, pour l'année échue et ce 
qui est dû sur l'année courante ; 

5° Les fournitures de subsis- 
tances faites au débiteur et à sa 
famille, savoir : pendant les six 
derniers mois, par les marchands 
en détail, tels que boulangers, 
bouchers et autres; et pendant 
la dernière année, par Tes mai 
très de pension et marchands en 
gros. 

g II. — Des privilèges sur certains 
meubles. 

2102. Les créances privilégiées 
sur certains meubles sont : 

1* Les loyers et fermages des 
immeubles, sur les fruits de la 
récolte de l'année, et sur le prix 
de tout ce qui garnit la maison 
louée ou la ferme, et de tout ce 
qui sert à l'exploitation de la 
ferme ; savoir, pour tout ce qui 
est échu et pour tout ce qui est 
à échoir, si les baux sont au- 
thentiques, ou si, étant sous si- 
gnature privée, ils ont une date 
certaine; et, dans ces deux cas, 
les autres créanciers ont le droit 
de relouer la maison ou la ferme 
pour le restant du bail, et de 
faire leur profit des baux ou fer- 
mages, à la charge toutefois de 
payer au propriétaire tout ce qui 
lui serait encore dû; 



3° Ponr le recouvrement des 
frais en matière criminelle, etc. 
Ce privilège s'exerce dans l'or- 
dre et suivant les règles ci-après 
établies. 

1976. Le privilège du trésor ne 
préjudicie pas aux droits acquis 
antérieurement à des tiers, sauf 
ce qui est établi pour les con- 
tributions indirectes. 



Et, à défaut de baux authenti 
ques, ou lorsqn'étant sous signa- 
ture privée, ils n'ont pas une 
date certaine, pour une année à 
partir de l'expiration de l'année 
courante. 

Le môme privilège a lieu pour 
les réparations locatives et pour 
tout ce qui concerne l'exécution 
du bail. 



$ L — Des droits du trésor sur les 
biens des comptables. 

1977. Le trésor jouit du privi- 
lège et de l'hypothèque sur les 
meubles et immeubles de tous 
les comptables chargés de la 
rentrée des deniers publics (2098 
à 2121, G. N.) (L. franc. 22 août 
1791 et 4 germinal an n). 

1978. Ce privilège s'exerce sur 
tous les biens meubles du compta- 
ble, après les privilèges généraux 
et particuliers des art. 1970 et 
1971 (2101 et2l02,C.N.),mais par 

§ référence aux femmes séparées 
e biens, pour les meubles 
trouvés dans les maisons d'habi- 
tation du mari, à moins qu'elles 
ne justifient légalement que ces 
meubles leur sont propres, ou 
que les deniers employés a leur 
acquisition leur appartenaient. 

1979. Le privilège du trésor 
public s'exerce : 

1° Sur les immeubles acquis 
par les comptables à titre oné- 
reux, postérieurement à leur ne 
mination ; 

2° Sur ceux acquis au même 
titre et depuis leur nomination, 
par leurs épouses même sépa- 
rées de biens, à moins qu'elles 
ne justifient légalement qu'ils 
ont été acquis de leurs propres 
deniers. 

1980. Le privilège du trésor 
public, mentionné en l'article 
précédent, s'exerce conformé- 
ment aux art. 1992 et 1999 (2106 
et 2113, G. N.), pourvu qu'une 
inscription ait été prise dans les 
deux mois de l'enregistrement 
de l'acte translatif de propriété. 
Il ne pourra jamais prejudicier : 

1* Aux créanciers privilégiés 
indiqués dans l'art. 1972 ((2103, 
G. H.), lorsqu'ils ont rempli les 
conditions prescrites pour obte- 
nir leurs privilèges ; 



CHAPITRE n. 

Des hypothèques» 

1327 à 1329. Comme 2114 à 
2117, G. N. 

1330. Comme 2118, C N. H 
faut ajouter : 

3 e Les servitudes rustiques ; 

4* L'emphytéose; 

5» Une hypothèque et une 
créance. 



sbctioh I. — Des hypothèques 

légales. 

1331. Les droits et créances 
auxquels l'hypothèque est atta- 
chée sont : 

1» Les droits du mari pour 
le paiement de la dot constituée 
et promise ; 

2° Ceux des femmes mariées 

Sour la restitution de la dot et 
es biens paraphernaux admi- 
nistrés par le mari, et pour la 
donation du mari (donatto frot- 
ter nuptias): 

l* Ceux des enfants mineurs 
contre leur beau-père, si leur 
mère s'est remariée, à raison de 
la tutelle exercée par leur mère; 

4» Ceux des enfanU contre leur 
père et mère, qui se remarient, 
pour les lucra nuptialia, qui leur 
sont acquis par suite du deuxième 
mariage; 

5° Ceux des enfants contre 
leur père pour la restitution de 
leurs biens maternels; 

6° Ceux des mineurs et inter- 
dits sur les biens de leurs tu- 
teurs ou curateurs, à raison des 
faits de la tutelle et curatelle. 

1332. Le créancier qui a une 
hypothèque légale peut exercer 
ses droits sur tous les immeubles 
et les meubles appartenant à son 
débiteur, et sur ceux qui pour 
ront lui échoir par la suite (2122, 
C. N.). 

sbctior II. — Des hypothèques 
judiciaires. 

1333. L'hypothèque résulte d'un 
jugement. Le juge peut accorder 
une hypothèque sur les biens du 
débiteur pour l'exécution d'un 
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8BCTIOH I. — Des orifi- 
légej sur les meubles. 

2155. Comme 2100, G 
N./J est ajouté: 

Les premiers affectent 
tous les biens meubles 
du débiteur, les seconds 
ne s'appliquent qu'à quel- 
ques meubles seulement. 

| I. — Des privilèges gêné 
raux sur les meubles. 

2156. Les créances pri- 
vilégiées sur la générali- 
té des meubles sont cel- 
les ci-après exprimées, 
et s'exercent dans l'ordre 
suivant : 

1° Les frais de justice, 
savoir ; les frais descel- 
lés, d'inventaire, et tous 
autres faite dans l'intérêt 
commun des créanciers; 

2» Les frais funéraires, 
suivant l'usage des lieux; 

3° Les frais de la der- 
nière maladie, pourvu 
qu'on n'y comprenne ja- 
mais ceux faits plus d'une 
année avant le jour du 
décès; 

40 Les frais indispensa- 
bles pour les premiers 
habits de deuil de la veu- 
ve et pour les aliments 
qui lui sont nécessaires 
pendant les dix mois qui 
suivront immédiatement 
le décès du mari, pourvu 
toutefois que la aot, et 
les autres droits de la 
veuve, dérivant du con- 
trat de mariage, restent 
confondus pendant tout 
ce temps dans la masse 
des biens du défunt; 

5° Les salaires dus aux 
domestiques et autres in- 
dividus attachés au ser- 
vice de la famille, pour 
une année; 

6° Les fournitures de 
subsistances et de mar- 
chandises pour les ali- 
mente et habillements du 
débiteur et de sa famille, 
faites, pendant les six 
derniers 



CANTON DB VAUD. 



biens, ou s'ils sont in- 
suffisants, elles se prélè- 
vent par contribution 
sur les biens hypothé- 
qués. 

sbctioh II. — Des privi- 
lèges tpécitux. 

1577. Les privilèges 
spéciaux sont classés 
avant les privilèges gé- 
néraux sur les objets 
spécialement affectes. 

f I. — Des privilèges sur 
certains meubles. 

1578. Les créances 
privilégiées sur certains 
meubles, sont 

i # Les loyers et fer- 
mages des immeubles, 
sur les fruits de la ré- 
colte de l'année et sur 
le prix de tout ce qui 
garnit la maison louée 
ou la ferme, et de tout 
ce qui sert à l'exploita- 
tion de la ferme; savoir, 
pour tous les arrérages 
et pour tout ce oui est 
à échoir de l'année cou- 
rante du bail. Le même 
privilège a lieu pour les 
réparations locatives et 
pour tout ce qui con- 
cerne l'exécution du 
bail. Le propriétaire 
peut saisir les meubles 
qui garnissent sa mai- 
son ou sa ferme, lors 
qu'ils ont été déplacés 
sans son consentement, 
et il conserve sur eux 
son privilège, pourvu 
qu'il ait fait sa revendi- 
cation ; savoir^ lorsqu'il 
s'agit du mobilier qui 

fournissait une ferme, 
ans le délai de quarante 
jours; et dans celui de 
quinzaine, s'il s'agit de 
meubles garnissant une 
maison; 

2» Les avances faites 
par le propriétaire au 
colon partiaire pendant 
les deux dernières an- 
nées, sur la part de ce 
colon à la récolte de la 
dernière année, soit que 
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l'époque précise du con- 
trat; le vendeur doit 
donner en outre dans 
cet acte , ou par acte 
séparé et signé, son con- 
sentement a ce que l'ac- 
quéreur soit inscrit com- 
me propriétaire. 

436. Il y a Heu égale- 
ment à l'inscription, 
lorsque la propriété doit 
être transférée en vertu 
d'un jugement exécu- 
toire ou d'un acte de 
partage judiciaire, ou 
par suite de la délivran- 
ce judiciaire d'une suc- 
cession. 

437. n ne suffit pas 
pour acquérir la pro : 
priété d'un bien immo- 
bilier légué, que les dis- 
positions testamentaires 
en général aient été in- 
scrites sur les registres 
publics, il faut encore 

3uele légataire requière 
e l'autorité l'intabula 
tion spéciale du legs. 
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438. Le vendeur qui 

Sossèdeun titre digne 
e foi, mais qui n v est 
pas revêtu de toutes les 
conditions prescrites 
pour les intanulations 
par les art. 434 et 435, 
peut néanmoins, pour 
empêcher qu'une autre 
personne n'acquière sur 
lui un droit de préfé- 
rence, requérir l'inscrip- 
tion conditionnelle de 
son titre sur les regis- 
tres publics; cette in- 
scription s'appelle pré- 
notation. Il acquiert par 
là un droit de propriété 
conditionnel; si, ulté- 
rieurement, un joge- 
ment déclare sa preuo- 
tation justifiée, il est 
considéré comme le vé- 
ritable propriétaire, à 
partir du jour de sa de- 
mande de prénotation 
d'une manière conforme 
aux lois. 

439. La prénotation, 
dès qu'elle a été opérée, 
doit être notifiée par ex- 
ploit remis à sa person- 



derniers mois, par des ces avances aient eu ne, tant à celui qui l'a 
marchands en détail, et pour objet la culture requise qu'à sa partie 
pendant la dernière an- Ides fonds, soit qu'elles (adverse. Celui qui a re- 



ment, et sur des choses 
dont le possesseur ne 
peut librement disposer 
qu'avec le consentement 
de l'ayant-droit (2i24 ; 
G. N.). 

5. Si quelqu'un, en 
aliénant une chose, s'en 
est réservé la propriété 
pour sûreté de sa créan- 
ce, on n'a besoin de son 
consentement pour U 
grever d'une hypothè 
que qu'autant qu'il 1 
fait inscrire sa réserve 
sur les registres publius, 

Il en est 'de même de 
celui qui s'est réservé 
le droit de rachat. 

Le consentement de 
celui qui a l'usufruit 
pour un temps limité 
n'estpas nécessaire pour 
prendre inscription ; 
mais l'hypothèque, dans 
ce cas, ne donne aucun 
droit sur les fruits tant 
que dure l'usufruit. 

6. Quant aux biem 
immobiliers, le consen- 
tement du propriétaire 
est nécessaire, confor- 
mément aux coutumes 
existantes. 

7. Le consentement du 
propriétaire n'est pas 
exigé quand il s'agit 
d'une hypothèque lé- 
gale. 

8. Les lois sur les fiefs 
et les fidéicommis con- 
tinuent à être applica- 
bles en matièie d'hypo- 
thèque (L. du 26 mai 
1818). 

CHAPITRE IL 

Comment l'hypothèque 
prend naissance. 

S. Pour constituer une 
hypothèque, il faut : 

i° Un titre d'acquisi 
tion légale ou conven- 
tionnelle; 

2o L'inscription de la 
créance sur les regis- 
tres (2148, C. N.). 

10. Le titre seul ne 
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I Néanmoins, les sommes dues 
pour les semences ou pour les 
frais de la récolte de l'anoée sont 
payées sur le prix de la récolte ; 
et celles dues pour ustensiles, 
sur le prix de ces ustensiles, par 
préférence au propriétaire, dans 
l'un et l'autre cas. 

Le propriétaire peut saisir les 
meubles qui garnissent sa mai- 
son ou sa ferme, lorsqu'ils ont 
été déplacés sans son consente- 
|ment, et il conserve sur eux son 
privilège, pourvu qu'il ait fait la 
[revendication; savoir, lorsqu'il 



agit du mobilier qui garnissait 
une ferme, dans le délai de qua- 
rante jours; et dans celui de 
buinzaine, s'il s'agit des meu- 
|bles garnissant une maison; 

2» La créance sur le gage dont 
|le créancier est saisi; 

3° Les frais faits pour la con- 
servation de la chose; 

4o Le prix d'effets mobiliers 
non payes, s'ils sont encore en 
la possession du débiteur, soit 
qu'il ait acheté à terme ou sans 
terme. 



S* Aux créanciers désignés 
dans les art. 1970, 1973 et 1974 
(2101, 2104 et 2105, G. N.), dans 
le cas prévu dans le dernier de 
ces articles; 

3° Aux créanciers du proprié- 
taire précédent , lorsque ces 
créanciers ont sur les biens des 
hypothèques légales existant in- 
dépendamment de l'inscription, 
ou toute autre hypothèque vala- 
blement inscrite. 

1981. A l'égard des immeu- 
bles des comptables qui leur ap- 
partenaient avant leur nomina- 
tion, le trésor public a une hy- 
pothèque légale à la charge 
d'inscription, conformément aux 
art. 2007 et 2020 (2121 et 2135, 
C. N. 

1982. Le trésor a une sembla 
ble hypothèque, soumise égale- 
ment à l'inscription, sur les biens 
acquis par ses comptables, à 
titre non onéreux, postérieure- 
ment à leur nomination. 



Si la vente a été faite sans 
terme, le vendeur peut même 
revendiquer ces effets tant qu'ils 
sont en la possession de l'ache- 
teur, et en empêcher la revente, 
pourvu que la revendication 

Ëit faite dans la huitaine de la 
rraison, et que les effets se 
vm ou vent dans le même étatdaus 
lequel cette livraison a été faite. 
Le privilège du vendeur ne 
s'exerce toutefois qu'après celui 
du propriétaire de la maison ou 
de la ferme, à moins qu'il ne 
soit prouvé que le propriétaire 
avait connaissance que les meu- 
bles et autres objets garnissant 
sa maison ou sa ferme n'appar- 
tenaient pas au locataire; 

Il n'est rien innové aux lois 
et usages du commerce sur la 
revendication; 

5° Les fournitures d'un auber- 
giste, sur les effets du voyageur 
qui ont été transportés dans son 
auberge; 

6* Les frais de voiture et les 
dépenses accessoires, sur la chose 
voiturée; 

7° Les créances résultant d'a- 
bus et prévarications commis 
par les fonctionnaires publics 
dans l'exercice de leurs fonc- 



1983. Des lois particulières dé- 
terminent quelles sont les per- 
sonnes tenues de requérir et de 
prendre inscription au nom du 
trésor public pour la conserva- 
tion de ses droits, et indiquent 
les peines encourues en cas d'o 
mission. 



jugement {pignus prœtorium ju- 
diciale) (2123, C. N. diff.). 

1334. Le juge peut également 
envoyer en possession aies biens 
du débiteur dans les cas suivants; 

1° Immissiodamni infecti causa, 
pour prévenir le dommage im- 
minent que peut causer la con- 
struction d'une maison ; 

2» Pour la conservation d'un 
legs conditionnel (kgatorum ser- 
vandorum causa), 

section III. — Des hypothèques 
conventionnelles. 

1335 à 1337. Comme 2124 à 
2126, G. N. 

133«. Comme 2129. i* 5, C. N. 
Le § final est ainsi changé : 

Les biens à venir peuvent être 
hypothéqués. 

1339. L'hypothèque générale! 
( hypotheca omnium bonorum )\ 
comprend les biens que le débi- 
teur pos«ède actuellement et 
ceux qu'il acquerra par la suite 

1340. Si les biens meubles ou 
immeubles affectés à rbypothè- 



1984. Les cautionnements des 
comptables, consistant en in- 
scriptions sur le grand-livre im- 
mobilisées, ou en deniers versés 
dans la caisse d'amortissement, 
servent spécialement à garantir 
les droits du trésor public. Le 
trésor a sur le cautionnement un 
privilège qui l'emporte sur tout 
antre privilège de quelque cré- 
ancier que ce soit. Personne ne 
peut prétendre à ces sommes 
jusqu'à ce qu'après la discus- 
sion du compte légitimement 
rendu, il ait ete déclaré que le 
comptable ne reste débiteur 
d'aucun reliquat pouf la percep- 
tion ou l'administration qui lui a 
été confiée. Cependant le eau 
tionnement en immeubles ne 
peut préjudicier aux droits ac- 
quis antérieurement à des tiers ; 
mais le privilège du trésor de- 
vra, dans ce cas, être conservé 
par une inscription. 



1985. Celui qui rembourse au 
trésor ce qui lui est dû est su- 
brogé dans ses droits et privi- 
lèges contre le débiteur en re-liégisiationi, 



3 ne ont péri ou ont éprouvé des 
égradations, le créancier ne 
peut pas poursuivre dès à pré-] 
*ent son remboursement, ni ob- 
tenir un supplément d'hypothè- 
que (21 31, C. N. dig). 

1341. L'hypothèque conven- 
tionnelle est valable lors même 
que la somme pour laquelle elle 
est consentie ne serait pas cer- 
taine et déterminée par l'acte 
(2132. C. N. diff.). 

1342. Comme 2133, C. N. 

sbctioh IV. — De l'inscription. 

La formalité de l'inscription n'est 
pas consacrée dans le droit com- 
mun allemand. Cependant les lois 
particulières y ont pourvu ; elles 
ont introduit et développé avec une 
logique rigoureuse le principe de la 
spécialité et de la publicité de l'hy- 
pothèque et la réale qu'entre les 
créanciers l'hypothèque n'a de rang 
que du jour de l'inscription sur les 
registres publics. 

Ces lois ont appliqué la nécessité 
de l'inscription à toute espèce de 
droits réels, et elles n'admettent 
aucune exception en faveur des 
hypothèques légales et judiciaire* 
Ce principe est admis par plusieurs 
et notamment par les 
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née, par des marchands 
en gros ou par des mat 
ires de pension. 

S II. — Des privilèges sur 
certains meubles. 

2157. Sont préférés sur 
certains meubles, 
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1° Les loyers et ferma 
ces des immeubles, sur 
es fruits de la récolte de 
l'année ; sur les denrées 
qui se trouvent dans les 
maisons et bâtiments dé- 
pendant des fonds ru- 
raux, si ces denrées pro- 
viennent de ces fonds ; 
et sur le prix de tout ce 
qui sert à garnir la mai- 
son louée ou la ferme, et 
de tout ce qui sert à l'ex- 
ploitation de la ferme; 
savoir, pour l'année cou- 
rante et les deux années 
précédentes, comme aus- 
si pour tout ce qui est à 
échoir, si les baux sont 
reçus par acte public, ou 
si, étant sous seing pri- 
vé, ils ont une date cer- 
taine ; et seulement pour 
l'année courante et la 
suivante, s'il n'y a pas 
de bail par acte public, 
ou si, étant sous seing 
privé, il n'a pas une date 
certaine. Dans ces deux 
cas, les autres créanciers 
ont le droit de relouer la 
maison ou la ferme, au 
premier cas, pour le res- 
tant du bail, et au se- 
cond, pour une année à 
Partir de l'expiration de 
année courante; et de 
faire leur profit des loyers 
et fermages, à la charge 
toutefois de payer au pro- 
priétaire tout ce qui lui 
serait encore dû, comme 
ci-dessus, par privilège, 
et de lui fournir en outre 
des Aûretés pour les loyers 
et fermages non encore 
échus; 

Le même privilège a 
lieu en faveur du tail- 
leur, pour les dommages 
causés aux bâtiments 
loués et à la ferme, pour 
les réparations locatives, 
pour la restitution des 
objets affectés à l'exploi- 
tation des fonds, et pour 



aient eu pour objet l'en- 
tretien du colon et de 
sa famille ; 

3° La créance sur le 
gage dont le créancier 
est saisi; 

4° Les frais faits pour 
la conservation de la 
chose; 



5» Les fournitures d'un 
aubergiste, sur les et 
fets du voyageur tjui 
ont été transportés dans 
son auberge; 

6» Les frais de voiture 
et les dépenses accès « 
soires sur la chose voi 
turée (2102, C. N.). 



II. — Des privilèges sur 
certains immeubles. 

1579.* Le coproprié- 
taire du mur mitoyen a 
un privilège spécial sur 
le bâtiment du voisin 
que ce mur mitoyen sou- 
tient, à raison des frais 
qu'il a été dans le cas 
de faire pour la recon- 
struction ou la répara- 
tion de ce mur. 
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quis la prénotation doit, 
dans le délai de quinze 
jours, â partir du jour 
de cette notification , 
former en justice une 
demande pour prouver 
son droit de propriété; 
faute de quoi, la pré- 
notation est annulée sur 
la demande de la partie' 
adverse. 

440. Lorsque le pro 
priétaire a cédé le mô- 
me immeuble à deux 
personnes, la propriété 
est attribuée à celui qui 
a le premier requis l'm- 
tabulation. 
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donne pas l'hypothèque, 
mais seulemeiit le droit 
de l'acquérir par l'in- 
scription; le créaucier 
n'acquiert pas même 
l'hypothèque si le dôbi 
teur lui a cédé, pour la 
sûreté de sa créance, la 
possession et l'usufruit 
de la chose. 

CHAPITRE m. 

Delà spécialité des 
hypothèques. 

11. Le droit d'acquérir 
l'hypothèque s'étend sur 
toute la fortune immo- 
bilière du débiteur , à 
moins qu'il ne soit limi 



441. La possession lé- 
gitime du nouveau pro- 
priétaire commence dès ^ par f a loi ou par unfc 

JE*!* ^J^SÊ*? convention (tisft, a N. 
du droit de propriété a ^i v 



1580. Le coproprié- 
taire de la maison com- 
mune a un privilège 
spécial sur cette maison 
â raison des réparations 
qu'il a été dans le cas 
d'y faire. 

1581. Le propriétaire 
d'une partie distincte 
d'une maison, qui a dû 
faire des réparations 
dans une autre partie 
de cette maison, pour 
empêcher la ruiue de la 
sienne, a un privilège 
spécial sur la partie 
qu'il a réparée. 

1582. La police a un 
privilège spécial sur les 
immeubles pour les ré- 
parations qu'elle est ap- 
pelée â y faire dans des 
vues de sûreté publique 
en vertu de la loi. 

1583. L'Etat a un pri-1 
vilége spécial p6ur les 
droits de mutation échus 
dans l'année, et pour 
l'impôt foncier des deux 



été inscrit sur les regis- 
tres publics. 

442. Celui qui acquiert 
la propriété d'une chose 
acquiert en même temps 
les droits qui s'y ratta- 
chent. Nul nepeut trans- 
férer des droits qui sont 
restreints â sa personne: 
en général, nul ne peut 
céder à autrui plus de 
droits qu'il n'en a lui- 
même. 

441. En acquérant la 
propriété des choses im- 
mobilières , on prend 
aussi les -charges exis- 
tantes et inscrites sur 
les registres publics. 
Celui qui ne vérifie pas 
ces registres supporte 
dans tous les cas les con- 
séquences de sa négli- 
gence. Les autres créan- 
ces qui peuvent être 
élevées contre le précé- 
dent propriétaire ne 
tombent pas â la charge 
du nouvel acquéreur. 



444. La propriété se 
perd en général par la 
volonté du propriétaire, 
en vertu de la loi, ou 
par l'effet d'une décision 
judiciaire. Mais spécia- 
lement la propriété des 
choses immobilières nel 
se perd que par la ra 
diatioude l'inscription 
sur les registres publics. 



Cependant le débiteur 
peut de mander que l'hy- 
pothèque légale ne soit 
inscrite que sur une 
partie de ses biens, dont 
la valeur serait d'un 
tiers au dessus de la 
créance ( 2143 et 2161 
C. N.). 

L'inscription n'a lieu 
que lorsque la somme 
est déterminée et les 
immeubles spéciale- 
ment désignés (2129 et 
2132, C. N .). 

CHAPITRE IV. 

Des titres d'acquisition 
d'une hypothèque, 

12. Ont le droit d'ac- 
quérir l'hypothèque par 
la force de la loi, sans 
le consentement du dé- 
biteur, les créanciers 
suivants 

1° L'Etat, peur les ar- 
rérages d'impôts ordi- 
naires et extraordinai 
res; 

2° Les communes et 
établissements publics, 
sur les immeubles de 
eurs administrateurs 
pour la garantie des 
créances résultant de 
leur administration,lors- 
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tions, sur les fonds de leur cau- 
tionnement, et sur les intérêts 
qui en peuvent être dus. 

section II. — Des privilèges sur 
les immeubles. 

2103. Les créanciers privilé- 
gies sur les immeubles sont : 

1* Le vendeur, sur l'immeuble 
vendu, pour le paiement du prix 

S'il y a plusieurs ventes suc- 
cessives dont le prix soit dû en 
tout ou en partie, le premier 
vendeur est préféré au second, 
le deuxième an troisième, et 
ainsi de suite; 

2° Ceux qui ont fourni les de- 
niers pour l'acquisition d'un 
immeuble, pourvu qu'il soit au- 
thentiquement constaté, par l'ac- 
te d'emprunt, que la somme 
était destinée a cet emploi, et, 
par la quittance du vendeur, 
que ce paiement a été fait des 
deniers empruntés; 

3° Les cohéritiers, sur les im- 
meubles de la succession, pour 
la garantie des partages faits 
entre eux, et des soultes ou re- 
tours de lots ; 

4« Les architectes, entrepre- 
neurs, maçons et autres ouvriers 
employés pour édifier, recon- 
struire ou réparer des bâtiments, 
canaux ou autres ouvrages quel- 
conques, pourvu néanmoins gue, 
par un expert nommé d'office 
par le tribunal de première in- 
stance dans le ressort duquel les 
bâtiments sont situés, il ait été 
dressé préalablement un procès- 
verbal, à l'effet de constater l'é- 
tat des lieux relativement aux 
ouvrages que le propriétaire dé- 
clarera avoir dessein de faire, et 
que les ouvrages aient été, dans 
les six mois au plus de leur per- 
fection, reçus par un expert 
également nommé d'office; 

Mais le montant du privilège 
ne peut excéder les valeurs con- 
statées par le second procès- 
verbal, et il se réduit à la plus- 
value existant* à l'époque de 
l'aliénation de l'immeuble et ré- 
sultant des travaux qui y ont 
été faits; 

5° Ceux qui ont prêté les de- 
niers pour payer ou rembourser 
les ouvriers jouissent du même 
fprivilég*, pourvu que cet em- 
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tard, sans qu'il soit besoin de 
subrogation. 

§ II. — Des privilèges do trésor 
pour la rentrée des contribu- 
tions. 

1986. Le trésor a, pour le re- 
couvrement des contributions 
directes, un privilège de préfé 
rence à tout autre créancier sur 
les récoltes, fruits, lovers et ren- 
tes des biens sujets a la contri- 
bution, mais seulement pendant 
deux années : l'année échue et 
l'année courante. 

1987. Tous les locataires, fer- 
miers, économes, notaires, buis- 
siers et autres dépositaires ou 
débiteurs de deniers provenant 
des fruits de la propriété des 
débiteurs sujets au privilège du 
trésor, seront tenus sur la de- 
mande qui leur en sera faite par 
les percepteurs et exacteurs de 

Sayer pour le compte des débi- 
>urs, et sur le montant des 
fruits qu'ils doivent ou qui sont 
dans leurs mains, jusque con- 
currence de tout ou partie des 
contributions dues par ces der- 
niers. 

Les quittances des percep 
teurs ou exacteurs pour les som- 
mes légitimement dues, leur se- 
ront passées en compte, le tout 
sauf les droits antérieurs des 
tiers. 

§ III. — Des droits du trésor poor 
recouvrer les frais judiciaires en 
matière criminelle. 

1988. Le privilège du trésor, 
pour recouvrer les frais judi- 
ciaires en matière criminelle, 
correctionnelle et de police, 
s'exerce sur les meubles et sur 
les immeubles du condamné de 
la manière indiquée aux articles 
suivants. 

1989.11 s'exerce également sur 
les meubles avec tous les privi- 
lèges exprimés aux art. 1970, 
1971 (2101 et 2102, G. N.), et en 
outre après le paiement des 
frais de la dépense personnelle 
du condamné. 

1990. Ce privilège aura Heu 
même sur les immeubles, mais 
à la charge d'une inscription à 
prendre dans les deux mois du 
jour de la condamnation ; passé 
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lois hypothécaires de Prusse, d'An- 
triche, de Bavière, de Wurtemberg, 
deSaxe~Weimar,de Saxe, de la plu- 
part des Etats de la Suisse, qui ont 
réglé dans tous les détails les prin- 
cipes de la publicité et de la spécia- 
lité des hypothèques et de l'Inscrip- 
tion des droits réels sans exception. 



CHAPITRE ID. 

De Veffet des privilèges et hypo- 
thèques contre les tiers déten- 
teurs. 

1343. Comme 2166, G. N. 

1344. Si le tiers détenteur ne 
désintéresse pas les créanciers 
inscrits sur l'immeuble, il de 
meure, par l'effet seul des in- 
scriptions, obligé comme déten- 
teur à toutes les dettes hypo- 
thécaires, et jouit des termes et 
délais accordes au débiteur ori- 
ginaire (2166, C. N.). 

1345. Comme 2168, C. N. 

1346. Faute par le tiers déten- 
teur de satisfaire entièrement i 
l'une de ces obligations, chaque 
créancier a le droit de faire ven- 
dre sur lui l'immeuble hypo- 
théqué, deux ans après comman- 
dement fait au débiteur origi- 
naire. 

S'il a été convenu que, faute 
de paiement* l'immeuble serait 
vendu (t** distrahatur pignus)Ae 
créancier peut y faire procéder 
aussitôt après l échéance de la 
créance. 

1347. Comme 2170, c. N. 

1348 à 1350. Comme 2171 à 
2173, G. N. 

135t. Le délaissement se fait 
par acte passé en justice ou pari 
acte extrajudiciaire (2174, G. N. 
diff.). 

1352. Comme 2175, C. N. 

1353 a 1355. Comme 2176 à 
2178, C. N. 

1356. Le tiers détenteur ne 
purge pas l'hypothèque en payant 
te prix. 
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tout ce qui concerne 
l'exécution du bail ; 

Sont toutefois préférées 
à la créance du bailleur, 
sur les fruits de la récolte 
de l'année, les sommes 
dues pour semences et 
pour culture et récolte 
de la même année; sur 
les meubles qui garnis- 
sent les maisons louées, 
les créances des ouvriers 
pour réparations locati- 
ves faites à ces maisons 
pendant les six mois pré- 
cédents; et. sur la valeur 
des ustensiles les créan- 
ces pour prix de ces mê- 
mes ustensiles, pourvu 
que la vente en ait eu 
lieu pendant la dernière 
année; 

Le privilège accordé ci 
dessus au oailleur sur 
les meubles qui garnis- 
sent la maison louée ou 
la ferme, s'étend non seu- 
lement sur les meubles 
appartenant au locataire 
ou au fermier et au sous- 
locataire ou sous -fer- 
mier, mais encore à ceux 
qui sont la propriété 
d'autres personnes, tant 
qu'ils se trouvent dans la 
maison louée ou dans la 
ferme; à moins qu'il ne 
s'agisse d'effets dérobés, 
ou qu'on ne prouve que 
le bailleur était informé, 
au moment où ces effets 
y ont été transportés, 
qu'ils appartenaient a 
d'autres qu'au locataire 
ou au fermier ; 

Le privilège sur les 
fruits existants a lieu lors 
même que les fruits ap- 
partiennent au sous-fer- 
mier; 

Le privilège sur le prix 
de tout ce qui garnit la 
maison louée ou la ferme 
et de tout ce qui sert à 
l'exploitation de la ferme, 
lorsque ces cboses appar- 
tiennent au sous-ioca- 
taire ou sous - fermier, 
n'a lieu que jusqu'à con- 
currence de ce qu'il doit, 
sans avoir égard à ce 
qui aurait été payé d'à- 
vance; 

Le bailleur peut saisir 



dernières années années 
et de celui de Tannée 
courante, sur les im- 
meubles pour lesquels 
ces droits ou cet impôt 
«ont dus (L. fr. 22 fri- 
maire, an VII). 

CHAPITRE HI. 

Des hypothèques. 

section I. — Disposi- 
tions générales. 

1884. Comme 2U4, 
C. N. 

1585. Comme 2115, 
G.N. Il est ajouté: 

Une loi particulière 
déterminera les conven 
tions dans lesquelles 
une hypothèque peut 
être constituée (1). 

1586. Comme2H8,l°, 
G. N.; 2» supprimé. 

1587. Comme 2124, 
G. N. 

1588. Les biens des 
mineurs, des interdits 
et ceux des absents 
tant que la possession 
n'en est déférée que pro- 
visoirement, ne peuvent 
être hypothéqués que 
pour les causes et dans 
les formes établies par 
la loi (2126, G. N.). 

1589. Les contrats 
passés en pays étran- 

fers ne peuvent donner 
'hypothèques sur les 
biens situés dans le can 
ton. , 

1590. Il n'y a d'hypo- 
thèque valable que celle 
dont l'acte déclare spé 
cialement la nature et 
la situation de chacun 
des immeubles, actuel 
lement appartenant au 
débiteur, sur lesquels il 
consent l'hypothèque 
de la créance (2) Cha- 
cun de tous ses biens 
présents peuvent être 
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445. Les dispositons 
contenues dans ce cha- 
pitre sur le mode d'ac- 

3uisition et d'extinction 
u droit de propriété 
des choses immobilières 
s'appliquent également 
aux autres droits réels 
qui s'y rapportent. 

446. Le mode à suivre 
et les précautions à ob- 
server pour l'inscription 
des droits réels sont in- 
diqués dans les règle- 
ments spéciaux relatifs 
à la tenue des tables 
provinciales et des re- 
gistres fonciers. 

Des registres publies (1) 

Les registres publics 
servent a établir les 
droits des propriétaires 
sur les immeubles, ainsi 
que les dettes et char 
ges qui les grèvent. Ils 
sont destinés à fixer le 
crédit immobilier de tout 
propriétaire, la situation 
de chaque propriété et 
l'assiette des impôts. 

Ces registres consi 
stent en cinq livres : 

A. Le livre principal. 

B. Le livre des docu 
ments. 

C. Le livre des dettes. 

D. Le livre des acquit- 
tements. 

E. L'urbarium, ou li- 
vre des services fonciers 



LIVRE PRINCIPAL. 

Ce livre contient une 
description détaillée du 
fonds et des lieux de sa 
situation, l'indication du 
titre de possession et le 
nom du propriétaire , 
l'estimation à prix d'ar- 
gent de l'immeuble, les 



(1) Noos ayons extrait ces 
dispositions d'un livre du 
docteur Scbein, qui a pres- 
to Voir la loi du 28 mai que autorité officielle en 
1824, rapportée d-apres. Autriche, et qui est Intltu 
(i) Voir la loi du 28 mal fié: os i.a terve des régis 
1824. Itsxs publics. 
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que ces propriétaires 
n'offre ot pas une solva- 
bilité suffisante; 

3° Les seigneurs, pour 
les arrérages de cens, 
redevances, semences, 
etc., sur les biens de 
eurs vassaux; 

4° Ceux qui ont droit 
à une rente immobilière 
sur un immeuble pour 
les arrérages annuels; 

5* Les mineurs et les 
interdits, sur les immeu- 
bles des tuteurs et des 
curateurs ou de leuis 
cautions, pour les créan- 
ces qui peuvent prove- 
nir de l'administration 
de la tutelle et de la cu- 
ratelle, sauf ce qui sera 
dit à l'art. 20 (2121 , § 
2, C. N.); 

6° La femme, sur les 
immeubles de son mari 

!• Pour son apport 
dotal; 

2° Pour les droits ré- 
sultant du contrat de 
mariage; 

3° Pour ses demandes 
en indemnités prove 
nant des obligations du 
mari et dont elle est te- 
nue; 

4° Pour le remploi du 
prix de ses biens aliénés 
parle mari (2135, G. N.) 

V Les enfants, sur les 
immeubles de leur père 
et mère pour leur for- 
tune particulière ; 

8° Les légataires et 
les créanciers d'une 
succession, pour le paie- 
ment des sommes qui 
leur sont échues dans le 
partage et pour les droits 
résultant de l'éviction 
des cboses qu'ils ont re- 
çues (873, ion et 2111, 
C. N.); 

9° Les architectes, en- 
trepreneurs de construc- 
tions, ouvriers, fournis- 
seurs de matériaux, sau- 
les maisons, construc- 
tion, reconstruction et 
réparation de maisons, 
canaux, etc. (2103, § 4, 
G. N.); 
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ploi Mit authentiquement con- 
staté par l'acte d'emprunt, et 
par la quittance des ouvriers, 
ainsi qu'il a été dit ci-dessus 
pour ceux qui ont prêté les der- 
niers pour l'acquisition d'un im- 
meuble. 



SECTION III. — Dm privilèges qoi 
s'étendent sur les meubles et les 
immeubles. 

2104. Les privilèges qui s'éten- 
dent sur les meubles et les im- 
meubles sont ceux énoncés en 
l'art. 2101. 

, 2105. Lorsqu'à défaut de mo- 
bilier les privilégiés énoncés en 
l'article précédent se présentent 
pour être payés sur le prix d'un 
immeuble en concurrence avec 
les créanciers privilégiés sur 
l'immeuble, les paiements se font 
dans l'ordre qui suit : 

lo Les frais de justice et au- 
tres énoncés en l'art. 2101 ; 

2» Les créances désignées en 
l'art. 2103. 

sbctioh IV. — Comment se con- 
servent les privilèges. 

2106. Entre les créanciers, les 

Kriviléges ne produisent d'effet 
l'égard des immeubles qu'au- 
tant qu'ils sont rendus publics 
par inscription sur les registres 
du conservateur des hypothè- 
ques, de la manière déterminée 
par la loi, et à compter de la 
date de cette inscription, sous 
(es seules exceptions qui suivent. 

2107. Sont exceptées de la 
formalité de l'inscription les 
créances énoncées en l'art. 21 01. 

2108. Le vendeur privilégié 
conserve son privilège par la 
transcription du titre qui a trans- 
féré la propriété à l'acquéreur, 
et qui constate que la totalité 
ou partie du prix lui est due ; à 
L'effet de quoi la transcription 
du contrat faite par l'acquéreur 
vaudra inscription pour le ven- 
deur et pour le prêteur qui lui 
aura fourni les deniers payés, et 
qui sera subrogé aux droits du 
vendeur par le même contrat ; 
sera néanmoins le conservateur 
des hypothèques tenu, sous peine 
de tous dommages et intérêts 
envers les tiers, de faire d'office 
(l'inscription sur son registre des 



ce délai, le trésor n'a plus qu'une 
simple hypothèque, conformé- 
ment à l'art. 1999 (2113, G. N.). 

1991. Le privilège conservé 
par l'inscription faite en temps 
utile ne pourra préjudicier : 

l°Aux privilèges désignés dans 
les art. 1970 et 1972 (2101, 2103, 
C. N.); 

2° Aux hypothèques légales, 
antérieures au mandat d y arrét 
ou à la sentence de condamna- 
tion, s'il n'y a pas un mandat 
d'arrêt; 

3° Aux autres hypothèques in- 
scrites avant le privilège du tré- 
sor, et résultant d'actes ayant 
date certaine, antérieure au man- 
dat d'arrêt ou à la sentence; 

4* Aux frais de dépenses per- 
sonnelles du condamné. 

sbction V. — Comment se con- 
servent les privilèges. 

1992. Comme 2106, C. N. On a 
supprimé ces mots in fine : et à 
compter de la date de cette in- 
scription. 

1993 à 1998. Comme 2107 à 
2112, C N. 

1999. Sera néanmoins tenu le 
conservateur des hypothèques, 
sous peine de tous dommages 
et intérêts envers les tiers, de 
faire d'office l'inscription sur son 
registre des créances, résultant 
de l'acte de vente, tant en fa- 
veur du vendeur que du préteur 
des fonds. Cependant, le ven- 
deur et le prêteur des deniers 
devront, pour conserver chacun 
leur privilège, faire opérer la 
transcription dans leur propre 
intérêt, dans le délai de deux 
mois, à dater de l'acte transla- 
tif de propriété, lorsque dans 
cet intervalle l'acheteur n'a pas 
fait transcrire l'acte de vente (1) 

CHAPITRE in. 

Des hypothèques. 

2000 à 2004. Comme 2114 à 
2118, C. N. 



CHAPITRE IV. 

De l 'extinction des privilèges 

et hypothèques. 

1357. Comme 2180, C. N. 
CHAPITRE V. 

Du mode de purger les propriétés 
des privilèges et hypothèques. 

Les formalités de la purge eo 
inconnues dans le droit commi 
allemand ; les lois y ont pourra 
par des dispositions spéciales. 



(i) cette fixation du délai de deux 
mois qui ne se trouvait pas dans l'ar- 
ticle primltir du Gode est prescrite par 
la loi du 3i janvier isti. 
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CAXTON DE VACD. 



les meublrg du preneur, 
sousMocataire ou sous- 
fermier, qui garnissent 
sa maison ou dont sa fer- 
me est fournie, lorsque 
ces meubles ont été trans- 
portés ailleurs sans son 
consentement; il conser- 
ve sur eux son privilège 
pourvu qu'il ait exercé 
Faction en revendication, 
savoir : lorsqu'il s'agit du 
mobilier dont la ferme est 
fournie, dans le délai de 
quarante jours, et dans 
celui de quinzaine , s'il 
s'agit des meubles gar- 
nissant une maison; saut 
toutefois les droits acquis 
à des tiers . depuis le 
transport qui en a été 
fait (2102, !• C. N.); 

2» à 5° Comme 2102, 2° 
à 5°, C.N; 

6° Les frais de trans- 
port, sur les effets trans- 
portés, encore retenus 
par le conducteur, ou qui 
même auraient £ié livrés 
par celui-ci dans les 
vingt-quatre heures qui 
ont précédé, pourvu qu ils 
se trouvent encore entre 
les mains de celui à qui 
on en a fait la remise; 

En cas de concours en- 
tre plusieurs créanciers 
privilégiés, les privilèges 
mentionnés aux n<* 3, 5 
et 6 primeront celui du 
vendeur; et s'il y a con- 
cours entre les privilèges 
énoncés aux n« 5 et 6, 
celui désigné au n° 6 ob 
tiendra la préférence; 

7\ Comme 2102, T», 
C.N. 

8» Les créances des 
communes, corporations 
et établissements pu- 
blics, pour faits dépen- 
dant des fonctions attri- 
buée» à leurs officiers, 
sur les cautionnements 
en numéraire auxquels 
ceux-ci seraient soumis. 

Ceux qui, par acte au- 
thentique, auront fourni 
les sommes nécessaires 
pour les cautionnements 
dont il est parle dans le 
présent numéro et dans 
le précédent, exerceront 
aussi un privilège sur ces 

TOME 1. 



nominativement soumis 
a l'hypothèque. 

Les biens à venir ne 
peuvent pas être hypo- 
théqués (2 1 29, C. N.)< 

1591. Comme 2131, 
G. N. 

1592. Comme 2133, 
G. N. 

section II. — Dn rang 
qiwr les hypothèques ont 
entre elles. 

1593. Entre les créan 
ciers, l'hypothèque aura 
rang du jour de la pas- 
sation de l'acte , si l'in- 
scription a été faite , 
dans le délai fixé par 
la loi, sur les registres 
publics destinés à cet 
usage : sinon, elle aura 
rang du jour de la date 
de l'inscription (2134, 
C. N. diffj. 

CHAPITRE IV. 

De Y inscription et de la 
radiation des hypothè- 
ques» 

1594. Une loi particu- 
lière prescrira le mod* 
de l'inscription et de la 1 
radiation des hypothè- 
ques, et détenniiiirti les 
obligations et la respon- 
sabilité de l'officier pu- 
blic chargé dn la tenue 
des registres. 

1*93. Le créancier in- 
scrit pour un capital 
Produisant intérêt , a 
roit d'être colloque 
pour trois années seu- 
lement, et de plus, pour 
l'année couraote , au 
même rang d'hypothè- 
que que pour son capi- 
tal (2151, G. N). 

CHAPITRE V. 

De X effet des privilèges 
et hypothèques entre 
les créanciers hypo- 
thécaires. 

1596. Si le créancier 
de date antérieure a ob- 



CODE A CT Kl Cil! EN. 



charges foncières et les 
dettes dont il est grevé, 
les cessions et transfcr s 
d'hypothèques , les ac- 
quittements et rachats 
des dettes et charges; 
le tout avec indication 
des arrêts ou ordonnan- 
ces provisoires qui ont 
autorisé l'inscription. 

LIVRE DES DOCU- 
MENTS. 

Tous les documents, 
contrats de mariage, 
testaments, arrêts, etc , 
qui font titre de pro- 
priété ou de copropriété, 
ainsi que le procès-ver- 
bal de l'estimation du 
bien hypothéqué, y sont 
compris. 

LIVRE DES DETTES» 

On doit insérer dans 
ce livre les demandes 
en inscription d'une det- 
te avfc ses annexes et 
l'autorisation du tribu 
nal, le tout textuelle- 
ment. 



LIVRE DES ACQUIT- 
TEMENTS. 

Ce livre contient le 
texte des qui tt ances,elc. 

URBARICM. 

Ce livre comprend un 
exposé détaille de toutes 
les charges foncières 
dont le fouds est grtvô, 
*i$r»é par le proprié- 
taire de ce fonds. 

Avant l'inscription 
dans un de ces livres, 
on doit dresser minute 
de ce qu'on veut in- 
scrire, et le faire signer 
par le propriétaire, qui 
en garde copie; il ne 
doit pas exister de ratu- 
res ou de corrections 
dans les livres. 
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1 0° Les brasseurs, pour 
Je prix de la bière ou de 
1 eau-de-vie livrée par 
eux; 

11° Les créanciers hy- 
pothécaires, sur les im- 
meubles grevés, pour 
les intérêts arriéres df- 
deux ans, et pour les 
frais de justice occasion 
nés pour le recouvre- 
ment de leurs créances 
(2151, C. N.); 

1 2° Tous les créanciers 
sans distinction , pour 
les créances reconnues 
judiciairement suscep- 
tibles de recevoir leur 
exécution sur les débi 
teurs (2123, C. N ). 

13. L'hypothèque peut 
résulter d'une déclara- 
tion de volonté, ou d'un 
testament, ou d'un con- 
trat, et être consenlie 
par le débiteur lui-mê- 
me, ou par un tiers qui 
laisserait prendre in- 
scription sur sa proprié- 
té pour le compte du 
débiteur. ' 

14 Pour consentir une 
hypothèque^ faut avoir 
le droit et la capacité de 
disposer de la chose 
(2124, C. N.). 

Oua nt aux successions 
sous bénéfices d'inven- 
taire, l'art. 75 détermi 
ne les dispositions à 
suivre. 

1*. Le créancier ne 
peut demander une hy- 
pothèque convention- 
nelle que si elle résulte 
expressément d'un acte 
revêtu des formes com- 
mandées par U loi (2127, 
G. N.), 

Le vendeur quf, en 
aliénant un immeuble 
s'en est réservé la pro- 
priété pour sûreté ou 
paiement du prix, a le 
droit de faire inscrire 
son hypothèque pour le 
montant de ce prix. 

16. Le débiteur dû 
ment assigné, qui n'< 
pas protesté contre l'in- 
scription d'une hypothè- 
que, ne peut plus atta 
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créa nces résultant de l'acte trans 
latif de propriété, tant en faveur 
du vendeur cju'en faveur des 
prêteurs, qui pourront aussi 
faire faire, si elle ne l'a été, la 
transcription du contrat de ven 
te, à l'effet d'acquérir l'inscrin 
tion de ce qui leur est dû sur le 
prix. 

2109. Le cohéritier ou copar 
tageant conserve son privilège 
sur les biens de chaque lot ou 
sur le bien licite, pour les *oulte 
et retour de lots, ou pour le 
Iprix de la licitation, par l'in- 
icription faite à sa diligence, 
lans soixante jours à dater de 
'acte de partage ou de l'adiudi- 
5a tion par licitation: durant le- 
quel temps aucune hypothèque 
be peut avoir lieu sur le bien 
chargé de soulte ou adjugé par 
licitation, au préjudice du créan 
cier de la soulte ou du prix. 



2110. Les architectes entrepre- 
neurs, maçons et autres ou- 
vriers employés pour édifier, re 
construire ou réparer des bâti 
ments, canaux ov autres ouvra- 
ges, et ceux qui ont, pour les 
payer et rembourser, prêté les 
deniers dont l'emploi a été con- 
staté, conservent, par la double 
inscription faite : 1° Du procès- 
verbal qui constate l'état des 
lieux; 2° Du procès- verbal de ré- 
ception, leur privilège à la date de 
l'inscription du premier procès- 
verbal. 

211 1 • Les créanciers et léga- 
taires qui demandent la sépara 
iion du patrimoine du défunt, 
jconformément à l'art, 878 au 
titre des Successions, conservent 
à l'égard des c» lanciers des hé- 
ritiers ou représentants du dé 
,funt, leur privilège sur les im- 
meubles de la succession, par les 
inscriptions faites sur chacun de 
ces biens, dans les six mois à 
compter de 1 ouverture de la suc- 
cession. 

Avant l'expiration de ce délai, 
aucune hypothèque ne peut être 
[établie avec effet sur ces biens 
par les héritiers ou représen- 
tants, au préjudice de ces créan 
ciers ou légataires. 

21 1 1 Les cessionnaires de ces 
diverses créances privilégiées 
lexercent tous les mêmes droits 
,que les cédants, en leur lieu et 
place. 



2005. L'hypothèque sur les 
meubles accessoires d'immeubles 
cesse de les frapper, lorsqu'ils 
ont passé dans les mains d'un 
tiers. 

2006. Comme 2120, C. N. 

sscTtoft I. — Des hypothèques 
légales. 

2007 et 2008. Comme 2121 et 
2122, C. N. 

section IL — Des hypothèques 
judiciaires. 

2009. Comme 2123, C. N. H 

est ajouté: 

Cependant, quand la sentence 
de reconnaissance sera pronon- 
cée avant l'échéance de la dette, 
il ne pourra être pris pour la 
garantir aucune inscription hy- 
pothécaire, qu'en cas de non- 
paiement de la dette lors de son 
exigibilité ; à moins qu'il n'y ait 
stipulation contraire (Loi franc, 
du 3 septembre 1807). On a sup- 
primé à l'art. 2123, C. N., ces 
mots in fine : Sans préjudice des 
dispositions contraires qui peu- 
vent exister dans les lois politi 
ques ou dans les traites. 



sbctioh III. — Des hypothèques 
conventionnelle*. 



cautionnements, mais après les 
créances _ ci-dessus désignées. 

sbctio« II. — Des privilèges i 
les immeubles. 

2158. Les créanciers privilé- 
giés sur les immeubles, et dont 
les privilèges s'exercent dans 
l'ordre suivant, sont : 

!• Comro«2l03, i% C N.; 

2° Le vendeur ou tout autre 
qui aliène, sur les immeubles 
aliénés, pour le prix ou pour le 
retour en cas d'échange, et pour 
l'exécution des charges imposées 
par l'acte d'aliénation ; 

S'il y a plusieurs aliénations 
successives, dont le prix soit dû 
en tout ou en partie, le premier 
qui a aliéné est préféré au se- 
cond, le deuxième au troisième, 
et ainsi de suite; 

3* Les cohéritiers, les asso- 
ciés et autres copartageants, sur 1 
les immeubles de la succession 
ou de la société, ou sur ceux] 
qui ont fait l'objet de la division, 
pour la garantie, en cas d'évic- 
tion, des partages faits entre eux 
t des soûl tes ou retours de lots; 

S'il y a plusieurs partages 
successifs, on observera, entre 
les cohéritiers et les associés, la 
règle établie au numéro précé- 
dent; 

Comme 2124 à 4» Ceux qui ont prêté les de- 
niers pour payer les créanciers 
désignés dans les numéros pré- 
cédents. Ils exerceront respecti- 
vement et dans l'ordre a-des- 
sus établi, leur privilège sur 
l'immeuble, pourvu qu'il soit 
autheni iquement constaté , par 
l'acte d'emprunt, que la somme 
était destinée à cet emploi, et, 
par la quittance des créanciers, 
que ce paiement a été fait des 
deniers empruntés. 



20io a 2013. 
2127, C. N. 

2014. Les contrats passés en 
pays étrangers et revêtus de la 
forme authentique, conformé- 
ment aux lois du pays, pourront 
produire hypothèque sur les biens 
situés dans le royaume, lorsque 
l'inscription en aura été pro 
noncée par jugement du tribu 
nal civil de la province, sur les 
conclusions du ministère public 
(2128, C. N. éiff.). 

N. 7/ 



2015. Comme 2129, G. 
est ajouté in fine : 

L'indication inexacte ou erro- 
née de la nature, ou de la situa- 
tion des immeubles, n'entraîne 
la nullité de l'inscription qu'au- 
tant que l'incertitude porte pré- 
judice à un tiers. Cette nullité 
n'existe que dans l'intérêt ex- 
clusif de celui qui a éprouve le 
dommage (Loi tnodifkative du 
31 janvier 1843;. 



2159. Le tiers possesseur aura 
également un privilège sur llro- 
meuble dont il a été exproprié, 
pour les réparations et amélio- 
rations qu'il y aura faites; et ri, 
à l'époque du délaissement ou 
de adjudication qui aura eu 
lieu contre lui, il y a une diffé- 
rence entre la somme représen- 
tant la valeur effr clive des amé- 
liorations et celle qui aura été 
réellement dépensée pour cet 
objet, le privilège ne s'exercera 
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tenu la revestiture de son bypo 
thèque, )e créancier de date 
postérieure peut la revendiquer, 
en remboursant au premier sa 
créance hypothécaire, en capital, 
intérêts et frais (1). 

1*97. Si le créancier de date 
antérieure a donné au créancier 
de date postérieure communica- 
tion juridique du jugement qui 
a prononce la revestiture en sa 
faveur, le droit de revendiquer, 
accordé par l'article précédent 
au créancier d* date postérieure, 
sera prescrit par un an, à comp- 
ter de l'expiration du délai de 
réemption accordé par la loi au 
débiteur. 

1598. Si le créancier de date 
antérieure n'avait signifié au 
créancier de date postérieure le 
jugement portant revestiture en 
sa faveur, qu'après l'expiration 
du délai de réemption accordé au 
débiteur, la prescription d'une 
année, établie par l'article pré- 
cédent, ne courra contre le cré- 
ancier de date postérieure que 
depuis la date de la significa 
tion. 

1599. Si le créancier de date 
antéripure n'a pas signifié au 
créancier de date postérieure le 
iugemeut portant revestiture en 
sa faveur, l'action qui est ac- 
cordée au créancier de date 
postérieure par l'art. 1596, est 
prescrite par dix ans, à comp- 
ter de la date du jugement por- 
tant revestiture. 

1600. Si le créancier hypothé- 
caire de date postérieure a ob 
tenu la revestiture du fonds hy- 
pothéqué, le créancier de date 
antérieure n'en conserve pas 
moins le droit d'hypothèque qu'il 
avait sur le même fonds. 

Ce droit ne s'éteint que par le 
paiement fait par le créancier de 
date postérieure du montant de 
la créance antérieure, en capi- 
tal, intérêts et accessoires, ou 
par l'extinction de la créance 
antérieure, de quelque manière 
que cette créance soit éteinte 



(1) Voir dans le titre suivant sur la 
discussion les articles iftM et 1635 con- 
cernant l'ordre des ciéanclers. 
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Le titre de possession ne donne 
qu'un droit personnel pour le 
transformer en droit réel. La 
transcription de ce titre doit être 
faite sur les livres publics. 

Tous les biens immeubles par 
nature ou par la loi peuvent être 
inscrits sur les livres et être 
l'objet d'inscriptions hypothé- 
caires, aiusi que les immeubles 
par destination, pourvu que le 
propriétaire n'ait pas le pouvoir 
de la changer. Il en est de même 
des droits qui ont la nature 
d'immeubles (298 etsuiv.C. Aut.). 

La délivrance des immeubles 
se fait par l'inscription. 

Pour que cette inscription 
puisse avoir lieu, il faut : 

1° Que le cédant soit inscrit 
comme propriétaire ; 

29 Que le cessiomiaire déclare 
vouloir prendre la chose; 

3° Qu'il présente son titre 
d'acquisition et l'autorisation du 
cédant de faire transporter la 
propriété en son nom. 

S'il n'a que le titre et que le 
cédant refuse cette autorisation, 
l'acquéreur peut faire opérer la 
prénotation de ses droits, qui a 
la force de le garantir contre 
les tiers (438, C. Aut.). 



CODE BAVAROIS 



quer cette bypothèqne, sous pré 
texte que la dette n'était pas de 
nature à en donner le titre 
(art. 9). 

17. Le droit du créancier d'ac- 
quérir une hypothèque ne s'é- 
tend pas au-aelà des limites 
fixées par la loi ou par la con- 
vention (art 12 à 16), tant pour 
l'immeuble sur lequel il peut 
être inscrit, qne pour la créance 
qui en est l'onj«»t. 

18. Si la chose grevée a été 
détériorée par le faii du proprié- 
taire, de manière à ne plus ga 
rantir la créance, le créancier 
peut demander à être inscrit sur 
d'autres immeubles. du débiteur 
pour la moins-value, sauf le? 
droits des créanciers inscrits 
(2131, C. N.). 

19. Aucune créance ne peut 
être inscrite que pour une som- 
me d'argent déterminée (2132, 
G. N.). Les créances et les droit*, 
dont la valeur n'est pas exacte- 
ment fixée sont évalués en ar- 
gent par convention ou par ar- 
rêt; mais, en cas de change 
ment des circonstances, le débi< 
teur peut demander la réduction 
de l'évaluation, ou le créancier 
exiger une nouvelle inscription 
pour supplément de garantie, 
sauf ce qui a été dit à l'art. 1 j 
(2131, C. N.). 

20. Quant aux droits des mi- 
neurs ou ioterdils fixés au n* v 
de l'art. 12, le tuteur n'est obli 

fé d'accorder une inscription 
ypothécaire sur ses biens que 
pour les biens meubles du mi 
neur confiés à son administra 
tion , et jusqu'à concurrence 
d'une somme fixée à cet effet 
par le juge de la tutelle (2122. 
C. N. diff.). 

On a soin de faire déposer ju- 
diciairement les effets mobilier* 
du mineur, afin de réduire l'hy- 
pothèque à sa garantie la plus 
exacte. 

I*e tuteur qui n'a pas mis de 
retard à présenter ses comptes 
annuels n'est tenu d'aucune ga- 
rantie ultérieure. 

Les juges de la tutelle conti- 
nuent donc de surveiller ponc- 
tuellement l'administration de.« 
tuteurs, d'exiger de l'exactitude 
dans la reddition des comptes et 
de faire inscrire une nouvelle 
hypothèque sur les biens du tu- 
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21 13. Tontes créances privilé- 
giées soumises à la formalité de 
1 inscription, à l'égard desquelles 
les connitions ci-dessusprescrites 
pour conserver le privilège n'ont 
pas été accomplies, ue cessent 
pas néanmoins d'être hypothé- 
caires; mais l'hypothèque ne 
date, à l'égard des tiers, que de 
l'époque des inscriptions qui au- 
ront dû être faites ainsi qu'il 
sera ci-après expliqué. 



CHAPTTBE ni. 



Des hypothèques. 

21 M. L'hypothèque est un droit 
réel sur les immeubles affectés 
a l'acquittement d'une obliga- 
tion. 

Elle est, de sa nature, indivi- 
sible, et subsiste en entier sur 
tous les immeubles affectés, sur 
chacun et sur chaque portion de 
ces immeubles. 

Elle les suit dans quelques 
mains qu'ils passent. 

2115. L'hypothèque n'a lieu 

Kroe dans les cas et, suivant les 
ormes autorisées par la loi. 

2116. Elle est ou légale, ou 
judiciaire, ou conventionnelle. 

2117. L'hypothèque légale est 
selle qui résulte de la loi. 

L'hypothèque judiciaire est 
celle qui résulte des jugements 
ou actes judiciaires. 

L'hypothèque conventionnelle 
est celle qui dépend des conven- 
tions et de la forme extérieure 
les actes et des contrats 

21 18 Sont seuls susceptibles 
d'hypothèques : 

1* Les biens immobiliers qui 
sont dans le commerce, et l*urs 
accessoires réputés immeubles; 

2° L'usufruit des mêmes 4>iens ; 
et accessoires pendant le temps 
de sa durée; 

2M 9. Les meubles n'ont pas 
de suite par hypothèque. 

21*0. Il n'*st rien innové par 
le présent Code aux dispositions 
les lois maritimes concernant 
les navires et bâtiments de mer. 



CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 
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2016 à 2019. Comme 2130 à 
2133, C. N. 

section IV. — Du rang qne les 
hypothèques ont entre elles. 

2^20. Comme 2134,C. N. Seu- 
lement il supprime ces deux mots 
au commencement : entre les cré- 
anciers. 

2021. Comme 2135, C N. 

2022. Comme 2136, C. N. Il 
est ajouté à la fin du premier 
alinéa ces mots : 

Et ce toutes les fois que l'in- 
scription n'aura pas été prise 
aussitôt après la stipulation, de 
la manière qui sera expliquée 
ci- après. 

2023. Les personnes comprises 
dans les art. 76?, 789, 798, 879, 
885, 9U, 136V 1972, n° 3 et201 1, 
qui consentiraient ou permet- 
traient d'établir d?s privilèges 
ou hypothèques sur leur* im 
meubles, sans déclarer expres- 
sément leurs qualités respec- 
tives et les circonstances qui y 
sont relatives, seront aussi con- 
sidérées comme steilionataires et 
comme telles sujettes à la con 
trainte par corps (2059, G. N.). 

2024 à 2026. Comme 2136 à 
2138, G. N. 

2n27. L*s notaires appelés à 
dresser l'acte authentique de 
constitution de dot sont tenus 
d'inscrire l'hypothèque légale de 
la dot, en s'en faisant payer 
d'avance les frais et sans préju- 
dice de ce qui est réglé *ux ar- 
ticles suivants 

2028. Cette inscription devra 
être prise par le notaire instru- 
mentaire, dans les vingt jours 
de la confection du contrat de 
mariage. 

2029. A défaut par le notaire 
de prendre l'inscription ordon- 
née par les articles précédents, 
il pourra être condamné à la 
destitution de sa charge, outre 
la réparation de tous dommages 
et intérêts. 

5030. L*s chambres des no 
taires veilleront d'une manière 
particulière à ce que les notaires 
remplissent exactement ce qui 
est prescrit dans les articles 
précédents. Elles seront tenues 
de les dénoncer au procureur 



que jusqu'à concurrence de la 
moindre de ces sommes : son 
rang;, par rapport aux autres 
privilèges, sera le même que ce- 
lui attribué au privilège nvn- 
tiooné au n° i ,r de l'artic* 
cèdent. 



l'article pré- 



section III. — Des privilèges qoi 
s'éleudent sur les meubles et sur 
les immeubles. 

2160. Les privilèges q*i dé- 
tendent sur les meubles et sur 
les immeubles, sont les privi- 
lèges généraux énoncés en l'art. 
2156. Ils ne s'exercent néan- 
moins sur les immeubles qu'à 
défaut de meubles,et à la charge 
d'observer entre eux l'ordre éta- 
bli pour les privilèges généraux 
sur les meubles. 

2161. Lorsque ces privilège*] 
s'exerceront sur les meubles, te/ 
privilège pour les frais de jus-f 
tice, énoncé au n° i« deiirtl 
2156, sera préféré à tous les pri- 
vilèges spéciaux mentionnés en 
l'art. 2157, mais seulement pour 
les frais qui peuvent concerner 
les meubles soumis au privilège 
spécial. ^ 

Lesautrespriviléges généraux, 
dont il est parlé en l'art. 2i56, 
sont pareillement préférés aux 
privilèges spéciaux du bailleur 
et du vendeur, mentionnés aux 
n" 1 et 4 de l'art. 2157 ; mais 
ils n'ont rang qu'aptes les f litres 
privilèges énoncés audit article. 

2162. Lorsqu'à défaut de mo- 
bilier, les privilèges généraux 
mentionnés en l'art. 2156 s'exer- 
cent sur les immeubles, ceux 
de ces privilèges qui sont dési- 
gnés aux n* 1, 2 et 3 du même 
article, sont préférés aux privi- 
lèges spéciaux dont il est parle 
aux art. 2158 et 2159; les antres 
privilèges généraux ne prennent 
rang qu'après ces derniers, 

CHAPITRE HT. 

Des hypothèques. 

2163 à 2166. Comme 2114 
21 17, G. N. 

2167. Comme 2t 19, C. N. 

2168. Sont seuls susceptibles 
d'hypothèque : 

1° Les b'ens immobiliers qui 
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CHAPITRE VI. 

De X effet des privilèges et hypothèques contre 
les tiers détenteurs. 

1601. Comme 2166, C. N. 

1602. Comme 2168, G. N. 

1603. Comme 2175, a N. 

1604. Les fruits de l'immeuble hypothéqué ne sont dus 
par le tiers détenteur qu'à compter du jour de la som 
mation de payer ou de délaisser (2176, r« partie, G. N. 

1605. Comme 2177, § 1", G. N. 

1606. Le tiers détenteur qui a payé la dette hypothé- 
caire, ou délaissé au saisissant l'immeuble hypothéqué, 
ou subi l'expropriation de cet immeuble, est subrogé 
aux droits du créancier tant contre le débiteur de Ta 
dette que sur les autres hypothèques de la créance (2178, 
CN.). J*~ "i » 

1607. S'il n'y a pas d'autres hypothèques, ou si ces 
hypothèques sont entre les mains du débiteur, le tiers 
détenteur exerce son recours contre ce débiteur pour le 
remboursement de la créance en capital et accessoires 
et, de plus, s'il a été dépossédé pour les dommages qu'i 
a soufferts indépendamment de ce remboursement. 

Néanmoins, la répétition du dommage ne sera admise 
que dans le cas où le tiers détenteur aurait dénoncé la 
saisie au débiteur et n'en aurait pas été garanti. 

1608. S'il y a d'autres hypothèques, et si elles sont en 
mains d'autres tiers détenteurs, celui qui, ayant été dans 
l'un des cas prévus par l'art. 1606, a été subrogé à la 
créance, peut, à son choix, exercer son recours contre le 
débiteur principal ou contre les tiers détenteuts; tou- 
tefois, s'il eierce son recours contre ceux-ci, il ne pourra 
le faire que jusqu'à concurrence de la part que chacun 
d'eux doit prendre à la dette, eu égard à la valeur des 
biens hypothéqués dont ils sont détenteurs. 

1609. Ceux qui, d'après l'article précédent, auraient 
contribué au paiement de la créance et des dommages, 
ont leur recours en remboursement contre le débiteur. 

CHAPITRE VU. 
De textinction des privilèges et hypothèques. 

1610. Les privilèges et hypothèques s'éteignent : 
!• Par l'extinction de l'obligation principale; 

2* Par la renonciation du créancier à l'hypothèque; 

3* Par l'aliénation en discussion ; 

4* Par la prescription. 

La prescription est acquise au débiteur , quant aux 
biens qui sont dans ses mains , par le temps ûxé*pour la 
prescription des actions qui donnent l'hypothèque ou le 
privilège. Quant aux biens qui sont dans la main d'un 
tiers détenteur, elle lui est acquise dès que la dette prin- 
cipale est éteinte par la prescription, et, dans tous les 
cas, par le laps de temps fixé pour la prescription gêné 
ra'e des actions réelles (2180, G. N.?. 
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teur, s'il y a eu retard ou négligence de 
sa part. 

Ils doivent aossi prendre immédiate 
ment une hypothèque sur les biens du 
tuteur pour le montant des déficits re- 
connus existants dans les comptes. 



CHAPITRE V. 

De l'acquisition de Vhypothèque 
par V inscription. 

21. L'hypothèque, comme droit réel, 
s'acquiert par l'inscription formelle sur 
lf s registres publics, tenus sous la foi 
de l'autorité, et seulement du moment 
de cette inscription, sans distinction si 
le titre est légal (art. 12) ou conven- 
tionnel (art. 13} (2134, G N.). Toutefois, 
aucune hypothèque ne peut être inscrite 
sans que le propriétaire de la chose 
n'ait été préalablement averti (2135 
C.N. diff.). 

CHAPITRE VI. 
De Vinscription. 

22. Pour produire les effets indiqués 
aux art. 25 et 26, il faut inscrire : 

1* La chose ou le droit réel sur lequel 
doit reposer l'hypothèque ; 

2* Les modifications subies par la pro- 
priété comme partage, cens, Ûdéicom- 
mis, etc.; 

3* Les accessoires attaché» à l'im- 
meuble par la loi ou par déclaration de 
volonté; 

*• Les changements dans les parties 
et accessoires conformément aux art. 35 
à 38; 

5* Les dîmes, cens, etc., dont l'im- 
meuble est chargé; mais l'Inscription 
des servitudes réelles n'est point néces- 
saire; 

6* Le nom du propriétaire de la cho- 
se, son titre de possession et les change- 
ments survenus dans leurs qualités ; 

7* Les faits et droits limitatifs de la li- 
bre disposition d u possesseur, par exem- 
{>le: la substitution fidéicommissaire, 
'usufruit, l'interdiction de ^ente, eto. ] 

8* Le montant de la créance et le taux 
des intérêts,, ainsi que le nom du créât 
cier et tous les changements qui y sont 
relatifs (2148, C. N.). 

23. A chaque inscription, on indique 
le jour, le mois et l'année. Toutes les 
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section I. — Des hypothèques 
légales. 

2121. Les droits et créances 
auxquelles l'hypothèque légale 
6dt attribuée sont : 

Ceux des femmes mariées, sur 
les biens de leur mari ; 

Ceux des mineurs et interdits 
sur les biens de leur tuteur; 

Ceux de l'Etat, des communes 
et des établissements publics, 
sur les biens des receveurs et 
administrateurs comptables. 

2122. Le créancier, qui a une 
hypothèque légale, peut exercer 
son droit sur tous les immeubles 
appartenant à son débiteur et 
sur ceux qui pourront lui appar- 
tenir dans la suite, sous les mo- 
difications qui seront ci-après 
exprimées. 

section II. — Des hypothèques 
judiciaires. 

2123. L'hypothèque judiciaire 
résulte des jugements, soit con- 
tradictoires, soit par défaut, dé- 
finitifs ou provisoires, en faveur 
de celui qui les a obtenus. Elle 
résulte aussi des reconnaissan- 
ces ou vérifications, faites en ju- 
gement, des signatures apposées 
a un acte obligatoire sous seing 
privé. 

Elle peut s'exercer sur les im- 
meubles actuels du débiteur et 
sur ceux qu'il pourra acquérir, 
sauf aussi les modifications qui 
seront ci-après exprimées. 

Les décisions arbitrales n'em- 
portent hypothèque qu'autant 
qu'elles sont revêtues de l'ordon- 
nance judiciaire d'exécution. 

L'hypothèque ne peut pareil- 
lement résulter des jugements 
rendus en pays étranger, qu'au- 
tant qu'ils ont été déclarés exé- 
cutoires par un tribunal fran- 
çais, sans préjudice des disposi- 
tions contraires qui peuvent être 
dans les lois politiques ou dans 
les traités. 



section III.— Des hypothèques 
coLTenlionnelles. 

2124. Les hypothèques con- 
ventionnelles ne peuvent être ~, 

(consenties que par ceux qui out est ejouU 
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du roi, pour que d'office il fasse 
prononcer la destitution des con- 
trevenants. 

2031. Le juge de paix compé- 
tent et son greffier ne remettront 
l'expédition d'aucune délibéra- 
tion du conseil de famille, sans 
s'être assurés auparavant que 
l'inscription a été prise sur les 
biens du tuteur. En cas de con- 
travention, ils seront, outre leur 
responsabilité personnelle, soli- 
dairement tenus à la réparation 
des dommages et intérêts, et se- 
ront également suspendus de 
leur charge pendant un an. 

2032. Arrivant la dissolution 
du mariage par la mort du ma- 
ri, si l'inscription de la dot n'a 
point encore été prise, la veuve, 
pour conserver son hypothèque 
légale, sera tenue de prendre in- 
scription dans le délai d'un an. 
Apres ce délai, l'hypothèque ne 
prendra rang que du jour de 
l'inscription, sans remonter à 
l'époque du contrat de mariage. 

2033. De même, si l'inscrip 
tion n'a pas encore été prise sur 
les biens du tuteur, le mineur, 
devenu majeur, sera tenu, pour 
conserver son hypothèque lé- 
gale, de la faire inscrire dans 
l'année à compter de sa majo- 
rité; autrement, l'hypothèque 
ne prendra rang que du jour de 
l'inscription. 

L'hypothèque légale accordée 
aux femmes et aux mineurs, 
quoique non inscrite, se trans- 
met à leurs héritiers même étran- 
gers. Mais ceux-ci seront tenus 
de prendre inscription dans l'an- 
née du jour de l'ouverture de la 
succession, ou dans le temps qui 
restera à courir pour compléter 
l'année indiquée dans les arti- 
cles précédents, toutes les fois 
qu'ils auront succédé à la femme 
depuis la mort de son mari, et 
au mineur depuis sa majorité 
Ce délai expiré, l'hypothèque 
prendra rang du jour de Tin 
cription. 

2034 à 2039. Comme 2134 à 
2146, C. N. 

CHAPITRE IV. 

Du mode de Vinscription des 
privilèges et hypothèques. 

2040. Comme 21 45, C. N. Il 
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sont dans le commerce, et leurs 
accessoires réputés immeubles; 

2° L'usufruit des mômes biens 
et accessoires pendant le temps 
de sa durée; 

3° La propriété directe ou utile 
des biens concédés à titre d'em- 
pbytébse avant que le présent 
Code soit exécutoire; 

À 9 Les places considérées com- 
me immeubles, à teneur de l'art. 
407; 

5* Les rentes sur l'Etat, de la 
manière établie par les lois ?e- 
iatives à la dette publique (21 18, 
C. N.). 

ssction I.— De rhypotkèqt» 

légale. 

2169. Comme 2121, <!•*§, C.N.I 

2170. Comme 2135, G. &,<*/ 
^exception du 1" §, et du #< §.1 

217t. La femme a aussi uw 
hypothèque légale sur les biens 
du mari, pour les bleus et capi- 
taux non dotaux à elle apparte- 
nants, qui auraient été aliéné* 
ou exigés par le mari, ou même 
aliénés ou exigés par elle en pré- 
sence et du consentement du 
mari, si, dans ce dernier cas, il 
ne résuite pas de l'eo ploi des 
deniers (1). 

Cette hypothèque a lieu du 
jour de l'aliénation des biens oa 
du recouvrement des capitaux 

Elle ne s'étend pa« aux créances 
que des tiers auraient eues con- 
tre le mari, et qui seraient en- 
suite parvenues a la femme par 
succession ou autrement. 

2172. Le fils de famille a une 
hypothèque légale sur les biens 
de l'a* cendant sous la puissance 
duquel il se trouve. Cette hypo- 
thèque a lieu pour la comptabi- 
lité dérivant de l'administration 
qui appartient à l'ascendant, et 
elle est acquise du jour où les 
biens qui doivent être adminis- 
trés, sont parvenus au fils de fa- 
mille. 

2173. Lesenfantset autres des- 



(1) Il faut que te mari ait concouru 
à l'aliénation des biens non dotaux et 
■ soit présent (Lct. pat-, tf septembre 
8M?. 
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loi du 28 mai 4824 (4). 

CHAPITRE PREMIER. 

Des conventions dans lesquelles une hypothèque 
peut être constituée. 

sKCTioit I. — Dispositions générales. 

f. Les actes dans lesquels une hypothèque peut être 
constituée sont : 

1° Les assignats; 

2* Les lettres de rente , 

3° Les contrats de rente viagère; 

4° Les actes de revers ; 

S» Les actes de gardance de dams (2044, Code de Fri- 
bourg). 

2. Toute constitution d'hypothèque faite dans un con- 
trat non spécifié en l'article précédent est de nul effet. 

3. L'hypothèque est constituée eu premier rang, ou en 
mieux value. 

Si elle est constituée en mieux value, toutes les charges 
antérieures doivent être spécifiées dans l'acte. 

sbction II. — Des assignats. 

4. Comme 2*45, C. de Fribourg. 

5. Les règles concernant les assignats sont établies aux 
articles 1090 à 1101 inclusivement au Code civil. 

SBGTiOH III. — Des lettres de rente. 

6. Comme 2061, C. de Fribourg. 
7 et 8. Comme 2062 et 2063, ibid. 

9. Le6 autres règles concernant les lettres de rente sont 
établies aux articles 1394 à 1397 du Code civil. 

sbctioh IV. — Des contrats de rente viagère. 

10. Comme 2066, C. de Fribourg. 

1 1. Les règles concernant les contrats de rente viagère 
sont établies aux articles 1451 à 1459 inclusivement du 
Code civil (1968 à 1976, C. N.). 

sacTioif V.— Des aetes de revers. 

12 à 16. Comme 2047 à 2050, C de Fribourg. 



(f ) H orn donnons ici tes telles de cette loi et de celle du 24 
décembre 1840, qui complètent la législation du canton de 
Vand en ornière d'hypothèques. 



hypothèques inscrites le même jour ont 
le même rang, à moins que l'une d'elles 
n'ait un rang plus favorable accordé 
d'avance par convention expresse (2147 

Si les demandes en inscription sont 
si nombreuses que la chambre hypothé- 
caire ne puisse suffire à leur insertion 
dans la même journée, elles sont provi- 
soirement portées sur un protocole ad 
hoc pour prendre date. 

24. Tout propriétaire d'un immeuble, 
tout créancier inscrit sur cet immeuble 
et tout intéressé qui justifie de titres, 
peuvent demander communication des 
registres pour ce qui concerne leur 
intérêt, et ils ont le droit de s'en faire 
délivrer une copie légalisée. Tout autre 
individu ue p*ut demander cette com- 
munication que s'il y est autorisé par 
le propriétaire (2196, C. N. dif.). 

25. Il résulte de cette publicité des 
registres que tout ce qu'on a fait sur 
la roi des inscriptions et sans fraude, 
doit produire en droit et hypothécaire- 
ment tous les effets conformes à ces 
inscriptions. 

Personne ne peut se prévaloir de 
l'ignorance de ce qui est contenu sur 
les registres. 

Celui qui se croit lésé n'a qu'un droit 
personnel de demande en dommages- 
intérêts contre qui de droit. 

26. Conformément à ces dispositions 
(art. 25) : ^ 

1° Une créance peut être valablement 
inscrite sur un immeuble , quoique le 
débiteur inscrit «ur les registres comme 
propriétaire l'ait vendu ou aliéné; dans 
ce cas, le nouveau propriétaire qui a 
négligé de faire inscrire son titre de 
possession doit reconnaître cette hypo- 
thèque, et n'a son recours que contre 
le débiteur; 

2» Les hypothèques inscrites sont va- 
lables contre tout propriétaire subsé- 
quent, lors même qu'il aurait évincé 
celui qui a constitué l'hypothèque et 
aurait formé sa demande avant l'in- 
scription ; 

3 e On ne peut pas demander l'inscrip- 
tion contre un nouveau propriétaire 
inscrit en cette qualité, en vertu d'un 
titre exécutoire contre le propriétaire 
antérieur; 

4° Les exceptions contre la validité 
d'une dette couverte par l'inscription 
ne peuvent être produites par le dé- 
biteur contre des subrogés-acquéreurs 
de bonne foi et à titre onéreux de la 
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la capacité d'aliéner les immeubles 
qu'ils y soumettent. 

2125. Ceux qui n'ont sur l'immeuble 
qu'un droit suspendu par une condition, 
ou résoluble dans certains cas, ou sujet 
à rescision, ne peuventcousentir qu'une 
hypothèque soumise aux mêmes condi 
iions ou à la même rescision. 

2136. Les biens des mineurs, des in 
terdits, et ceux des absents, tant que la 
possession n'en est déférée que provi- 
soirement, n6 peuvent écre hypothéqués 
brue pour les causes et dans les formes 
établies par la loi, ou en vertu de juge 
ments. 

2137. L'hypothèque conventionnelle 
ne peut être consentie que par acte 
passé en forme authentique devant 
deux notaires, ou devant un notaire et 
deux témoins. 

2i28. Les contrats passés en pays 
étranger ne peuvent donner d'hypothè- 
ques sur les biens de France, s'il n'y a 
des dispositions contraires à ce prin- 
cipe dans les lois politiques ou dans las 
traités. 

2fS9. Il n'y a d'hypothèque conven- 
tionnelle valable que celle qui, soit dans 
le titre authentique constitutif de la 
créance, soit dans un acte authentique 
postérieur, déclare spécialement la na- 
ture et la situation de chacun des im- 
meubles actuellement appartenant an 
débiteur, sur lesquels il consent l'hypo- 
thèque de la créance. Chacun de tous 
ses biens présents peut être nominative- 
ment soumis à l'hypothèque. Les biens 
à Tenir ne peuvent être hypothéqués. 

2130. Néanmoins, si les biens présents 
et libres du débiteur sont insuffisants 
pour la sûreté de la créance, il peut, en 
exprimant cette insuffisance, consentir 
que chacun des bien3 qu'il acquerra 
par la suite, y demeure affecté a me- 
sure des acquisitions. 

213 1. Pareillement, en cas que l'im- 
meuble ou les immeubles présents, as- 
sujettis à l'hypothèque, eussent péri, 
ou éprouvé des dégradations, de ma- 
nière qu'ils fussent devenus insuffisants 
pour la sûreté du créancier, celui-ci 
xnirra ou poursuivre des à présent son 
remboursement, ou obtenir un supplé- 
ment d'hypothèque. 

2132. L'hypothèque conventionnelle 
n'est valable qu'autant que la somme 
pour laquelle elle est consentie, est cer- 
taine et déterminée par l'acte. Si la 
créance résultant de l'obligation est 
conditionnelle pour son existence, ou 
indéterminée dans sa valeur, le crean- 
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Excepté lorsque le temps aura manqué pour inscrire 
l'acte constitutif de l'hypothèque; ce qui se présume lors- 

au'il ne s'est point encore écoulé quinze jours depuis la 
ate de l'acte jusqu'à la mort de l'obligé (promettent*). 

2041. Comme 2147, a N. 

2042. Commt 2148, CN./l est ajouté in fine : 
L'omission ou l'erreur n'entraîne pas la nullité, si ce 

n'est dans le seul cas où cette omission ou cette erreur 
rend incertains la personne du débiteur, le fonds ou la 
somme qui font l'objet de l'inscription, et seulement lors- 
que cette incertitude cause un dommage & un tiers i cette 
nullité n'existe que dans l'intérêt exclusif de celui quf 
éprouve le préjudice {Loi modificative du 31 janvier 1843;. 
2043 à 2050. Comme 2148 à 2156, C. N. 

CHAPITRE V. 

De la radiation et de la réduction des inscriptions. 

2051 à 2059. Comme 2157 a 2165, G. N. 

CHAPITRE VI. 

De V effet des privilèges et hypothèques contre 
les tiers-détenteurs. 

2(60 à 2073. Comme 2166 à 2179, C. N. 

CHAPITRE VU. 

De V extinction des privilèges et hypothèques. 

2074. Comme 2180, C. N. H est ajouté aux causes de 
V extinction, ce § : 

5* Par la résolution du droit de celui qui a constitué 
l'hypothèque, aux termes de l'art. 2096. 

CHAPITRE VIIL 

De la transcription et de ses effets, et de ta manière de purger 
les propriétés des privilèges et hypothèques. 

2075 et 2076. Comme 2181 et 2182, C. N. 

2077. Avant la transcription du titre translatif de pro 
priété, ou dans les quinze jours au plus tard après cette 
transcription, il sera permis aux créanciers du vendeur 
d'inscrire leurs titres antérieurs a l'acte d'aliénation. Ce 
terme expiré, toute inscription leur fera interdite et ne 
produira aucun effet (854, Code de proc. franc.). 

2078. Les privUéaes ou hypothèques postérieurs à l'alié- 
nation ne préjudicient point au nouveau propriétaire (1). 

2079. On pourra transcrire non-seulement les acquisi- 
tions faites par acte authentique, mais encore celles faites 



(l) La dernière partie de cet article, supprimée par la loi du 
31 janvier 1843, était ainsi conçue : Ils lie pourront être in- 
scrits sur rimmeable aliéné, quand même la transcription de 
l'icie de vente n'aurait pas été faite. 
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rendants ont pareillement une 
hypothèque légale, pour le* 
i roi te de réversibilité énoncés en 
l'art. U6, sur les biens de ceux 
<ie leu»s ascendants qui se se- 
raient remariés. 

Cette hypothèque a lieu dès le 
jour du décès du premier époux. 

2174 Comme 2135, 1" §,C.N. 

Il est ajouté : 

Lorsque la mère tutrice se re- 
marie, la même hypothèque, 
dans les cas mentionnés aux ar- 
licles 253 et 254, s'étend, du 
jour du mariage, aux biens du 
nouveau mari. 

2175. Mais s'il s'agit d'admi 
nistrateure qui, conformément à 
l'art. 277, seraient délégués pour 
exercer les (onctions de tuteurs 
des enfants admis dans les hos- 
pices, le tribunal de judicature- 
mage, dans le ressort duquel se 
trouve cet établissement, pourra, 
sur la demande du conseil de tu- 
telle et pour de justes causes, 
dispenser ces tuteurs dd l'hypo- 
thèque mentionnée en l'article 
précédent. 

I 2176. L'hypothèque légale peut 
s'exercer sur tous les immeu 
blés présents et à venir du dé 
biteur, sous les modifications qui 
seront ci-après exprimées. 

section II. — De 1'hypolhèque 
judiciaire. 

2177. L'hypothèque judiciaire 
résulte des jugements et ordon- 
nances même par défaut, défini- 
tifs ou provisoires, portant con- 
damnation ou obligation quel- 
conque (2123, G. N). 

2178. Elle résulte aussi des re 
connaissances ou vérifications 
faites eu jugement, des signa- 
tures ou souscriptions apposées 
à un acte obligatoire sous seing 
privé. Lorsque cependant le 
tenne accordé au débiteur ne 
serait pas encore expiré, l'hypo- 
thèque aura seulement effet du 
jour de l'échéance de ce terme, 
nonobstant toute stipulation con- 
traire. 

2179 Pareille hypothèque ré- 
sulte également des ordonnances 
des tribunaux, portant nomina- 
tion d'un économe, d'un séques- 
tre ou de tout autre agent comp- 
table. Elle grève leurs biens pour 



sbctioh YI. — Des gardances 
de dams. 

17 h 20. Comme 2067 à 2070, C. 
de Fribourg. 

CHAPITRE IL 

Des privilèges spéciaux sur des 
immtublet. 

21. L'acte assurant des privi- 
légf s spéciaux sur des immeubles 
est celui par lequel un proprié- 
taire règle avec le propriétaire 
voisin, ou avec l'autorité de po- 
lice, le coût des réparations aux- 
quelles ils ont été tenus, l'un 
pour empêcher la ruine de sa 
propriété, l'autre en vue de sûre- 
té publique, afin qu'ils puissent 
se prévaloir du privilège spécial 
qui leur est garanti par la loi 
sur 1*8 immeubles mêmes qui 
ont donne lieu aux réparations. 

22. Les cas qui donnent lieu au 
privilège spécial sont déterminés 
par les articles 15^9 à 1582 du 
Code civil. 

23. Dans tous les cas, l'urgence 
des réparations qui donnent lieu 
à des privilèges spéciaux sera 
préalablement constatée par des 
expert nommés et assermentés 
à cet effet. 

Le coût de ces réparations de 
vra être réglé de même par ex 
perts. dans le mois, à compter de 
l'achèvement des travaux. 

24. S'il y a contestation sur le 
coût de ces réparations, le créan 
cier peut *e pourvoir eu droit. 

Le jugement qui intervient 
équivaut a un acte notarié. 

25. Le privilège spécial ré- 
servé à l'Etat, pour les droits de 
mutation et l'impôt foncier (C. 
civ., art. 1583), n'exige ni acte 
volontaire de la part du débi- 
teur, ni acte judiciaire. 

CHAPITRE 1IL 

De la forme dans laquelle les hy ■ 
pothèques doivent être consti- 
tuées. 

26. L'hvpotbèque n'a lieu que 
dans tes formes autorisées par la 
loi (G. civ., art. 1585, § i«r) 



créance hypothécaire, à moins 
que sa protestation contre la va- 
lidité de la dette ne soit consi- 
gnée sur le registre; 

50 Cette disposition est égale- 
ment applicable à l'exception 
de la compensation et du paie- 
ment; 

6« Le cessionnaire s'expose au 
même danger s'il n'a point fait 
inscrire sa cession sur les re- 
gistres. 

27. On peut éviter ces inconvé 
nients en déclarant ses droits à 
la chambre hypothécaire, et en 
faisant insérer une annotation 
préalable sw les registres, si ce* 
droits ne sont pas de nature à 
être inscrits immédiatement. 

28. Une telle protestation 
pour effet d'empêcher qu'aucun 
acte ne puisse porter préjudice 
au dro t pour lequel elle a été 
formée. Ainsi , la protestation 
faite par un acquéreur avant l'in- 
scription de sou titre de posses- 
sion, ou par un demandeur en 
éviction, empêche qu'une hypo- 
thèque puisse être inscrite sans 
qu'il soit exprimé qu'elle n'est 
prise que pour le cas où le pro- 
priétaire actuel restera proprié- 
taire, et que dans le cas con- 
traire elle ne recevra aucun ef- 
fet contre celui qui a forme la 
protestation. 

Il en est de même du débiteur 
qui, protestant de ses exceptions, 
peut s'en prévaloir contre tout 
cessionnaire. 

29. Une protestation inscrite 
produit son effet jusqu'à sa ra- 
diation. L* décision finale sur 
l'objet qui a donné lieu à la pro- 
testation est rapportée à la date 
de son inscription. 

30. Une créance peut être in- 
scrite préalablement sur les re- 
gistres, si elle est de nature à 
constituer une hypothèque et si 
elle est prouvée par des docu- 
ments sulfisanU, mais dont l'in- 
scription ne peut être prise faute 
de l'accomplissement d'une for- 
malité peu essentielle. 

Cette inscription préalable ne 
produit point les effets d'une hy- 
pothèque, mais fait, seulement 
prendre date pour l'inscription. 

Les dispositions des art. 28 et 
29 s'appliquent à ces inscrip- 
tions. Lorsque les formalités sont 
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cier ne pourra requérir l'inscription dont 
il sera parlé ci-après, que jusqu'à con- 
currence d'une valeur estimative par 
lui déclarée expressément, et que le dé- 
biteur aura droit de faire réduire, s'il y 
lieu. 

2133. L'hypothèque acquise s'étend à 
toutes les améliorations survenues à 
l'immeuble hypothéqué. 



sbctioh IV.— Dn rang que les hypothèques 
ont entre elles. 

2134. Entre les créanciers, l'hypothè- 
que, soit légale, soit judiciaire, soit 
conventionnelle, n'a de rang que du 
iour de l'inscription prise par le créan- 
cier sur les registres du cons ervateur, 
dans la forme et de la manière prescrites 
par la loi, sauf les exceptious portées 
en l'article suivant, 

2135. 

damment dé \ 



existe, indépen- 
ute inscription : 

lo Au profit des mineurs et interdits, 
sur les immeubles appartenant à leur 
tuteur, à raison de sa gestion, du jour 
de l'acceptation de la tutelle ; 

2 e Au profit des femmes, pour raison 
de leurs dot et conventions matrimo- 
niales, sur les immeubles de leur mari, 
et à compter du jour du mariage. 

La femme n'a hypothèque pour les 
sommes dotales qui proviennent de suc- 
cessions à elle échues ou de donations 
a elle faites pendant le mariage, qu'à 
compter de 1 ouverture des successions 
ou du jour que les donations ont eu leur 
effet. 

Elle n'a hypothèque pour l'indemnité 
des dettes qui elle a contractées avec son 
mari, et pour le remploi de ses propres 
aliénés, qu'à compter du jour de l'obli- 
gation ou de la vente. 

Dans aucun cas, la disposition du pré 
sent article ne pourra préjudicier aux 
droits acquis a des tiers avant la publi 
cation du présent titre. 

2136. Sont toutefois les maris et les 
tuteurs tenus de rendre publiques les hy 
potbèques dont leurs biens sont grevés, 
et, à cet effet, de requérir eux-mêmes, 
sans aucun délai, inscription aux bu- 
reaux à ce établis, sur les immeubles à 
eux appartenant, et sur ceux qui pour 
ront leur appartenir par la suite. Les 
maris et les tuteurs qui, ayant manqué 
de requérir et de faire faire les inscrip- 
tion» ordonnées par le présent article, 
auraient consenti ou laissé prendre des 
privilèges ou des hypothèques sur leurs 
.immeubles, sans déclarer expressément 
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sous seing'pmé, pourvu qu'elles soient dûment enre- 
gistrées. 

2080. Malgré la transcription du titre translatif de pro 
priété, les créanciers privilégiés antérieurs à l'aliénation 
auront droit d'inscrire sur les fonds aliénés leurs privi- 
léges, pourvu que ce soit au plus tard dans les quinze 
jours qui suivront la transcription; sans préjudice des au- 
tres droit: résultant pour le veudeur et ses héritiers des 
art. 1994 et 1995 (2108 et 2109, C. N.). 

208 1. Si un propriétaire vend à deux personnes un 
même immeuble en des temps différents, le premier ac 
quéreur, en justifiant de son acquisition par acte autben 
tique ou par acte sous seing-pnvé, ayant date certaine, 
sera préféré au second, pourvu que celui-ci n'ait pas été 
plus diligent à faire transcrire son titre. Le second acqué- 
reur pourra exercer contre le vendeur l'action en stel 
lionat et en dommages-intérêts (2059, G. N.) (1). 

2082 à 2090. comme 2182 à 2190, a N. 

2091. Pour purger les hypothèques légales, que le tré- 
sor public a sur les immeubles, des comptables qui sont 
déjà sortis de l'exercice de leur charge, on doit notifier 
la demande au trésor ou à Tinteudant, dans les trois mois 
à dater de l'intimation de former et déposer au greffe du 
tribunal de la situation des biens vendus, un certificat 
qui établisse la position du comptable. Si le certificat n'a 
pas été déposé dans ce délai, l'inscription demeurera rayée 
de plein droit et sans qu'il soit besoin de sentence II en 
sera de même lorsque le certificat attestera que le comp- 
table n'est pas débiteur. 

2092. Comme 2192, G. N. 



CHAPITRE IX. 

Du mode de purger les hypothèques, quand U n'existe pas 
d'inscriptions sur les biens des maris et tuteurs, 

2093 et 2094. Comme 2193 et 2194, G. N. 

2095. Si la femme, ou ceux qui la représentent, ou le 
subrogé-tuteur ne sont pas connus de l'acquéreur, il suf- 
fit de déclarer dans la notification faite au procureur du 
roi, que faute de les connaître, on rendra publique la no- 
tification eu la faisant insérer dans les journaux, de la 
manière presc*"it« par les lois sur la procédure civile 
(Avis du conseil d'Etat, 1" juin et 8 mat 1812). 

2096. S'il n'y a pas de journaux dans la province, le 
procureur du roi certifiera cette notification sur la de- 
mande de l'acheteur. Le terme de deux mois établi par 
l'article précédent, ne commencera à courir que du jour 
où la notification aura été insérée dans les journaux, ou 
du jour de la délivrance du certificat ci-dessus. 



(I) Cet article a été modifié par la loi dn 31 janvier 1843; Il était 
dit dans le texte primitif que le premier acquéreur aéra toujooiJ 
préfère an second, bkcorbqcb celui cl eût «lé plus diligent à talrel 
{transcrire sou titre. I 



Digitized by 



Google 



LES CODES CIVILS ÉTRANGERS; (Des privilèges et hypothèques. ) 213 



CODE SARDE. 



CANTON DB VACD. 



CODE BAVAROIS. 



tous les faits relatifs à leur ges- 
tion, à moins que pour de juste» 
causes, les tribunaux ne les 
aient dispensés de cette hyp< 
thèque. F 

2laO et 2181. Comme 2123, C.N. 
§§ i et 2. 

2182. Toutefois les jugements 
légalement prononcés par les 
consuls du roi, dans les pays où 
ils exercent leurs fonctions, con- 
éreront hypothèque sur les biens 
itués dans les Etats, de la même 

manière que les jugements ren- 
dus par les tribunaux de l'inté- 
rieur. 

2183. L'hypothèque judiciaire 
peut s'exercer sur tous les im- 
meubles présents et futurs du 
débiteur, sous les modifications 
exprimées ci-après. 

shctioh irr. — De l'hypothèque 
conventionnelle. 

2184. Comme 2124, G. N. 

2185. Comme 2126, G. N. 

2186. Comme 2125, G. N. 

2187. Comme 2127, C. N. 

2188. Les actes authentiques 
passés en pays étranger ne don 
tient aucune hypothèque sur les 
biens situés dans les Etats, à 
moins qu'il n'y ait à cet égard 
une disposition expresse dans les 
traités politiques. 

Toutefois les contrats passés 
devant les consuls du roi auront, 
quant à l'hypothèque, la même 
force que ceux passes devant 
notaire dans les Etats. 

2189. Comme 2129, C. N. 1" §. 
Il est ajouté : 

Relativement aux places rôpn 
tées immeubles, on devra indi- 
quer leur qualité et le lieu de 
leur exercice. 

2190. Comme 2129, G. N., 2« §. 

2191. En cas que l'immeuble 
ou les immeubles présents, assu- 
jettis à l'hypothèque , eussent 
péri, ou éprouvé des dégrada- 
tions telles qu'ils fussent deve- 
nus insuffisants pour la sûreté 
du créancier, celui-ci pourra agir 
pour obtenir un supplementd'hy- 
polhèque, et, a défaut, poursuivre 
son remboursement (2 131, C. N.). 

2192. Comme 2133, G. N. 

2193. Comme 2132, G. N. 



27. Il n'y a d'hypothèque vala- 
ble que celle dont l'acte déclare 
spécialement la nature et la si- 
tuation de chacun des immeu- 
bles (C. civ., art. 1590). 

28. Toute personne qui voudra 
constituer une hypothèque, de- 
vra présenter au notaire une co- 

Sie littérale et dûment certifiée, 
e l'article ou des articles du ca- 
dastre concernant l'immeuble ou 
les immeubles compris dans la 
constitution d'hypothèque. 

29. Le notaire se conformera 
exactement à cette copie dans la 
désignation des immeubles, tant 
sur les points mentionnés à l'art. 
27 que pour les noms locaux, 
les contenances, les folios des 
plans et les numéros sous les- 
quels les immeubles y sont figu- 
rés. 

L'acte indiquera de plus les 
quatre limites principales: cette 
indication doit se faire par la per- 
sonne même qui constitue les hy- 
pothèques. 

30. Dans les communes où il 
n'existe pas de plans territo- 
riaux levés depuis 1803, le no- 
taire se conformera de même ex 
actement à cette copie, quant i 
la désignation des immeubles, 
sur tous les points exprimés en 
l'article précèdent qui n'ont pas 
rapport aux plans territoriaux. 
Dès que les plans territoriaux 
seront levés, il suivra en tous 
points, à l'égard de ces com- 
munes, les règles établies en 
l'article précité. 

3 1 . Les dispositions du présent 
chapitre sont en tous points ap- 
plicables aux assignats qui se 
passent par devant les justices 
de paix. 

32. Elles sont pareillement ap- 
plicables aux actes notariés et 
aux jugements qui en tiennent 
lieu (art. 24), assurant des privi- 
lèges spécidux. 

CHAPITRE IV. 

De Vinscription des hypothèques 
sur les contrôles hypothécaires, 



33. Une loi particulière pre- 
scrira le mode de l'inscription 
et de la radiation dis hypothè- 
ques; jusqu'à la promulgation de 
cette loi, l'inscription des bypo • 



remplies, l'hypothèque est con- 
sidérée comme étant inscrite va- 
lablement et définitivement au 
jour de l'annotation préalable. 

31. Toute inscription définitive 
préalable ou de protestation in- 
terrompt la prescription au pro- 
fit de celui pour les droits du- 
quel elle aura été prise; mais si 
l'inscription venait à être annu 
lée par convention ou par arrêt 
judiciaire, la prescription com- 
mencée antérieurement serait 
regardée comme non interrom- 
pue. 

32. Aucune prescription ne 
peut courir contre ce qui est in- 
scrit. Par conséquent, on ne peut 
pas commencer une prescription 
contre une créance inscrite, avant 
que l'inscription soit annulée, 
quant aux intérêts, les disposi- 
tions générales sur la prescrip- 
tion sont applicables. 

CHAPITRE VH. 

De V effet des hypothèques. 

33. L'hypothèque, comme droit 
réel, pèse sur toute la chose et 
sur toutes ses parties, ainsi que 
sur ses accroissements et acces- 
soires, et par conséquent sur les 
fruits non encore détachés du 
sol ou pendants par racines 
(2114 et 2133, C.N.). 

34. Outre les accessoires lé 
gaux, il y en a de convention- 
nels, inscrits comme tels (art. 22, 
n° 3). Toutefois, on ne peut don- 
ner aux meubles cette qualité 
que lorsqu'ils sont réellement et 
essentiellement attachées à l'im- 
meuble grevé (2118, C. N.). 

35. Lorsque les meubles acces- 
soires ont été vendus, le créan- 
cier hypothécaire n'a aucun droit 
contre les acquéreurs (21 19, C. N.) 

36. Si des immeubles inscrits 
sur un folio à part dans les re- 
gistres, et grevés d'hypothèques 
sont réunis à un autre héritage, 
les créanciers hypothécaires de 
et s immeubles n ont aucun droit 
sur les héritages qui y ont été 
réuni*. On doit continuer à leur 
consacrer une feuilleà part (2201 
C. N. diff.). 

' 37. Un échange d'immeubles 
fait à l'occasion d'une rectificaJ 
Uon de bornage ou d'une sépa-| 
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que lesdits immeubles étaient affectés 
à l'hypothèque légale des femmes et 
des mineure, seront réputés stelliona- 
taires, et comme tels contraignables par 
corps. 

2137 Les subrogés-tuteurs seront te- 
nus, sous ieur responsabilité person- 
nelle, et sous p»ine de tous dommages 
et intérêts, de veiller à ce que les m- 
<*criptions soient prises sans délai sur 
les niens du tuteur, pour raison de sa 
gestion, même de faire faire lesdites in- 
scriptions. 

2138. A défaut par les maris, tuteurs, 
subrogés-tuteurs, de fai»e faire les in- 
scriptions ordonnées par 1rs articles 
précédents, elles seront requises par le 
procureur impérial au tribunal de pre- 
mière instance du domicile des maris et 
tuteurs , ou du lieu de la situation des 
biens. 

2139. Pourront les parents, soit du 
mari, soit de la femme, et les parents 
du mineur, ou, à défaut de parents, ses 
amis, requérir lesdites inscriptions; elles 
pourront aussi être requises par la 
femme et par les mineure. 

2140. Lorsque, dans le contrat de 
mariage , les parties majeures seront 
convenues qu'if ne sera pris d'inscrip- 
tion que sur un ou certains immeubles 
du mari, les immeubles gui ne seraient 
pas indiqués pour l'inscription resteront 
libres et affranchis de l'hypothèque pour 
la dot de la femme et pour ses reprises 
et conventions matrimoniales. Il ne 
pourra pas être convenu qu'il ne sera 
pris aucune inscription. 

2141. Il en sera de même pour les im- 
Imeubles du tuteur, lorsque les parents, 
en conseil de famille, auront été d'avis 
qu'il ne soit pris d'inscription que sur 
certains immeubles. 

2142. Dans le cas des deux articles 
précédents, le mari, le tuteur et le su- 
brogé-tuteur, ne seront tenus de requé- 
rir inscription que sur les immeumes 
indiqués. 

2143. Lorsque lTipotbèque n'aura pa 
été restreinte par l'acte de nomination 
du tuteur, celui-ci pourra, dans le cas 
où l'hypothèque générale sur ses im- 
meubles excéderait notoirement les sû- 
retés suffisantes pour sa gestion, deman- 
der que cette hypothèque soit restreinte 
aux immeubles suffisants pour opérer 
une pleine garantie en faveur du mineur. 
La demande sera formée contre le su- 
brogé-tuteur, et elle devra èlre précè- 
de d'un avis de famille. 

2144. Pourra pareillement le mari, du 
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CHAPITRE X. 

Di ta publicité des registres et de ta responsabilité 
des conservateurs. 

1097 à 2102. Comme 2196 à 2*201, C. N. 

2103. Comme 2202, G. N. Seulement l'amende est de 80 à 
209 ducats (au lieu de 200 à 1,000 fr.). 

2104. Comme 2203, G. N. Mais V amende est de 200 à 400 
ducats {au lieu de 1,000 à 2,000 fr.). 
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les 



2194. Le fisc a privilège : 

1* Pour la perception des im 
^Jts directs et indirects, dans 
esquels sont comprises les im- 
positions communales; 

2° Pour la rentrée des frais de 
justice en matière criminelle, 
correctionnelle et de.police; 

3* Pour les sommes dues par 
le* comptables, à raison de leur 
adminUtiation; 

4° Pour les sommes dues, et 
pour les malversations com- 
mises par les fonctionnaires pu- 
nîtes, tenus de fournir un cau- 
tionnement. 

Ce privilège est réglé par les 
dispositions suivantes. 

2195. Le privilège du fisc pour 
les impôts »'exeice : 

f •Pour la contribution person- 
nelle et mobilière de l'année 
courante et de la précédente, 
tant en principal qu'en centime» 
additionnels, sur tous tes meu- 
bles du redevable, après toute- 
fois les privilèges énoncés aux 
trois premiers numéros de l'ar- 
ticle 2156; 

2* Pour la contribution fon- 
cière de Tannée courante et de 
la précédente, aussi en principal 
et en centimes additionnels, sur 
tous les immeubles du redeva- 
ble, situés dans le territoire de 
la commune dans laquelle la 
contribution est due, et sur les 
récoltes, fruits, loyers et reve- 
nus des mêmes immeubles, sans 
préjudice des moyens d'exécu 
tion autorisés par la loi contre 
les fermiers, locataires et autres 
détenteurs des fruits de ces im 
meubles; 

3» Pour les droits de gabelle, 
insinuation, émoluments et autres 
contributions indirectes, sur les 
biens meubles et immeubles qui 
en ont été respectivement l'objet. 

Le privilège énoncé en ce nu- 
méro et au précédent a la préfé- 
rence sur tout autre. 

14 privilège, après 
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tbèques et celle des privilèges 
spéciaux mentionnés à l'art. 22, 
aura lieu sur les contrôles ac- 
tuels. 
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CHAPITRE 1". 

Dispositions générales. 

i. Il sera établi, au chef-lieu 
de chaque district, un bureau 
de contrôle des charges immo- 
bilières, où seront inscrits le> 
actes grevant les immeub'es du 
district d'une des charges énon- 
cées à l'art. 3. 

2. Dans chaque district, un 
officier public sera chargé de la 
tenue du bureau de contrôle, 
sous le titre de conservateur des 
charges immobilières. 

3. Sont assujettis à l'inscrip- 
tion : 

a. Les constitutions d'hypo- 
thèques (2134, C* N ); 

b. Les donations d'immeubles 
entre-vifs (939, C. N.); 

c. Les usufruits portant sur 
des immeubles; 

d. Les substitutions immobi- 
lières; 

e. Les saisies immobilières, 
opérées en vertu d'actes n'em- 
portant pas hypothèque sur les 
immeubles saisis (678, C.de proc. 
franc.) 

4. A cet effet, il sera ouvert 
dans chaque bureau de con- 
trôle : 

a. Pour tout le district, un 
registre de présentation, où se 
ront inscrits les présentations et 
les dépôts de tous les actes des 
tinés à l'inscription, au fur et 
à mesure qu'ils seront présentés, 
et dans l'ordre de leur présen- 
tation ; 

b. Pour chaque commune du 
district, un registre intitulé con- 
trôle des charges, destiné à re- 
cevoir l'inscription des actes gre- 
vant les immeubles situés dans 
la commune d'une des charges 
énoncées aux §§ a, b, c et d. de 
l'art. 3; 
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ration de communauté entraîne 
h translation des hypothèques 
inscrites sur les biens échangés, 
d'un bien sur un autre, si les 
créanciers y consentent. On doit 
alors en avertir la chambre des 
hypothèques et faire opérer a 
transcription. Si les créancier* 
s'y refusent, le tribunal peut 
supp'éer à leur consentement, 
1 irsqu'il trouve que leur intérêt 
n'éprouve aucun préjudice de 
cette mutation; dans ce cas, 
"inscription doit avoir lieu sans 
retard. 

38. Ces dispositions reçoivent 
leur application lorsqu'un cens, 
etc , ayant été racheté, est rem 
placé par des immeubles ou des 
tentes réelles; mus s'il est ra- 
cheté à prix d'argent, ce prix 
doit servir a payer les créances 
hypothécaires, lors même qu'elles 
ne seraient pas encore échues, 

39. Les créanciers hypothé- 
caires d'un immeuble moicelt 
ne sont point tenus d'accepté: 
l'hypothèque sur une partie; 
ils peuvent au contraire, dans 
ce cas, demander À être payés 
même avant l'échéance de leur 
créance, et les hypothèques in- 
scrites ne sont radiées que lors 
que tous les créanciers sont désin- 
téressés (2114 et 2132, G. N ). 

40. Sans le consentement des 
créanciers, on ne peut distraire 
de l'héritage aucune portion 
d'immeuble ou droit réel. Si 
celte séparation a eu lieu, ik 
conservent leurs droits sur l»s 
parties séparées (21 1 4 et 2166 
C. N.). 

41. Il résulte de l'ordonnance 
sur les assurances contre l'incen- 
die, du 23 février 1811 : 

1° Que tout débiteur dont les 
immeubles ne sont point assu- 
rés, doit les faire assurer si un 
créancier hypothécaire l'exige, i 
moins qu'il n'aime mieux \ ayer 
son créancier dans les trois mois 
de la demande en donnant eau 
tion préalable , même avant l'é- 
chéance ; 

2° Que si, en ca« de faillite, la 
liquidation est ouverte, le tribu- 
nal doit faire assurer les immeu- 
bles aux frais de la masse bur la 
demande d'un créancier; 

3° Que si des immeubles grevés 
d'hypothèques sont consumés en 
partie par la faute du proprié 
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consentement de sa femme, et après 
avoir pris l'avis des quatre plus proches 

Kiarents d'i celle, réunis en assemblée de 
amille, demander que l'hypothèque gé- 
nérale sur tous ses immeubles, pour rai- 
son de la dot, des reprises et conven- 
tions matrimoniales, soit restreinte; aux 
immeubles suffisants pour la conserva- 
tion entière des droits de la femme. 

2145. Les jugements sur les demandes 
des maris et des tuteurs ne seront ren- 
dus qu'après avoir entendu le procureur 
impérial, et contradictoirement avec 
lui. Dans le cas où le tribunal pronon- 
cera la réduction de l'hypothèque à cer- 
tains immeubles, les inscriptions prises 
sur tous les autres seront rayées. 



CHAPITRE IV. 

Du mode de l'inscription des privilèges 
et hypothèques. 

2146. Les inscriptions se font au bu- 
reau de conservation des hypothèques 
dans l'arrondissement duquel sont si- 
tués les biens soumis au privilège ou à 
l'hypothèque Elles ne produisent aucun 
effet si elles sont prises dans le délai pen- 
dant lequel les actes faits avant l'ouver- 
ture des faillites sont déclarés nuls. 

Il en est de même entre les créanciers 
d'une succession, si l'inscription n'a été 
faite par l'un d'eux que depuis l'ouver- 
ture et dans le cas où. la succession 
n'est acceptée que par bénéfice d'inven- 
taire. 

2147. Tous les créanciers inscrits le 
même jour exercent en concurrence une 
hypothèque de la même date, sans dis- 
tinction entre l'inscription du matin et 
celle du soir, quand cette différence 
serait marquée par le conservateur. 

2148. Pour opérer l'inscription, le 
créancier représente, soit par lui-même, 
soit par un tiers, au conservateur des 
hypothèques, l'original en brevet ou une 
expédition authentique du jugement ou 
de l'acte qui donne naissance au privi- 
lège ou à 1 hypothèque. 

Il y joint deux bordereaux écrits sur 
papier timbré, dont l'un peut être porté 
sur l'expédition du titre. Us contiennent: 

1° Les nom, prénoms , domicile du 
créancier, sa profession, s'il en a une, 
et l'élection d'un domicile pour lui dans 
un lieu quelconque de l'arrondissement 
du bureau ; 

î° Les nom. prénoms, domicile du dé- 
biteur, sa profession s'il en a une con- 



'es créances mentionnées aux art. 2136 et 2157, sur tous les 
biens meubles du condamné, pour le recouvrement des 
frais de justice en matière criminelle, correctionnelle et 
de police. Les droits dus aux officiers de justice sont com- 
pris daus ces frais. 

Il a aussi, sur les immeubles du condamné, une hypo- 
thèque qui prendra rang du jour de l'inscription. 

Cette inscription peut être prise même avant le juge- 
ment, pourvu que le mandat d'arrêt ait déjà été délivré. 
Elle profite aux parties lésées., dont l'hypothèque n'aura 
de rang uu'après celle du fisc, pour les dommages-intérêts 
auxquels l'accusé pourrait être condamné ; sans préjudice 
de l'inscription qu'elles peuvent prendre, comme ci dessus, 
dans leur propre intérêt. 

Les frais pour le recouvrement desquels il est accordé 
au fisc un privilège sur les meubles et une hypothèque 
sur les immeubles, ne seront colloques qu'après les frais 
faits pour la défense de l'accusé, lesquels seront taxés 
par le tribunal qui aura prononcé le jugement. 

2197. Le privilège du fisc, pour cause de comptabilité* 
s'exerce, après les privilèges énoncés aux art. 2156 eM 
2157, sur tous les biens meubles des trésoriers, percepteurs* 
receveurs et autres comptables des deniers publics, et sur 
ceux des fermiers des gabelles et octrois publics. Ce pri- 
vilège s'exerce de même sur les biens meubles des sous- 
fermiers reconnus et approuvés par l'administration des 
finances, à concurrence du prix fixé par l'acte de sous- 
bail. 

Le fisc a le même privilège sur les meubles de la femme 
existants dans la maison du mari f ainsi que sur les 
créances consenties à son profit postérieurement à la no- 
mination du mari, ou à la date du bail ou du sous-bail; 
à mains qu'on ne prouve qu'elle était antérieurement pro- 
priétaire des meubles, ou qu'ils lui sont parveno», par 
succession ou par donation, de toute autre personne que 
du mari, ou que la créance a été constituée ou les meubles 
acquis des deniers mêmes de la femme. 

2198. Le privilège énoncé en l'article précédent a pareil 
lement Heu sur les immeubles acquis à titre onéreux, 
«oit par le mari, soit par la femme, postérieurement à la 
nomination du comptable, ou dès la date du bail ou du 
sous-bail, et même sur les immeubles acquis auparavant, 
à concurrence seulement du prix qui eu aurait été payé 
dès lors ; à moins qu'on ne prouve dans les deux cas, en 
ce qui concetre les immeubles acquis par la femme, que 
le prix en a été payé avec les deniers qui lui appartenaient. 

Ce privilège ne s'exercera qu'après ceux énoncés aux 
art. 2156, 2l!>8 et 2159, et ne préjudiciera point aux créan- 
ciers des précédents propriétaires, qui auront satisfait à 
ce que la loi prescrit pour la couservation de leurs droits. 

2199. Le fisc a encore une hypothèque légale, dès la 
date respective de la nomination et de l'acte de bail, sur 
les immeubles que le comptab'e et le fermier avaient à 
cette époque, et sur ceux qui dè3 lors leur sont parvenus 
à titre gratuit; il aura pareillement hypothèque sur les 
immeubles du sous- fermier, dans les cas et de la manière 
établis par l'art. 2197. 

2200. Le fisc a un privilège, à raison des dettes et mal- 
versations des fonctionnaires publics, sur les fonds des 
cautionnements fournis en argent comptant par ces fonc- 
tionnaires, et sur les rentes de la dette publique affectées 
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c. Pour tout le district, un registre intitulé contrôle des 
saisies, où seront inscrites les saisies immobilières énon- 
cées au § e de l'art. 3. 

5. Il sera établi, en même temps, pour le contrôle des 
charges de chaque commune : 

a. Un répertoire contenant, par ordre alphabétique, les 
noms des propriétaires des immeubles grevés; 

b. Un répertoire cadastral., contenant autant de divi 
sions que le cadastre de la commune a d'articles. Ces di 
visions porteront en tête les mêmes numéros que les 
articles du cadastre et se suivront dans Tordre de ce« 
numéros. 

Les répertoires des communes qui ont un cadastre et 
une série de numéros d'articles distincts pour les bâti- 
ments, auront une série de divisions spécialement affectée 
aux bâtiments. 

Sous chacune des divisions du répertoire cadastral, le 
conservateur écrira, en chiîfres et par ordre de chiffres, 
les numéros et les folios du contrôle des charges où sont 
inscrits les actes grevant les immeubles auxquels appar- 
tient le numéro de cette division. 

Le répertoire de chaque commune se terminera par une 
division portant en tête : Immeuble» qui ne sont pas au 
cadastre, et qui contiendra les numéros et les folios du 
contrôle d?s charges, où seront inscrits les actes grevant 
d'une charge les immeubles qui ne sont pas inscrits sur 
le cadastre. 

6. Le contrôle des saisies aura un répertoire où seront 
inscrits, par ordre alphabétique, les noms du créanckr 
saisissant et du débiteur saisi. 

7. Les registres et les répertoires seront fournis par 
l'Etat et uniformément établis. Avant leur remise au con 
s^ervateur, ils seront paginés, cotés par première et der< 
nière, tt paraphés par Te préfet du district. 

8. Les registres seront tenus sans blanc ni interligne, 
Les corrections qui y seront faites seront approuvées, 
datées et signées. 

9. Toute correction faite su répertoire cadastral sera 
approuvée, datée et signée en marge par le conservateur. 
Il en dressera, de plus, procès- verbal motivé, daté et si- 
gné, dam le contrôle des charges, en rappelant dans 
l'approuvé au répertoire le numéro et le folio du contrôle 
où sera dressé le procès- verbal. 

10. Lorsqu'on délai fixé par la présente loi expirera un 
dimanche ou un jour de fête légal, l'opération sera faite 
au premier jour utile qui suivra. 



CHAPITRE U. 

De la présentation des actes emportant hypothèque, 
donation, substitution ou usufruit. 

il et 12. Tout acte emportant hypothèque, donation 
d'immeubles entre vifs, substitution immobilière, ou usu- 
fruit sur des immeubles, devra être présenté, dans le? 
dix jours, au conservateur du district dans lequel sont 
situes les immeubles grevés, e» déposé en ses mains, pour 
être inscrit au contrôle des charge*. 



taire, le créancier est néanmoins sa- 
tisfait par la caisse des assurances, quL 
alors a son recours contre le débiteur 
(2033, C. N); 

4° Que ceux qui, après s'être fait as- 
surer, ont hypothéqué l'immeuble, ne 
peuvent faire cesser l'assurance avant 
d'avoir payé le créancier hypothécaire, 

42. L'hypothèque s'étend contre le 
débiteur primitif et contre tout posses- 
seur de la chose; elle porte aussi sur 
les intérêts de l'année courante et de 
l'année précédente, si la créance a été 
inscrite comme portant intérêt (22, 
n* 8) (2166 et 2151, C. N.). 

43. Quant aux arrérages ultérieurs, 
aux intérêts en retard et aux fraia de, 
justice, le créancier n'a de droit réel 
sur la chose hypothéquée qu'envers son 
débiteur tant qu'il la possède; il ne peut 
les réclamer contre un tiers posses-l 
seur, ni au préjudice des autres créan- 
ciers hypothécaires. Il n'est pas non 
plus payé dans la seconde catégorie 
(voir plus bas), si le débiteur tombe en 
faillite. Toutefois, conformément à l'art. 1 
12, le créancier a droit de se faire in- 
scrire sur l'immeuble pour les arré- 
rages et les frais, mais cette inscrip- 
tion n'a d'effet, contre les tiers-posses 
seurs et contre les autres créanciers 
hypothécaires, que du jour de sa date, 
conformément à l'art. 21. 

44. Par l'inscription, le débiteur ne 
perd point le droit de donner à un 
autre créancier une hypothèque nou- 
velle sur le même immeuble. 

La stipulation de ne point hypothé 
quer la chose à d'autres créanciers n'a 
aucun effet contre les titres légaux en- 
traînant hypolhèque; mais elle produit 
cet effet cootre les titres couvention- 
nels, dans le cas seulement où elle au- 
rait été inscrite sur les registres pu 
blics. 

4n. Le débiteur peut disposer libre- 
ment de la chose grevée, tant qu'il ne 
porte point préjudice à l'hypothèque. 11 
a U faculté d'aliéner la chose, mais il 
ne peut pas, sans le consentement des 
créanciers, la grever d'une charge qui 
en altérerait la valeur. 

Si, par sa négligence ou par détério- 
ration, le débiteur diminuait la valeur 
de la chose, les créanciers auraient le 
droit de demander leur paiement avant 
l'échéance du terme, ou de faire révo- 
quer judiciairement les actes faits par 
leur débiteur eu fraude de leurs droits 
(1167 et 2131, G. N. 

46. Le débiteur qui, expressément ou 
tacitement, a consenti l'inscription d'une 
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nue, ou une désignation individuelle et 
spéciale, telle que le conservateur puisée 
reconnaître et distinguer dans tous les 
cas l'individu ^revé d'hypothèque; 

3° La date et la nature du titre ; 

4° Le montant du capital des créances 
exprimées dans le titre, ou évaluées par 
l'inscrivant, pour les rentes et presta 
tions, ou pour l*»s droits éventuels, con- 
ditionnels ou indéterminés, dans les cas 
où cette évaluation est ordonnée; com- 
me aussi le montant des accessoires de 

s capitaux, et l'époque de l'exigibilité; 

5° L'indication de l'espèce et de la si- 
tuation des biens sur lesquels il entend 
conserver son privilège ou son hypothè- 
que. 

Cette dernière disposition n'est pas 
nécessaire dans le cas des hypothèques 
Illégales on judiciaires : à défaut de con- 
vention, un* seule inscription, pour ces 
(hypothèques, frnppe tous les immeubles 
■compris dans l'arrondissement du bu- 
reau. 

2U9. Les inscriptions à faire sur les 
biens d'une personne décodée pourront 
être faites sous la simple désignation du 
défunt, ainsi qu'il est dit au n° 2 de 
l'article précédent. 

2150. Le conservateur fait mention, 
sur son registre, du contenu aux borde- 
reaux, et remet au requérant tant le 
titre, ou l'expédition du titre, que l'uu 
des bordereaux, au pied duquel il cer 
tifie avoir fait l'inscription. 

2151. Le créancier inscrit pour un ca- 
pital produisant intérêt ou arrérages, a 
droit d'être colloque pour deux années 
seulement, et pour l'année courante, au 
,mème rang d'hypothèque que pour son 
capital; sans préjudice des inscriptions 
particulières à prendre, portant Hypo- 
thèque à compter de leur date, pour les 
arrérages autres que ceux conservés 
par la première inscription. 

2i52. Il est loisible à celui oui a re- 
quis une inscription, ainsi qu'à ses re- 
présentants ou Gestionnaires par acte 
authentique, de changer sur le registre 
des hypothèques le domicile par lut élu, 
a la charge a'en choisir et indiquer un 
autre dans le même arrondissement. 

2153. Les droits d'hypothèque pure 
ment légale de l'Etat, des communes et 
des établissements publics sur les biens 
'des comptables, ceux des mineurs ou 
interdits sur les tuteurs des femmes 
mariées sur leurs époux, seront inscrits 
sur la représentation oe deux borde 
reaux, contenant seulement : 



à leur cautionnement, conformément aux lois qui y sont 
relatives, ainsi que sur les intérêts qui lui seraient arréragée. 

Le fisc a la préférence sur tout autre créancier, même 
sur les parties lésées, si le cautionnement est fourni prin- 
cipalement dans son intérêt; dans tous les autres cas, il 
concourt seulement avec les parties lésées, a moins que 
la loi n'ait autrement dispose. 

Les dommages-intérêts adjugés aux parties seront tou- 
jours payés de préférence aux amendes. 

2201. Si le cautionnement des fonctionnaires publics a 
été fourni en biens immeubles, le fisc aura sur ces biens 
une hypothèque qui prendra naissance dès l'acte par le- 
quel le cautionnement aura été consenti. 

Le bénéfice de cette hypothèque s'étendra aux paities 
lésées, toutefois dans l'ordre établi par l'article précédent 



CHAPITRE V. 

Comment $e conservent les privilèges, et du rang 
que les hypothèques ont entre elles. 

sbctior I. — Comment se conservent les privilèges. 

2202. Les privilèges ne produisent d'effet à l'égard des 
immeubles, qu'autant qu ils sont rendus publics par m* 
scription sur les registres du conservateur des hypothè- 
ques, de la manière et dans les termes prescrits par la loi. 

2203. Les privilèges sur les meubles ne sont pas soumis 
à l'inscription. 

2204. Sont exceptés de la formalité d* l'inscription les 
privilèges peur les créances énoncées en l'art. 1156, quoi 
qu'ils détendent aussi sur les immeubles. 

Les privilèges pour les impôts, dont il est parlé aux 
n°* 2 et 3 de lart. 2195, en sont pareillement affranchis. 

2205. Le vendeur ou tout autre qui aliène, devra, pour 
conserver son privilège, l'inscrire dans le terme de trois 
mois dès la date de l^cte d'aliénation. 

2206. Les cohéritiers, associés ou coparta géants conser- 
vent leur pnvilége sur les biens de chaque lot, ou *ur les 
biens licites entre eux, pour les soulte et retour des lots, 
ou pour le prix de la licitation, ainsi que pour l'éviction 
et la garantie des lots, par l'inscription faite, à leur dili- 
gence* dans les trois mois à dater de l'acte de partage ou 
de l'adjudication par licitation (2109, G. N.). 

22<»7. Les architectes, entrepreneurs et autres personnes 
mentionnées au n° !•* de l'art. 21?8, conservent, par l'in- 
scription faite, !• du procès-verbal qui constate Té»at des 
lieux, 2» du procè«-verbal de réception, leurs privilèges 
pour tous les ouvrages et fournitures faites dès la date de 
l'inscription du premier procès- verbal, pourvu que l'in- 
scription du second procès-verbal ait lieu dans les trois 
mois à compter de sa date (2110, G. N.). 

2208. Ceux qui auront prêté des deniers dans les cas 
prévus par le n» 4 de l'art. 2158, ne sont tenus d'inscrire, 
pour la conservation de leur privilège, que de la manière 
présente à l'égard des créanciers qui ont été payés avec 
ces deniers. Ils peuvent se prévaloir de l'inscription prise 
par les créanciers susdits, ou même en requérir une en 
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13 et 14. En cas d'usufruit légal, l'usufruitier devra pré- 
senter l'acte de décès de l'époux prédécédé, ou le titre 
en vertu duquel l'usufruit est constitué, ainsi que l'acte 
de naissance de l'enfant et l'état des immeubles grevés, 
consentis par l'enfant, s'il est majeur, ou, s'il est mineur, 
par son tuteur ou curateur ad hoc. Ce consentement sera 
donné dans un acte authentique, ou, ace défaut, il y sera 
suppléé par un jugement définitif. 

15 Si un acte comprend des immeubles situés dans 
plusieurs districts, la présentation et le dépôt devront en 
être faits au conservateur de chacun de ces districts. 

16. Lorsqu'un usufruit, môme éventuel, ou une substi- 
tution porte sur des biens déterminés, mais énoncés sans 
aucune spécification des immeubles, le délai prescrit à 
l'art. Usera de trente jours. 

17. Lorsqu'un usufruit quelconque ou une substitution 
portera sur des biens éventuels qui ne seront déterminé* 

3ue par un événement futur, la présentation et le dépôt 
e l acte qui le constitue ne devront avoir Lieu qu'après 
l'arrivée de cet événement. 

18 Tout acte présenté au conservateur pour être déposé 
en ses mains et inscrit au contrôle des charges, doit né- 
cessairement énoncer dans la désignation des immeubles: 

i° La commune dans laquelle ils sont situés; 

2° Pour chaque immeuble : 

a. S'il existe des plans postérieurs à 1803, l'article du 
cadastre le plus récent, le folio et le numéro du dernier 
plan, le nom local, la nature du sol et sa contenance; 

b. Si les plans sont antérieurs à l'année 1803, ou qu'il 
n'y ail pas de plans, le numéro d'article au cadastre, le 
nom local, la nature du sol, les liantes et la contenance; 

c. Si l'immeuble n'est pas au cadastre, le uom local, la 
nature du sol, les limites et la contenance. 

Si la charge ne grève qu'une portion de l'immeuble, 
cette portion srra indiquée par sa contenance et sa situa- 
tien dans la totalité de l'immeuble. 

19. Si l'acte ne renferme pas Us énonciations voulu- s 
par l'art. 18, il pourra y être suppléé par un acte réco- 
gnitif, pa«sé entre les parties intèiéssées devant notaire, 
en brevet, sur l'acte primitif ou sur une allonge. A ce dé- 
faut, il pourra être procédé comme il est dit a l'art. 27. 

20. La présentation et le dépôt auront lieu à la dili- 
gence des parties intéressées. 

La remise du titre entre les mains d'un tiers vaut pro- 
curation pour le présenter, le déposer, le faire inscrire et 
le retirer après l'inscription. 

21 . Toutefois, la présentation et le dépôt auront lieu à 
la diligence et sous la responsabilité d'une personne nom- 
mée ad hoc par la justice de paix après l'acte ou son ho- 
mologation. 

22. Les notaires et les greffiers tiendront, dans les cinq 
jours, & la disposition des parties intéressées à l'inscription, 
les expéditions des actes emportant une des charges énon 
cées à l'art. 11. 

23. Le conservateur auquel un acte sera présenté et qui 
le recevra en dépôt, devra immédiatement l'inscrire sur 
le registre des présentations, au fui et a mesure que les 
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hypothèque sur sa propriété, ne perd 
point le uroit d'opposer ses exceptions 
contre la validité de la dette vis-à-vis 
du créancier originaire. Quant aux cré- 
anciers cessionnaires, les art. 25 à 29, 
doivent recevoir leur application. 

47. Si la créance consiste dans un 
prêt d'argent, le débiteur peut excipei 
du defaui de numération dans les trente 
jours. Les juges statuent sur cette ex< 
ception, selou les lois civiles. 

48. Le débiteur peut faire insérer une 
protestation contre une créance anno- 
tée préalablement; m«is i'omisMon de 
cette formalité ne produit point les ef- 
fets designés dans l'article précédent. 

49. L'hypothèque confère au créancier 
le droit réel de se faire payer sur la 
chose grevée ; mais il peut, sans préju- 
oicier a ce droit, actionner personnel- 
lement le débiteur ou exercer les deux 
actions cumulativement , ou l'action 
réelle seule. 

.*0. Les créanciers qui n* sont pas 
payés sur la chose hypothéquée conser-j 
vent l'action personnelle oontie leur, 
débiteur ou ses représentants. 

51. En vertu de son droit réel, le 
créancier peut demander ou d'être payel 
sur ta chose hypothéquée, ou d'êt^ 
envoyé en possession aans les termes 
de la «oi. S il est envoyé en possession; 
le créancier doit rendre compte des] 
fruits et. remplir toutes les obligations 
l'un ciéancier antichrési«»e. Les fruits 
perçus sont, déduits d'abord sur les in- 
rêis et frais, ensuite sur le Cop.tal 
(2085 et 2088, G. N. diff.). 

52. Si le créancier demande seulement 
les intérêls arriérés des deux dernières 
années, il doit judiciairement produire 
la lettre hypothécaire ou un extrait de* 
registres. Le débiteur est alors somme 
de payer les arrérages dans la huitaine, 
sous peine d'exécution judiciaire. L* 
débiteur ne peut présenter d'autres ex- 
ceptions que celles qui résultent des 
titres. S'il n'en produit aucune, l'exé- 
cution a lieu immédiatement, sur une 
seconde demande du creanci r; le dé- 
biteur ne peut l'entraver par aucun 
moyen de droit. Quant aux arrérages 
de plus de deux années, on suit les 
règles de la procédure oruinaire. I 

53. Le créancier peut céder tout ou 
partie de s* créance hypothécaire ; il 
peut aussi l'engager en faisant trans- 
crire le titre d'engagement sur les re- 
gistres. Quant à l'exercice des droits 
hypothécaires, les juifs sont assimiles 
aux catholiques. L'engagement produit 
%* us les effets qui, conformément aux 
ait. 25 et '.6, naissent de la publicité 
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Les nom, profession et domicile 
réel du créancier, et le domicile qui 
sera par lui, ou pour lui, élu dans l'ar- 
rondissement; 

2° Les nom, prénom, profession, domi- 
cile ou désignation précise du débi- 
teur; 

3* La nature des droits à conserver, 
et le montant de leur valeur quant aux 
objets déterminés , sans être tenu de le 
fixer quant à ceux qui sont condition- 
nels, éventuels ou indéterminés. 

8154. Les inscriptions conservent l'hy- 
pothèque et le privilège pendant dix 
années, à compter du jour de leur date ; 
leur effet cesse si ces inscriptions n'ont 
été renouvelées avant l'expiration de ce 
délai (I). 

2155. Le? frais des inscriptions sont è 
la charge du débiteur, s'il n'y a stipu- 
lation contraire ; l'avance en est faite 
par l'inscrivant, si ce n'est quant aux 
hypothèques légales, pour l'inscription 
desquelles le conservateur a son re- 
cours contre le débiteur. Les frais de 
ta transcription, qui peut être requise 
parle vendeur, sont à la charge de Vac- 

uéreur. 

2156. Les actions auxquelles les in- 
scriptions peuvent donner lieu contre 

Iles créanciers, seront intentées devant 
l'e tribunal compétent, par exploits 
,faits à leur personne, ou au dernier des 
omiciles élus sur le registre; et ce, 
nonobstant le décès soit des créanciers, 
soit de ceux chez lesquels ils auront 
fait élection de domicile. 



CHAPITRE V. 

De la radiation et réduction des 
inscriptions. 

2157. Les inscriptions sont rayées du 
consentement des parties intéressées et 
ayant capacité à cet effet, ou en vertu 
d'un jugement en dernier ressort ou 
passé en force de chose jugée. 

2158. Dans l'un et l'autre cas, ceux 
qui requièrent la radiation déposent au 
bureau du conservateur l'expédition de 
l'acte authentique portant consente- 
ment ou celle du jugement. 

2U9. La radiation non consentie est 



(i) Une loi belze du 23 décembre 18» dlspen 
sait te crétin ter du re nouvellement décennal; 
mais le gouvernement lui-même demanda le 
rappel de celle disposition (F.evue étrangère, 



leur nom, à la charge de la prendre dans les termes ci- 
dessus fixés peur ces créanciers. 

2209. Le tiers possesseur dont il est parlé en l'art 2159 
devra, pour la conservation du privilège qui lui est ac- 
cordé à raison des réparations ou améliorations qu'il au- 
rait faites, prendre inscription dans le mois à dater du 
jour du délaissement, et avant que l'art judication ait eu 
lieu contre lui. 

2210. Le privilège que l'art. 2198 attribue au fisc sur les 
biens acquis à titre onéreux par les comptables, fermiers 
ou sous-fermiers, ou par leurs femmes, se conserve par 
l'inscription sur chacun des fonds acquis. Cette inscription 
doit être faite dans le délai de trois mois, à compter du 
jour de l'acquisition, s'il s'agit de foods parvenus aux 
personnes susdites après la nomination à l'emploi, et dan* 
le même ddai, à dater de la nomination s'il s'agit de 
tous autres foods. 

Les comptables, fermiers et sous-fermiers désignés dans 
le présent article, ainsi que les agents du fisc, devront 
faire faire cette inscription dans la forme et de la manière 
prescrites par la loi. 

2211. L*s créanciers et légataires d'un individu conser- 
vent, à l'égard des créanciers de ses héritiers ou repré- 
sentants, le privilège de la séparation du patrimoine du 
détunt, sur les immeubles de la succession, confotmément 
à l'art. 1 102, par l'inscription faite sur chacun de ces 
immeubles, dans les trois mois à compter de l'ouverture 
de la succession. 

Lorsque l'inscription de l'hypothèque légale mentionnée 
aux art. 860 et 861, aura été prise dans les trou* moi* 
dès l'ouverture de la succession, elle produira, en faveur 
des légataires, le même efiet que l'inscription au privilège 
de séparation. ] 

Si les créanciers hypothécaires du défunt ont inscrit 
leur hypothèque avant son décès ou dans les trois mois 
suivants, l'inscription qu'ils auront prise opérera, en ce 
qui cooeerne les biens soumis à l'hypothèque, le même 
effet que l'inscription du privilège de séparation. 

2212 Les cessionnaires de ces diverses créances privi- 
légiées exercent les mêmes droits que les cédants, en leur 
lieu et place. 

2213. Les hypothèques qui, dans les termes fixés par 
les articles précédents de la présente section, seraient 
établies sur les immeubles soumis à des privilèges, ne 
peuvent en aucun cas nuire à l'exercice de ces privilèges, 
pourvu qu'ils aient été inscrits dans les termes susdits. 

Les privilèges non dispensés de l'obligation de l'inscrip- 
tion, qui ne seraient pas inscrits dans les délais ci-dessus 
fixés, se convertissent en simple hypothèque, qui n'a 
d'effet que dès la date de l'inscription. 

section II. — Du rang que les hypothèques ont entre elles, 
et des personnes auxquelles est imposée l'obligation d'In- 
scrire les hypothèques légales. 

2214. Comme 2134, C. N. 

2215. Les hypothèques légales ont rang du jour où la 
loi leur a donne naissance, suivant ce qui est établi pour 
chacune d'elles, dans la section l du chapitre III et dans 
le chapitre IV, ait. 2199 et 2201 du présent titre, pourvu 
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actes seront présentés et dans Tordre de leur présenta- 
tion. Cette inscription aura heu en présence du requérant, 
si celui-ci le demande (2199, G. N.). 

24. L'inscription devra énoncer : 

a. En marge, le numéro d'ordre de la présentation ; 

b. Les nom et prénoms de celui qui fait la présentation et 
le dépôt, et la qualité en laquelle il agit; 

c La nature de l'acte, sa date et la nature de la charge; 

d. Le nom du notaire qui a instrumenté l'acte, ou la dé- 
signation de l'autorité de laquelle il émane, ou le nom de 
celui qui l'a signé; 

e. Le jour et l'heure de la présentation (2148, C. N.). 

25. Le registre des présentations sera tenu en forme de 
journal. Il contiendra une série non interrompue de nu- 
méros. Chaque présentation qui y sera inscrite prendra le 
numéro que lui assigne l'ordre de présentation de l'acte. 

26. La sortie de l'acte présenté et déposé sera inscrite 
en marge de chaque présentation. L'inscription datée de 
de cette sortie sera signée par la personne qui retire l'acte. 



CHAPITRE UI. 



Des présentations provisoires. 

27. Lorsqu'un des actes énoncés à l'art. 11 ne désignera 
pas les immeubles grevés comme le prescrit l'art 18. el 
qu'il n'y aura pas été suppléé par un acte récognitif, la 
partie intéressée a l'inscription pourra, pour la conserva- 
tion de ses droits, requérir une inscription provisoire par 
une présentation provisoire. 

28. A cet effet, elle dressera et signera ou fera dresser 
un état provisoire des immeubles à grever, en les dési- 
gnant comme il est dit à l'art. 18. Cet état pourra être 
dressé en brevet. 

29. L'acte et l'état provisoire devront être présentés au 
conservateur dans le délai prescrit, pour être inscrits au 
contrôle des charges. 

L'inscription sur le registre des présentations portera 
en tête ces mots : Présentation provisoire. 

30. Les art. 11 à 24 sont applicables aux présentations 
provisoires. 

31. La présentation provisoire devra être notifiée au 
propriétaire des immeubles qui y sont énoncés, avec une 
copie de l'état provisoire. 

Cette notification sera faite et la copie de l'exploit pré 
sentée au conservateur, dans les huit jours qui suivront 
celui de la présentation provisoire. 

Si la personne à qui l'exploit est adressé n'a pas de do 
micile connu dans le canton, ou si elle a un domicile 
connu dans un des cantons de la Suisse, le délai pour la 
notification de l'exploit et la présentation de la copie sera 
d'un mois. 

SI l'exploit n'a pas été présenté au conservateur dans 
les délais ci -dessus fixés, le conservateur ne devra pas le 
recevoir s'il lui était ensuite présenté. 



des hypothèques. Toutefois, le débiteur 
ne peut payer l'engagiste sans avertir 
le propriétaire du gage, 

De V effet de ^hypothèque quant au tiers- 
possesseur, 

5t. L'immeub'e sur lequel une hypo- 
thèque est inscrite repond du paiement 
de la créance, on quelques mains qu'il 
passe (2166, C. N.; voir art. 42 et 51). 

55. Le tiers-détenteur est également 
tenu des créances annotées préalable- 
ment; mais le paiement de ces créances 
ne peut être réclamé que lors de leur 
inscription détioitive. 

56. Il n'est jamais tenu au-delà de la 
valeur de l'immeuble, et il est libre de 
le laisser aux créanciers pour se dé 
charger de toute obligation, à moins 
qu'il ne soit engagé personnellement 
au paiement des dettes (2168 à 2i78, 
C. N.) 

57. Il ne peut demander au créancier 
investi de l'action réelle de discuter 
d'abord le débiteur dans ses autres 
biens (2170. C. N. diff), excepté dans 1 
le cas où l'hypothèque aurait été don- 
née pour fournir un cautionnement, 
surtout dans les cas de l'art. 12, no» 2 
et 5, si toutefois la loi ne considère pas 
le débiteur principal et la caution comme 
codébiteurs, 

58. Le tiers-détenteur qui a été dépos- 
sédé par suite d'une action hypothé- 
caire, ou qui a payé une créance hypo- 
thécaire, conserve son recours contre 

3ui de droit, et est substitué de plein 
roit au créancier qu'il a payé ou qui 
l'a dépossédé (2178 et 1251, n* 2, C. N.) 

Pour conserver ce recours envers le 
propriétaire antérieur, on n'est tenu de 
l'avertir avant de payer ou avant de 
répondre à une action, que dans le seul 
cas où une protestation contrôla créance 
réclamée aurait été annulée sur les re- 
gistres. 

chapitre yni. 

De Veffet de Vhypothèque quant aux 
créanciers hypothécaires entre eux. 

59 L'ordre entre les créanciers est 
réglé uniquement par les dates de 
hnscnption (2166, C N.). 

60. Les créances inscrites à la même 
date (art. 23) sont payées par concur- 
rence (2147, C. N.). " 

61. Cet ordre a lieu tant entre 



créanciers ordinaires qu'entre les cré- 



les 
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demandée au tribunal dans le ressort 
duquel l'inscription a été faite, si .ce 
n'est lorsque cette inscription a eu lieu 
pour sûreté d'une condamnation éven- 
tuelle ou indéterminée, sur l'exécution 
ou liquidation de laquelle le débiteur et 
le créancier prétendu sont en instance 
ou doivent être jugés dans un autre 
tribunal ; auquel oas la demande en 
radiation doit y être portée ou renvoyée. 

Cependant la convention faite par le 
[créancier et le débiteur d* porier, en 
cas de contestation, la demande à un 
tribunal qu'ils auraient désigné, recevra 
son exécution entre eux. 

2160. La radiation doit être ordonnée 
par les tribunaux, lorsque l'inscription 
a été faite sans être fondée ni sur la loi, 
ni sur un titre, ou lorsqu'elle Ta été en 
vertu d'un titre soit irrégulitr, soit 
éteint ou soldé, ou lorsque les droits 
de privilège ou d'hypothèque sont effa- 
cés par les voies légales. 

2161. Toutes les fois que les inscrip- 
tions prises par un créancier qui , 
d'après 4a loi, aurait droit d'en prendre 
sur les biens présents bu sur les biens 
à venir d'un débiteur, sans limitation 
convenue., seront portées sur plu< de 
domaines différents qu'il n'est néces- 
saire à la sûreté des créances, l'action 
en réduction des' inscriptions ou en ra- 
diation d'une partie en ce qui excède 
la proportion convenable, est ouverte 
au débiteur. Oa y suit les règles de com- 
pétence établies dans l'art. 2159. 

La disposition du présent article ne 
s'applique pas aux Hypothèques con- 
ventionnelles. 

21 6î. Sont réputées excessives tes in 
scripions qui frappent sur plusieurs 
domaines, lorsque la valeur d un seul, 
ou de quelques-uns d'entre eux, excède 
de plus d'un tiers en fonds libres le 
montant des créances en capital et ac 
cessoires légaux. 

2' 63. Peuvent au? si être réduites 
comme excessives, \e< inscriptions prises 
d'après l'évaluation faite par le créan 
cier, des créances qui, en ce qui cou 
cerne l'hypothèque à établir pour leur 
sûreté, n'ont pas été réglées par la 
convention, et qui, par leur nature, 
sont conditionnelles, éventuelles ou in- 
déterminées. 

2164. L'excès, dans ce ca«, est arbi- 
tré par les juges d'après les circon- 
stances, les probabilités des chances et 
les présomptions de fait, de manière à 
concilier les droits vrai c emblables du 
créancier avec l'intérêt du crédit rai- 
sonnable à conserver au débiteur, sans 
préjudice des nouvelles inscriptions à 



qu'elles aient été inscrites dans les trois mois suivants. 

L'hypothèque légale du fi-c sur les biens du condamné 
a rang dès le jour indiqué au premier alinéa de l'art, xi 96 

En ce qui concerne les biens futurs que le débiteur 
pourrait acquérir hors de l'arrondissement du bureau du 
conservateur des hypothèques où l'inscription a été prise, 
le terme de trois mois accoide pour inscrire l'hypothèque 
légale ne courra que du jour où les biens auront été ac- 
quis au débiteur. 

2216. Toutes les autres hypothèques n'ont de rang que 
dès la date de l'inscription. 

Il en est de même de celles mentionnées dans l'article 
précédent, lorsque leur inscription ne se lait qu'après 
l'échéance des termes établis. 

2217. L'hypothèque qui résulte des reconnaissances ou 
vérifications faites en jugement d'un acte sous s**ing privé, 
et dont il est fait mention en l'art. 2178, ne pourra être 
valablement inscrite avant l'échéance du terme accordé 
au débiteur. 

221 h. L'inscription ne produit aucun effet, si elle n'a 
pas été prise avant les dix jours qui précèdent immédia- 
tement la faillite ou la cession de biens (2146, C. N., 443, 
C. de comm. franc.). 

Sont exceptées les inscriptions des privilèges et hypo 
tbèques acquis antérieurement, et à l'égard desquels le 
temps accordé pour leur conserver l'autorité ne serait pas 
encore expiré. 

2219. Les comptables, fermiers ou sous-fermiers devront 
faire inscrire l'hypothèque légale mentionnée en l'arti- 
cle 2199, avant d être admis à l'exercice de leuis fonc- 
tions, ou avant d'avoir pris possession. 

Pareille obligation est imposée aux fonctionnaires pu 
blics, pour l'inscription de l'hypothèque qui affecte les 
immeubles donnés en cautionnement, en conformité ae 
l'art. 2. '01. 

2220. Les trésoriers et les autres cwnptables des com 
munes, des corporations et des établissements publics, 
dont il est parle en l'art. 2<69, sont égal* ment tenus, sous 
peine de destitution, de faire inscrire, avant d'entrer en 
tonctioni, l'hypothèque légale à laquelle Uurs biens sont 
soumis. 

Les administrateurs des communes, corporations et éta- 
blissements publics, veilleront à ce qu'aucun des comp- 
tables ci-dessus désignés n'exerce ses fonctions avant 
d'avoir satisfait à l'obligation d'inscrire : à défaut, l'in- 
scription devra être prise a la réquisition des administra- 
teurs eux-mêmes. 

2221. L'inscription de l'hypothèque légale accordée par 
l'art. 2170 à la femme mariée, devra être prise par les as- 
cendants ou autres personnes qui, étant tenues de la do- 
ter, lui auront constitué une dot, ainsi que par le mari 
et par ceux qui se seraient obligés conjointement avec lui. 
Si les personnes qui ont constitué la dot, ne remplissent 
pas cette obligation, elles devront en constituer une autre, 
et payer la dot ou la portion de la dot dont la perte aura 
eu lieu par suite d'omission ou de retard dans l'inscrip- 
tion. L»>8 maris qui ne se conformeront pas à la présente 
disposition, seront punis d'une amende qui pourra être 
portée jusqu'à mille livres. 
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La présentation et l'inscription provisoires seront comme 
non avenues et ne pourront déployer aucun effet, sauf la 
racuité réservée au porteur de l'acte d'en faire une nouvelle. 

82. L'exploit présenté sera inscrit sur le registre des 
présentations et au contrôle des charges, et rappelé en 
marge de la prestation et de l'inscription provisoires. 

33. Celui qui aura fait une présentation provisoire de- 
vra intenter une action devant le tribunal compétent au 
propriétaire des immeubles, pour faire ju*er du mérite de 
1 état provisoire. 

La comparution devant le tribunal devra avoir lieu dans 
les trois mois. 

34. Il sera procédé en la forme sommaire. 

35. Si l'action n'a pas été intentée dans le délai fixé 
parlait. 33, par celui qui a fait la présentation provi- 
soire, ou par le propriétaire des immeuble*, ou si la 
cause a été désertée par celui qui a fait la présentation- 
provisoire, les intéressés pourront obtenir la radiation de 
1 inscription. 

36. Lorsqu'un état définitif des immeubles grevés sera 
arrête par un acte récognitif, ou par un jugement défini- 
tif, il y aura heu à la présentation définitive, dans le délai 
détermine par l'art, n, et oans la forme présente au 
chapitre II. 

Le délai courra dès la date de l'état définitif. 

CHAPITRE IV. 

Des inscriptions sur le contrôle des charges, 

37 Les actes énoncés à l'art, il, présentés, même pro- 
visoirement, au conservateur et reçus par lui en dépôt 
devront être inscrits sur le contrôle des charges de la 
commune où les immeubles sont situés, dans les ouatre 
jours de la présentation. 

Si la présentation a été provisoire, l'inscription sur le 
contrôle des enatges sera provisoire. 
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38. L'inscription devra énoncer : 

a. La nature de l'acte, et en maige, le numéro de ^in- 
scription sur le registre des présentations; 

6. La date de l'acte et celle de l'acte récognitif, de l'état 
provisoire ou de l'état définitif 

c Le nom du notaire qui a instrumenté l'acte, ou celui 
de la personne qui l'a signé, ou la désignation de l'autorité 
judiciaire de laquelle il émane; 

d. La transcription littérale de la partie de l'acte qui 
désigne les immeubles situés dans la commune; 

e. La date de l'homologation; 

f. La date de la présentation, et celle de l'inscription au 
contrôle des charges; 

g. L'indication des districts et des communes où sont 
situés d'autres immeubles grevés de la même charge par 
le même acte. 

39. Outre les énonciations prescrites par l'art. 38, l'in 
scription sur le contrôle des charges doit contenir : 

1° S'il s'agit d'une constitution d'hypothèque : 



anciers hypothécaires, quoiqu'un cré- 
ancier d'une date poster eure ait été 
plus diligent à actionner le débiteur 

62. Un créancier peut céder son droit 
de priorité à un autre créancier hypo- 
thécaire d'une date postérieure, saos 
préjudicier à son . droit hypothécaire, 
sauf les droits des autres creanciers-m 
scrits. 

63. Un créanc ; er n'a. le droit d'en 
payer un autre que lorsque le débiteur 
y consent, ou que lorsque le créancier 
subrogé a intenté une action judiciaire 
pour faire valider son titre (1251. n» 2. 
C N. diff). ' 

Dans ce cas, il doit payer les:' intérêts 
jusqu'au jour de l'échéance, de l'obli- 
gation, ou les déposer en justice si le 
créancier refuse d'accepter le paie- 
ment. 

64. Lorsque sur la demande d'un 
créancier hypothécaire, et conformé- 
ment aux lois de procédure, la vente 
aux enchères de l'immeuble a été or- 
donnée, ni les derniers créanciers, ni 
le débiteur, ne peuvent empêcher l'ad- 
judication, si le prix d'acquisition of-« 
îert est au moins égal au prix de l'esti- 
mation judiciaire; tout ayant-droit peut 
demander des secondes et même des 
troisièmes enchères, si le prix d'estima- 
tion nVst pas atteint; mais alors l'ad- 
judication, quel que soit son prix, est 
définitive. 

Tout créancier qui, par suite de cette 
adjudication,, serait exposé À une 
perte, peut prendre l'immeuble au prix 
le plus élevé des offres, en déclarant au 
tribunal son intention, dans Jes huit 
jours à dater des enchères, et en justi- 
fiant de ses moyens de paiement. Le 
jour des enchères doit être notifié aux 
créanciers ou à leurs mandataires (2185, 
C. N. diff., et 695, C. de pr. fr ). 

Le créancier en date plus récente a 
te droit de retrait sur 1 immeuble, de 
préférence aux créanciers aoterieurs 
pourvu qu'il les désintéresse entière- 
ment. 

Lorsque le débiteur prouve que le 
revenu net d'une année de l'immeuble 
grevé suffit au paiement du capital, des 
intérêts et des frais, s'il offre d'aban- 
donner ces revenus au créancier qui a 
demandé son remboursement, le tribu- 
nal inscrit sa déclaration; mais- les pour- 
suites sont reprises dès que ce* reve- 
nus sont frappés d'oppositions (2212, 
C. N» diff.). 

65. Les créanciers hypothécaires qui 
ne sont pas payés intégralement sur le 
prix de la vente, pour le principal, in- 
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prendre, avec hypothèque du jour de 
leur date, lorsque l'événement aura 
porté les créances indéterminées à une 
somme plus forte. 

2165. La valeur des immeubles dont la 
comparaison est à faire avec celle des 
créances et le tiers en sus, est détermi- 
née par quinze fois la valeur du revenu 
déclaré par la matrice du rôle de la 
contribution foncière, ou indiqué par la 
cote de contribution sur le rô e, selon la 
proportion qui existe dans les com- 
munes de la situation entre cette ma 
fcrice ou cette cote et le revenu, pour 
les immeubles non sujets à dépérisse- 
ment, et dix fois cette valeur pour ceux 
qui y sont sujet*. Pourront néanmoins 
les juges s'aider, eu outre, des éclair- 
cissements qui peuvent résulter des 
baux non suspects, des procès- verbaux 
d'estimation qui ont pu être dressés 
précédemment à des époques rappro- 
chées, et autres semblables, et évaluer 
te revenu au taux moyen entre las ré- 
sultats de ces divers renseignements. 

CHAPITRE VI. 

De l'effet des privilèges et hypothèques 
contre les tiers détenteurs. 

2166. Les créanciers ayant privilège 
bu hypothèque inscrits sur un immeu- 
ble le suivent, en quelques mains qu'il 
'passe, pour être colloques et payés, sui- 
vant rordre de leurs créances ou in- 
scriptions. 

2167. Si le tiers-détenteur ne remplit 
pas les formalités qui seront ci-après 
établies pour purger sa propriété, il 
■demeure, par l'effet seul des inscrip- 
tions, obligé, comme détenteur, à toutes 
;ies aettes hypothécaires, et jouit des 
termes et délais accordés au débiteur 
originaire. 

2168. Le tiers-détenteur est tenu 
.dans le même cas, ou de payer tous les 
intérêts et capitaux exigibles, à quel- 

Sue somme qu i s puissent monter, ou 
e délaisser l'immeuble hypothéqué 
sans aucune réserve. 

2169. Faute par le tiers-détenteur de 
satisfaire pleinement à l'une de ces 
obligations, chaque créancier hypothé- 
caire a droit de faire vendre sur lui 
l'immeuble hypothéqué, trente jours 
après commandement fait au débiteur 
originaire, et sommation faite au tiers- 
dé enteur de payer la dette exigible ou 
de délaisser l'néritage. 

2170. Néanmoins 1er tiers-détenteur 
qui n'est pas personnellement obligé à 
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2222. En ce qui concerne l'hypothèque pour sommes 
dotales provenant de succession ou donation, mentionnées 
au 2« alinéa de l'art. 2170, et l'hypothèque qui a lieu en 
cas de l'aliénation des biens ou du recouvrement des ca- 
pitaux dont il est parlé en l'art. 2171, le mari est tenu, 
sous peine de l'amende établie par l'article précédent, de 
prendre inscription sur ses propres biens, à concurrence 
desdites sommes dotales, du prix des biens ou du capital 
exigé. Cette inscription devra être prise dans les deux 
mois à compter de l'ouverture de la succession, ou du 
jour que la donation a eu son effet, ou de celui auquel 
l'aliénation ou le recouvrement a eu lieu, 

2223. Il est également ordonné aux tuteurs des mineurs 
et des interdits, de faire inscrire, sur leurs propres biens, 
et dais les deux mois à compter du jour où ils ont ac- 
cepté la tutelle, l'hypothèque légale mentionnée à l'arti- 
cle 2174, sous peine de l'amende portée par les articles 
précédents. 

Si la tutrioe se remarie, le nouveau mari sera tenu, 
sous la même peine, de prendre pareille inscription sur 
ses propres biens, dans le terme de deux mois, à dater 
du jour de la célébration du mariage, ou de la nouveLe 
admission de la femme à la tutelle. 

Le conseil de famille et spécialement le juge qui le pré- 
side, veilleront à ce que l'inscription soit prise : à cet ef- 
fet, à la première assemblée du conseil, on devra s'assurer 
si cette obligation a été remplie, et en faire rapporter la 
preuve; en cas d'omission, on prendra les mesures conve- 
nables pour que l'inscription soit faite sans délai. 

Le protuteur en particulier est tenu, sous peine des 
dommages, de veiller à ce que cette inscription soit prise, 
et, au besoin, de la taire faire lui-même. 

2224. L'hypothèque légale accordée par l'art. 2172 aux 
enfants de famille sur les biens de l'ascendant à la puis- 
sance duquel ils sont soumis, devra, sou3 la peine portée 
par les articles précédents, être inscrite, à la diligence de 
cet ascendant, dans le terme de deux mois , à dater du 
jour où l'hypothèque a pris naissance. 

2225. Les inscriptions prises, comme il est dit ci-dessus, 
par l'ascendant qui exeice la puissance paternelle et par 
la mère tutrice, suffiroot, sans autre indication, pour 
conserver aussi l'hypothèque légale pour les droits de ré- 
versibilité auxquels donnerait lieu le second ou subsé- 
quent mariage de v ces ascendants. 

2226. Le notaire qui recevra un acte portant constitu 
tion de dot ou autre convention matrimoniale , ou quel- 
qu'un des actes d'aliénation ou de recouvrement de capi- 
taux, dont il est parlé à l'art. 2171 ; celui qui procédera à 
l'inventaire des biens d'un fils de famille soumis a la pu s- 
sance paternelle, et le greffier de mandement, qui recevra 
l'acte de prestation de serment d'un tuteur, devront, dans 
le cas où l'hypothèque n'aurait pas été légitimement res- 
treinte à des iriens certains et déterminés, faire déclarer 
par le mari, par les per s onues obligées conjointement 
avec lui pour la dot, par le tuteur ou par l'ascendant qui 
a la puissance paternelle, la situation de leurs biens im- 
meubles, et se les faire désigner d'une manière générique. 

Le notaire ou le greffier devront en outre faire mention 
dans l'acte, de la déclaration qui, sur leur interpellation, 
aura été faite par les personnes susdites, de ne posséder 
d'autres immeubles que ceux qu'elles auront désignés. 



Digitized by 



Google 



ET LES CODES CIVILS ETRANGERS. (Des priviféges et hypothèques.) 219 



CARTON DB VAOD. 



a. Les noms et prénoms des parties, tels qu'ils sont 
énoncés dans l'acte; 

6. La somme ou l'objet pour lequel l'hypothèque est 
constituée; 

c. La transcription delà partie de l'acte qui indique des 
hypothèques antérieures. 

2° S'il s'agit d'âne donation ou d'une substitution : 

a. Les noms et prénoms du donateur, ou de l'héritier 
institué, ou du légataire et des substitués, tels qu'ils sont 
indiques dans l'acte; 

b. La transcription de la partie de l'acte qui indique les 
dettes et les charges dont la donation ou la substitution 
peut être grevée. 

3° S'il s'agit d'un usufruit, les nom et prénoms de la per- 
sonne qui a constitué l'usufruit, ceux de l'usufruitier et 
du propriétaire des immeubles, tels qu'ils sont énoncés 
dans 1 acte; 

4° S'il s'agit d'une inscription provisoire, elle portera en 
tête ces mots : inscription provisoire. 

40. L'inscription définitive remplacera l'inscription pro- 
visoire et en fera mention, en rappelant le numéro d'ordre 
et le fobo du contrôle où elle a été faite* Il sera aussi fait 
mention, en marge de l'inscription provisoire, du numéro 
et du folio du coutiôle où se trouve l'inscription définitive 

41. Dans tous les cas. le conservateur attestera sur l'acte 
même la date de la presen>ation, le numéro et le folio du 
contiôle où l'acte a été inscrit. Il datera et signera cette 
attestation (2150, C. N.). 

CHAPITRE V. 

De la présentation et de l'inscription des saisies. 

43. Toute saisie immobilière, opérée en vertu d'un acte 
n'emportant pas hypothèque sur l'immeuble saisi, devra, 
a la diligence du créancier ou du procureur-juré qui l'a 
dirigée, être présentée au conservateur et déposée en ses 
mains, pour être inscrite sur le registre des présentations, 
dans les deux jours qui suivront celui de la notification 
de la saisie. 

43 et 44. Les art. 15, 18, 23 et 41 sont applicables aux 
saisies. 

45. Le conservateur devra inscrire la saisie sur le con- 
tré le des saisies dans le délai de quatre jours, à dater de 
la présentation. 

CHAPITRE VI. 

Du renouvellement du contrôle des charges et du 
répertoire cadastral. 

46. Chaque fois que le plan d'une commune sera levé 
et son cadastre renouvelé, il sera ouvert, pour cette com- 
mune, un nouveau contrôle des charges et un nouveau 
répertoire cadastral, établis et tenus dans la forme prescrite 
par la présente loi. Les anciens seront clos. 

47. Le conseil d'Etat fixera le jour où auront lieu simul 
tanément cette clôture et cette ouverture. Sa décision sera 
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térèts et frais, conservent leurs droits, 

Eour la partie non payée, sur les autres 
iens du débiteur. n 



CHAPITRE IX. 

De Veffet des hypothèques quint aux 
autres créanciers lors de tordre. 

66. Le tribunal qui ordonne la lici 
tation d'un immeuble sur la demande 
de créanciers cbirographaires doit en 
avertir les créanciers hypothécaires, qui 
ont la faculté d'exercer les droits indi- 
qués à l'art. 65. 

67. Lors des ventes aux enchères qui 
ont lieu selon le droit spécial de la 
banque perpétuelle (Ewiggeld) de la 
ville de Munich, les porteurs de cou- 
pon» et les créanciers hypothécaire! 
doivent être avertis. Tout créancier in 
scrit avant l'adjudication peut s'oppo- 
ser à la vente en déposant la valeur des 
redevances échues et les frais, pauf son 
recours contre le débiteur. Après l'ad- 
judication, les créanciers inscrits ne 
peuvent plus exercer le droit de rachat 
spécifié dans l'art. 64. 

Le privilège de la banque perpétuelle 
sur les hypothèques est déterminé par 
l'art. 6 de la loi sur la priorité. 

68. Dans le cas du concours général 
de tous les créanciers, les créancier? 
hypothécaires ont la priorité dans la se- 
conde classe ; et, quant aux intérêts de 
leur capital, ils courent pendant l'in- 
stance d'ordre, et sont payés dans le 
même ordre que le capital (il 51, C. N.) 

69. Les dispositions de l'art. 64, sur 
l'adjudication, sont également applica- 
bles aux créanciers cbirographaires. 

70. Les créanciers hypothécaires peu- 
vent être payés pendant l'ordre, si leurs 
créances sont liquides et indubitable- 
ment couvertes par le prix de l'immeu- 
ble grevé. On a soin de leur payer les 
intérêts sur le produit net de l'immeu 
ble grevé. 

CHAPITRE X. 

Comment l'hypothèque prend fin. 

71. L'hypothèque s'éteint : 

!• Par l'expiration du temps pour le- 
quel elle a été pnse ; 

2<> Par l'insuffisance de la fortune du 
débiteur, lorsque l'inscription a été 
prise trop tard; 

3° Par la perte de la chose; 
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la dette, peut s'opposer à la vente de 
l'héritage hypothèque qui lui a été 
transmis, s'il est demeuré d'autres im- 
meubles hypothéquée à la même dette, 
lans la possession du principal ou des 
principaux obliges, et en requérir la 
•lisoussiou préalable *clon la torme ré- 
glée au titre du cautionnement; pendant 
cette discussion, il est sursis à la vente 
de l'héritage hypothéqué. 

2171. L'exception de discussion ne 
peut être opposée au créancier privilé- 
gié ou ayant hypothèque spéciale sur 
l'immeuble. 

2172. Quant au délaissement par hy- 
pothèque, il peut être fait par tous les 
tiers-détenteurs qui ne sont pas person- 
nellement obligés à la dette, et qui ont 
la capacité d'aiiéner. 

2173. tl peut l'être même après que 
le tiers-détenteur a reconnu l'obligation 
ou subi condamnation en cette qualité 
seulement: le délaissement n'empêche 
pas que, jusqu'à l'adjudication, 1k tiers- 
•letenteur ne puisse i éprendre l'immeu- 
ble en payant toute la dette et les 
frais. 

2174. Le délaissement par hypothèque 
se fait au greffe du tribu» -al de la situa 
tion des biens, et il en est douué acte 
par ce tribunal. 

Sur la pétition" du .plus diligent des 
intéressés, il est créé a l'immeuble dé- 
laissé un curateur, sur lequel la vente 
de l'immeuble est poursuivie dans les 
formes prescrites pour les expropriations. 

2175. Les détériorations qui procè 
dent du fait ou de la négligence du 
tiers-détenteur, au préjudice des créan- 
ciers hypothécaires ou privilégies, don- 
nent lieu contre lui à une action en 
indemnité; mais il ne peut répeter ses 
impenses et améliorations que jusqu'à 
concurrence de la plus-value résultant 
de l'amélioration. 

2*76. Les fruits de l'immeuble hypo- 
théqué ne sont dus par le tiers-déten- 
teur qu'à compter du jour de la som- 
mation de payer ou de délaisser, et. 
si les poursuites commencée* ont été 
abandonnées pendant trois ans, à comp- 
ter de la nouvtlU sommation qui sera 
faite. 

2 177. Les servitudes et droits réels 
que le tiers-détenteur avait sur l'im- 
meuble avant sa possession renaissent 
après le délaissement ou après l'adju- 
dication faite sut lui. 

Ses créanciers personnels, après tous 
ceux qui sont inscrits sur les précé- 
dents propriétaires, exercent leur hy- 
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Dans les deux mois qui suivront, ils seront tenus de 
faire faire les inscriptions relatives aux biens déclarés. 

9227. Si la mère remariée conserve la tutelle des enfants 
d'un autre Ht, le notaire qui lecevra l'acte de mariage, 
aura les mêmes obligations à remplir relativement aux 
biens du nouveau mari. 

2228. Fv»s secrétaires des communes, corporations ou 
autres établissements publics, qui auront dresse le verbal 
de nomination d'un trésorier ou autre comptable dont il 
ont parlé à ^art. 21b9, sont pareillement tenus de requé- 
iir inscription contre ceux-ci, dans les deux mois de la 
nomination. Us ne délivreront copie du verbal, qu'après 
que le trésorier ou comptable aura déclaré quelle est la 
situation df s immeubles qui lui appartiennent, et les aura 
designés d'une mauière générique; à moins que l'hypo- 
thèque n'ait été, comme il est dit ci dessus, restreinte à 
des biens certains et déterminés. Cette déclaration sera 
annexée au verbal même de nomination. 

2229. Les notaires, secrétaires ou greffiers qui ne se se- 
ront pas conformés à c« qui est prescrit par les art. 2226, 
2227 et 2228, seront punis d'une amende qui pourra être 
portée à mille livres; ils pourront en outre être suspen- 
dus, même destitués, suivant les circonstances, et, dans 
tous les cas, ils seront tenus des dommages envers les 
parties intéressées. 

2230. Si l'une des autres personnes respect iv« ment 
chargées de faire taire les inscriptions des hypothèques 
légales énoncées aux articles précédents, a omis de rem- 
plir cetie obligation, elle *era tenue, indépendamment 
des peines établies ci -dessus, à tous les dommages-inté- 
rêts. 

Ces peines ne seront point encourues par les personnes 
ci-dessus mentionnées, non plus que par les notaires, se- 
crétaires ou greffiers, lorsque l'hypothèque légale aui a été 
conservée moyennant l'inscription prise en temps utile 
par l'une de ces personnes ou par toute autre. 

2231. A défaut par les personnes mentionnées aux arti- 
cles 22 1 9, 2220, 2221, 2222, 2223, 2224, 2226 et 2228, de 
faire faire les inscriptions ordonnées, elles seront requises 
d'office par l'avocat fiscal près le tnbunal de judicature- 
mage du domicile de ces mêmes personnes, ou du lieu de 
la situation des biens; et par les intendants des provinces, 
s'il s'agit de comptables de communes. Cette réquisition 
devra être faite aussitôt que l'avocat fiscal ou l'intendant 
sera informé, de quelque manière que ce soit, que l'in 
scription a été omise. 

L'avocat général et le procureur général veilleront à 
l'accomplissement de cette obligation. 

2232. Les parents, alliés et amis soit de la famille du 
mari, soit de celle de la femme, ceux des mineurs? des fi s 
de famille et des autres personnes qui n'ont pas la libre 
administration de leurs biens, lors même qu'ils ne seraient 
pas intervenus au contrat de mariage, à l'acte de nomi- 
nation du tuteur, ou à tout autre acte qui donnerait lieu 
à l'obligation d'inscrire, pourront veiller à ce que l'in- 
scription soit prise en temps utile, et, au besoin, la pren- 
dre eux-mêmes. 

L'inscription pourra être aussi requise, sans aucune 
autorisation, par la femme, par les mineurs, par les fils 
de famille et par les autres personnes qui n'ont pas la 
libre administration de leurs biens. 
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insérée trois fois dans la feuille des avis officiel*, quinze 
jours au moins avant l'ouverture du nouveau contrôle. 

48. La clôture de l'ancien registre des charges et du ré- 

Sertoire cadastral sera constatée par un*» inscription faite, 
atée et signée par le préfet, le jour même de La clôture, 
sur le registre des présentations, 

49 Les actes assujettis à l'inscription, grevant des im 
meubles situés dans la commune dont 1p plan est renou 
vêlé, et gui sont postérieurs à l'ouverture du nouveau 
contrôle des charges, ou qui, lui étant antérieurs, n'ont 
pas encore été présentés et dépo«é«, seront présentés et 
inscrits au nouveau contrôle des charges, ou au contrôle 
des saisies, suivant la nature du titre (chap. II à V). 

50. Les actes assujettis à l'inscription, grevant des im- 
meubles situés dans la commune dont le plan est renou- 
velé, et qui, lors de l'ouverture du nouveau contrôle, 
auront déjà été inscrits au contrôle des charges ou des 
saisies, ou présentés et déposés pour y être inscrits, de- 
vront être de rechef présentes et déposé* pour être inscrits 
au nouveau contrôle des charges ou au contrôle des saisies, 
tels qu ils sont désignés aux nouveaux plans et cadastres 

Ils seront, quant à la présentation a l'inscription, régis 
par les dispositions de chapitres H, III, IV et V de la 
présente loi, sous les modifications suivantes : 

a Le délai, pour leur présentation et l?ur dépôt, sera 
de cent vingt jours, à dater de l'ouverture du nouveau 
contrôle ; 

b. Le délai, pour l'inscription au contrôle des charges 
ou des saisies, sera de quinze jours, & dater de celui de 
la présentation; 

c. Le numéro d'ordre, le jour et l'heure de l'ancienne 
présentation seront rappelés; 

d. Il en sera de même du numéro et du folio du contrôle 
de l'ancienne inscription. 



CODE BATAEOIS. 



4° Par la renonciation du créancier; 

5° Parle paiement de la dette; 

6° Par la vente judiciaire de l'immeu 
ble; 



; 



CHAPITRE VII. 
De la rectification des inscriptions. 

51. Toute erreur dans une inscription quelconque peut 
être rectifiée à la diligence des intéressés. 

52. L'erreur dans l'acte présenté et inscrit pourra être 
rectifiée aux contrôles par la présentation et ^inscription 
d une nouvelle expédition de l'acte légalement rectifié. 

53. L'erreur dans l'inscription pourra être rectifiée : 

a. Par une seconde présentation et un* seconde inscrip- 
tion de l'acte, si l'erreur consiste dans linscription 
inexacte des énoncés de cet acte; 

b. Par le conservateur, si l'erreur consiste dans la dif- 
férence entre le registre des présentations et le contrôle 
des charges ou celui des saisies. Le registre des présenta- 
tions fait foi. 

54. Les inscriptions provisoires qui n'auront pas été 
remplacées par des inscriptions définitives, pourront être 
rectifiées, en suivant les formes prescrites par le chapitre 
III de la présente loi. 

55. Hors les cas énoncés aux art. 52, 53 et 54, l'erreur 
dans le registre des présentations et dans les contrôles des 



7o Par l'annulation de la créance 
(2180, C. N.). ^ 

72. L'hypothèque inscrite pour un 
temps déterminé, est éteinte après l'ex4 
piration de C6 temps. Les lois civile* 
disposent sur la responsabilité de la 
caution qui a donne hypothèque pour 
un temps limité. 

73. La chambre hypothécaire avertie 
d'une interdiction doit en inscrire la 
mention sur-le-champ, et ne plus procé- 
der à aucune autre inscription préala- 
ble ou définitive (501, C. N.). 

74. Si une inscription préalable a été 
opérée avant l'interdiction, les droits 
hypothécaires du créancier sont ga- 
rantis, lors même que sa créance ne 
serait établie que pendant l'existence 
de l'ordre. 

75. Après l'acceptation d'une succes- 
sion sous bénéfice d'inventaire, aucune 
inscription sur les immeubles qui en 
dépendent ne peut être prise au préju- 
dice des autres créanciers de la succes- 
sion (2146, C. N., in fine), 

76. La perte de la chose éteint l'hy- 
pothèque (1302, C. N.); mais elle renaît 
de p'ein droit avec la chose. 

Si un immeuble est détruit par un 
incendie, les créanciers hypothécaires 
ne peuvent point saisir le prix de l'as- 
surance, mais leurs droits sont trans 
portés sur la nouvelle construction. 

77. Les changements dans la forme 
ou dans l'exploitation d'un immeuble 
ne produisent aucun effet sur les hypo- 
thèques. 

78. Pour ce qui concerne le démem- 
brement d'accessoires, il faut se repor- 
ter aux art. 35 à 38. 

79. Le créancier peut renoncer à l'hy- 
pothèque; mais cette renonciation ne 
lui fait pas perdre l'action personnelle. 

Le consentement du créancier à la 
vente de l'immeuble ou à l'inscription 
d'une autre hypothèque ne peut pas 
être assimilé à une renonciation. 

80. L'hypothèque s'éteint pour la por- 
tion du piix que le créancier a reçue 
(2180, § i«, C. N.). 

81. L'immeuble vendu judiciairement 
passe libre de toutes ses hypothèques 
à l'acquéreur, sauf clause expresse ou 
contraire. 
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wthèque à leur rang, sur le bien dé- 
éou adjugé. 



2178. Le tiers-détenteur qui a payé 
la dette hypothécaire, ou délaissé l'im- 
meuble hypothéqué, ou subi l'expro- 
priation de cet immeuble, a le recours 
en garantie, tel que de droit, contre le 
débiteur principal. 

2179. Le tiers-détenteur qui veut pur- 
ger sa propriété en payant le prix, ob- 
serve les formalités qui sont établies 
dans le chapitre VIII du présent titre. 



CHAPITRE Vfl. 

De f extinction des privilèges et hypo- 
thèques. 

2(80. Les privilèges et hypothèques 
s'éteignent : 

«Par l'extinction de l'obligation prin- 
cipale; 

2° Par la renonciation du créancier à 
l'hypothèque; 

3° Par l'accomplissement des forma- 
lités et conditions prescrites aux tiers- 
détenteurs pour purger les biens par 
eux acquis; 

4» Par la prescription. 

La prescription est acquise au débi- 
teur, quant aux biens qui sont dans 
ses mains, par le temps fixé pour la 

f>re8cripiion des actions qui donnent 
Tiypothêque ou le privilège. 

Quant aux biens qui sont dans la 
main d'un tiers-détenteur, elle lui est 
acquise par le temps réglé pour la 
prescription de la propriété a son pro- 
fit; dans le cas où la prescription sup- 
pose un titre, elle ne commence & cou- 
rir que du jour où il a été transcrit sur 
les registres du conservateur. 

Les inscriptions prises par le créan- 
cier n'interrompent pas le cours de la 
prescription établie par la loi en faveur 
du débiteur ou du tiers-détenteur. 



CHAPITRE Vin. 

Du mode de purger les propriétés des 
privilèges et hypothèques. 

Il 2181. Les contrats translatifs de la 
■(propriété d'immeubles ou droits réels 
■(immobiliers que les tiers-détenteurs vou- 
Idront purger de privilèges et hypo- 
thèques, seront transcrits en entier par 
fie conservateur des hypothèques dans 



2233. L'hypothèque qui, aux tannes de l'art. 2179, af- 
fecte les biens des économes, séquestres et autres comp- 
tables, devra êtrè inscrite à leur diligence; elle pourra 
l'être aussi A la réquisition de tout intéressé. 

2234. On ne pourra convenir qu'il ne sera pris aucune 
inscription des hypothèques légales énoncées en la sec- 
tion l du chapitre 111 du présent titre. 
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CHAPITRE VI. 



Du mode de l'inscription des privilèges et hypothèques. 

2235. L'inscription doit être faite au bureau de conser- 
vation des hypothèques dans l'arrondissement duquel sont 
situés les biens soumis au privilège ou à l'hypothèque 
(2146, C. N.). 

L'inscription de l'hypothèque sur les pinces réputées 
immeubles conformément à 1 art. 407, doit être prise dans 
l'arrondissement où ces places sont établies. 

2236. Comme 2147, G. N. 

2237. Comme 2151, C. N. R est ajouté : 

L'inscription pour le capital servira aussi pour faire col 
loquer au même rang les frais de l'acte, et* ux de l'inscrip- 
tion et ceux de production en justice, ainsi que les frais 
ordinaires d'ajournement et de jugement contre le débi- 
teur. 

2238. Les inscriptions conservent le privilège et l'hypo- 
thèque pendant quinze années à compter de leur date; leur 
effet cesse, si elles n'ont été renouvelées avant l'expira- 
tion de ce délai, sauf toutefois les exceptions ci-après 
(2154, C. N.). 

2239. L'inscription conserve l'hypothèque légale de la 
femme pendant sa vie, sans que cette inscription ait be- 
soin d'être renouvelée. La dispense du renouvellement a 
également lieu en faveur des héritiers de la femme, s'ils 
sont ses descendants, mais seulement pendant leur mino- 
rité, ou la durée de l'usufruit accordé à l'ascendant sur 
les droits et créances pour la conservation desquels l'hy- 
pothèque légale a été inscrite, et encore pendant l'année 
suivante; et, quant h ses autres héritiers, pendant une 
année k compter de l'ouverture de la succession. 

2240. Sont pareillement exemptes du renouvellement, 

L'inscription de l'hypothèque légale des mineurs et in- 
terdits, pour raison de la gestion du tuteur et du beau- 
père faisant fonction du cotuteur. 

Celle prise dans l'intérêt du fils de famille, pour la 
gestion de l'ascendant à la puissance duquel il est soumis; 

Celle prise en faveur des communes, corporations et 
établissements publics, pour la gestion de leurs trésoriers 
et autres agents comptables; 

Enfin l'inscription du privilège et de l'hypothèque lé- 
gale du fisc, pour raison de la gestion des comptables, 
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charges et des saisies, ne pourra être rectifiée que par la 

Présentation et l'inscription d'un jugement définitif qui 
ordonne. 

56. En cas de contestation, si la partie qui s'oppese à la 
rectification passe expédient avant le jugement, te tribu- 
nal du district ordonnera la rectification. 

57. L'erreur dans l'attestation ordonnée par l'art. 41, 
pourra être rectifiée par le conservateur, sur l'acte, mais 
sans préjudice de sa responsabilité. 

58. L'erreur dans les indications des répertoires sera 
rectifiée par ie conservateur, en se conformant, pour ce 
qui concerne le répertoire cadastral, à ce qui est prescrit 
par l'art. 9. 

59. Les art. 18, 22, 23, 24 et 37, § 1, sont applicables 
aux actes présentés et déposés pour opérer une rectifica- 
tion aux registres des présentations, au contrôle des 
charges ou au contrôle des saisies. 

60. Toute inscription de rectification portera en tête le 
mot rectification. 

61. Dans tous les cas, l'inscription de la rectification et 
l'inscription rectifiée se rappelleront l'une l'autre. En 
marge de l'inscription rectifiée, on inscrira le mot rectifiée, 

CHAPITRE Vin. 

Des effets de la présentation, de V inscription 
et de la rectification, 

62. La présentation, l'inscription et la rectification 
n'exerceront, ni entre les parties, ni à l'égard des tiers, 
aucune influence sur la validité ou sur la nullité des actes 
présentés, inscrits ou rectifiés. 

Ces opérations serviront seulement à déterminer l'épo- 
que dès laquelle ces actes pourront déployer à l'égard ues 
tiers, quant aux charges immobilières qui y sont énoncées 
et sur les immeubles inscrits, les effets que la loi leur 
attribue, s'ils sont valables. 

63. Lorsque la présentation et le dépôt des actes qui 
constituent les charges immobilières (art. 3), auront été 
effectues dans le délai prescrit, ces actes produiront leur 
effet, à l'égard des tiers, dès leur date. 

Mais aprèsle délai prescrit, à l'égard des tiers, cet effet 
naura lieu que du jour de la date de leur présentation. 

64. S'il y a lieu k la présentation et à l'inscription dans 
plusieurs districts, chacune de ces présentations produira 
les effets déterminés à l'art. 63, pour les immeubles situés 
dans les districts où elle a été faite. 

65. La présentation provisoire produira les effets déter- 
minés aux art 63 et 64, jusqu'au jour où elle sera rem- 
placée par une présentation définitive (36). 

66. La présentation définitive (36), dans le délai pre- 
scrit, produira les effets suivants : 

a. En ce qui touche les immeubles énoncés dans l'état 
provisoire et maintenus dans l'état définitif, l'acte con- 
servera, à l'égard des tiers, les effets que lui assurait la 
présentation provisoire; 

b. En ce qui touche les immeubles énoncés dans l'état 



Le tribunal, dans ce cas, fait payex 
les créanciers dans leur ordre, ou assu- 
rer sur la chose les créances non en- 
core échues, ou opérer une transaction 
entre les ayants-droits (749, C. de pr. 

82. Si toutes les investigations, poui 
découfrir le possesseur d une créance 
inscrite, ont été sans résultat, et que 
trente ans se soient écoulés depuis 1* 
dernier acte relatif à cette créance, le 
possesseur de la chose grevée peut de- 
mander que le créancier soit sommé 
publiquement de se présenter dans les 
six mois, sou» peine d'être déchu de 
ses droits. Cette sommation est insérée 
trois fois, de deux mois en deux mois, 
dans les feuilles publiques. Si personne 
ne se présente en temps utile, le tribu- 
nal prononce l'extinction de la créance 
et fait publier cet arrêt dans les feuille* 
publiques. Une fois ces formalités rem- 
plies, l'hypothèque est rayée des regis- 
tres (2180, n° h 2262, C. N.). 



CHAPITRE XI. 

De l 'effet de Yextinction d'une 
hypothèque. 

83. L'hypothèque est éteinte dès l'exif 
tence de la cause qui produit l'extinc- 
tion, mais seulement contre celui de 
qui elle émane. 

Quant aux droits envers les tiers, il 
faut se conformer aux dispositions de* 
art. 25 et 26. 

84. Mais cette extinction doit être in- 
scrite sur les registres. Avant cette ra- 
diation, le débiteur a droit de trans- 
porter cette hypothèque. Mais, dès <pie 
la radiation est inscrite, les créanciers 
postérieurs avancent d'un rang (2180, 
C. N.), 

CHAPITRE XIL 
De la radiation des inscriptions. 

85. Outre les causes d'extinction si- 
gnalées aux art. ?l à 82, la radiation 
entière ou partielle d'une inscription 
peut avoir lieu du consentement du 
créancier ou en vertu d'un arrêt judi- 
ciaire (2157, C. N.). 
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l'arrondissement duquel les biens sont 
?itués. 

Cette transcription se fera sur un re- 
gistre à ce destiné, et le conservateur 
sera tenu d'en donner reconnaissance 
au requérant. 

2t82. La simple transcription des 
titres translatif? de propriété sur le re 
gistre du conservateur, ne purge pa 
les hypothèques et privilèges établis 
sur l'immeuble. 

Le vendeur ne transmet à l'acquéreur 
que la propriété et les droits qu'il avait 
lui-même sur la chose vendue; il les 
transmet sous l'affectation des mêmes 
privilèges et hypothèques dont il était 
chargé. 

2185. Si le nouveau propriétaire veut 
se garantir de l'effet des poursuites au- 
torisées dans le chapitre VI du présent 
litre, il est tenu, soit avant les pour- 
suites, soit dans le mois, au plus tard, 
à compter de la première sommation 
qui lui est faite, de notifier aux créan- 
ciers, aux domiciles par eux élus dans 
leurs inscriptions : 

1° Extrait de son titre, contenant seu- 
lement la date et la qualité de l'acte, le 
nom et la désigoation préc se du ven- 
deur ou du donateur, la nature et la 
situation de la chose vendue ou don- 
née ; et, s'il s'agit d'un corps de biens, 
la dénomination générale seulement du 
domaine et des arrondissements dans 
lesquels il est situé, le prix et les char- 
ges faisant partie du prix de la vente, 
ou l'évaluation de la cn< 



donnée; 



hose, si elle a été 



*« Extrait de la transcription de l'acte 
de vente; 



3° Un tableau sur trois colonnes, dont 
la première contiendra la date des hy- 
pothèques et celle des inscriptions; la 
seconde, le nom des créanciers; la troi- 
sième, le montant des créanoes in- 
scrites. 

2184. L'acquéreur ou le donataire dé- 
clarera, par le même acte, qu'il est prêt 
à acquitter sur-le-champ les dettes et 
charges hypothécaires, jusqu'à concur- 
rence seulement du prix, sans distinc- 
tion des dettes exigibles ou non exigi- 
bles. 

2185 Lorsque le nouveau propriétaire 
fait cette notification dans le délai 
fixé, tout créancier, dont le titre est 
inscrit, peut requérir la mise de l Im- 
meuble aux enchères et adjudications 
publiques, à la charge : 

!• Que cette réquisition sera signifiée 



fermiers et sous-fermiers, ou de» fonctionnaires publics 
soumis à un cautionnement (1). 

Cette exemption a lieu pour toute la durée des gestions 
à raison desquelles ces privilèges et ces hypothèques lé- 
gales sont établis, et encore pendant l'année suivante. 

En ce qui concerne les conservateurs des hypothèques, 
la dispense du renouvellement aura lieu pendant les 

Ïiuinze ans qui suivront immédiatement la cessation de 
eurs fonctions. 

2211. Les inscriptions mentionnées dans les deux arti- 
cles précédents conservent leur effet, pourvu qu'elles* soient 
renouvelées avant l'échéance du délai fixé ci-dessus pour 
chaque inscription. 

2?42. Le renouvellement de l'inscription ne sera plus né- 
cessaire lorsque, avant l'échéance des* quinze ans dès le 
jour de sa date ou du renouvellement, la vente des biens 
affectés à l'hypothèque aura eu lieu par expropriation 
forcée, ou que, par l'expiration du délai accordé aux 
créanoiers pour requérir une nouvelle vente, le prix de 
1 immeuble se trouvera définitivement fixé. 

2243. Pour opérer l'inscription, le créancier présente ou 
fait présenter par un tiers le titre qui produit le privilège 
ou rhypothèque, et deux bordereaux écrits sur papier 
timbré, un desquels pourra être rédigé au bas du titre 
même. 

Ces bordereaux devront contenir : 

to Les nom, prénoms, domicile du créancier et du débi- 
teur, et leur profession, s'ils en ont une; on y énoncera 
aussi le uom du père du débiteur, si le titre constitutif de 
l'hypothèque en fait mention ; 

2° L'élection d'un domicile, de la part du créancier, dans 
l'arrondissement du bureau où se fait l'inscription; 

3» La date et la nature du titre, et le nom du notaire qui 
aura reçu l'acte; 

4° Le montant du capital dû, ou la somme déclarée 
dans le cas prévu par l'art. 2193; 

5° Les intérêts ou annuités que produit la créance; 

6» L'époque de l'exigibilité; 

7« La nature et la situation des biens sur lesquels on 
entend conserver le privilège ou l'hypothèque, avec les 
ndications prescrites par l'art. 2189. 



2244. Il sera permis au créancier, ou, s'il n'a pas capa- 
cité, à son administrateur, ainsi qu'à ses représentants ou 
cessionnaire8 par acte authentique, de changer l'élection 
de domici'e faite dans l'inscription, en y substituant l'élec- 
tion d'un autre domicile dans l'arrondissement du même 
bureau. Il suffira, pour opérer ce changement, que l'an- 
notation se fasse en marge de l'inscription et des deux 
bordereaux originaux» 



(1) LETTRES PATllfTB* M 1" OCTOB1» 1*46, 

Sur l'article 2240 du Code civil. 

Les Inscriptions d'hypothèques prises dim rratétêt du Trésor con- 
tre les comptables, les loncUonnalres publics ou leurs cautions pour 
les biens Immeubles soumis au cautionnement, seront comprises 
dans les dispositions de l'art tsto du Code civil, qui les exempte du 
renouvellement. 
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définitif et qui ne figurent pas dans l'état provisoire, l'acte 
n'aura ses effets à l'égard des tiers que dès la date de 
l'état définitif; 

c. En ce qui touche les immeubles énoncés dans l'étal 
provisoire et non maintenus dans l'état définitif, la pré- 
sentation provisoire est comme non avenue, et ne pourra 
déployer aucun effet. 

67. Si. la présentation n'a eu lieu qu'après le délai pre- 
scrit, l'acte ne produira ses effets, à regard des tiers, 
qu'fr dater du jour de la présentation. 

68. Les effets des présentations, même provisoires, 
opérées lors du renouvellement du contrôle des charges 
ordonné au chapitre VI, seront réglés de la manière 
suivante : 

!• La présentation des actes énoncés à l'art. 49poduira 
les effets détermines par les art. 63 à 67 inclusif ement. 

2° La présentation des actes énoncés à l'art. 50 produit a 
les effets suivants : 

a. Si la présentation a eu lieu dans le délai prescrit à 
l'art 50, $ a, l'acte conservera, a l'égard des tiers, les 
effets que lui assurait l'ancienne présentation; 

b. Si la nouvelle présentation n'a eu lieu qu'après le 
délai prescrit à l'art. 50, § a, l'acte ne conservera à l'é- 
gard des tiers, les effets que lui assurait l'ancienne pré- 
sentation qu'en ce qui touche les droits acquis envers les 
tiers avant, la clôture de l'ancien contrôle. 

Depuis cette clôture, l'acte n'aura d'effet à l'égard des 
tiers qu'a dater de la nouvelle présentation. 

3° La présentation de l'état définitif, mentionné à l'ar- 
ticle 36, produira les effets énoncés a l'art. 66. 

69. La rectification d'une inscription, opérée par la pré- 
sentaùon d'uu acte après les délai*», n'aura d'effet, à 1 é- 
gard des tiers, qu'à dater du jour de cette présentation. 

70. Dans tous les cas, l'acte présenté ne produira, à 
l'égard des tiers, les effets déterminés par lo présent cha- 
pitre, que pour les immeubles et les charges inscrits au 
contrôle des charges ou des saisies. 



CHAPITRE IX. 

De (a radiation partielle ou totale des inscriptions 
aux contrôles des charges et des saisies. 

71 La radiation partielle ou totale d'une inscription au 
contiôle des charges ou au contrôle des saisies, pourra y 
être demandée par quiconque y a intérêt. 

72. La radiation partielle est celle qui ne porte que sur 
une partie des immeubles grevés, ou sur une partie de 
la charge qui les grève. 

73. La radiation to'ale ou partielle d'une inscript on 
s'opère, dan< tous les cas, sur la présentation d'un juge- 
ment définitif qui prononce la nullité de l'acte eu vertu 
duquel l'inscription a été faite, ou la libération de la tota- 
lité des immeubles (2160, C. N.). 

De plus : 

!• S'il s'agit d'une hypothèque, sur la présentation : 
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TITRE II. 

DE L'INSCRIPTION HT DB LA PROCBDUftE 
BTPOTUBCAIKB. 



CHAPITRE PREMIER. 

De la chambre hypothécaire. 

86 à 92. Les registres hypothécaires 
sont tenus par le tribunal du lieu corn 
pètent dans Ips cas non contestés. Ce 
tribunal forme la chambre hypothé- 
caire (2146, C. N. diff.). 

93 Tous les actes émanés de ce tri- 
bunal (sauf l'excès de pouvoir) sont faits 
sous la foi publique. Ses attestations 
ont la valeur de documents judiciaires. 

94. Olui qui se croit lésé par le fait 
de ce tribunal, peut se pourvoir devant 
la cour supérieure, qui décide sans dé- 
lai et souverainement, après avoir de 
mandé un rapport au tribunal. 

Ce rapport doit être expédié dans les 
huit jours. 

95 Le tribunal répond de l'intégrité 
des registres. 

96. La chambre hypothécaire n'agit 
jamais d'office; elle n'a à examiner la 
validité des inscriptions que sous Je 
rapport des autres mentions insérées 
sur les registres. 

97. Toutefois la chambre hypothécaire 
est tenue de faire avertir ceux dont le* 
droits pourraient éprouver un préju- 
dice, quand il s'agit de changement* à 
opérer sur les registres, ou de mesures 
a prendie dans leur intérêt. 

98 Outre ce qui a é é dit à l'art. 96 
la chambre hypothécaire répond : 

1° De la validité et de l'entière confec- 
tion de l'inscription; 

2* De l'obligation d'avertir les ayants- 
droits conformément aux art 109 et 
suivants, et 158; 

3° De la délivrance des extraits con- 
formes aux registres. 

99. Elle répond également : 

1« Des conditions relatives aux droits 
des époux dans les localités où la com- 
munauté des biens est de droit commun 
(2197, C. N. diff.) et de l'inscription des 
mutations de propriété ou des hypothè- 
ques conventionnelles; 

2° Si, dans le cas d'aliénation, 1^ 
vendeur se réserve des avantages, ou 
une reute viagère, ou si tout le prix 
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au nouveau propriétaire dans quarante 
jours au plus tard de la notification faite 
ï la requête de ce dernier, en y ajou- 
tant deux jours par cinq myriamètres 
de distance entre le domicile élu et le 
domicile réel de chaque créancier re- 
quérant; 

2° Qu'elle contiendra soumission do 
requérant de porter ou faire porter le 
prix à un dixième en sus de celui qui 
aura été stipulé dans le contrat, ou dé- 
claré par le nouveau propriétaire; 

3° Que la même signification sera faite 
dans le même délai au précédent pio- 
priétaire, débiteur principal; 

4« Que l'original et les copies de ces 
exploits seront signés par le créancier 
requérant, ou par son fondé de procu- 
ration expresse, lequel, en ce cas, est 
tenu de donner copie de sa procuration ; 

5« Qu'il offrira de donner caution jus- 
qu'à concurrence du prix etdes charges. 

Le tout à peine de nullité. 

2186. A défaut, par les créanciers, 
d'avoir requis la mise aux enchères 
dans le délai et les formes prescrits, la 
valeur de l'immeuble demeure définiti- 
vement fiiée au prix stipulé dans le 
contrat ou déclaré par le nouveau pro- 
priétaire, lequel est, en conséquence, 
libéré de tout privilège et hypothèque, 
en payant ledit prix aux créanciers 
qui seront en ordre de recevoir, ou en 
le consignant. 

2187. En cas de revente sur enchères, 
rflle aura lieu suivant les formes établies 
pour les expropriations forcées, à la 
diligence soit du créancier qui l'aura 
requise, soit du nouveau propriétaire. 
Le poursuivant énoncera dans les af- 
fiches le prix stipulé dans le contrat, ou 
déclaré, et la somme en su* à laquelle 
1e créancier s'est obligé de la porter ou 
faire porter. 

2188. L'adjudicataire est tenu, au- 
delà du prix de son adjudication, de 
restituer à f acquéreur ou au donataire 
dépossédé les frais et loyaux coûts de 
son contrat, ceux de la transcription 
sur les registres du conservateur, ceux 
de notification, et ceux faits par lui 
Cour parvenir à la revente. 

2189. L'acquéreur ouïe donataire qui 
conserve l'immeuble mis aux encûères, 
en se rendant dernier enchérisseur, 
n'est pas tenu de faire transcrire le ju- 
gement d'adjudication. 

2190. Le désistement du créancier re- 
■quérant la mise aux enchères ne peut, 
même quand le créancier payerait Je 
montant de la soumission, empêcher 
^'adjudication publique, si ce n est du 
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2315. Si les privilèges et hypothèques légales du fisc, si 
les hypothèques légales mentionnées aux art. 21 69,2 170, 
2171, 2172, 2173 et 2174, celles dérivant des ordonnances 
énoncées en l'art. 2179, ou toutes autres hypothèques ju- 
diciaires, ont pour objet des créances conditionnelles, 
éventuelles ou indéterminées, l'on ne sera point obligé de 
déclarer dans les bordereaux le montant de ces créances. 

2246. L'indication des biens ne sera pas nécessaire dans 
le cas des hypothèques légales ou judiciaires. 

Lorsque ces hypothèques n'auront pas été restreintes ou 
réduites sur certains biens, une seule inscription frappera 
tous les immeubles compris dans l'arrondissement du bu- 
reau, lors même qu'ils ne parviendraient au débiteur 
qu'après l'inscription. Si, au contraire, les mêmes hypo- 
thèques ont été restreintes ou réduites sur certains biens, 
ils devront être indiqués dans les bordereaux, avec la 
date et la nature de l'acte portant désignation des biens 
ou réduction de l'hypothèque. 

2247. Lorsque l'hypothèque légale existe indépendam- 
ment d'un acte authentique, l'inscription qui devra être 
prise, indiquera la cause qui donne lieu a cette hypo 
thèque. 

2248. Les hypothèques judiciaires qui dérivent d'un ju- 
gement, pourront être inscrites, lors même que le juge- 
ment serait sujet a l'opposition ou à appeL 

2249. Lorsque la décision rendue sur instance d'appel ou 
sur opposition, sera conforme en tout ou en partie au 
premier jugement, l'hypothèque qui résulte de ce juge- 
ment, aura son effet jusqu'à concurrence de ce qui est 
déterminé parle jugement définitif. 

2230. Comme 2149, G. N. 

2251. Si, à l'époque de l'inscription, l'immeuble ou les 
immeubles sur lesquels on entend conserver l'hypothèque, 
sont possédés par des tiers détenteurs, la seule désigna 
tion du débiteur sera également suffisante. 

2252. Lors même qu'on établirait, par le ti« re de créance, 
que la somme due est plus forte que celle éooncée dans le 
bordereau, l'iuscription n'est valable que pour la somme 
exprimée dans le bordereau. 

Si la somme énoncée est plus forte que celle qui est 
réellement due, l'inscription est valable pour cette der- 
nière somme. 

2253. Comme 2150, G. N. 

2254. Si, avant l'échéance du délai fixé pour l'insinua- 
tion, le créancier veut faire inscrire l'hypothèque résultant 
d'un titre non encore insinué, l'inscription pourra se faire 
sur la simple présentation des deux bordereaux, pourvu 
qu'ils soient certifiés et signés par le notaire, le secrétaire 
ou le greffier qui aura rt çu l'acte, en y énonçant qu'il 
n'est pas insinué. 

Il sera fait mention de cette circonstance dans l'inscrip 
tion et dans le certificat du conservateur, qui devra im 
médiatement expédier une copie du bordereau a l'insi- 
nuateur du bureau dans l'arrondissement duquel l'acte 
a été reçu, pour en assurer l'insinuation. 

Le conservateur qui aura reçu avis de l'insinialion de 
l'acte, en fera, sur la demande des parties, ou même d'of- 
fice, l'annotation en marge de l'inscription et au bas du 
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a. Ou de l'acte inscrit, quittancé, on d'un acte authen- 
tique constatant l'extinction de la dette ; 

6. Ou d'un acte authentique constatant la libération de 
tous les immeubles (2158, C. N.). 

2» S'il s'agit d'un usufruit, sur la présentation : 

a. Ou de l'acte de décès de l'usufruitier, dûment légalisé; 

b. Ou d'un acte authentique constatant la cessation de 
'usufruit. 

3° S'il s'agit d'une donation ou d'une substitution, sur 
la présentation : 

a. Ou de l'acte de décès du donateur ou du substitué, 
dûment légalisé ; 

b. Ou d'uu acte authentique constatant que la donation 
est révoquée ou que la substitution est éteinte. 

4° S'il s'agit d'une saisie, sur la présentation d'un juge 
ment définitif qui l'annule, ou d'un acte authentique con 
statant l'abandon de la saisie par le créancier, ou de la 
copie de l'exploit de saisie portant quittance. 

5° S'il s'agit d'une inscription provisoire : 

a. Dans le cas prévu au dernier membre de l'art. 31, 
sur la présentation d'une demande du propriétaire des im- 
meubles, écrite, datée et signée par lui, ou attestée par 
un notait e. 

Le conservateur attestera, dans la radiation, que l'ex- 
ploit mentionné à l'art. 31 ne lui a pas été présenté dans 
le délai prescrit par cet article. 

b. Dans le cas prévu par l'art. 32, sur la présentation de 
l'attestation du tribunal du district, mentionné à cet article 

74. Celui qui, voulant faire radier en totalité une in- 
scription, n'aura pas les titres exigés, pourra s'adresser 
au président du tribunal du district, par requête motivée 
et signée, pour demander une enquête. 

75. Cette enquête consistera essentiellement dans l'au- 
dition du requérant, de celui en faveur de qui la charge a 
été constituée, et de quiconque sera reconnu a?oir inté 
rôt au maintien de l'inscription. 

76. Sur le vu de la requête et de l'enquête, s'il en ré- 
sulte la preuve de l'extinction de la charge, le tribunal 
ordonnera qu'elle soit radiée. Il pourra préalablement 
faire compléter l'enquête. 

77 et 78. Si cette preuve n'est pas acquise, le tribunal 
renverra le requérant à donner citation, eu général, à tout 
prétendant avoir droit à la charge inscrite, avec avis que 
si personne ne se présente, le tribunal ordonnera la ra- 
diation (2159, C. N.). 

Cette citation sera insérée trois fois, à quinze jours d'in- 
tervalle, dans la feuille des avis officiels, et affichée au 
pilier public du district. 

79. Si personne ne se présente au jour de la citation, 
ou si la personne qui se présente consent à la radiation, 
le tribunal l'ordonnera. 

80. Si la personne qui comparait s'oppose à la radiation, 
le tribunal renverra les parties à se pourvoir devant le 
tribunal compétent, suivant les règles de la procédure 
sommaire. 
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n'est pas payé et que les titres de 
rente produits le constatent, la cbnm 
bre doit inscrire ces charges, même 
d'office. 

100. Faute par les créanciers d'avoir 
rempli les formalités exigées pour la 
conservation de leurs droits, ctux qui 
ont été avertis, conformément à l'art. 
97, n'ont aucun recours à exercer con- 
tre la chambre hypothécaire. 

CHAPITRE II. 

De la procédure en matière hypothé- 
caire. 

10! . Toute demande relative aux hy- 
pothèques peut être faite par écrit ou 
verbalement. Dans ce dernier cas. on 
dresse incontinent un procès-verbal, et 
on évite les écritures autant qu'il est 
possible (2148, C. N. diff.). 

102. À 1 ors les procès- verbaux et an- 
nexes sont conservés soigneusement. 

103. On peut agir par mandataire. 
Un mandat, même imparfait ou pré 
sumé, suffit pour conserver les droite 
d'un tiers ; mais il faut un pouvoir spé- 
cial pour obliger le mandant. Si le 
mandataire est étranger ou inconnu, il 
doit justifier de son individualité. 

104. Oot la faculté de demander 
l'inscription au nom d'un ayant-droit : 

!• Les créanciers au nom de leur dé- 
biteur (1150, C. N.); 

2° Les garants du débiteur, si le 
créancier néglige son droit de faire in- 
scrire sa créance ; 

3° Tous les créanciers chacun pour 
le tout; 

4° Tout individu peut faire inscrire 
l'hypothèque due au mineur sur les 
biens de son tuteur ou de ses père et 
mère ; ce qui n'empêche pas la respon- 
sabilité du subrogé- tuteur et du tribu- 
nal de la tutelle, lorsque l'inscription 
a été négligée (2i37 et 2139, C. N.); 

5° Les parents et le tribunal devant 
lequel le contrat de mariage a été rédi- 
gé peuvent provoquer l'inscription hy- 
pothécaire sur les biens du mari, sans 
que cependant il y ait aucun recours 
en garantie contre eux (2139, 0. N.). 
Le même tribunal est tenu d'instruire 
la femme de ses droits sur l'inscrip- 
tion. Le tuteur, le subrogé-tuteur et le 
tribunal de la tutelle, doivent prendre 
l'inscription sous peine de responsabi- 
lité, si la femme est mineure; 

6° Enfin les tribunaux, dans le cas 
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consentement exprès de tous les autres 
créanciers hypothécaires. 

2191.. L'acquéreur qui se sera rendu 
adjudicataire aura son recours tel que 
de droit contre le Tendeur, pour le rem- 
boursement de ce qui excède le prix 
stipulé par son titre, et pour l'intérêt 
de cet excédant, à compter du jour de 
chaque paiement. 

2192. Dans le cas où le titre du nou 
veau propriétaire comprendrait des im 
meubles et des meubles, ou plusieurs 
immeubles, les uns hypothéqués, les 
autres non hypothéqués, situes dans le 
mémo ou dans divers arrondissement? 
de bureaux, aliénés pour un seul et 
même prix, ou pour des prix distincts 
et séparés, soumis ou non à la même 
exploitation, le prix de chaque immeu- 
ble frappé d'inscriptions particulières et 
séparées sera déclaré dans la notifica- 
tion du nouveau propriétaire, par ven- 
tilation, s'il y a lieu, du prix total ex- 
primé dans le titre. 

Le créancier surenchérisseur ne pour- 
ra, en aucun cas. être contraint d éten- 
dre sa soumission ni sur le mobilier, ni 
sur d'autres immeubles que ceux qui 
sont hypothèques à sa créance et situés 
dans le même arrondissement ; sauf le 
recours du nouveau propriétaire contre 
If s auteurs, pour l'indemnité du dom- 
mage qu'il éprouverait, soit de la divi- 
sion des objets de son acquisition, soit 
de celle des exploitations. 

CHAPITRE IX. 

Du mode de purger les hypothèque», 
quand il n'existe pas d'inscription sur 
les biens des maris et des tuteurs, 



2193. Pourront les acquéreurs d'im- 
meubles appartenant à des maris ou à 
t des tuteur* , lorsqu'il n'existera pas d'in- 
scription sur lesdits immeubles, a rai- 
son de la gestion du tuteur, ou des dot. 
reprises et conventions matrimoniales 
delà femme, purger les hypothèques 
qui existeraient sur les biens par eux 
acquis, 

I 2 194. A cet effet, ils déposeront copie 
dûment collation née dn contrat trans- 
latif de propriété au greffe du tribunal 
'civil du lieu de la situation des biens, 
et ils certifieront par acte signifié, tant 



certificat qu'il en expédiera. Cette annotation devra être 
signée et datée par le conservateur. 

Eu ce qui concerne les actes passés f n pays étranger, 
et conférant hypothèque sur 1> s biens situés dans l'Etat, 
l'hypothèque ne pourra être inscrite et ne produira aucun 
effet, tant que ces actes n'auront pas été insinués. 

2255. 11 sera également permis de faire inscrire l'hypo- 
thèque résultant d nii jugement, lors même qu'il n'aurait 
pas encore été soumis à l'émolument, sur la simple^xhi- 
bition des deux bordereaux certifiés et signés par les 
secrétaires ou greffiers des cours suprêmes ou des tribu- 
naux, et contenant la déclaration qu il n'a pas encore été 
satisfait à l'obligation de- l'émolument. 

n se a fait mention de cette circonstance dans l'inscrip- 
tion et dans le certificat. 

Les conservateurs seront en outre soumis, à l'égard du 
receveur de l'émolument, aux obligations qui leur sont 
imposées par l'article précédent envers les insinuateurs. 

2256. Le notaire, secrétaire ou greffier qui aura reçu un 
des actes mentionnes aux art. 2226, 2227 et 2228, devra, 
dans le terme fixé par ces articles, et sous les peines qui 



|â la femme ou au aubrogé-tuieur, qu'au 
procureur impérial près le tribunal, le dé- 
[pôi qu'ils auront fait. Extrait de ce con- 
trat, contenant sa date, les noms, pré- 
noms, professions et domiciles des con- 
tractants, la désignation de la nature 
fi de la situation des biens, le prix et 
.les autres charges de la vente, sera et 



sinualion qui aura été faite dn même acte. Ces bordereaux 
devront être exhibés en autant de doubles originaux qu'il 
y aura de bureaux de conservation des hypothèques uans 
les arrondissements dehquels seront situés le* biens hypo- 
théqués, outre le bureau dans l'arrondissement duquel la 
personne obligée a sa demeure. 

Le conservateur délivrera un reçu des bordereaux pré- 
sentés, et il sera tenu d'inscrire le privilège et l'hyi. o hèque 
légale, toutes les fois que les biens déclarés, ou une par- 
ti- de ces biens, seront situés dans l'arrondissement de 
son bureau, ou que la personne obligée y demeurera; il 
<1evra en outre, s'il en est le cas, transmettre immédiate- 
ment aux conservateurs des hypothèques des autres ar- 
rondissements, les bordereaux à double origii al qai lui 
auront été présentés, pour que l'inscription ait lieu sans 
retard dans leur bureau respectif. 

Dans le cas où celui qui a contracté l'obligation don 
nant naùsance au privilège ou à l'hypothèque légale, aurait 
déclaré qu'il ne possède aucun immeuble, le Conservateur 
ne fera opérer l'inscription qu'au bureau dan$ l'arrondis- 
sement duquel la personne obligée demeure. 

Les bordereaux au pied desquels les inscriptions seront 
certifiées, devront être renvoyés par les conservateurs à 
qui ils auront été transmis, au conservateur qui les leur 
a fait passer, et restitués ensuit*î>ar celui-ci au notaire, 
secrétaire ou greffier. 



personnes indiquées aux articles 2231 et 22H2, en ce qai 
concerne les inscriptions auxquelles ces articles sont re- 
latifs. 

Le recouvrement de ces droits ainsi que des frais aux- 
quels peut donner lieu l'inscription, se fera en conformité 
ûts lois et règlements en vigueur. 

2258. Comme 2156, G. N. Il est ajouté : 
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81. Le conservateur opérera la radiation par l'inscrip- 
tion sur le registre de présentation et sur te registre des 
charges ou des saisies, dans la forme ordinaire. 

82. Toute radiation sera datée et signée par le conser- 
vateur. 

Elle énoncera : 

a. En tête, les mots : radiation ou radiation partielle ; 

à. Le nom de la personne qui l'a requise et la qualité 
en laquelle elle agit ; 

c. La date et la nature de l'acte en vertu duquel elle est 
opérée; 

d. Le nom du notaire gui l'a rédigé, celui de la personne 
qui l'a signé, ou la désignation de l'autorité judiciaire de 
laquelle u émane ; 

e. La transcription littérale de la partie de l'acte d'où 
résulte la radiation; 

f. Le numéro et le folio du contrôle où est l'inscription 
radiée et son numéro d'ordre; 

g. La transcription des noms de la personne décédée, 
s'il s'agit d'acte de décès. 

CHAPITRE X. 

Des déclarations de franchise ou de charges. 

83. Personne n'a le droit de compulser les registres el 
les répertoires Celui qui voudra s'assurer de la franchise 
d'un ou de plusieurs immeubles, ou connaître les charges 
qui les grèvent, devra r que ir du conservateur une dé 
claration verbale ou écrite de l'état des registres en ce 
qui toucne ces immeubles (2196, C. N.). 

84. Cette déclaration portera tant sur le contrôle des 
charges et des saisies, que sur le contenu des actes pré- 
sentes mais non encore inscrits. 

85. Celui qui requerra une déclaration écrite, devra re 
mettre au conservateur des charges un état des immeu- 
bles sur lesquels elle doit porter. 

86. La déclaration sera écrite au pied de l'état des im- 
meubles ou sur une allonge. 

67. L'inscription définitive sera transcrite dans la décla- 
ration. 

88. Si les immeubles ne sont grevés d'aucune charge, 
la déclarati n portera qu'ils sont francs de toute charge 
inscrite ou présentée. 

19. Durant le délai de cent vingt jours, prescrit par 
l'art. 50. § a, le conservateur, s'il en est requis, devra dé- 
livrer des certificats d'après les contiôles anciens et 
nouveaux. 

A cet eff*t, le requérant dressera et présentera deux 
états des immeubles, l'un d'après l'ancien cadastre, l'autre 
d'après le nouveau cadastre. 

Durant le môme délai de cent vingt jours, les receveurs 
seront tenus de délivrer aux requérants des extraits de 
l'ancien cadastre. 

Le conservateur donnera, sur chacun de ces états, la 
déclaration qui le concerne. 

TOME I. 
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où la loi leur impose ce devoir, sont 
tenus de prendre l'inscription. 

ion. Si, après examen de la demande, 
la chambre hypothécaire trouve qu'il 
manqua quelque titre ou document à 
l'appui, il en prévient le demandeur et 
lui indique les moyens de réparer les 
omissions, etc. 

106 Chaque demande en inscription 
suppose un examen provisoire. Ainsi la 
chambre hypothécaire, toutes les fois 
que la demande parait fondé*», et donne 
lieu cependant à des observations ou à 
une vérification préalable, doit prendre 
une prénotation sur le registre hypo- 
thécaire pour indiquer la nature des 
observations. 

107. L'inscription peut être prise à la 
demande du débiteur, sans la partici- 
pation même de celui qui en profite. 

108 Les protestations ou annotation* 
préalables peuvent toujours être in- 
scrites en 1 absence de la partie inté 
ressée, à la charge de l'en avertir sans 
délai. La chambre hypolh^c «ire doit 
ensuite en donner connaissance aupio 
priétaire. 

l'9 et 110. Mais une inscription défi< 
nitive n'a jamais lieu qu'en présence du 
débiteur, ou lui dûment assigné. 

La citation doit être donnée huit 
jours d'avance, quand il s'agit d'une 
hypothèque légale ou judiciaire; le délai 
est de trente jours pour l'hypothèque 
conventionnelle. 

111. Ce délai passé, si le débiteur 
assigné ne se présente ou ne s'excuse 
pas, l'inscription devient définitive; elle 
ne lui fait point perdre cependant son 
recours contre le demandeur; mais, 
quant aux tiers, elle produit le* effets 
indiqués aux art. 25, 26, 47 et b3. 

112. S'il s'oppose A l'inscription et 
que la chambre hypothécaire ne par- 1 
vienne p. s à opéier une transaction 
entre les parties, il n'appartient plus 
qu'aux tribunaux de statuer. 

M3. C*lui sur les biens duquel une 
inscription préalable a été prise, peut 
demander qu'elle soit rendue définitive 
dans If s trente jours, à n.oins que le 
demandeur ne justifie d'un empêche- 
ment légal. 

114. Les protestations et annotations 
préalables s >nt mentionnées en marge 
de l'inscription à laquelle elles se repè- 
rent. 

115. On peut demander un certificat 
de toute inscipiioo préalable ou défi- 
nitive («196, C. N ). 
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restera affiché pendant deux mois dans 
l'auditoire du tribunal ; pendant lequel 
temps les femmes, les maris, tuteurs, 
subrogée-tuteurs, mineurs interdits, pa- 
rents ou amis, et le procureur impérial, 
sont reçus à requérir s'il y a lieu, et a 
faire faire au bureau du conservateur 
des hypothèques des inscriptions sur 
l'immeuble aliéné, qui auront le môme 
effet que si elles avaient été prises le 

Jour du contrat de mariage, ou le jour 
le l'entrée en gestion du tuteur; sans 
préjudice des poursuites qui pourraient 
avoir lieu contre les mans et les tu- 
teurs, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, 
pour hypothèques par eux consenties 
au profit de tierces-personnes sans leur 
avoir déclaré que les immeubles étaient 
déjà grevés d'hypothèques, en raison 
du mariage eu de la tutelle. 

2195. Si, dans le cours des deux mois 
de l'exposition du contrat, il n'a pas été 
fait d'inscription du chef des femmes, 
mineurs ou interdits, sur les immeubles 
vendus, ils passent à l'acquéreur sans 
aucune charge, à raison des dot, repri- 
ses et conventions matrimoniales de la 
femme, ou de la gestion du tuteur, et 
sauf le recours, s il y a lieu, contre le 
mari et le tuteur. 

S'il a été pris des inscriptions du 
chef desdites femmes, mineurs ou in 
terdits, et s'il existe des créanciers an 
térieurs qui absorbent le prix en tota- 
lité ou en partie, l'acquéreur est libéré 
du prix ou de la portion du prix par 
lui payée aux créanciers placés en 
ordre utile, et les inscriptions du chef 
des femmes, mineurs ou interdits, se- 
ront rayées, ou en totalité, ou jusqu'à 
due concurrence. 

Si les inscriptions du chef des fem 
mes, mineurs ou interdits, sont les plus 
anciennes, l'acquéreur ne pourra faire 
aucun paiement du prix au préjudice 
desdites inscriptions, qui auront tou- 
jours, ainsi qull a été dit ci-dessus, la 
date du contrat de mariage ou de l'en- 
trée en gestion du tuteur ; et, dans ce cas, 
les inscriptions des autres créanciers qui 
ne viennent pas en ordre utile seront 
rayées. 

CHAPITRE X 

De la publicité des registres et de la 
responsabilité des conservateurs, 

2196 Les conservateurs des hypothè- 
ques sont tenus de délivrer à tous ceux 
qui le requièrent copie des actes trans- 
crits sur leurs registres et celle des ins- 
criptions subswtantes, ou certificat qu'il 
n'en existe aucune. 
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S'il n'y a pas eu. relativement à l'inscription, élection 
de domicile dans l'arrondissement du bureau des hypo- 
thèques, les citations et notifications susdites pourront se 
faire au bureau même où l'inscription a été prise. 

Si cependant le débiteur est dans le cas d'intenter une 
instance contre son créancier pour la réduction de l'hy- 
pothèque, ou pour la radiation totale ou partielle de l'in- 
scription, le créancier devra être cité personnellement I 
son domicile réel, dms les formes ordinaires. 

CHAPITRE VII. 

De la réduction des privilèges et hypothèques, 
et de la radiation des inscriptions. 

SECTion I. — De lt réduction des privilèges et hypothèques. 

2259. La réduction des privilèges et hypothèques s'opère 
soit en restreignant ou déterminant le montant de la 
somme pour laquelle l'inscription a été prise, soit en ré- 
duisant l'inscription elle-même sur certains biens déter- 
minés. 

2260. Les privilèges et hypothèques légales du fisc sur 
les immeubles des comptables, fermiers et sous-fermiers, 
pourront être restreints à une somme fixe ou à des biens 
certains et déterminés, en conformité des règlements. La 
réduction de ces privilèges et hypothèques sera prononcée 
par la chambre des comptes, ou le procureur général. 

2261. L'hypothèque légale énoncée par l'art. 2169 pourra 
être restreinte à une somme certaine et déterminée, ou 
aux biens qui seront indiqués comme suffisants dans les 
délibérations prises à cet effet par les administrateurs des 
communes , corporations ou établissements publics , 
moyennant toutefois l'approbation à laquelle pourraient 
être soumises ces délibérations. 

2262. L'hypothèque légale des mineurs et interdits sur 
les biens du tuteur, pourra être réduite par une délibéra- 
tion du conseil de famille. La réduction s'opérera, soit en 
restreignant le montant de la somme, soft en détermi- 
nant spécialement les biens qui resteront sujets à l'hypo- 
thèque : en ce dernier cas. la délibération du conseil de 
famille devra contenir l'indication et la désignation des 
biens jugés suffisants pour la sûreté de l'hypothèque. La 
réduction aura lieu sur ce simple acte, pourvu qu'il pré 
cède l'acceptation de la tutelle (2141, G. N.). 

2263. Le privilège et 1 hypothèque légale des créanciers 
et légataires sur les biens du défunt, pourront, s'ils sont 
mineurs ou interdits, être restreints aux biens désignés 
par le père ou par le tuteur; mais ce dernier devra être 
autorise par le conseil de famille. 

2264. La femme, du consentement de son père, ou de 
l'ascendant qui exerce la puissance paternelle, et, à dé 
faut, avec l'autorisation du juge du mandement, qui ne 
l'accordera qu'après avoir ouï quatre des plus procbts 
parents ou am.s de la famille, pourra, avant le mariage, 
consentir que l'hypothèque légale soit restreinte sur des 
immeubles suffisants pour la conservation de ses droits. 
Ces immeubles devront être indiqués dans le contrat do- 
tal ou autre acte authentique, ainsi que dans l'avis donné 
devant le juge par les parents ou amis. 

Si la femme est sous tutelle, on exigera aussi le con- 
sentement du tuteur (2144, G. N.). 
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90 Tout certificat doit être écrit et signé par le conser- 
vateur. 

CHAPITRE Xr. 

Dm conservateur des charges, de ses obligations 
et de sa responsabilité. 

91. Les conservateurs des charges immobilières sont 
nommés par le conseil d'Etat, qui peut les révoquer. 

92 Le conservateur fournira, en cette qualité, un eau 
tionuement solidaire de dix mille francs, réduit à six 
mille fraLCs pour les districts de La Vallée et du pays 
d'Erihaut. 

93. Le cautionnement sera donné en forme authentique 
par deux personnes solvables domiciliées dans le canton. 

94. Le département de justice et police décidera si le 
cautionnement est admissible. 

95. Ce cautionnement vaudra pour toute la durée des 
fonctions du conservateur. 

Les cautions ne seront remplacées que du jour de l'ad- 
mission d'un nouveau cautionnement. 

P6. Le cautionnement sert de garantie au paiement des 
réparations civiles et des amendes dont peut être tenu le 
conservateur, pour tout ce qui dépend de ses fonctions 
pendant la durée du cautionnement. 

I«s réparations civiles sont payées de préférence aux 
amendes. 

9\ Les cautions pourront encore être recherchées, pen- 
dant dix années à dater de la cessation de leur caution- 
nement, pour les actes antérieurs à cette cessation, même 
lorsque, avant l'expirât ion de ces dix ans, le conservateur 
aurait fait faillite ou cession de biens, ou que sa succes- 
sion aurait été acceptée sous bénéfice d'inventaire. 

98 à 102. Le conservateur devra fournir de nouvelles 
cautions : 

a. Si une de ses cautions fait faillite ou cession de biens, 
si elle est interdite, si elle meurt, ou si elle établit son 
domicile hors du canton; 

b Si le cautionnement est absorbé ou diminué par le 
paiement d'amendes ou de réparations civiles. 

103. Lorsqu'un acte présenté au conservateur pour être 
inscrit désignera les immeubles, comme le prescrit l'art, 
18, il devra le recevoir et l'inscrire. 

Si cette désiguation n'est pas conforme à l'art. 18, il 
devra le refuser, et s'il en est requis, donner ses raisons 
de refus par écrit. A ce défaut, le rems pourra être constaté 
par un notaire , par le juge de paix, par un assesseur de 
paix, ou par un municipal, dans une déclaration écrite, 
datée et signée (2199, C. N. Aiff.). 

104. Lorsque le conservateur sera requis de donner une 
déclaration écrite, il devra la refuser, si Pétât des immeu- 
bles ne lui est pas fourni. Ce refus sera constaté comme 
il est dit a l'art 103. 

Si la demande eat régulière, il devra, dans le plus br*f 
délai, compulser les registres ainsi que les actes présentés 1 
et non inscrits, et délivrer la déclaration. 



116. La chambre hypothécaire doit 
délivrer des extraits aux créanciers ou 
au tribunal qui les requièrent. 

1 17. Mention de la délivrance des ex- 
traits en est faite sur le registre. Les 
extraits délivrés le jour de l'audience 
de la chambre hypothécaire n'entraî- 
nent aucune responsabilité contre elle 

US. En cas de déclaration de fail- 
lite, le tribunal qui l'a prononcée doit 
en avertir la chambre hypothécaire, 
pour qu'elle en prenne l'inscription sur 
ses registres. 

TITRE III. 

DIB LlTftBS HYPOTHÉCAIRES. 

CHAPITRES I A M. 

Us art. 119 à 128 sont relatifs à h 
forme des livres, etc. 
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CHAPITRE IV. 

De ce que doivent contenir les livret. 

129. Les livres contiennent trois indi- 
cations principales : 

t° Ja chose sur laquelle frappent les 
inscriptions et ses charges; 

2° Le nom du propriétaire et son titre 
de possession, ainsi que les exceptions 
ou limites du droit de propriété, s'a en 
existe; 

3° L'hypothèque, les subrogations qui 
en sont consenties et les extinctions. 

Add. 1. La chambre hypothécaire ne 
répond pas toutefois de l'exactitude de 
l'estimation d'une propriété faite et in- 
scrite sur la demande des parties. 

156. La saisie d'one créance hypo 
thécaire ne peut être inscrite qu'en 
vertu d'un jugement exécutoire. 

CHAPITRE V. 

Des radiations. 

168 et 169. Ce chapitre n'est relatif 
qu'au mode à employer pour la radiation 
de l'inscription. 

CHAPITRE VI. 

Des reconnaissances et lettres 
hypothécaires. 

170. Les reconnaissances sontdfs at-1 
testations de la chambre hypothécaire,! 
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3197. Ils «ont responsables du préju- 
dice résultant : 

10 De l'omission sur leurs registres, 
des transcriptions d'actes de mutation, 
et des inscriptiois requises en leurs 
burenux; 

2° Du défaut de mention, dans leurs 
certificats, d'une ou de plusieurs des 
inscriptions existantes, à moins, dans ce 
dernier cas, que l'erreur ne provint de 
désignations insuffisantes qui ne pour- 

Ë»**\ent leur être imputées. 
2198. L'immeuble à l'égard duquel le 
nservateur aurait omis dans ses cer- 
icats une ou plusieurs des charges 
écrites, en demeure, sauf la respon- 
sabilité du conservateur, affranchi dans 
les mains du nouveau possesseur, pour- 
vu qu'il ait requis le certificat depuis 
la transcription de son titre, sans pré- 
judice néanmoins du droit des créan- 
ciers de se faire colloquer suivant l'or- 
dre qui leur appartient, tant que le 
prix n'a pas été payé par l'acquéreur, 
ou tant que l'ordre fait entre les cré- 
anciers n'a pas été homologué. 



2129. Dans aucun cas, l*s conserva- 
teurs ne peuvent refuser ni retarder la 
transcription des actes de mutation, 
l'inscription des droits hvpothécaires, 
ni la délivrance des certificats requis, 
sous peine des dommages et intérêts 
des parties; à l'effet de quoi procès- 
verbaux des refus ou retardements se- 
ront, à la diligence des requérants, 
dressés sur-le-champ, soit par un juge 
de paix, soit par un huissier audienciei 
du tribunal, soit par un autre huissier 
ou un notaire assisté de deux témoins. 

2200. Néanmoins les conservateurs 
seront tenus d'avoir un legistre sur le- 
quf 1 ils inscriront, jour par jour et par 
ordre numérique, les remises qui leur 
seront faites d'acU s de mutation pour 
être transcrits, ou de bordereaux pour 
être inscrits; ils donneront au requé- 
rant une reconnaissance sur papier 
timbré, qui rappellera le numéro du 
registre sur lequel la remise aura été 
inscrite, et ils ne pourront transcrire 
les actes de mutation, ni inscrire les 
bordereaux sur les registres à ce desti- 
nés, qu'à la date et dans l'ordre des 
remises qui leur en auront été faites. 

2201 . Tous les registres des conserva- 
teurs sont en papier timbré, cotés et 
paraphés à chaque page par première 
et dernière, par l'un des juges du tri- 
bunal dans le ressort duquel le bureau 
test étab»i. Les registres seront arrêtés 
fchaque jour comme ceux d'eoregiatre- 
iment des actes. 

2202. Les conservateurs sont tenus 



226V La réduction des hypothèques établies en faveur 
de la femme et des mineurs ou interdits, et énoncées aux 
art 2H0, xni et 2i74, pourra être accordée même après 
le mariage et après l'acceptation de la tutelle : on recour- 
ra à cet effet, au tribunal de judicature-mage du domicile 
du mari ou du tuteur, qui ne prononcera qu'après avoir 
ouï la femme, le protuteur et les autres intéressés, et avoir 
pris Taris du conseil de famille en ce qui concerne les 
mineurs ou interdits, et, quant à la femme, c* lui de qua- 
tre des plus proches parents ou amis de la famille. L'a- 
vocat fiscal devra toujours être entendu en ses conclu 
sions. 

La réduction des hypothèques légales établies en faveu r 
des enfants de famille, sur les biens de leur ascendant, 
pourra pareillement avoir lieu, en observant les formalités 
présentes pour réduire les hypothèques de la femme. 

2266. L'hypothèque judiciaiie sur les biens des éco- 
nomes, des séquestres, et de tous les autres agents comp- 
tables dont il est parlé en l'art. 2P9, ainsi que toutes hy- 
pothèques judiciaires pour sûreté de créances condition- 
nelles, éventuelles ou indéterminées, pourront, ouïs les 
intéressés, être restreintes par le tribunal à une somme 
fixe ou à des biens certains et détermines: ces biens de- 
vront être indiqués, soit dans l'ordonnance même de no- 
mination, ou dans le jugement qui a prononcé sur la 
créance, soit dans une ordonnance ou dans un jugement 
postérieurs, rendus par le même tribunal. 



2267. Pour la réduction énoncée aux articles précédents, 
l'on considère a comme suffisants les biens qui devront 
rester grevés, lorsque leur valeur excédera d un tiers en 
fonds libres le montant des créances et accessoires légaux. 

Pour établir cette valeur, on aura égard au revenu dé- 
terminé par la contribution foncière et à celui résultant 
des baux passés à une époque non snspecte, ou d'exper- 
tises faites dans un temps rapproché, et d'informations 
convenables. 

Pour les créances dérivant de comptabilité ou d'adminis- 
tration, et dont le montant n'est pas encore déterminé, l'on 
pourra réduire l'hypothèque jusqu'à concurrence détruis 
ans du produit ou revenu qui forme l'objet de la compta- 
bilité, ou à concurrence de telle autre somme qui sera 
jugée suffisante. 

L'excès, dans ces cas, est arbitré par les juges, d'après 
les circonstances, les probabilités des chances et les pré- 
somptions de fait, de manière à concilier les droits vrai 
semblables du créancier avec l'intérêt du crédit raison- 
nable a conserver au débiteur. Dans ce cas, comme dans 
tous ceux où il s'agira de créances conditionnelles, éven- 
tuelles ou indéterminées, la réduction à une somme fixe 
aura lieu, sans préjudice de nouvelles inscriptions qui 
pourront être pn>es utilem-nt du jour de leur date, lo»*- 
que l'événement aura porté la créance à une somme plus 
forte (2165, C. N.). 

2268. Les frais faits pour obtenir la réduction des hypo- 
thèques, seront à la charge du requérant; cependant, en 
cas de contestations téméraires de la paît de ceux qui 
auraient pu la consentit, ils retomberont à leur charge. 

Le jug» pourra aus*i déclarer que ces frais ne seront 
pas à la charge du reclamant, si on ne peut lui imputer 
de n'avoir pas demindé la réduction dans l'acte même 
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If 5. Le conservateur sera tenu de tous les dommages- 
intérêts qui pourront résulter de ses fautes et de ses né- 
gligences, et de celles des personnes qu'il emploie (2197» 

Toutefois, les déclarations verbaVs de franchise ou de 
charges n'emportent aucune responsabilité. 

106. L'action en dommages-intérêts doit être intentée 
sous peine de prescription, dans Tannée, à dater du jour 
où la personne qui éprouve le dommage en a eu connais- 
sance. 

1C7. Indépen lamment des obligations qui lui sont impo- 
sées par la préseute loi, le conservateur se conformera 
aux directions du conseil d'Etat sur tout ce qui concerne 
l'exécution de la loi. 

108. Les émoluments du conservateur , seront réglés 
par un décret. 

CHAPITRE XU. 

De la surveillance et de Vinspcction de la tenue 
des registres. 

109. Le conseil d'Etat a la surveillance générale des 
bureaux de contrôle des charges immobilières. 

110. Le préfet de chaque district fera, une fo's par 
année, l'inspection du bureau de contrôle de son district 

111. Le conseil d'Etat pourra, quand il le jugera néces 
saire, ordonner une inspection spéciale par des experts 
qu'il désignera à cet effet. 

Les experts seront indemnisés par l'Etat. 

112. A chaque inspection annuelle ou ordonnée par le 
conseil d'Etat, il en sera dressé procès- verbal qui sera 
envoyé au conseil d'Etat. 

CHAPITRE X1H. 

Des peines et des poursuites. 

1 13 à in. Le conservateur, le greffier ou le notaire qui 
contreviendront aux règles présentes par la présente loi, 
pourront être condamnés a une amende qui n'excédera 
pas 40 fr. pour la première contravention, et 80 fr. en 
cas de récidive. 



118 à 122. L*»s amendes encourues en vertu des art. 
1 U et H5, sont prononcées par le conseil d'Etat. 

CHAPITRE XIV. 



113, 



Dispositions transitoires. 

section I. — Des litres antérieur! à la mise en activité 
de la loi. 

123. Un acte est antérieur à la mise en activité de la 
loi, quand le jour duquel part le délai fixé pour sa pré- 
sentation, d'après les dispositions précédentes, est anté- 
rieur au jour de cette mise en activité. 

124. Les actes énoncés à l'art. Il, antérieurs à la mise 



servant à indiquer l'existence d'une 
inscription. 

Le titre constatant l'inscription d'une 
hypothèque s'appelle le. ttre hypothécaire. 
{Il peut être à peu près comparé au borde- 
reau délivré au créancier colloque) (771, 
C. de proc. franc.). 

171 et 172. La reconnaissance indique 
la nature de l'inscription, la chose sur 
laquelle elle existe et sa date; elle peut 
être écrite séparément ou sur le titre 
produit pour faire opérer l'inscription 
(2150, C. N). ^ 

173. La lettre hypothécaire indique : 

1° Le nom de baptême et de famille, 
l'état et le domicile du créancier; 

2° Les mêmes mentions pour le débi- 
teur ; 

* 3° La description détaillée de la 
chose; 

4° Le titre de la créance; 

5* La somme ; 

6° Le numéro du livre ; 

70 L'indication des hypothèques qui la 
priment; 

8° La date de l'inscription. 

176. Un tarif sera ultérieurement pro- 
mulgue. 

LOI SUR L'ORDRE DES CRÉANCIERS 
DU 1 er XUIN 1822. 

(Des privilèges). 

i . Toute la fortune mobilière et im- 
mobilière actuelle et future d'un débi- 
teur est le gage de ses créanciers dans 
l'ordre fixé par laloi (2t 92 et 2093, C. N.) 

2. Oux qui se prétendent proprié- 
taires d'objets qui sont entre les mains 
du déb teur commun peuvent en de- 
mander la distraction, soit qu'il s'agisse 
de meubles, d'immeubles ou de choses 
fongibles (608 et 727, C. de proc. franc.), 

3. La séparation de patrimoine peut 
donc être demandée : 

1° Pour les biens féodaux ; 

2» Pour les choses délivrées au débi- 
teur à un autre titre que celui de pro- 
priétaire; 

3° Pour les marchandises envovées à 
crédit , si les ballots ne sont point en- 
core ouverts- sauf à la masse à se faire 
indemniser des frais de transport, etc , 
par celui qui les revendique (2102, § 2, 
" N., et 576, C. de comm. franc.); 
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de se conformer, daos l'exercice de 
leurs fonctions, à toutes les dispositions 
du présent chapitre, à peine d'une 
amende de deux cents à mille francs 
pour la première contravention, et de 
destitution pour la seconde, sans pré- 
judice des dommages et iotérêts des 
parties, lesquels seront payés avant 
l'amende. 

2203. Les mentions de dépôt, les in- 
scriptions et transcriptions sont faites 
sur les registres, de suite, sans aucun 
blanc ni interligne, à peine contre le 
conservateur, de mille à deux mille 
francs d'amende, et des dommage et 
intérêts des parties, payables aussi par 
préférence à l'amende. 
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qui donne naissance à l'hypothèque, et il pourra de même 
les diviser entre le créancier et le débiteur, selon les cir- 
constances. 

2269. Du jour où la réduction consentie ou prononcée 
de la manière et dans les termes sus-énoocés, aura été an- 
notée en marge de l'inscription, suivant le mode établi 
par l'art. 2281, ou du jour qu une nouvelle inscription 
aura été prise, en remplacement de la précédente, sur les 
bieos spécialement grevés, les immeubles affranchis de- 
viendront libres, comme s'ils n'eussent jamais été soumis 
à l'hypothèque. 



section II. — De la radiation des inscriptions. 

2270. La radiation des inscriptions est volontaire ou 
forcée. 

2271. La radiation est volontaire, lorsqu'elle est consen 
tie par les parties intéressées et ayant capacité à cet effet. 

Elle s'effectue sur la présentation de l'acte authentique 
portant le consentement du créancier. 

2272. Celui qui n'a pas la capacité de libérer seul le 
débiteur, ne peut donner son consentement à la radiation 
de l'in3cription qu'en l'assistance des personnes dont l'in- 
tervention est requise pour opérer la libération. 

2273. Le tuteur, le père qui a l'administration légitime 
des biens de ses enfants mineurs, et tous autres adminis- 
trateurs, lors même qu'ils ont la capacité d'exiger et de 
libérer ? ne peuvent consentir à la radiation de l'inscrip- 
tion prise pour sûreté d'une créance, s'ils ne reçoivent en 
même temps le paiement de ce qui est dû. 

2274. A la majorité ou à la cessation de l'interdiction 
la radiation de l'inscription prise contre le tuteur, ne peut 
être consentie par l'individu qui était sous tutelle, ou par 
ses héritiers, si elle n'a été précédée d'un arrêté de compte, 
conformément à ce qui est presorit par l'art. 349. 

2275. Les inscriptions prises en vertu des contrats passés 
avec les administrations générales, pour baux, entre- 
prises, fournitures et autres objets de pure administration, 
seront radiées après l'extinction des obligations, du con- 
sentement du chef de l'administration générale, et moyen* 
nant les autorisations prescrites par les règlements. 

2276. Si l'acte par lequel on consent & la radiation, 
porte la condition qu'il sera donné une autre hypothèque, 
ou qu'il sera fait emploi de la somme, la radiation n'aura 
lieu qu'en fournissant au conservateur la preuve qu'on a 
satisfait aux conditions imposées. 

2277. La radiation est forcée, lorsque les tribunaux l'ont 
ordonnée par jugement ou ordonnance passés en force de 
chose jugée. 

2278. La radiation doit être ordonnée en cas d'extinc- 
tion du privilège ou de l'hypothèque, ou lorsque l'inscrip- 
tion est nulle. 

L'inscription est nulle, lorsqu'elle a été faite sans être 
fondée ni sur la loi, ni sur un titre conférant privilège ou 
hypothèque, ou lorsqu'elle l'a été avant l'époque fixée par 
l'art. 2217, ou après celle indiquée par l'art. 22i8. 

L'omission dans le titre constitutif de créance ou dans 
les deux bordereaux, de quelqu'une des indications pre 
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en activité de la présente loi, sont assujettis à l'inscription 
an oontrôle des charges du district où les immeubles sont 
situes. 

125. Les art. il à 20 et 21 à 4! ci-dessus sont applica 
blés aux actes antérieurs à la mise en activité de la pré- 
sente loi, sous lts modifications suivantes : 

126. Les actes antérieurs à la mise en activité de la 
présente loi doivent être préeentés au conservateur et dé 
posés en ses mains pour Atre inscrits au contrôle des 
charges, dès le l" janvier 1842 au 30 septembre 1843. 

127. Le délai prescrit par l'art. 37 sera de quarante- 
deux jours. 

128. Les actes antérieurs à la mise en activité de la 
présente loi, qui seront présentés au conservateur après 
les délais fixés à l'art. 125, devront être inscrits au con- 
trôle des charges dans le délai de quatre jours dès leur 
présentation. 

199. Les inscriptions au registre des présentations et au 
contrôle des charges, des act s antérieurs à la mise en ac- 
tivité de la loi. seront régis par les dispositions des cha- 
pitres VII, VIII, IX et X, toutefois sans dérogation aux 
mutations survenues avant la mise en activité de la pré- 
sente loi. 



4° Pour les biens des femmes, sauf 
aux créanciers à exercer leurs droits 
envers elles; 

5* Pour la propriété libre des enfants ; 

6° Pour les biens réversibles à des 
tiers, sauf les fruits. 

4. La séparation a lieu aussi pour le* 
cautions données au fisc à l'occasion 
des fruits de l'administration d'un 
comptable (2102, § 7, C. N.). 

5. Si le débiteur tombé en faillite 
été engagé dans une société de com- 
merce, ses associés ne doivent délivret 
sa mise aux créanciers, que déduction 
faite de sa part contributive dans les 
dettes sociales. 

7. Lorscrae des créanciers ont un 
droit particulier et distinct sur une on 
plusieurs parties de la fortune du débi- 
teur, la distraction en est opérée, et un 
concours particulier est ouvert entre 
eux dans les cas suivants : 

1° Pour dette féodale; 

2* Pour une propriété constituée à 
titre de fidéicommis, etc.; 

3° Pour les successions non encore 

Sartagées et non acceptées, de la part 
es légataires et des créanciers. 

Il en est de même si la distraction 
des biens de la succession a été deman- 
dée dans l'année de l'acceptation, et 
que ces biens se trouvent en nature 
entre les mains du débiteur; 

4° Si le débiteur a possédé plusieurs 
fabriques, maisons de commerce, usi- 
nes, etc., sous des raisons différentes. 
Les créanciers d'un de ces établisse- 
ments, à l'aide de leurs correspondan- 
ces, ou de leurs livres, peuvent deman- 
der la séparation de patrimoines ou 
d'intérêts; 

5° Pour les meubles d'un étranger, 
en cas de représailles bu de récipro- 
cité dans son pays (lot franc, du U 
juillet 1819). 

9. Les créanciers, qui ne sont pas payés 
en entier sur cette partie séparée de la 
fortune du débiteur, conservent un re- 
cours pour le complément de leurs 
droits sur ses autres biens, mais sous 
le privilège qu'ils avaient pour la for 
tune séparée. 

10. Ce qui reste après le paiement 
des créanciers particuliers profite à la 
masse. 

11. Les créanciers ordinaires sont 
payés dans l'ordre suivant ; 
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scrites, ou les erreurs qui y auraient été commises, ne donneront lieu à la nullité de l'inscr 
tion que dans le cas où il y aurait incertitude absolue sur la personne du créancier on du 
débiteur, ou sur les biens grevés, ou sur la nature et le montant du droit qu'on a voulu cooserver. 

En cas d'autres omissions ou erreurs, on pourra en ordonner la rectification aux frais du 
créancier. 

2:79. L'art. 9276 sera applicable au cas de radiation forcée, si le jugement ou l'ordonnance 
contient quelque condition de même nature. 

2280. La radiation partielle sera ordonnée, lorsque l'évaluation faite par le créancier et portée 
daus l'inscription, sera jugée excessive. 

2281. En cas de radiation totale ou partielle, celui qui la requiert doit déposer au bureau du 
conservateur l'acte portant consentement, ou une copie du jugement ou de 1 ordonnante passés 
en force de cbose jugée. 

La radiation ou la rectification d'une inscription se fera en marge de cette inscription, avec 
indication du titre par lequel on y a consenti ou qui l'a ordonnée, ainsi que la daie à laquelle 
elle s'effectue; elle sera signée par le conservateur. 

2282. La demande pour la radiation totale ou partielle, ou pour la rectification d'une inscrip- 
tion, sera portée au tribunal de judicature-mage dans le ressort duquel l'inscription a été faite. 

Lorsqu'une inscription aura été prise dans plusieurs bureaux, en vertu d'un seul et même 
titre, la demande en radiation ou rectification pourra être portée devant le tribunal de judica- 
ture-mage dans le ressort duquel est située la partie la p us considérable des biens hypothéqués, 
en prenant pour base le montant de l'impôt foncier ; ou devant celui dans le ressort duquel se 
trouve une portion des biens hypothéqués, si le créancier y a de plus son domicile. 

Néanmoins, dans les cas énoncés aux art. 2265 et 2266, la demande en radiation ou rectification 
d'inscription sera, ainsi que ceue en réduction d'hypothèque, portée devaut le tribunal qui y] 
est respectivement désigue. 

Lorsque l'inscription aura été prise pour sûreté d'une hypothèque conditionnelle, éventuelle 
ou indéterminée, sur la validité ou liquidation de laquelle ie débiteur et le créancier sont en 
instance, ou doivent être iugés dans un autre tribunal, la demande pour la radiation totale ou 
partielle, ou pour la rectification, sera portée devant le tribunal qui doit connaître de la cause 
principale. 



CHAPITRE VIII. 



De l'effet des privilèges et des hypothèques. 

2283 à 2285. Comme 2166 à 2168, C. N. 

2286. Faute par le tiers détenteur de satisfaire pleinement à l'une de ces obligations, chaque 
créancier ayant privilège ou hypothèque en conformité des dispositions précédentes, a droit de 
faire vendre l'immeuble hypothéqué, après les délais établis par les art. 2309, 23l0et 2311, et 
après que le commandement fait au débiteur aura été notifié au tiers détenteur, avec sommation 
de payer la dette exigible ou de délaisser le fonds (2169, G. N.). 

2287. Néanmoins, le tiers détenteur qui a fait transcrire son contrat d'acqnisition, et qui n'a 
pas été appelé pour assister à l'instance qui a précédé la condamnation du débiteur, est admise 
dans le cas où cette condamnation est postérieure à la transcription, à opposer au créancier 
toutes les exceptions que le débiteur aurait eu le droit de faire à l'époque ou l'aliénation a eu 
lieu, si d'ailleurs celui-ci ne les a pas encore opposées, ou si elles ne lui sont pas purement per- 
sonnelles. 

Il pourra aussi, dans tous les cas, opposer les exceptions que le débiteur aurait encore le droit 
d'élever après la condamnation. 

Ces exceptions toutefois ne suspendront point le cours des délais établis pour purger l'immeuble. 

2288 à 2292. Comme 2170 à 2174, G. N. 

2Î93. Comme 2175, § 1, C. N. Le d" § est ain&i remplacé: 
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CLASSE I. 

12. Appartiennent à la première classe : 

1° Les frais d'enterrement du débiteur, de sa femme et de ses enfants décédés pendant la 
procédure d'ordre, ou dans les six mois qui la précèdent; 

2° Les frais de maladie de l'année; 

3° Les pensions alimentaires échues pendant l'instance d'ordre, à moins qu'elles ne résultent 
d'un acte de pure libéralité; 

4o Les gages des domestiques et des ramoneurs (Rauchfangkehrer), pour l'année courante e* 
l'année qui précède (2101, a N.); 

5° Le paiement des impôts pour l'année courante et les deux années précédentes (2C98, G. N.). 

14. Os créances sont payer s dans l'ordre ci dessus prescrit et de préférence à toutes les 
autres créances. 

CLASSE II. 

15 et 16. Appartiennent à la seconde classe : les créanciers hypothécaires, sur la chose hypo 
théquée et ses fruits, déduction faitedes impôts et des frais de conservation. 

20. Les créanciers hypothécaires, qui ne sont pas payés en entier par le prix de la vente de la 
chose hypothéquée, ne sont rangés que cbirographairement avec les créances ordinaires. 

CLASSE III. 

21. Appartiennent à la troisième classe : 

1» Les détenteurs d'un gage sur le prix de ce gage (2072, G. N.); 

3° Les laboureurs et ceux qui ont avancé des grains ou de l'argent pour fournir la récolte de 
la dernière année, sur les fruits existants en nature; 

3° Les locateurs de maisons et les bailleurs de terres, pour le prix de la dernière année et de 
l'année courante, sur les meubles qui se trouvent dans leurs propriétés (2102, C. N.); 

4° Les commissionnaires, pour les frais de commission, les expéditeurs, les voituriers, etc. 
pour le prix du transport sur la chose transportée (2102, n* 6, G. N.); 

22. En cas de concurrence entre plusieurs créanciers désignés dans l'article précédent, la date 
donne la préférence (2097, G. N. di/f») 

CLASSE IV. 

23 Dans la quatrième classe figurent les personnes qui n'ont ni droit de séparation, ni hypo- 
thèque. Tels sont : 

V Les enfants du débiteur pour leur fortune séparée; 

2* Les mineurs et interdits, pour les droits qu'ils ont à exercer sur leurs tuteurs (2i2t et 
2135, § 1", C. N.); 

3* La femme, pour sa dot, son apport et les dons nuptiaux qui lui ont été faits (2135, § 2, G. N.); 

4* Les frères et sœurs, pour leurs parts dans la succession du père commun (2111, G. N.); 

5* L'Etat, les établissements publics et les communes, pour les créances résultant de l'adminis 
tration du débiteur (2102, n° 7, G. N.); 

e° Les brasseurs, pour les boissons livrées à des détaillants ; 

7* Les porteurs de lettres de change de négociants; 

8° Les créanciers ayant obtenu une ordonnance d'expropriation. 

24. Les enfants en puissance de père, les mineurs et les interdits, sont payés de préférence; 
les autres créanciers, par concurrence. 
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Il peut demander le remboursement des frais faits pour améliorations ou réparations, conformé- 
ment aux art. 2159 et 2209. 

2294. Comme 2176, G. N. 

2293. Comme 2177, C. N. Il est ajouté : 

Néanmoins, les créanciers des précédents propriétaires, qui n'auraient inscrit leur hypothèque 
que depuis l'aliénation, sont primés par l*s créanciers de l'acquéreur, qui auraient pris inscrip- 
tion avant eux, sans préjudice toutefois de l'effet attribué par la loi À certaines inscriptions qui, 
étant prises dans les termes qu'elle a fixés, remontent à une date antérieure* 

2296. Si l'acquéreur qui a stipulé, pour le cas d'éviction, une hypothèque conventionnelle sur 
le fonds par lui acquis, et dont il a payé le prix en tout ou en partie, a pris inscription contre 
celui qui l'a aliéné, il pourra exercer son hypothèque du jour où il aura délaissé l'immeuble, ou 
qu'il en aura été exproprié, et il en sera colloque à la date de son inscription comme tout autre 
créancier hypothécaire au précédent propriétaire, mais seulement pour le remboursement du prix 
qu'il aura réellement payé avant d'avoir fait inscrire. 

2297. Comme 2178, C. N. Il est ajouté : 

Il a pareillement une action par subrogation contre le tiers détenteur d'autres immeubles 
hypothéqués à la même dette ; il ne peut cependant agir que contre ceux dent les acquisitions 
sont postérieures en date à la sienne. 



CHAPITRE IX. 
De l'extinction des privilèges et hypothèques. 

2298. Les privilèges et hypothèques s'éteignent par l'extinction de la créance, sans préjudice 
toutefois de la subrogation en faveur de celui qui aura fourni l'argent avec lequel s'est tait le 
paiement, ainsi que de toute autre subrogation établie par la loi, 

2299. Le privilège et l'hypothèque renaissent avec la créance, lorsque le paiement se trouve 
annulé pour avoir été fait en biens dont le créancier a été ensuite évincé, ou pour toute autre 
cause. 

Si cependant l'inscription, dans le cas prévu par cet article, ou en cas de Fubrogatlpn, a été 
rayée, ou n'a pas éte renouvelée dans le terme fixé par la loi, le créancier ou celui qui lui sera 
subrogé ne prendront rang que du jour de la nouvelle inscription. 

2300. Le privilège et l'hypothèque s'éteignent par la renonciation expresse du créancier* 

2301. Ils s'éteignent pareillement par la prescription. Quant aux biens qui sont au pouvoir du 
débiteur, cette prescription ne peut s'acquérir que par le temps requis peur prescrire la créance 
elle-même, et, quant aux biens possédés par un tiers, elle sTicquiert par le seul laps de trente 
ans, eu conformité toutefois de ce qui est réglé au titre de la prescription. 

Les inscriptions des créances ne suffisent pas pour interrompre la prescription. 

Le créancier peut cependant, peur en arrêter le cours, agir judiciairement en déclaration de 
privilège et d'hypothèque, contre le tiers détenteur des biens* 

2302. Les privilèges et les hypothèques s'éteignent enfin au moyen de l'accomplissement des 
formalités établies pour purger les propriétés en laveur des tiers détenteurs. 



CHAPITRE X. 

Du mode de purger les propriétés des privilèges et hypothèques. 

2303. Si le tiers détenteur d'un immeuble en vertu d'un acte translatif de propriété, veut le 
purger des privilèges et hypothèques, il devra déposer son titre au bureau de la conservation des 
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CLaSSI V. 

95. Appartiennent à là cinquième clam : 

1* Les créancière non désignés dan* une des quatre classes ci-dessus, qui prsduisent dei 
reconnaissances ou d'autres titres, qui leur donnent droit à des indemnités ; 

2° Les arrérages d'impôts et d'intérêts des dettes hypothécaires, autres que celles désignée* 
aux art. 12 et 16. 

». Les créanciers de cette classe sont payés en concurrence. 

CLASSE VI. 

27. Appartiennent à la sixième classe : 

!• La femme du débiteur, dans les localités ou tous les créanciers ont une préférence sur elle; 

2» Les arrérages; 

. > Lts frais de procédure et amendes; 

4» Les créances résultant d'une libéralité entre-Tifs. 

Les créanciers de cette classe sont payés dans l'ordre indiqué. Eu cas de concours des créan- 
ciers de même nature, la date fixe leur rang, à moins qu'il ne s'agisse des arrérages, qui sent 
payés par concurrence (2097, C N.). 

29. Les intérêts de sommes, autres que les dettes hypothécaires, cessent pendant l'instance 
d'ordre. Les arrérages d'une année entrent dans la même classe que le capital; le reste est 
rangé dans la a* classe (2151, G. N. diff). 

31. Les frais d'ordre sont payés d'avance, et, dans le cas où le tribunal le jugerait nécessaire, 
les créanciers d'une classe postérieure à la 2% qui demandent la continuation de la precèdure 4 
sont tenus même d'avancer ces frais. 

32. Cette loi est également applicable aux étrangers, sauf le cas de réciprocité entre les nation* 
(L. franc. <* 14 jûm 1»19). 
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hypothèques de chaque arrondissement de la situation des biens, pour y être sommairement 
transcrit de la manière ci-après désignée (2181, G. N.). 

Extrait sommaire de la transcription sera inséré dans la gazette de la division, et, à défaut 
dans celle de Turin. 

La seule transcription et introduction de l'instance de purgation ne suspendront point le paie- 
ment du prix dans les termes et de la manière convenus, saur ce qui est établi par l'art. 16é<». 

2304. Pour le dépôt du titre et pour la transcription, le nouveau possesseur devra présenter une 
copie authentique du titre dûment insinué, et s'il ne contient pas la désignation des biens, il 
devra en outre présenter une note désignant la nature et la situation de ces biens, avec les numé- 
ros du cadastre, ou toute autre indication suffisante pour les faire reconnaître. La copie du titre 
ainsi que la note susdite seront retenues au bureau. 

2305. La transcription du titre de propriété ne transmet au nouveau possesseur que les droits 
qu'avait le précédent propriétaire sur l'immeuble acquis : le nouveau possesseur ne demeure sou- 
mis qu'aux charges pour lesquelles aucune inscription n'est nécessaire, et & celles qui ont été 
établies avant l'aliénation, et inscrites au plus tard dans les trente jours de la date de la tran- 
scription, ou dans les trois mois prescrits par les art 2205, 2206, 22i<>, 2211 et 2215, pour les pri- 
vilèges et hypothèques qui y sont énoncés. 

23C6. Après l'échéance des trois mois, à compter de l'insertion dans la gazette, de l'extrait de 
la transcription, si le nouveau propriétaire veut se garantir de l'effet des poursuites autorisées 
dans le chapitre VIII du présent titre, il devra notifier, par le ministère d'un huissier ou d'un 
sergent nommé par le juge-mage, aux créanciers inscrits, au domicile qu'iîs auront élu, ainsi 
qu'au précédent propriétaire, 

1° La date et la nature de son titre; 

2° La nature et la situation des biens, avec les numéros du cada tre ou autres désignations 
énoncées dans l'acte ou dans la note qui s'y réfère et dont il est parlé à l'art. 2304; 

3° Le prix stipulé, ou la valeur déclarée, s'il s'agit d'immeubles donnés, ou si, pour tout autre 
motif, le prix demeure indéterminé ; 

4* Copie du certificat de la transcription du titre au bureau de la conservation des hypothèques; 

5° Un tableau sur trois colonnes, de toutes les inscriptions prises contre les précédents pro- 
priétaires et existantes sur lesdits biens, suivant le certificat qui aura été délivré par le conserva- 
teur des hypothèques, après l'échéance des trois mois à dater de la transcription. 

Dans la première colonne on indiquera la date et la nature du privilège ou de l'hypothèque ; 

Dans la seconde, le nom du créancier ; 

Dans la troisième, le montant des créances inscrites (2183, C N.). 

2307. Dans l'acte de notification, le nouveau propriétaire déclarera qu'il est prêt à acquitter 
sur le champ toutes les dettes jusqu'à concurrence du prix stipulé ou de la valeur déclarée, 
sans distinction des dettes exigibles ou non exigibles; mais, quant à ces dernières, dans le cas 
où le tribunal l'ordonnera, comme il sera prescrit (2184, C. N.). 

Le nouveau propriétaire devra, dans le même acte de notification, élire domicile dans la ville 
où siège le tribunal dans le ressort duquel s'effectue le paiement de la plus grande partie de 
l'impôt foncier auquel sont soumis les biens que l'on veut purger. 

Extrait sommaire de cet* c notification sera inséré dans la gazette de la division, et. à défaut, 
dans celle de Turin. Cette insertion tiendra lieu de notification quant aux créanciers non inscrits 
et ayant privilège exempt de l'inscription. 

2308. Dans les quarante jours qui suivront la notification et l'insertion dans la gazette, ainsi 
qu'il est prescrit par L'article précédent, chaque créancier inscrit pourra demander que les biens 
soient mis aux enchères et adjugés au plus offrant; à la charge : 

.° Que cette réquisition sera signifiée, par le ministère d'un huissier ou sergent nommé par le 
juge-mage, au nouveau propriétaire, & son domicile réel ou à celui qu'il aura élu dans la notifi- 
cation dont il est parlé dans l'art. 2307, ainsi qu'au précédent propriétaire; 

2° Que la réquisition contiendra soumission du requérant, de porter ou faire porter le prix à 
un dixième en sus de celui qui aura été stipulé , ou de la valeur déclarée par le nouveau pro- 
priétaire ; I 

3° Que l'original et les copies de cette réquisition seront signés par le requérant, ou par son] 
fonde de procuration expresse, lequel, en ce cas, est tenu de dotiner copie de sa procuration ; ' 
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4° Qu'il offrira caution jusqu'à concurrence du prix augmenté de tous les frais, avec indication 
du nom et de la demeure de celui qui se rend caution. 

L'omission de Tune des conditions ci-dessus prescrites emporte la nullité de la réquisition. 

2109. Le nouvel acquéreur pourra, même après que les créanciers auront commencé à diriger 
des poursuites contre lui, se prévaloir des dispositions des art. 2306 et 2307, à l'effet de purger les 
biens des privilèges et hypothèques dont ils sont grevés, pourvu que, dans le cas où il n aurait 
pas encore fait transcrire son titre, ni fait insérer l'extrait de cette transcription dans la gazette, 
il remplisse cette formalité dans les vingt jours à compter d^ la première sommation à lui faite à 
la requête d'un des créanciers, conformément à l'art. 2286, et que. dans les trente jours à compter 
de l'échéance des trois mois dès l'insertion dans la gazette, il fasse procéder aux notifications 
prescrites par les art. 2306 et 2307. 

2310. Si, à l'époque où l'un des créanciers s'est pourvu en conformité de l'art. 2286, la transcrip 
tion du titre et l'insertion de l'extrait dans la gazette ont déjà eu lieu, et qu'en outre les trois! 
mois dès cette insertion soient échus, le possesseur devra, dans les deux mois à compter de la 
première sommation faite à la requête de 1 un des créanciers conformément à l'art 2286, faire faire 
les notifications prescrites par les art. 2306 et 2307. 

?311. Si la première sommation à faire en conformité de l'art. 2286, a eu lieu dès l'insertion 
dans la gazette, mais avant l'échéance des trois mois, le possesseur pourra laisser écouler ce 
terme, mais, dans le mois qui suivra, il devra avoir rempli les formalités prescrites par les art 
2306 et 2307. 

2312. Comme 2186, C. N. Il est ajouté : 

Les termes susdits ne pourront jamais être prorogés. 

2313. En cas de réquisition pour la revente aux enchères, on observera, tant pour les actes 
préparatoires que pour la vente elle même, les formes prescrites par les lois sur la procédure 
(2187, C.N.). ^ 

23U. Comme 2188, C. N. 

2315. Dans le cas des enchères sus-énoncées ou d'expropriation forcée, l'adjudicataire n'est 
point tenu rie faire transcrire l'acte d'adjudication, ni d observer lf s antres formalités prescrites 
ci-dessus : les biens subhasté3 lui parviennent libres de tout privilège ou hypothèque, en payant 
le prix aux créanciers qui seront en ordre de recevoir, ou en le consignant. 

Du jour de l'adjudication, les créanciers des précédents propriétaires ne pourront plus prendre 
inscription sur l'immeuble subhasté : est cependant exceptée l'inscription du privilège dérivant 
de l'adjudication. 

2316 et 2317. Comme 2190 et 2191, C. N. 

2318. Pour purger des privilèges et des hypothèques légales du fisc, les immeub'es des comp- 
tables, fermiers et sous-fermiers qui ont cessé de l'être, on devra faire la notification pr sente 
par les art. Y3<M5et 2307, à l'avocat fiscal, lequel, dans les trois mois à compter du jour de cette 
notification, sera tenu de déposer au greffe du tribunal, dans ie ressort duquel les biens sont 
situés, un certificat établissant la situation du comptable. Si le certificat n'eut pas déposé dans 
ce terme, ou qu'il y soit attesté que le comptable n'est pas débiteur, le juge-mage ordonnera sans 
autre la radiation de l'inscription prisa sur l'immeuble que l'on veut purger. 

2319. Comme 2192, C. N. 

CHAPITRE IX. 
De la publicité des registres et de la responsabilité des conservateurs. 

2320. Comme 2196, G. N. Il est ajouté: 

Les parties pourront même demander à prendre simplement connaissance de ces registres, sans 
expédition de copies ou de certificats, pourvu qu'elles se présentent assistées d'un avocat, d un 
procureur ou d'un notaire, aux heures que le conservateur aura fixées pour chaque jour, et il 
ne sera permis à personne de prendre lui-même copie des inscriptions, dépôts, enregistrements 
ou autres not s. 
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2*21. Cowns 2197, C. N. H est ajouté: 

3° Des erreurs commises, soit dans- les inscriptions, soit dans les certificats, lorsqne les parties 
ont éprouvé quelque préjudice par suite de la différence qui en résulterait entre les inscriptions 
et certificats susdits, et les bordereaux et titres remis au bureau. 

Le simple examen que les parties font dés registres, n'impose aucune responsabilité au con- 
servateur. 

2332 et 2323. Comm 219* et 2199, C. N. 

2324. Le nombre des registres qui doivent exister dans chaque bureau de conservation des 
hypothèques, et le mode suivant lequel ils doivent être tenus, sont déterminés par les lois et 
les règlements qui les concernent. Il y aura cependant, indépendamment du registre des inscrip- 
tions et de celui des transcriptions, un registre général, c'est à dire d'ordre, où l'on annotera 
chaque jour, au moment de sa réception, tout titre qui sera remis, soit pour l'inscription, soit 
pour la transcription. 

2325. Les deux registres des inscriptions et des transcriptions, et le registre général ou d'ordre 
mentionnés dans l'article précédent, seront sur papier timbre, et devront être paraphés, sur 
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chaqae feuillet, par le juge-mage ou par un assesseur du tribunal dans le ressort duquel est 
établi le bureau. 

On indiquera dans le verbal le nombre des feuiDete et le jour où ils auront été paraphes 
(2200, C. N.). 

2326. Les registres sus-énoncés ne pourront être transportes hors du bureau des hypothèques 
si ce n'est en vertu d'un décret d'une cour suprême, laquelle n'en permettra le déplacement 
que lorsqu'il sera reconnu indispensable, et moyennant les précautions qu'elle prescrira, au 
besoin. 

23^7. Les conservateurs sont tenus de se conformer, dans l'exercice de leurs fonctions, à toutes 
les dispositions du présent chapitre, ainsi qu'aux autres dispositions des lois et règlements qui 
les concernent, sous peine d'une amende qui pourra être portée jusqu'à deux mille livres, et 
même, s'il en est le cas, de suspension ou de destitution. 

Ces condamnations auront lieu sans préjudice des dommages-intérêts qui seront toujours censés 
réservés aux parties, et dont le paiement se fera par préférence à l'amende-, indépendamment des 
dispositions contenues dans les lois pénales (2202, C. N.). 
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TITRE XIX. 



TITRE XX. 



Dl l'BXPBOPBIATIOB FOBCBB BT DBS OBDBB3 BHTBI LE» DB i/BXPBOPBIATIOR FOBCBB, OU DB LA 
CBBABClBBt. VBKTB JUDICIAIBB d'uH IMMEUBLE, BT 

DB L'OBDBB BBTBB LES CBBAHC1BBS. 



CHAPITRE PREMIER. 

De V expropriation forcée. 

2204. Le créancier peut poursuivre l'expropriation : 

1° Des biens immobiliers et de leurs accessoires réputés 
immeubles appartenant en propriété à son débiteur ; 

2° De l'usufruit appartenant au débiteur sur les biens 
de même nature. 

2206. Néanmoins, la part indivise d'un cohéritier dans 
les immeubles d'une succession ne peut être mise en 
vente par ses créanciers personnels avant le partage ou 
la licitation qu'ils peuvent provoquer, s'ils le jugent 
convenable., ou dans lesquels us ont le droit d'intervenir 
conformément à l'art. 882, au titre des successions. 

2206. Les immeubles d'un mineur, môme émancipé, ou 
d'un interdit, ne peuvent être mis en vente avant la dis 
cussion du mobilier. 

2207. La discussion du mobilier n'est pas requise avant 
l'expropriation des immeubles possédés par indivis entre 
un majeur et un mineur on interdit, si la dette leur est 
commune, ni dans le cas où les poursuites ont été com- 
mencées contre un majeur, ou avant l'interdiction. 

2208. L'expropriation des immeubles qui font partie de 
ta communauté se poursuit contre le mari débiteur seul, 
quoique la femme soit obligée à la dette. 

Celle des immeubles de la femme qui ne sont point en- 
trés en communauté se poursuit contre le mari et la 
femme, laquelle, au refus du mari de procéder avec elle, 
ou si le mari est mineur, peut être autorisée en justice 

En cas de minorité du mari et de la femme, ou de mi- 
norité de la femme seule, si son mari majeur refuse de 
procéder avec elle, il est nommé par le tribunal un tuteur 

la femme, contre lequel la poursuite est exercée. 

2209. Le créancier ne peut poursuivre la vente des im- 
meubles qui ne lui sont pas hypothéqués, que dans le cas 
d'insuffisance des biens qui lui sont hypothéqués. 

2210. La vente forcée des biens situés dans différents 
arrondissements ne peut être provoquée que successive 
ment, à moins qu'ils ne fassent partie d'une seule et 
même exploitation. Elle est suivie dans le tribunal dans 
le ressort duquel se trouve le chef-lieu de l'exploitation, 
ou, à défaut de chef-lieu, la partie de biens qui présente 
le plus grand revenu, d'après la matrice du rôle. 

2211. Si les biens hypothéqués au créancier et les biens 
non hypothéqués, ou les biens situés dans divers arron- 
•1is«enm nts, font partie d'une seule et même exploitation, 
la vente des uns et des autres est poursuivie ensembl», 
*i le débiteur le requiert, et ventilation se fait du prix de 
l'adjudication, s'il y a lieu. 

2212. Si le débiteur justifie, par baux authentiques, que 
le revenu net et libre de ses immeubles, pendant une 
année, suffit pour le paiement de la dette en capital, in- 



CHAP1TRE PREMIER. 

De V expropriation forcée, ou de la vente 
judiciaire d'un immeuble. 

2105 à 2112. Comme 2204 à 2211, C. N. 

2113. L'expropriation simull anée pour- 
ra encore être permise toutes les fois 
que la valeur des biens existants dans 
les différentes provinces est inférieure 
* la somme des dettes insentes, y com- 
pris celle du créancier qui veut agir. 

2114. Cette valeur s'établit sur le 
rôle de la contribution foncière, eu 
multipliant le revenu qui y est porte, 
quinze fois pour les biens ruraux., et 
dix fois pour les bâtiments. 

2115. L'expropriation simultanée, dans 
le cas de l'article précédent, ne peut 
avoir lieu qu'en vertu d'une autorisa- 
tion accordée par le président du tri- 
bunal civil du domicile du débiteur sur 
les conclusions du ministère public. 

2116 Cette autorisation s^ra donnée 
au pied d'une requête, sur le vu des 
pièces justificatives de la demande. 
Ces pièces sont : 

1° Un extrait- en forme du rôle de la 
contribution foncière; 

2* L'extrait des inscriptions prises sur 
les débiteurs dans les diverses circon- 
scriptions de la situation des biens, ou 
le certificat attestant qu'il n'en a pas 
été pris. 

2117. La procédure relative à l'ex- 
propriation et à la distribution du prix 
sera portée devant les tribunaux res- 
pectifs de la situation des biens. 

2118 à 2123. Comme 2212 à 2217, C. N. 

CHAPITRE H. 

De r ordre et de la distribution du pria 
entre les créanciers. 

2124. Comme 2218, C N. 
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CHAPITRE PREMIER. 
De r expropriation forcée. 

2328. Tant qu'an immeuble est possédé par le débiteur, 
le créancier peut, à son choix, se le faire adjuger, ou le 
faire subhaster pour être payé de sa créance. 

2329. L'adjudicatiou transfère à celui qui l'a obtenue, 
la propriété de l'immeuble et les droits que le débiteur 
avait sur cet immeuble, lequel demeure soumis aux pri- 
vilèges et hypothèques dont il est grevé. 

2330. L'adjudication aura heu moyennant une juste éva 
luation de 1 immeuble, et avec le bénéfice du quart en 
moins de la valeur a laquelle l'immeuble a été estimé. 

Lorsque l'immeuble ne pourra être commodément di- 
visé, il sera adjugé en entier au créancier, sans bénéfice 
cependant du quart en moins pour la portion excédant »a 
créance, et à la charge de payer, dans l'année, cet excé- 
dant avec les intérêts : le débiteur dépossédé aura, à cet 
égard, le privilège du vendeur. 

Si la dette que l'adjudicataire contracte pour ce qui 
lui a été adjuge eu sus de sa créance est du tiers au 
moins de la valeur totale de l'immeuble, il pourra le faire 
subhaster dans Tannée, pour être payé sur le prix, à la 
charge toutefois de supporter les frais de l'adjudication 

Il ne lui sera permis, dans aucun cas, de requérir que 
l'immeuble qui lui a été adjugé, soit vendu aux enchères. 

2331 . Dans Tannée qui suivra l'adjudication on la no- 
tification qui en aura été faite, si elle a eu lieu en contu- 
mace, le débiteur aura la faculté de racheter Timineub e 
adjugé, en payant le montant de la créance avec les ac- 
cessoires et les frais : il pourra aussi le faire subhaster 
sur le prix de l'adjudication. 

Tout créancier, même cbirogranbaire, qui a obtenu ju- 
gement de condamnation contre le débiteur, a pareille- 
ment le droit de faire subhaster l'immeuble dans Tannée. 

2332. Passé ce terme saos que le fonds ait été racheté, 
ou que le manifeste pour la subhastation ait été notifié a 
l'adjudicataire, celui-ci en deviendra propriétaire incom- 
mutable & l'égard du débiteur, sauf les droits des créan- 
ciers ayant privilège ou hypothèque sur ce fonds. Dau* 
ces droits seront compris ceux de l'adjudicataire, qui les 
retiendra éventuellement pour les exercer selon Tordre de 
privilège ou d'hypothèque qui lui est attribué par les in- 
scriptions dûment conservées. 

Il pourra aussi, après ledit terme, purger l'immeuble de 
tout privilège ou hypothèque, en se conformant, à cet 
effet, à ce qui est prescrit à tout autre acquéreur, au cha 
pitre X du titre précédent. En ce cas, l'adjudicataire de- 
vra, dans la notification requise par Içs art. 2306 et 2307, 
offrir le prix d'estimation de l'immeuble, sans déduction 
du quart. 

2333. Celui qui n'est pas créancier de tous les copro- 
priétaires ne peut poursuivre l'exécution, soit par adju- 



TOME I. 



TITRE XVII. 

DB L'EXPROPRIATION FORCÉE. 

1611. Le • féancier peut poursuivre 
l'expropriât]* a : 

1* Des bien» mobiliers et immobiliers 
de son débiteur. 



2° De l'usufruit appartenant à son 
débiteur sur des immeubles ou des ac- 
cessoires réputés immeubles (2204, G. N 

1612. Comme 22U, C. N. 

16< 3. Les formes à suivre pou* 1 opé- 
rer l'expropriation forcée sont déter- 
minées par une loi particulière. 

TITRE XVIII (I). 



DB LA CESSION DBS BIBHS BT DB L'ORDRE 
BNTRB LES CREANCIERS. 

CHAPITRE PREMIER. 
De la cession des biens. 

1614. Comme 1265, C. N. 

16(5. Cette cession peut être faite pai 
le tuteur ou curateur a'un mineur, d'un 
interdit, d'un absent, avec l'autorisa 
tion de la justice de paix, qui ne donne 
cette autorisation qu'après avoir con- 
sulté les plus proches parents. 

1616. Le débiteur qui est dans le ca* 
de réclamer la cession de biens en fait 
la demande en personne au tribunal de 
première instance du lieu de son domi 
cile; il joint à sa demande un état ar- 
ticulé ae ses biens et de ses dettes, 
dont il affirme la vérité. 

1617. Les créanciers ne peuvent s'op- 
poser à la demande de la cession de 
biens (1270, C. N.). 

1618. Le tribunal admet la cession 
de biens, si le débiteur démontre qu'il 
est hors d'état de payer ses dettes. 

1619. Les biens du débiteur admis au 
bénéfice de cession sont mis en dis- 
cussion. 

1620. Comme 1270, d" §, C. N. 

1621. Comme 1270, § 2, C. N. Il est 
ajouté : 



(i) Ce titre est remplacé par la loi du n dé^ 
cembre 1838, qui a Introduit de nouvelle- 1 
dispositions, tout en conservant les ancler 
numéros des articles. Cest cette loi que nous|| 
donnons Ici. 
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térêtset frais, et s'il en offre la délégation au créancier, la poursuite peut être suspendue par les 
juges, sauf à être reprise s'il survient quelque opposition ou obstacle au paiement. 

2213. La vente forcée des immmeubles ne peut être poursuivie qu'en vertu d'un titre authentique 
t exécutoire, pour une dette certaine et liquide. Si la dette est en espèces non liquidées, la pour- 
suite est valable; mais l'adjudication ne pourra être faite qu'après la liquidation. 

2214. Le cessionnaire d'un titre exécutoire ne peut poursuivre l'expropriation qu'après que la si 
gnification du transport a été faite au débiteur. 

22 1 5. La poursuite peut avoir lieu en vertu d'un jugement provisoire ou définitif, exécutoire par 
provision, nonobstant appel; mais l'adjudication ne peut se faire qu'après un jugement définitif 
en dernier ressort, ou passé en force de chose jugée. La poursuite ne peut s'exercer en vertu de 
jugements rendus par défaut durant le délai de l'opposition. 

2216. La poursuite ne peut être annulée sous prétexte que le créancier l'aurait commencée 
pour une somme plus ferte que celle qui lui est due. 

2217. Toute poursuite en expropriation d'immeubles doit être précédée d'un commandement de 
payer, fait, à la diligence et requête du créancier, à la personne du débiteur ou à son domicile 
par le ministère d'un huissier. * 

Les formes du commandement et celles de la poursuite sur l'expropriation sont réglées par les 
lois sur la procédure. 

CHAPITRE II. 

De l'ordre et de la distribution du prix entre les créanciers. 

2218. L'ordre et la distribution du prix des immeubles, et la manière d'y procéder, sont réglés 
par les lois sur la prooédure. 



Digitized by 



Google 



ET LES CODES CIVILS ÉTRANGERS. (De l'expropriation forcée.— De l'ordre.) 233 



CODE SÀRDB. 



CANTON DE VAUD. 



dieation, soit par subhastation, sur la part indivise de 
l'immeuble, avant qu'il ait été procédé à partage ou à li- 
citation. Les créanciers peuvent eux-mêmes, sils le ju- 
gent convenable, provoquer ce partage ou cette licitation, 
ou y intervenir conformément à l'art. 1066. 

2334. Le créancier <jui veut procéder à exécution sur 
les immeubles qui lui ont été hypothéqués, n'est point 
tenu de discuter les meubles ni les autres biens de son 
débiteur. 

Si néanmo'ns celui-ci est mineur, ou sous l'administra- 
tion d'une autre personne, le créancier, lorsque Le tuteur 
ou l'administrateur le requerra, devra discuter les meu- 
bles qui se trouvent dans l'habitation du débiteur ou dans 
le ressort du môme tribunal, et il oe pourra faire procé- 
der à exécution sur les immeubles qu'en cas d'insutfi 
sance des meubles. 

2335. Comme 2207, C. N. 

2336. Les actes d'exécution sur les biens dotaux doivent 
être dirigés contre le mari et la femme. 

2337. Comme 2208, C. N. 

2338. Comme 2212, C. N. 

2339. L'exécution sur les immeubles ne peut être pour- 
suivie qu'en vertu d'un titre authentique et exécutoire, 
pour une dette certaine et liquide. 

Si la dette est en espèces non liquidées, ou a pour objet 
une chose non estimée, la poursuite est valable; mais l'ad- 
judication en faveur du créancier ou la vente sur enchères 
ne peut respectivement avoir lieu qu'après la liquidation 
ou l'appréciation. 

2340. Le cessionnaire d'un titre exécutoire ne peut pour- 
suivre l'exécution qu'après que la notification du trans 
poit a été faite au débiteur. 

2341 à 2343. Comme 2215 à 2217, G. N. 

2344. L'ordonnance d'expropriation forcés devra être 
transcrite au bureau des hypothèques de chacun dfcs ar- 
rondissements où sont situes les biens qui doivent être 
subhastés : le conservateur en expédiera le certificat con- 
venable au pied de l'ordonnance ou de l'acte qui lui sera 
présenté, et dont il retiendra une copie authentique. 

Dès la date de cette transcription, le débiteur ne pourra 
plus disposer des immeubles qui y sont compris ; il en 
demeurera en possession comme séquestre judiciaire, à 
moins que le juge, sur la requête des créanciers et pour 
de graves motifs, ne croie convenable de nommer un autre 
séquestre. 

234%. Si la demande pour la subhastation comprend des 
biens d'une valeur évidemment supérieure à celle qui est 
nécessaire pour le paiement de ce qui est dû soit au créan 
cier poursuivant, soit aux autîes créanciers inscrits, le 
tribunal, à la requête du débiteur, pourra limiter la sub- 
hastation aux biens jugés suffisants, à moins qu'il ne 
s'agisse d'immeubles faisant partie d'une seule et même 
exploitation. 

Pareillement un créancier ne pourra, en vertu du même 
litre, poursuivre en même temps une instance en sub 
hastation forcé* sur des biens situés dans divers ar- 
rondissements de bureaux des hypothèques, et qui ne 
font point partie, comme ci dessus, d'une seule ei même 



Les débiteurs qui se trouvent dans 
les oas prévus aux articles i4?9, 154?, 
1543, 1844 du présent Code, sont excep 
tés du bénéfice de cette libération. 

Les débiteurs qui n'ont pu justifier la 
perte qu'ils font essuyer à leurs créan- 
ciers , par des pertes accidentelles 
qu'eux-mêmes auraient éprouvées; 
ceux qui se seraient absentés sans au- 
torisation pendant le cours de la dis- 
cussion, ou qui auraient refusé de don- 
ner les renseignements qui leur étaient 
légalement demandés, peuvent être ex 
dus du bénéfice de cette libération. 

1622. Le tribunal qui a admis la ces- 
sion de biens accorde la réhabilitation 
du débiteur, et le libère des consé- 
quences légales de la discussion, lors- 
qu'il est établi que toutes les sommes 
par lui dues ont été acquittées intégra- 
lement en capital, intérêts et frais. 

1623. Un débiteur ne peut, sous peine 
de nullité, faire extra-judiciairement 
abandon de ses biens à ses créanciers, 
pour en opérer la liquidation entre eux. 



CFlAPHnE II. 
De l'ordre entre les créanciers. 

16?4. Les créanciers sont classés, 
d'après la nature de leurs créances^ 
dans l'ordre suivant : 

1° Les privilèges spéciaux, sur les 
biens qui y sont affectes, conformément 
aux articles 1517, 1578, lt79, 1580. 
1581, 1582 et 1583; 

2* Les privilèges généraux sur toute 
la masse des bienâ. conformément aux 
articles 1575 et 1S76; 

3° Les créances hypothécaires sur les 
biens qui y sont affectés ; 

4° Les créances des mineurs, des in- 
terdits, des absents, des prévenus, des 
condamnes contre leurs tuteurs ou cura- 
teurs, lorsqu'elles proviennent de l'ad 
mioistration du tuteur ou du curateur. 
Ces créances conservent leur droit de 
préférence pendant six mois, dès la 
cessation de la tutelle ou curatelle; 

Les créances des enfants contre leurs 
père et mère ne sont pas comprises 
dans cette classe ; 

5° Les créances légalement recon- 
nues de la femme contre son mari. 

Ces créances conservent leur droit de 
préférence pendant six mois dès la sé- 
paration de biens, ou dès la dissolution 
du mariage ; 
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exploitation, si ce n'est dans le cas où les biens situés dans l'arrondissement du même bureau 
seraient insuffisants pour payer les créanciers inscrits et le requérant. 

2347. Les formes du commandement, et celles des actes relatifs tant à l'adjudication qu'à la 
subhastatioo, sont réglées par les lois sur la procédure. 

CHAPITRE IL 
De l'ordre et de la distribution du prix entre les créanciers. 

2348. La nrocédu'-e d'ordre doit se poursuivre devant le tribunal de judicature-mage de la si- 
tuation des biens. Dans les cas où 1 on a en même temps aliéné ou subhasté des biens situés dans 
divers ressorts, on procédera à l'ordre devant le tribunal dans le ressort duquel la portion la 
plus considérable des biens se trouve située. 

Il en sera de même, quoique la sbhastation ait été poursuivie à l'instance de plusieurs créan- 
ciers d'un débiteur commun, si les hypothèques prises pour sûreté de leurs créances frappent les 
mêmes biens. 

Si, en ce cas, il s'élève des contestations, le débiteur ou le créancier le plus diligent pourra 
recourir au sénat, qui désignera le tribunal devant lequel on de^ra introduire la procédure d ordre. 



droitsi ___ ., ... 

créances non encore exigibles, et qui seraient cepeudant en rang utile de collocation. 

2350. S'il arrive qu'un créancier antérieur, ayant une hypothèque générale, obtienne le paiement 
" sa créance sur un ou plusieurs fonds déterminés, affectés par hypothèque spéciale en faveur 
m autre créancier, celui-ci, s'il est en perte, sera de droit subrogé à l'hypothèque générale que 



de 

d'un autre créancier, ceiui-ci, s'il est en perte, sera oe arou suDroge a rnypotneque générale que 
>e créancier désintéressé avait sur les autres immeubles du débiteur, à 1 effet de pouvoir faire 
inscrire sa créance sur ces immeubles, et être colloque sur leur prix, mais seulement à la date de 
l'inscription primitive qu'il avait prise pour sûreté de cette même créance. Les créanciers per- 
dant, par suite de cette subrogation, auront le même droit sur les autres immeubles du débiteur. 

2351. Après la collocation des créanciers privilégiés ou hypothécaires, s'il reste encore une 
partie du prix, il sera distribué aux créanciers non inscrits ou cbirographaires qui auront com- 
paru dans rorare, sans distinction et au prorata de leurs créances, et, a défaut, il sera versé entre 
tes mains du débiteur lui-même, après que tous les créanciers auront été désintéressés, 

Si cependant il s'agit d'un tiers détenteur exproprié, le prix restant après la collocation des 
créanciers privilèges ou hypothécaires inscrits sera payé à ce tiers détenteur, et il en sera fait 
mputation sur ses droits envers son auteur, 

2352. En cas de vente extrajudiciaire, l'ordre ne pourra être introduit, s'il n'y a plus de trois 
créanciers inscrits sur l'immeuble aliéné; s'ils ne sont pas plus de trois et qu'ils ne puissent s'ac- 
corder, la cause se poursuivra, dans les formes ordinaires, devant le tribunal de la situation des 
biens; et, si ces biens sont situes dans divers ressorts, elle sera portée devant le tribunal dans le 
ressort duquel la partie la plus considérable des biens est située. 

Si les créanciers sont en plus grand nombre, il y a lieu à l'introduction de l'ordre. 

Dans un cas comme dans l'autre, l'acquéreur sera préféré sur le prix pour les frais des certificats 
d'inscription, ainsi que pour ceux des notifications et de l'insertion dans la gazette. 

2353. Comnu 2218, C. N. 
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6° Les créances chirographaires. 

Cette classe est composée de créances qui ne sont pas comprises dans les classes précédentes. 

1625. Les privilèges spéciaux f t les créances hypothécaires qui ne sont pas payés en entier sur 
les biens qui leur sont affectés rentrent, pour le surplus, dans la classe des chirographaires, à 
moins que ces créances ne jouissent de la préférence mentionnée à l'art. 1624, §§ 4 et 5. 

1626. Les créances comprises dans la quatrième classe concourent entre elles, au sou la livre 1 
sur la masse des biens qui ne sont pas absorbes par les privilèges et les hypothèques. 

1627. Les créances comprises dans la cinquième classe concourent entre elles, au sou la livre* 
sur la masse des biens, après cellts de la quatrième classe. 

1628. Les créances de la sixième classe concourent entre elles» au sou la livre, sur le reste des 
biens. 
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CODB NAPOLÉON. 



TITRE XX. 



DK LÀ PRESCRIPTION. 



DEIX-S1CILES. 



CHAPITRE PREMIER. 

Dispositions générales. 

2219. La prescription est an 
moyen d'acquérir ou de se libé- 
rer par un certain laps de temps, 
et sous les conditions détt rmi 
nées par la loi. 

2220. On ne peut d'avance re- 
noncer à la prescription; on 
peut renoncer a la piescription 
acquise. 

2221. La renonciation à la pres- 
cription est expresse ou tacite ; 
la renoncialiou tacite résuite 
d'un fait qui suppose l'abandon 
du droit acquis. 

22?2. Celui qui ne peut alié- 
ner ne peut renoncer à la pre- 
scription acquise. 

2223. Les juges ne peuvent 
pas suppléer d office le moyen 
résultant de la prescription. 

2224. La prescription peut être 
opposée en tout état de cause, 
mêmedevant la Cour impériale, à 
moins que la partie qui n'aurait 
pas opposé le moyen de la pre- 
scription ne doive, par les cir- 
constances, être présumée y 
avoir renoncé. 

2225. Les créanciers, ou toute 
autre personne ayant intérêt à 
ce que la prescription soit ac- 
quise, peuvent l'opposer, encore 
.que le débiteur ou le proprié 
taire y renonce. 

2226. On ne peut prescrire le 
domaine des choses qui ne sont 
point dans le commerce. 

2227. L'Etat, les établisse 
ments publics et les communes, 
sont soumis aux mêmes pre- 
scriptions que les particuliers, 
et peuvent également les oppo- 
ser. 

CHAPITRE II. 

De la possession. 

2228. La possession est la dé- 
tention ou la jouissance d'une 
chose ou d'un droit que nous 
tenons ou que nous exerçons 



DROIT COMMUN ALLEMAND. 



TITRE XXL 

DE LA PRESCRIPTION. 

CHAPITRE PREMIER. 

Dispositions générales. 

2'25 à 2132. Comme 2219 à 
2226, C. N. 

21 33. Comme 2227, C. N. Il est 
ajouté : 

Néanmoins la prescription des 
droits du trésor public ne court 
au protit des comptables que du 
jour où a cessé leur exercice, et 
lorsqu'ils eut rendu leurs comp 
tes. 

CHAPITRE II. 

De la possession. 

2134 à 2141. Comme 2228 à 
2233, C. N. 

CHAPITRE III. 

Des causes qui empêchent la 
pi'escription. 

2U2 s 2147. Comme 2236 à 
2241, C. N. 

CHAPITRE IV. 

Des causes qui interrompent ou 
qui suspendent la prescription. 

2148 à 2165. Comme 2242 à 
2259, C. N. 



TITRE XIX. 



PRESCRIPTION 
L'USUCAPION. 



CHAPITRE PREMIER. 
Dispositions générales. 

1358. La prescription est un 
moyen de se libérer par un cer- 
tain laps de temps et sous les 
conditions déterminées par la 
loi. 

1 359. L'usucapion est un moyen 
d'acquérir la propriété par un 
certain laps de temps et sous 
les conditions déterminées par 
la loi. {Usucvpio est adjectio do- 
mina pei* continuationem posses- 
sionis temporis lege definita). 



1360 à 1367. 
2227, C. N. 



Comme 2220 à 



CHAPITRE V. 

Du temps nécessaire pour 
prescrire. 

2166 et 2167. Comme 2260 et 
2261, C. N. 

2168 à 2170. Comme 2262 à 
226*, C. N. 

2171 à 2174. Comme 2265 à 
2268, C. N. 

2175. Comme 2269, C N. Il est 
ajouté : 

Parce qu'elle (la bonne foi) est 



CHAPITRE IL 

De la possession.. 

1368. La possession est la dé 
lention d'une chose que nous 
tenons par nous-même, ou par 
un autre qui la détient en notre 
nom (2228, C.N.). 

13*9 à t375. Comme 2229 à 
2236, C. N. 

CHAPITRE m. 

Des causes qui empéclient 
la prescription. 

1376 à 1381. Comme 2236 è 
2241, C. N. 

CHAPITRE IV. 

section I. — Des causes qui iu- 
terrompeut la prescription. 

1382. Comme 2242, C. N. 

1383 II y a interruption natu 
relie, lorsque le possesseur est 
privé de la jouissance delà chose, 
soit par l'ancien propriétaire, 
soit par un tiers (2243, C. N.), 

1384. Comme 2244, C. N. 

1385 a 1389. Comme 2246 à 
2250, C. N. 
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CODE SARDE. 



TITRE XXIV. 

De la prescription. 



CHAPITRE I". 

Dispositions générales. 

2354 a 236t. Comme 
2219 a 2226, C. N. 

2362. L'Etat, par rap 
port aux droits et bien* 
gui ne sont pas déclarés 
inaliénables par les dis- 
positions du chapitre III, 
titre I« r du livre second, 
ou dont l'aliénation peut 
avoir lieu avec renoncia- 
tion à la faculté du ra- 
chat , l'Eglise , les com- 
munes, les établissements 
publics, les personnes et 
corps moraux, sans dis- 
tinction, sont soumis aux 
mêmes prescriptions que 
les particuliers, et peu- 
vent également les op- 
poser (2227, C. N.). 

CHAPITRE II. 

De la possession. 

2363 à 2370. Comme 
2228 à 2235, C. N. 

CHAPITRE III. 

Des causes qui empêchent 
la prescription. 

2371 à 2376. Comme 
2236 à 2241, CN. 

CHAPITRE IV. 

Des causes qui interrom- 
pent ou qui suspendent 
le cours de la prescrip- 
tion. 

section I. — Des causes 
qui interrompent la pres- 
cription. 

2377 a 2384. Comme 
2242 à 2250, C. N. 



CANTON DE VAUD. 



TITRE XIX. 

DB LA PBBSCaiPTION. 

CHAPITRE I". 

Dispositions générales. 

1629 a 1633. Comme 
22i9à2223,C.N. 

1634 à 1636. Comme 
2225 à 2227, C N. 

CHAPITRE H. 

De la possession. 

1P37 A 1644. Comme 
i228 a 2235, C. N. 

1645. Celui qui. depuis 
une année, est en pos- 
session d'un immeuble 
dans le sens de l'article 
1638 (2229, C N ), doit 
être maintenu dans sa 
possession ? jusqu'à ce 
qu'il en soit évincé par 
un jugement définitif 
sur la propriété (23, C. 
de proc. franc.)* 

CHAPITRE IU. 

Des causes qui empê- 
chent la prescription. 

1646 à 1649. Comme 
2236 à 2239, C. N. 

CHAPI/RE IV. 

Des causes qui interrom- 
pent ou qui suspendent 
la prescription. 

sbctios I. — Des causes 
qui interrompent la pres- 
cription de la propriété 
des immeubles, et des 
droits sur les immeu- 
bles. 

1650 à 16%2. Comme 
2242 à 2244, C N. 

1653. Comme 2247, 

C. N. 

1654. Comme 2245, 
C. N. 



CODE AUTRICHIEN. 



DB LA PRESCRIPTION. 

(Part. III, chap. IV.) 

1451. La prescription 
est la perte d'un droit 
par le non exercice pen- 
dant le temps fixé par 
la loi. 

1452. Si ce droit passe 
en même temps a un 
autre, celui-ci acquiert 
par prescription (usuca- 
pion) (2219, C. N.). 

1453. Tous ceux qui 
peuvent acquérir peu- 
vent prescrire (2222, 
C. N.). 

1454. La prescription 
ne produit son effet que 
centre les personnes qui 
sont capables d'exercer 
l€ursdroits(2252,C.N.) 

14^5. Elle s'exerce sur 
toutes les choses qui 
peuvent être l'objet d'u- 
ne acquisition ( 2226, 
C N.). 

1456. Elle ne peut donc 
pas avoir lieu sur les 
droits régaliens, ni 
quand il s'agit de l'exer- 
cice des droits person- 
nels. 

1457. Les droits ré- 
servés sur les forêts, les 
droits de chasse, de pè- 
che ou autres sont sus- 
ceptibles de prescrip- 
tion; mais il faut un 
temps plus long que le 
temps ordinaire (v. art. 
1472). 

1458. Les droits d'un 
époux, d'un père , d'un 
enfant, et les autres 
droits personnels , ne 
peuvent être prescrits. 
Cependant ceux qui 
exercent ces droits peu- 
vent se prévaloir de 
leur ignorance pour 
l'exercice de leurs droits 
supposés. 

J439. Les droits d'une 
personne sur ses actions 
et ses biens, comme de 
vendre une marchandise 
dans un lieu déterminé, 



CODE BAVAROIS. 



DB LA PRESCRIPTION. 

(Liv. II , chap. IV.) 

1- L'acquisition sans 
autre droit que la pos 
session pendant un cer- 
tain temps , s'appellf 
prescription(«219 C.N.). 

2. Celui qui peut pos- 
séder peut aussi acqué 
rir par prescription, mê-l 
me par l'intermédiaire 
d'un autre, par exemple, 
comme un mineur (2z22 
2230, C.N.). 

3. On peut acquérir 
par prescription tout ce 
qui est dans le commer 
ce, à moi os que d<*s lois 
particulières ne l'inter- 
disent (2226, C. N ). 

4. Les conditions de la 
prescription sont : 

1° La possession ; 

2° Le titre légal ; 

3» La bonne foi ; 

4° L'expiration du 
temps fixé par la loi 
(2228 et 2261, C. N.). 

5. Quant à la posses- 
sion, on doit observer 
la maxime tantùm prœ- 
scriptum, quantum pos- 
sessum. La possession 
doit être continue; mai 
lorsque le commence- 
ment et la fin sont prou- 
vés, il y. a présomption 
de possession intermé- 
diaire (2229-2334, C. N.) 

6. Le titre légal est ce-l 
lui par lequel on aliène la 
propriété: mais quand il 
s'agit de la prescription 
de trente ans, on est pré- 
sumé avoir un titre (2262, 
C. N.). 

7. La bonne foi est né- 
cessaire pour tout le 
temps de la possession; 
elle est présumée exis- 
ter (2268, C. N.). 

8. A moins de dispo- 
sitions exceptionnelles, 
les meubles se prescri 
vent par trois ans; les 
immeubles et les choses 
incorporelles , par dix 
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par nous-mêmes ou par un au 
ire qui la tient ou qui l'exerce 
en notre nom. 

2229. Pour pouvoir prescrire, 
il faut une possession continue 
et non interrompue, paisible, 
publique, non équivoque, et a 
titre de propriétaire. 

2230. On est toujours présumé 
posséder pour soi et à titre de 
propriétaire, s'il n'est prouvé 
qu'on a commencé à posséder 
pour un autre. 

2231. Quand on a commencé 
à posséder pour autrui, on est 
toujours présumé posséder au 
môme titre, s'il n'y a preuve du 
contraire. 

2232. Les actes de pure faculté 
et ceux de simple tolérance ne 
peuvent fonder ni possession ni 
prescription. 

2233. Los actes de violence ne 
peuvent fonder non plus une 
possession capable d'opérer la 
prescription. 

La possession utile ne com 
menée que lorsque la violence 
a cessé. 

2234 Le possesseur actuel qui 
prouve avoir possédé ancienne- 
ment est présumé avoir possédé 
dans le temps intermédiaire, 
sauf la preuve contraire. 

V235. Pour compléter la près 
cription , on peut joindre à sa 
possession celle de sou auteur, 
de quelque manière qu'on lui 
ait succédé, soit à titre univer- 
sel ou particulier, soit à titre 
lucratif ou onéreux. 



CHAPITRE III. 

Des causes qui empêchent 
la prescription. 

2236. Ceux qui possèdent pour 
autrui ne prescrivent jamais, par 
quelque laps de temps que ce 
voit. Ainsi, le fermier, le déposi- 
taire, l'usufruitier et tous autres 
qui détiennent précairement la 
chose du propriétaire, ne peu- 
vent la prescrire. 

2237. Les héritiers de ceux 
qui tenaient la chose à quel- 
qu'un des titres désignés par 
l article précédent, ne peuvent 
non plus prescriie. 



présumée avoir continué pen- 
dant tout le temps requis pour 
prescrire. La mauvaise foi, sur- 
venue postérieurement, empêche 
la prescription ; mais la preuve 
ne pourra résulter que de docu- 
ments écrits. 

2176. Comme 2270, C. N. 

2177 à 2186. Comme 2271 à 
2280, C N. 

2187. Les prescriptions com 
mencées avant le i n janvier 
1809 dans nos domaines du con- 
tinent \al di qua del faro) % et dans 
les autres \al di la del faro) 
avant le jour où les présentes 
lois h viles y seront mises en 
vigueur, auront respectivement 
la durée fixée par les lois anté- 
rieures. Cependant, si lesdites 
prescriptions étaient, aux ter- 
mes des lois antérieures, de plus 
de trente ans, elles seront étein- 
tes par ce laps de temps. Tou- 
tefois, pour les domaines hors 
du continent, si les trente ans 
s'accomplissent dans le cours de 
l'année, à partir du jour où les 
présentes lois civiles y seront 
mises en vigueur, les trente ans 
ne seront accomplis qu« le 31 
décembre 1820 (2281, C. N.). 



DROIT COMME N ALLEMAND. 



section II. — Des causes qui sus- 
pendent le cours de la prescrip- 
tion. 

1390 et 1391. Comme 2251 et 
2252, C. N. 

1392. EUe court entre époux 
(2253, C. N. diff). 

1393 à 1398. Comme 2254 à 
2259, C. N. 

CHAPITRE V. 

Du temps requis pour prescrire, 

section I. — Dispositions 
générales. 

1399 et UCO. Comme 2260 et 
2261, C. N. 

section II. — De la prescription 
trentenaire. 

1401. Comme 2262, C. N. 

section III. — De la prescription 
par dix et vingt ans. 

1402. Celui qui accraiert de 
bonne foi et par juste titre un 
immeuble en prescrit la pro 
priété par dit ans, si le vérita 
Ble propriétaire habite la môme 
province (2265, C. N.). 

1403. Comme 2266, C. N Au 
ressort de la Cour impériale il faut 
substituer la province. 

1404 a 1407. Comme 2267 à 
2270, G. N. 



Digitized by 



Google 



ET LES CODES CIVIL3 ÉTRANGERS, 



(De la prescription. ) 



236 



CODE 8AKBB. 



section II. — Des et oses 

Îui suspendent le cour» 
e la prescription. 

2385. Comme 2251, 
C. N. 

2386. La prescription ne 
court ni contre les mi- 
neurs et les interdits, ni 
contre ceux qui s'absen- 
tent des Etats pour cause 
du service ci vil ou militai- 
re du roi, ni contre les mi- 
litaires qui soni en acti- 
vité de service en temps 
de guerre, lors même 
qu'ils ne seraient pas ab- 
sents des Etats ; sauf ce 
qui est établi en l'article 
V410 relativement à quel- 
ques prescriptions parti- 
culières, et à l'exception 
des autres cas détermi 
nés par la loi. 

2387. Comme 2253, 
C. N. 

2388. La prescription 
ne court pas, pendant le 
mariage, à l'égard du 
fonds dotal dont la pro- 
priété appartient à la 
femme , sauf l'exception 
portée par l'art. 1544. 

La prescription est pa- 
reillement suspendue , 
pendant le mariage, à 
l'égard du fonds spécia- 
lement hypothéqué pour 
la dot, et pour l'exécu 
tion des conventions ma- 
trimoniales. 

2389. La prescription 
court contre la femme 
mariée, à l'égard de ses 
biens paraphernaux, lors 
même que le mari en au- 
rait l'administration, sauf 
son recours contre ce 
dernier : toutefois , elle 
ne court point pendant 
le mariage , dans le 
cas où le mari, ayant 
aliéné les biens propres 
de la femme sans son 
consentement, est garant 
de la vente, et dans tous 
les autres cas où l'action 
de la femme réfléchirait 
contre le mari (2256, 
C. N.). 

2390. La prescription 
ne court pas, & l'égard 
des biens soumis à un 



CANTON DE VAUD. 



section II.— Des causes 
qoi interrompent la 
prescription des créan- 
ces et autres actions 
personnelles. 

1655. La prescription 
des créances et autres 
actions personnelles est 
interrompue par la re 
connaissance que le pos- 
sesseur ou débiteur fait 
du droit de celui contre 
lequel il prescrivait ; 
comme, par exemple, 
par le paiement des in- 
térêts de la créance 
(2248, C. N.). 

L'inscription du paie- 
ment de rintérét sur le 
titre, faite de la main 
du créancier ou de ceux 
qui agissent pour lui. ne 
vaut point pour inter- 
rompre la prescription 
(2218, C. N.). 

1656. Comme 2246, 
C. N. 

1657. La demande de 
paiement, faite extraju- 
diciairement. suffit pour 
interrompre la prescrip- 
tion des créances et 
autres actions person- 
nelles (2244, G. N.). 

1658. L'interpellation 
faite, conformément aux 
articles ci-dessus, à l'un 
des cohéritiers, codébi- 
teurs ou cautions soli- 
daires, ou la reconnais- 
sance de l'un d'eux, in- 
terrompt la prescription 
à l'égard des autres co- 
héritiers ? codébiteurs 
ou cautions solidaires 
(2249, C. N.). 

1659. Comme 2250, 
C. N. 



section 111. — Des cau- 
ses qui supendent le 
cours de la preset iption. 

1660. La prescription 
court contre toutes per- 
sonnes^ moins qu'elles 
ne soient dans un des 
cas indiqués aux articles 
ci-après (22^1, C. N.). 

1661. Comme 2233, 
C. N. 



CODB AUTRICHIEN. 



d'utiliser ses prairies ou 
ses eaux, ne sont sujets 
à aucune prescription, 
à moins que la loi n'ait 
attaché la perte de ces 
droits a leur non exer- 
cice pendant un temps 
fixe (313 et 351). 

1460 et 1461. Pour 
pouvoir acquérir par 
prescription il faut pos- 
séder la chose , et de 
plus cette possession 
doit s'exercer : 

1° En vertu d'un titre 
valable et légitime pour 
en opérer la saisine : 
comme legs, donation, 
vente, échange, etc.; 

2° De bonne foi; 

8° Légalement, avec 
sincérité et à titre non 
précaire (§318); (2236, 
C. N.); 

6° Et pendant tout le 
temps nécessaire pour 
acquérir par prescrip- 
tion. 

1462. Les choses prê- 
tées ou données en ga- 
ge, en dépôt ou en usu- 
fruit, ne peuvent être 
prescrites, faute de titre 
légitime, par les créan- 
ciers, emprunteurs, dé- 
positaires ou usufrui- 
tiers. Les héritiers re- 
présentent leurs au- 
teurs (2231, C. N.). 

1463 à 1465. La pos- 
session doit être cons- 
tante, sincère, de bonne 
foi, et durer pendant 
le délai fixé d'après la 
différence des droits , 
des choses, et des per- 
sonnes. 

1466. La propriété des 
meubles se prescrit par 
une possession légitime 
de trois ans (2270, C. N. 

1467. L'action contre 
la possession enregis- 
trée d'un immeuble est 
également prescrite par 
le laps de trois ans; 
mais si la possession 
n'est pas enregistrée , il 
faut trente ans. 11 en est 
de même des servitudes. 



CODE BAVAROIS. 



ans entre présents , et 
par vingt ans entre ab- 
sents; et lorsqu'il n'y a 
aucun titre, la prescrip- 
tion est de trente aus. 
C'est à l'absent à prou 
ver son absence (2279, 
2265,2269,0. N.). * 

La prescription ne 
court pas contre ceux 
qui sout en curatelle ou 
en tutelle, contre les per- 
sonnes absentes pour le 
service de l'Etat, ou con- 
tre ceux qui par des cas 
extraordinaires, comme 
peste, guerre, etc., ne 
peuvent agir (2252, G. N.) 

9. La prescription de 
temps immémorial dis- 
pense de la production 
du titre. Elle s'exerce 
lorsqu'il n'existe aucune 
personne ni aucun té- 
moin qui ait vu la chose 
dans un état différent: 
il faut que les témoin; 
aient au moins 54 ans et 
qu'ils attestent qu'ih 
n'ont jamais entendu di- 
re que la propriété ait 
été contestée. 

10. Tout héritier peut 
continuer la prescrip- 
tion ; mais lorsque son 
auteur a été de mauvaise 
foi, le temps pendant le 
quel celui-ci a procédé 
ne compte pas (2235, 
C. N.). 

1 1. La prescription est 
interrompue ou par la 
dépossession où par l'in- 
terpellation; mais dans 
ces deux cas, on peut 
l'acquérir de nouveau 
(2242 2248, N. C). 

12. Une prescription 
dûment acquise ne don- 
ne ouverture à aucune 
action en restitution. 
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2238. Néanmoins, les personnes énoncées dans les arti 
clés 2236 et 2237 peuvent prescrire, si le titre de leur pos- 
session se trouve interverti, soit pour une cause venant 
d'un tiers, soit par la contradiction qu'elles ont opposée 
au droit du propriétaire. 

2239. Ceux à qui les fermiers, dépositaires et autres dé- 
tenteurs précaires ont transmis la chose par un acte trans- 
latif de propriété, peuvent la prescrire. 

2240. On ne peut pas prescrire contre son titre, en ce 
sens que l'on ne peut point se changer à soi-même la 
cause et le principe de sa possession. 

224t. On peut prescrire contre son titre, en ce sens que 
l'on prescrit la libération de l'obligation que l'on a con- 
tractée. 

CHAPITRE IV. 

Des causes qui interrompent ou qui suspendent 
le cours de la prescription. 

ficnon I.— Des casses qui interrompent la prescription. 

2242. La prescription peut être interrompue ou natu- 
rellement ou civilement. 

2243, 
est privé 
chose 
tiers, 

2244. Une citation en justice, un commandement ou une 
saisie, signifiés à celui que Ton veut empêcher de prts- 
crire, forment l'interruption civile. 

2245. La citation en conciliation devant le bureau de 
paix interrompt la prescription du jour de sa date, lors- 
qu'elle est suivie d'une assignation en justice, donnée daus 
les délais de droit. 

2246. La citation en justice, donnée même devant un 
juge incompétent, interrompt la prescription. 

2247. Si l'assignation est nulle par défaut de forme; si 
le demandeur se désiste de sa demande ; s'il laisse péri- 
mer l'instance , ou si la demande est rejetée : l'interrup- 
tion est regardée comme non avenue. 

2243. La prescription est interrompue par la reconnais- 
sance que le débiteur ou le possesseur fait du droit de 
celui contre lequel il prescrivait, 

2249. L'interpellation faite, conformément aux articles 
ci-dessus, à l'un des débiteurs solidaires, ou sa reconnais- 
sance, interrompt la prescription contre tous les autres, 
même contre leurs héritiers. 

L'interpellation faite à l'un des héritiers d'un débiteur 
solidaire, ou la reconnaissance de cet héritier, n'inter- 
rompt pas la prescription à l'égard des autres cohéritiers, 
quand même la créance serait hypothécaire, si l'obligation 
n'est indivisible, 

Cette interpellation ou cette reconnaissance n'inter- 
rompt la prescription, à l'égard des autres codébiteurs, 
que pour la part dont cet héritier est tenu. 

Pour interrompre la prescription pour le tout, à l'égard 
des autres codébiteurs, il faut l'interpellation faite a tous 
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majorât ou à un fidéicommis, contre les 
personnes qui y sont ultérieurement 
appelées. 

2391 à 2393. Comme 2257 à 2259, C. N. 

2394. Les causes qui suspendent le 
cours de la prescription, conformément 
aux articles précédents,ne peuvent être 
opposée* au tiers détenteur qui a pos- 
sédé sans interruption pendant soixante 
an«. 

CHAPITRE V. 

Du temps requis pour prescrire. 

sbctiox I. — Dispositions géoérales. 

2595. Comme 2260, C. N. 

2396. Comme 2261, C. N. Il est ajouté: 

Si cependant le dernier jour est férié, 
la prescription ne s'accomplit que le 
jour qui suit immédiatement celui qui 
est férié. 

section H. — Delà prescription de 
trente ans. 

2397 et 2398. Comme 2262 et 2263, 
C. N. 



SBCTion III.— De quelques prescriptions 
particulières. 

2399. L'action des hôteliers et traiteurs 
à raison du logement et de la nourri- 
ture qu'ils fournissent, se prescrit par 
six mois (2271, C. N.). 

2100. Les actions des maîtres et insti- 
tuteurs des sciences et arts, pour les 
leçons qu'ils donnent au mois; 

Celles des huisf iers, pour le salaire 
des actes qu'ils signifient et des com- 
missions qu'ils exécutent ; 

Celles des marchands, pour les mar- 
chandises qu'ils vendent aux particu- 
liers non marchands ; 

Celles des maîtres de pension, pour 
le prix du logement et de la nourriture 
de leurs pensionnaires, et cour le prix 
de l'instruction de leurs élevés et ap-l 
prentis ; ' 

Celles des domestiques qui se louent 
à l'année ou pour un moindre temps, 
ainsi que celles des ouvriers et des jour- 
naliers, pour le paiement de leurs jour- 
nées, fournitures et salaires; 

Se prescrivent par un an ( 2272 , 
C. N.). 
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1662. Comme 2257, C. N. 

1663. Aucune prescription ne court 
contre les héritiers, ni contre les créan- 
ciers de la succession, pendant que la 
succession n'est pas pourvue d'un cu- 
rateur, et pendant le temps qui est 
donné aux héritiers pour accepter ou 
refuser la succession (2259, C. Jv). 

CHAPITRE V. 

Du temps requis pour prescrire. 

section I. — Dispositions générales. 

1664. Comme 2:60 et 2261, C. N. 

1663. Dans les prescriptions qui s'ac- 
complissent dans un certain nombre de 
jours, le jour intercalaire est compté. 

sbction II. — De la prescription 
trentenaire et décennale. 

1666. Toutes les actions réelles sont 
prescrites par trente ans (2262, C. N.). 

1667. Toutes les actions personnelles 
sont prescrites par dix ans {Ibid. diff), 

1668. Toute créance à échéance fixe 
se prescrit dans dix ans, depuis son 
échéance. 

Toutefois, s'il y a eu des intérêts 
payés depuis l'échéance, cette prescrip- 
tion ne court que depuis la date au 
dernier intérêt payé. 

1669. Les créances qui n'ont pas d'é- 
chéance fixe et qui portent intérêt, sont 
prescrites par défaut du paiement des 
intérêts pendant dix ans consécutifs. 

1670; Comme 2262, 2» partie, C. N 

1671. Néanmoins, lorsque edébiteur 
opposa la prescription décennale, le 
créancier peut lui déférer le serment 
sur te fait du paiement de la dette. Le 
débiteur sera déchu de son opposition., 
s'il ne peut prêter serment qu il a ac- 
quitté la dette. 



Ce serment ne peut être déféré qu'au 
débiteur même qui s'est obligé, et non 
a une tierce-personne. 

section III. — De quelques prescriptions 
particulières. 

1672. L'action des maîtres et institu- 
teurs des sciences et arts, pour les le- 
çons qu'ils donnent au mois ; 

Celle des hôteliers et traiteurs, à rai 
son du logement, de la nourriture et 
des boissons qu'ils fournissent; 



1468 et 1470. Dans les lieux où il n'existe pas de re 
gistres publics, et où l'acquisition des immeubles doit 1 
être prouvée judiciairement ou à défaut de transcrip- 
tion, la prescription ne s'acquiert que par trente ans. 

1471 et 1484. Pour acquérir un droit qui ne s'exerce 
que rarement, il faut trente ans et la preuve qu'on l'a 
exerce trois fois. ' 

1472 et 1485. Quand il s'agit de chosfs mobilières ou 1 
immobilières, appartenant au fi«c, aux églises, à des cor-l 
porations ou au chef de l'Etat (art. 587, 589, 1456 et 1457), 
la prescription est de six ans, s'il y a inscription sur les 
registres au nom du possesseur. Mais elle est de quarante' 
ans, en cas de non inscription, ainsi que pour les droits 
contre le fisc et les personnes privilégiées ci-dessus (2227 ,1 
n N di/f.). r v '» 

1473. La prescription acquise en faveur d'un individu 
profite à ceux qui sout en communauté avec lui, 

1474. La qualité de fidéicommis de famille, de biens 
soumis à ferme ou à cens héréditaire, ne se perd que par 
une possession de quarante ans, à titre de propriétaire 
libre. 

1475. La résidence du propriétaire hors de la province 
où est située la chose, pour une absence volontaire et 
excusable, ne compte que pour moitié, c'est-à-dire qu'une 
année ne compte que pour six mois, l^s absences de 
courte durée ne comptent pas, lorsqu'elles ne dépassent 
pas une année sans interruption. En général le délai ne 
devra jamais être étendu au-delà de trente années tout 
compris. L'absence coupable n'apporte aucune exception 
au délai ordinaire de prescription. 

1476. Celui qui a acheté un meuble d'un individu de 
mauvaise foi, ou d'un inconnu, n'acquiert la propriété de 
ce meuble que par le double du temps ordinaire. 

1477. La prescription de trente ou quarante ans dis- 
pense de la production du titre de légitime propriétaire. 
Mais, en cas de mauvaise foi, la prescription sans titre 
est insuffisante (2262, C. N.). 

1473. La prescription d'un droit qui a pu être exercé 
n'exige qu'un non usage de trente ans. 



1479. Tous les droits contre un tiers se prescrivent par 
le non usage ou ie silence pendant trente ans. 

1480. Les actions pour services de rentes, intérêts et 
créances, se prescrivent par trois ans (22"% C. N.). 

1481. Les droits purem°nt personnels ne sont jamais 
exposés à la prescription (2262, C. N. diff.) (1452). 

1482. Un droit sur le tout ne se prescrit pas, s'il a été 
exercé sur une partie. 

1483. Tant que la chose donnée en gage est entre les 
mains de i'engagiste, le droit du propriétaire est à l'abri 
de la prescription ; le droit du débiteur de retirer son 
gage est également imprescriptible; mais si la créance] 
excède la valeur du gage, la prescription peut atteindre 
cet excédant. 

i486. La règle générale qu'on droit ne se perd qne par 
un non usage de trente ou quarante ans n'est applicable 
qu'au cas pour lesquels la loi n'a pas fixé un délai plus 
court (H65). ^ 



1487. 
sistent 



Se prescrivent par trois ans les droits qui con 
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les héritiers du débiteur décédé, ou la reconnaissance de 
tous ces héritiers. 

2250. L'interpellation faite au débiteur principal, ou sa 
(connaissance , interrompt la prescription contre la 



CODE 8ABDB. 



reconnaissance 
caution 



sbctiou IL— Des causes qni suspendent le cours 
de la prescription. 

. 225t. La prescription court contre toutes personnes, à 
moins qu'elles ne soient dans quelque exception établie 
par une loi. 

2252. La prescription ne court pas contre les mineurs 
et les interdits, sauf ce qui est dit à l'art. 2278, et à l'ex- 
ception des autres cas déterminés par la loi. 

2253. Elle ne court point entre époux. 

2254. La prescription court contre la femme mariée, 
encore qu'elle ne soit point séparée par contrat de mariage 
ou en justice, à l'égard des biens dont le mari a l'admi- 
nistration, sauf son recours contre le mari. 

2255. Néanmoins, elle ne court point, pendant le ma- 
riage, à l'égard de 1 aliénation d'un fonds constitué selon 
le régime dotal, conformément à l'art. 1*61, au titre du 
contrat de mariage et des droits respectifs des époux. 



La prescription est pareillement suspendue pen- 
dant le mariage : 

1° Dans le cas où l'action de la femme ne pourrait être 
exercée qu'après une option à faire sur l'acceptation ou 
la renonciation à la communauté; 

2» Dans le cas où le mari, ayant vendu le bien propre 
de la femme sans ton consentement, est garant de la 
vente, et dans tous les autres cas où l'action de la femme 
réfléchirait contre le mari. 

2257. La prescription ne court point ; 

A l'égard d'une créance qui dépend d'une condition, 
jusqu'à ce que la condition arrive; 

A l'égard d'une action en garantie, jusqu'à ce que l'é- 
viction ait lieu ; 

A l'égard d'une créance à jour fixe, jusqu'à ce que ce 
jour soit arrivé. 

2253. La prescription ne court pas contre l'héritier bé- 
néficiaire, à Tégard des créances qu'il a contre la succes- 
sion. 

Elle court contre une succession vacante, quoique non 
pourvue de curateur. 

22:9. Elle court encore pendant les trois mois pour 
faire inventaire, et les quarante jours pour délibérer. 

CHAPITRE V. 

Du temps requis pour prescrire. 

section I. — Dispositions générales. 

2260. La prescription se compte par jours, et non par 
heures. 



2401. Les actions des maîtres et insti- 
teurs des sciences et arts, dont le sa- 
laire est convenu pour plus d'un mois; 

Celles des médecins, chirurgiens et 
apothicaires, pour leurs visites, opéra- 
tions et médicaments ; 

Se prescrivent par deux ans (2272, 
C. N. diff.). 

Il en est de même des actions des avo- 
cats et procureurs, pour le paiement de 
leurs frais et honoraires : les deux ans 
courent à compter du jugement des 
procès ou de la conciliation des parties, 
ou depuis la révocation des procureurs 
A l'égard des affaires non terminées, 
ils ne peuvent former de demandes pour 
leurs frais et honoraires qui remonte- 
raient à plus de cinq ans (2273, C. N.) 

24T2. L'action des notaires, pour le 
paiement de leurs frais et honoraires, 
se prescrit par le laps de cinq ans, é 
compter de la date des actes qu'ils ont 
reçus. 

2403et 2404. Comme 2274et 2275, C N 

2i05. Les secrétaires et greffiers des 
tribunaux, les avocats et procureurs 
sont déchargés de l'obligation de ren- 
dre compte des pièces relatives à un 
procès, cinq ans après qu'il a été jugé 
ou autrement terminé (2276, l* f §,C. N.). 



2406. 



. N. 



Comme 2276, § 2, C 

2417. On pourra cependant déférer 
aussi le serment aux personnes dési- 
gnées dans les deux articles précédents, 
pour qu'elles aient a déclarer si elles 
retiennent les actes et les pièces ci- 
dessus mentionnés, ou si elles savent 
où ils se trouvent. 

2408. Comme 2277, C. N. 

2409. Comme 2270, C. N. 

2410. Comme 2278, C. N. 

2411. En fait de meubles, la posses- 
sion vaut titre en faveur des tiers (2279, 
1-§,C. N.). 

Néanmoins, celui auquel il a été 
volé une chose, ou qui fa perdue, si, 
en ce dernier cas, on n'a fait ni la con- 
signation, ni les publications prescrites 
Sar les art. 686 et 687, peut la reven- 
iquer pendant trois ans. à compter du 
jour du vol ou de la perte, contre celui 
dans les mains duquel il la trouve; sauf 
à ce dernier son recours contre la per- 
sonne de laquelle il la tient (2279, 2*§, 
C. N). 

2412. Comme 2280, C. N, 

2413. Les règles auxquelles sont sou 
mises les prescriptions particulières au 
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Celle des ouvriers et gens de travail, 
pour le paiement de leurs journées , 
fournitures et salaires; 

Celle de« huissiers , pour le salaire 
des actes qu'ils signifient et des com- 
missions qu'il exécutent; 

Se prescrivent par un an (227 i,C. N.). 

1673. L'action des médecins, chirur- 
giens et apothicaires, pour leurs visites, 
opérations et médicaments; 

Celle des maîtres de pension, pour le 
prix de la pension de leurs élevés, et 
des autres maîtres pour le prix de 1 ap- 
prentissage; 

Celle des marchands, pour les mar- 
chandises qu'ils vendent aux particu- 
liers noo marchands; 

Se prescrivent par deux ans. 

Celle des domestiques qui se louent 
à l'année, pour le paiement de leur sa 
laire, se prescrit aussi par deux ans; 
mais cette prescription ne court que du 
moment qu'ils ont quitté le service du 
maître dont ils réclament le salaire 
(2272, C. N.). 

1674 L'action des avocats et procu- 
reurs, pour le paiement de leurs hono- 
raires, frais et salaires, se prescrit aussi 
par deux ans, à compter du jugement 
des procès ou de la conciliation des 
parties, ou depuis la révocation desdits 
procureurs ou la cassation du ministère 
•le l'avocat. A l'égard des affaires non 
terminées, ils ne peuvent former de 
di mandes pour leurs honoraires, frais 
et salaires, qui remonteraient à plus de 
cinq ans (2273, C N.). 

1675 et 1676. Comme m A et 2275, C N. 

1677. Les actions en dommages et in- 
térêts se prescrivent par un an, à comp- 
ter du jour où le dommage a éié connu. 

1678. Les actions en répétition d'a- 
mendes se prescrivent aussi par un an, 
du jour où elles ont été prononcées. 

I679àl681. Comme 2276 A 2278, C.N. 

1682 et 1683. Comme 2280 et 228 l,C. N. 

1684. Le présent Code sera exécutoire 
dès le l« r juillet I82i. 
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1° A attaquer un testament; 

2* A demander la légitime ; 

3° A révoquer une donation pour cause d'ingratitude ; 

4° A faire prononcer l'annulation d'un contrat, pour lé- 
sion énorme ; 

5° A attaquer un partage; 

6° A provoquer la nullité d'un contrat pour erreur, 
contrainte, etc., lorsqu'il n'y a pas dot du la part de 
l'autre partie. 

1488. Le droit de servitude se prescrit par trois ans, 
lorsque celui qui doit la servitude s'oppose à son exercice, 
et que celui à qui elle est due ne fait pas valoir ses droits 
pendant cet espace de temps. 

1489. Toute demande en dommages-intérêts se prescrit! 
par trois ans, à partir du jour où le dommage est connu. 
Mais s'il est inconnu, ou s'il provient d'un crime, l'action 
ne se prescrit que par trente ans. 

1490. La prescription pour les actions relatives aux in- 
jures par paroles, par écrit ou par gestes, est d'un an, et 
de trois ans, quand ces actions concernent les dommages- 
intérêts dus à raison de voies de fait (art. 29, l. franc. 
26 mai 1819, et 638, C. d'imtr. crim ). 

1491. Il existe des prescriptions particulières qui n'exi- 
gent que des délais plus courts. 

1492. L'ordonnance sur les lettres de change fixe le dé- 
lai pendant lequel une lettre de change jouit du bénéfice 
du droit de change. 

U93. Celui qui acquiert la chose d'un possesseur légi 
time et de bonne foi, peut se prévaloir du temps pendant 
son prédécesseur a possédé la chose. 

149 k La prescription ne peut commencer contre des 
mineuis et imbéciles tant qu'ils n'ont pas de tuteurs. Elle 
peut être continuée contre eux ; mais elle ne sera accom- 
plie que deux ans après qu'ils seront entrés en poeses 
sion de leurs droits (i252, C. N.). 

1495. La prescription ne court pas entre époux, enfants 
et parents, pupilles et tuteurs (2253, C. NJ. 

1496. Elle n'a pas lieu pendant l'absence qui a pour 
cause le service public, civil ou militaire, ou lorsque le 
cours de la justice est interrompu, comme pendant une 
peste ou une guerre. 

1497. La prescription est interrompue par la reconnais 
sance du droit ou par une action judiciaire. Il y a inter- 
ruption de prescription lorsque l'action est déclarée mal 
fondée par un jugement (2248, C. N.). 

1498. On peut faire reconnaître en justice le droit ac- 
quis par prescription et le faire enregistrer, ou faire dé- 
clarer éteinte l'oDugation prescrite. 

U99. L'obligé peut, à l'expiration du délai de prescrip- 
tion, demander la radiation de son obligation, si elle est 
inscrite sur des registres publics, ou la déclaration de 
nullité du droit appartenant précédemment à l'ayant 
droit, ainsi que des titres qui s'y rapportent. 

1500. Le droit acquis par prescription ne peut porter 
aucun préjudice à celui *qui, se fondant sur les registres 
publics, a acquis une chose ou un droit avant la trans- 
crip'ion de la prescription. 
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2261. Elle est acquise lorsque le dernier jour du terme 
est accompli* 

8BCTIOR II. — De la prescription trentenaire. 

2262. Toutes les actions, tant réelles que personnelles, 
sont prescrites par trente ans, sans que celui qui allègue 
cette prescription soit obligé d'en rapporter un titre, ou 
qu'on puisse lui opposer l'exception déduite de la mau- 
vaise foi. 

2263. Après vingt-huit ans de la date du dernier titre, 
le débiteur d'une rente peut être contraint à fournir à 
ses frais un titre nouveau à son créancier ou à ses ayants- 
cause. 

2264. Les règles de la prescription sur d'autres objets 

Sue ceux mentionnés dans le présent titre sont expliquées 
ans les titres qui leur sont propres. 



section III. — De la prescription par dix et vingt ans. 

226*. Celui qui acquiert de bonne foi et par juste titre 
un immeuble en prescrit la propriété par dix ans, si le 
véritable propriétaire habite dans le ressort de la Cour 
impériale dans l'étendue de laquelle l'immeuble est situé, 
et par vingt ans, s'il est domicilié hors dudit ressort. 

2266 Si le véritable propriétaire a eu son domicile en 
différents temps, dans le ressort et hors du ressort, il 
faut, pour compléter la prescription, ajouter à ce oui 
manque aux dix ans de présence, un nombre d'années 
d'absence double de celui qui manque, pour compléter 
les dix ans de présence. 

2267. Le titre nul par défaut de forme ne peut servir de 
base à la prescription de dix et vingt ans. 

2268. La bonne foi est toujours présumée, et c'est à ce- 
lui qui allègue la mauvaise foi à la prouver. 

2269. Il suffit que la bonne foi ait existé au moment 
de l'acquisition. 

2270. Après dix ans, l'architecte et les entrepreneurs 
sont déchargés de la garantie des gros ouvrages qu'ils 
ont faits ou dirigés. 

sbctiok IV. — De quelques prescriptions particnlières. 

2271. L'action des maîtres et instituteurs des sciences 
'et arts, pour les leçons qu'ils donnent au mois : celle des 
hôteliers et traiteurs, à. raison du logement et de la nour- 
fiture qu'ils fournissent; celle des ouvriers et gens de 
travail, pour le paiement do leurs journées, fournitures 
"At salaires, se prescrivent par six mois. 



dessous de trente ans, concernant des 
objets autres que ceux indiqués dans la 
présente section et dans la précédente, 
sont établies dans les autres titres du 
présent Code, ou par des lois et lègle- 
ments spéciaux. 

2iU. Comme 2281, C. N. 

DISPOSITION GÉNÉRALE. 

24 15. Les lois romaines et les statuts 
généraux ou locaux cessent d'avoir 
force de loi dans toutes les matières 
qui sont l'objet du présent Code. 

Il en est de même des constitutions 
royales, des édits, lettres-patentes et 
autres déterminations souveraines, des 
règlements, des usages, des coutumes 
et de toutes autres dispositions législa- 
tives, si ce n'est dans les cas dû le pré 
sent Code s'y réfère. 



2272. L'action des médecins, chirurgiens et apothi- 
caires, pour leurs visites, opérations et médicaments; 
'celle des huissiers, pour le salaire des actes qu'ils signi- 
jflent, et des commissions qu'ils exécutent; celle des mar- 
chands, pour les marchandises qu'ils vendent aui parti- 
culiers non marchands; celle des maîtres de pension, pour 
'le prix de la pension de leurs élevés, et des autres 
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maîtres, pour le prix de l'apprentissage ; celle des domes- 
tiques qui se louent à l'année, pour le paiement de leur 
salaire, se prescrivent par un an. 

2273. L'action des avoués, pour le paiement de leur» 
ft ais et salaires, se prescrit par deux ans à compter du 
jugement des procès, ou de la conciliation des parties, ou 
depuis la révocation desdits avoués. A l'égard de? affaires 
non terminées, ils ne peuvent former de demandes pour 
leurs frais et salaires qui remonteraient à plus de cinq 
[ans. 

2274. La prescription, dans les cas ci-dessus, a lieu, 
quoiqu'il y ait eu continuation de fournitures, livraisons, 
services et travaux. 

Elle ne cesse de courir que lorsqu'il y a eu compte ar- 
rêté, cedule ou obligation, ou citation en justice non 
périmée. 

2275. Néanmoins, ceux auxquels ces prescriptions se- 
ront opposées peuvent déférer le serment à c^ux qui les 
opposent, sur la question de savoir si la chose a été réel 
lement payée. 

Le serment pourra être déféré aux veuves et héritiers, 
ou aux tuteurs de ces derniers, s'ils sont mineurs, pour 
qu'ils aient à déclarer s'ils ne savent pas que ia chose soit 
due. 

'2216. Les juees et avoués sont déchargés des pièces 
cinq ans après le jugement des procès; les huissiers, après 
deux aus depuis l'exécution de la commission, ou la signi- 
fication des actes dont ils étaient chargés, en sont pareil 
lement déchargés. 

2277. Les arrérages de rentes perpétuelles et viagères ; 
ceux d»s pensions alimentaires; les loyers des maisons et 
le prix de Terme des biens ruraux ; les intérêts d*s sommes 
prêtées, et généralement tout ce qui est payable par an- 
née, ou à des termes périodiques plus courts, se prescri 
vent par cinq ans. 

2218. Les prescriptions dont il s'agit dans les articles de 
la présente section courent contre les mineurs et les inter- 
dits, sauf leurs recours contre leurs tuteurs. 

2279. En fait de meubles, la possession vaut titre. 

Néanmoins, celui qui a perdu ou auquel il a été volé 
une chose peut la revendiquer pendant trois ans, à comp- 
ter du jour de la perte ou du vol, contre celui dans les 
mains duquel il la trouve, sauf à celui-ci son recours contre 
celui duquel il la tient. 

2280. Si le possesseur actuel de la chose volée ou perdue 
l'a achetée dans une foire ou dans une vente publique, ou 
d'un marchand vendant des choses pareilles, le proprié- 
taire originaire ne peut se la faire rendre quen rembour- 
sant au possesseur le prix qu'elle lui a coûté. 

2281. Les prescriptions commencées à l'époque de la 
publication du présent titre seront réglées conformément 
*ux lois anciennes. 

Néanmoins, les prescriptions alors commencées, et pour 
lesquelles il faudrait encore, suivant les auciennes lois, 
plus de trente ans à compter de la même époque, seront 
accomplies par ce laps de trente ans. 
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1501. Comme 2223, C. N. 

1502. On ne peut renoncer d'avance è 
la prescription, ni la fixer pour un 
terme plus long que celui fixé par la loi 
(2220, G. N.). 

(Part. II. Chap. II ) 

Du droit de propriété. 

367. Le propriétaire ne peut réclamer 
sa chose mobilière lorsque le posses- 
seur est de bonne foi. et qu'il l'a ache- 
tée aux enchères publiques à un mar 
chand autorisé, ou à la personne à la 
quelle le propriétaire l'avait remise ou 
confiée. Dans ce cas, il n'a droit qu'à 
des dommages-intérêts de la part des 
responsables (2280, C N.). 

368. Si le possesseur est de mauvaise 
foi, il est tenu de restituer (2279, C. N.) 
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Art. édition, — par Conc. 



ERRATA DU TOME PREMIER. 



Page 3. Droit commun allemand, art. 8, i». Lire: 
ebenburtigkeit, et non .-ebeuburtigkeit. 

— 6.C autrichien. Après l'art. 36, au lieu 

de : 37, lire : 88 ; et au lieu de : 38. 
lire : 39. 

— 7. Droit commun allemand, art. 55. Lire: 

schutzgenossen, et non: scuhtzgenossen. 

— io. C. des Deux-Siciles, art. 1 04 ai 06. Au 

lieu de : Comme 99 à 104, C. N., lire : 
Comme 99 à 101,C. N. 

— 14. C. autrichien. Lire : 45, et non : 451. 

— 15. C. des Deux-Siciles. Au lieu de : 156. 

Gomme 147. G. N., lire : 155. Comme 
147, C. N. 

— 23. C. du canton de Vaud. Au lieu de : 151- 

152, Wre: 150-151. 
26. G. des Deux-Siciles. Après l'art. 284, 
ajouter : 265. Comme 342, G. N. 

— 31. G. N., 4 e avant-dernière ligne. Avant 

les mots : Les art. 376, 377, etc., ajou- 
ter : 383. 

— 33. G. bavarois , art. S. Une loi du 26 oc- 

tobre 1813 fixe l'âge de la majorité à 
Tingt-un ans. 

— 41. G. sarde. Lire ; 345. Comme 469, C. N., 

et non : Comme 481, C N. 

— 45. C. Sarde. Lire : 395, au lieu de : 495. 

— 47. G. autrichien. Lire : 289, au lieu de : 

889. 

— 49. Droit commun allemand, art. 195, 2». 

Lire : n'est pas reconnue dans le droit 
commun allemand, et non : n'est pas 
reconnue dans le droit romain. 

— 53. C. sarde. Après ; 499 à 505. Gomme 589 



à 595, 1" partie, C. N., ajouter : Mais 
le Code sarde dit dans tarU 505: l'exer- 
cice de sen droit, et non pas seulement : 
son droit. 
Page 60. G. de Vaud. Au lieu de : 659-660. Gom- 
me 472-473, C. N , lire : Comme 672- 
678, C. N. 

— 64. C. autrichien. Lire : 530, et non : 539. 

— 65. C. sarde, note à l'art. 602. Lire : caçi od 

aste di fonte, et non : capitod aste di 
fonte. 

— 71. C. des Deux-Siciles, art. 671, 10« ligne. 

Lire ; descendants, et non : ascendants. 

— 74. a sarde, art. 941 . Lire : Comme 754, etc., 

et non : Comme 745, etc. 

— 75. C. des Deux-Siciles. Après: 762-768. 

Comme 843-844, G. N., ajouter : Seule- 
ment ici il n'est pas question de legs. 

— 80 C. sarde. Après : 967 et 968. Comme 

724, C. N.. lire : Ici on ajoute les hé- 
ritiers testamentaires aux héritiers lé- 
gitimes. 

— 81. G. de Vaud. Après : 769 à 771. Comme 

843 à 845, C. N., ajouter : Seulement 
ici le rapport n'est exigé que des des- 
cendants. 

— 83. C. sarde. Après l'art. 996, ajouter : 997. 

Comme 783, C. N. 

— 87. Droit commun allemand, art. 347, 2 e 

ligne. Lire : tiers, et non : moitié ; 4* 
ligne, lire : moitié, et non : tiers. 

— 88. C. des Deux-Siciles. art. 831 . Lire : dans- 

l'une ou l'autre ligne, et non : dans 
l'une et l'autre ligne. 
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244 ERRATA. 

Page 88. G. de Vaud. Après : 574 à 576. Comme me 1394 et 1396, C. N., et non : Comme 

916 & 918, C. N., ajouter: Sauf U mot : 1394 et 1395, C. N. 

ascendants. Page 155. C. des Deux-Siciles. Lire : 1528 à 1547, 

— 89. Droit commun allemand, art 381. Lire : et non : 1528 à 1545. 

par la survenance d'un enfant, si la — 169. C. sarde. Lire: 1702 à 1707, et non ; 

donation, etc., et non : par la surve- 1072 a 1707. 

naoce d'un enfant. Si la donation, etc. — 165. C. des Deux-Siciles, art. 1588. Lire : 

— 91. C. des Deux-Siciles, art. 865. Lire : Comme 1742, et non : Comme 1542. 

Comme 941 , etc. , et non : Comme — ibid. Droit commun allemand, art. 987 à 

641, etc. 989. Lire : Comme 1708 à 1710, et non : 

— 94. C. de Vaud, art. 642. Lire : Comme 1044- Comme 1708 à 1716. 

1045, et non : Comme 1044-1845. — 176. C. bavarois, art. 12, 3* ligne. Lire : 

— 107. C. sarde. Lire : 794, et non : 791. société, et non : associé. 

— 116. C. de Vaud, art. 843 à 846. Lire : Corn- — 184. C. sarde. Lire : 1958 à 1960, et non : 

me 1142 à 1145, C. N., et non : Comme 1958 à 1967. 

1142 à 1144, C. N. — 216. C. sarde, art. 2204, 2* ligne. Lire : 2156, 

— 118. C. sarde, art. 1307 à 1309. Lire: Comme et non : 1156. 

1217 à 1219,** non: Comme 1216 à 1219. — 226. C. N. Apres l'art. 2198, lire : 2i99, et 

— 138. C. N. Après l'art. 1381 et avant l'art. non ; 2129. 

1382, ajouter : Chapitre 11. Des délits et — 233. C. sarde, 4* avant-dernière ligne. Avant 

des quasi-délits. les mots : Pareillement un créancier, 

— ibid. C. N., art. 1385, 3 e ligne. Lire : animal, etc., ajouter : 2346. 

et non : individu. - 238. C. de Vaud. Au lieu de : 1679 à 1681. 

— 139. C. des Deux-Siciles, art. 1355. Lire : Comme 2276 à 2278, C. N., ttre : 1679 

Comme 1542, et non : Comme 1442. et 1680. Gomme 2276 et 2277, C. N. — 

— ibid. C. sarde, art. 1512 et 1513. Lire : Coin- 1681. Comme 2279,0. N. 
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